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Art.  1183.— Saisie  dimobilière,  ventes  judiciaires^  partages,  pubqe 
des  hypothèques. 

PROJET  DE  loi' 

Sur  la  Saisie  immobilière,    les  Ventes  judiciaires,  les  Partages 
et  la  Purge  des  hypothèques, 

Présenté  au  Corps  législatif  ùk  séance  da  li)  nov.  ^1867  {Y.Monit.  du  20). 

TITRE  PREMIER.  —  de  la  saisie  immobilière. 
Chapitre  I".   —    De   la  forme  ordinaire  de  procéder. 

Arl,  l''^  Le'  créancier  ne  peut  poursuivre  que  successive- 
iiient  l'expropriation  forcée  des  biens  situés  dans  différents 
arrondissements,  si  ce  n'est  dans  les  deux -cas  suivants  : 

r  Lorsque  les  biens  fout  partie  d'une  seule  et  même  ex- 
ploitation ; 

2"  Lorsque  la  valeur  totale  des  biens  situés  dans  un  des 
arrondissements  ne  suffit  pas  pour  acquitter  le  montant  réuni 
des  sommes  dues,  tant  au  saisissant  qu'aux  créanciers  inscrits. 

2.  Le  créancier  qui,  dans  le  second  cas  d'exception  déter- 
miné par  l'article  précédent,  veut  user  de  la  faculté  de  pour- 
suivre simultanément  l'expropriation  des  biens  situés  dans 
plusieurs  arrondissements,  présente  requête  au  président  du 
tribunal  de  l'arrondissement  où  le  débiteur  a  son  domicile. 

A  celte  requête,  il  joint  : 

1°  Le  document  énoncé  en  l'art.  22,  et  tous  autres  propres 
à  établir  la  valeur  des  biens  ; 

2"  L'étal  des  inscriptions  prises  sur  le  débiteur  dans  les 
divers  arrondissements  où  les  biens  sont  situés,  ou  le  certificat 
qu'il  n'en  existe  aucune. 
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La  requête  est  communiquée  au  ministère  public,  qui  met 
ses  conclusions  en  marge  ou  à  la  suite.  Le  président  rend  en- 
suite une  ordonnance  portant,  soit  qu'il  ne  sera  pas  doriné 
suite  à  la  requête,  soit  que  la  requête  et  l'ordonnance  seront 
notifiées  au  débiieur,  avec  citation  à  comparaître  devant  le 
président  au  jour  fixé  par  l'ordonnance.  A  ce  jour,  !e  prési- 
dent rend,  s'il  y  a  lieu,  en  suite  de  la  première  ordonnance, 
une  seconde  portant  permission  de  faire  la  saisie  de  tous  les 
biens  situés  dans  les  arrondissements  y  désignés.  Ces  ordon-  - 
nances  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours. 

3.  Dans  le  premier  des  deux  cas  d'exception  prévus  par 
l'art.  1^"",  l'expropriation  est  poursuivie  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  d'exploitation, 
ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  des  biens  qui  présente  le 
plus  grand  revenu^  d'après  les  baux  ou  le  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière. 

Dans  le  second  cas  d'exception  prévu  par  le  même  article, 
l'expropriation  est  poursuivie  devant  les  tribunaux  respectifs 
de  la  situation  des  biens. 

4.  La  saisie  immobilière  est  précédée  d'un  commandement 
à  personne  ou  domicile.  Il  énonce  la  date  et  la  nature  du  titre 
en  vertu  duquel  il  est  fait,  le  nom  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement,  ou  de  l'oiticier  qui  a  reçu  l'acte.  11  contient  élection 
de  domicile  chez  l'avoué  qui  doit  occuper  sur  la  saisie.  Toutes 
significations  relatives  à  la  saisie  et  tout  acte  d'opposition  au 
commandement,  d'oiîres  réelles  et  d'appel,  pourront  y  être 
signifiés.  Le  commandement  énonce  que,  faute  de  paiement, 
il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur. 

b.  La  saisie  immobilière  ne  peut  être  faite  que  trente  jours 
après  le  commandement;  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de 
quatre-vingt-dix  jours  entre  le  commandement  et  la  saisie,  il 
est  tenu  de  le  réitérer  dans  les  formes  et  avec  les  délais  ci- 
dessus. 

6.  Le  procès-verbal  de  saisie  contient,  outre  les  formalités 
communes  à  tous  les  exploits  :  1°  renonciation  du  titre  exé- 
cutoire en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  ;  2"  la  mention  du 
transport  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis;  3°  l'indication  des 
biens  saisis,  savoir:  si  c'est  une  maison,  l'arrondissement,  la 
commune,  la  rue,  le  numéro,  s'il  y  en  a,  el,  dans  le  cas  con- 
traire, deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  j  si  ce  sont 
des  biens  ruraux,  la  désignation  des  bâtiments,  quand  il  y  en 
aura,  la  nature  et  la  contenance  approximative  de  chaque 
pièce,  le  nom  du  fermier  ou  colon,  s'il  y  en  a,  l'arrondissement 
ou  la  commune  où  les  biens  sont  situés;  4°  la  copie  littérale 
de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  pour  les  ar- 
ticles saisis  et  du  certificat  énoncé  à  l'art.  22;  5°  l'indication 
du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée;    6°  et  enfin   constitution 
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d'avoué  chez  lequel  le  domicile  du  saisissant  sera  élu  de  droit, 
t'I  où  pourront  être  faites  toutes  significations,  conformément 
à  l'art.  4. 

L'huissier  procède  à  la  saisie  sans  être  muni  d'un  pouvoir 
spécial. 

7.  La  saisie  immobilière  est  dénoncée  au  saisi  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamèlres  de  distance  entre  le  domicile  du 
saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
saisie. 

8.  Si  le  saisi  est  domicilié  dans  l'une  des  communes  où  lu 
saisie  est  faite  par  le  procès-verbal,  il  n'est  pas  fait  d'exploit 
de  dénonciation  ;  mais  copie  du  procès-verbal  est  laissée  sur- 
le-champ  au  saisi,  ou,  en  son  absence,  au  maire  qui  vise 
l'original. 

9.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  soit  celui  de  la  dénon- 
ciation, soit  celui  de  la  saisie,  s'il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  dénon- 
ciation, la  saisie  est  transcrite  sur  le  registre  à  ce  destiné,  au 
bureau  des .  hypothèques  de  la  situation  des  biens .  pour 
la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouvent  dans  l'arrondisse- 
ment. 

Mention  de  l'exploit  de  dénonciation  est  faite  en  même  temps 
•  l  en  marge  de  la  Iranscripiion  de  saisie. 

10-  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcription 
de  la  saisie  à  l'instant  où  elle  lui  est  présentée,  il  fera  men- 
llon  sur  l'original  qui  lui  sera  laissé  aes  heure,  jour,  mois  et 
an  auxquels  l'acte  lui  aura  été  remis  ;  en  cas  de  concurrence, 
le  premier  présenté  sera  transcrit. 

il.  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conservateur  constatera 
son  refus  en  marge  de  la  seconde  ;  il  énoncera  la  date  de  la 
précédente  saisie,  les  noms,  demeure  et  profession  du  saisis- 
sant et  du  saisi,  l'indiCtilion  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée, 
le  nom  de  l'avoué  du  saisissant  et  la  date  de  la  transcription. 

12.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  atlermes, 
!c  saisi  restera  en  possession  jusqu'à  la  \enle,  comme  séquestre 
judiciaire,  à  moins  que,  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  du 
tribunal,  dans  la  forme  des  ordonnances  sur  référé  et  sans 
recours.  Les  créanciers  pourront  néanmoins,  après  y  avoir  été 
autorisés  par  ordonnance  du  président  rendue  dans  la  même 
l'orme,  faire  procéder  à  la  coupe  et  à  la  vente,  en  tout  ou  en 
partie,  des  fruits  pendants  par  les  racines.  l>es  fruits  seront 
vendus  aux  enchères  ou  de  toute  autre  manière  autorisée  par 
le  président,  dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix  sera  dé- 
posé à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

13.  Les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis  postérieure- 
ment à  la  transcription,  ou  le  prix  qui  en  proviendra,  seront 
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immobilisés  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble 
par  ordre  d'hypothèque. 

14.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégra- 
dation, à  peine  de  dommages-intérêts,  sans  préjudice,  s'il  y  a 
lieu,  des  peines  portées  dans  les  art.  400  et  434.  C.  Pén. 

1.5.  Les  baux  qui  n'auront  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement  pourront  être  annulés,  si  les  créanciers  ou 
l'adjudicataire  le  demandent. 

16.  Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  a  partir  de 
la  transcription  de  la  saisie,  pour  être  distribués  avec  le  prix 
de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèquô.  Un  simple  acte  d'op- 
position à  la  requête  du  poursuivant  ou  de  tout  autre  créan- 
cier vaudra  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  fermiers  et  loca- 
taires, qui  ne  pourront  se  libérer  qu'en  exécution  de  mande- 
ments de  collocation,  ou  par  le  versement  des  loyers  ou  fer- 
mages à  la  Caisse  des  consignations;  ce  versement  aura  lieu 
à  leur  réquisition,  ou  sur  la  simple  sommation  des  créanciers. 
A  défaut  d'opposition,  les  paiements  faits  au  débiteur  seront 
valables,  et  celui-ciseracomptable  comme  séquestre  judiciaire 
des  sommes  qu'il  aura  reçues. 

17.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  tran- 
scription de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de 
nullité  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer. 

Toutefois,  elle  conserve  !a  faculté  d'hypothéquer. 

Ne  peuvent  être  opposées  au  saisissant,  même  non-créancier 
inscrit,  les  aliénations  non  transcrites  avant  la  transcription 
de  la  saisie. 

18.  Néanmoins,  l'aliénation  a  son  exécution  si,  avant  le 
jour  fixé  pour  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  somme 
suffisante  pour  acquitter,  en  principal,  intérêts  et  frais,  ce 
qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant,  et 
s'il  leur  signifie  l'acte  de  consignation. 

19.  Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  prê- 
teurs n'ont  d'hypothèque  que  postérieurement  aux  créanciers 
inscrits  lors  de  l'aliénation. 

20.  A  défaut  de  consignation  avant  l'adjudication,  il  ne 
peut  être  accordé, sous  aucun  prétexte,de  délai  pour  l'elfectuer. 

21.  Dans  les  quinze  jours,  au  plus  lard,  après  la  transcrip- 
tion, le  poursuivant  dépose  au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des 
charges,  contenant  :  1°  renonciation  du  litre  exécutoire  en 
vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  du  commandement,  du 
procès-verbal  de  saisie,  ainsi  que  des  autres  actes  et  juge- 
ments intervenus  postérieurement;  T  la  désignation  des  im- 
meubles, telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procès-verbal,  et 
le  principal  de  la  contribution  d'après  le  document  énoncé 
en  l'art.  22;  3°  les  conditions  particulières  de  la  vente;  4°  une 
mise  à  prix  de  la  part  du  poursuivant. 
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Le  cahier  des  charges  est  signé  de  l'avoué;  il  est  rédigé  en 
minute  et  non  grossoyé. 

22.  Au  cahier  des  charges  sera  joint,  à  titre  de  renseigne- 
ment, l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contrihution  fon- 
cière des  biens  saisis. 

Au  bas  de  cette  pièce,  le  percepteur  détermine  et  certiBe, 
sans  frais,  le  chiffre  de  la  contribution  foncière  en  principal 
afférent  à  chaque  immeuble  d'après  le  revenu. 

Cette  pièce  sera  sur  papier  au  timbre  déterminé  par  sa 
dimension,  et  non  soumise  à  l'enregislrement  •  elle  ne  sera 
pas  comprise  dans  l'expédition  du  jugement  d'adjudication, 
mais  elle  sera  remise  à  l'adjudicataire  en  même  temps  que 
cette  expédition. 

23.  Dans  les  quinze  jours,  au  plus  tard,  après  le  dépôt  au 
greffe,  outre  un  jour  par  cinq  myriamèlres  de  dislance  entre 
le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sommation 
est  faite  au  saisi,  à  personne  ou  domicile,  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires  et  ob- 
servations, et  d'assister  à  l'audience  où  seront  fixés  le  jour,  le 
mode  et  la  publicité  de  l'adjudication.  Cette  sommation  in- 
dique les  lieu,  jour  et  heure  de  celte  audience. 

2i.  Pareille  sommation  sera  faite,  dans  le  même  délai  de 
quinzaine,  outre  un  jour  par  cinq  myriamèlres  :  1°  aux  créan- 
ciers inscrits,  au  jour  du  dépôt  du  cahier  des  charges,  sur  les 
biens  saisis,  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions.  Si, 
parmi  les  créanciers  inscrits,  se  trouve  le  vendeur  de  l'im- 
meuble saisi,  la  sommation  à  ce  créancier  sera  faite,  à  défaut 
de  domicile  élu  par  lui,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit 
fixé  en  France.  Elle  portera  qu'à  défaut  de  former  et  de  faire 
mentionner  à  la  suite  du  cahier  des  charges,  trois  jours  au 
plus  tard  avant  le  jugement  de  règlement,  sa  demande  en 
résolution,  il  sera  délinilivement  déchu,  h  l'égard  de  l'adjudi- 
calaii'c,  du  droit  de  la  faire  prononcer;  2°  à  la  femme  du  saisi, 
aux  femmes  des  précédents  propriétaires,  au  subrogé-tuteur 
des  mineurs  ou  iiilcrdils,  ou  aux  mineurs  devenus  majeurs, 
si,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  mariage  et  tutelle  sont  connus 
du  poursuivant  d'après  son  litre.  Cette  sommation  contiendra, 
en  outre,  l'avertissement  que,  pour  conserver  les  hypothèques 
légales  sur  l'immeuble  exproprié,  il  sera  nécessaire  de  les 
faire  inscrire  avant  la  lranscrii)t  ion  du  jugement  d'adjudication. 

La  sommation  pourra  être  laile  collcclivcmonl  aux  héritiers, 
au  domicile  du  défunt,  comme  il  est  dit  en  l'art.  150. 

Quinze  jouis  au  plus  lard  après  celte  dernière  sommation, 
une  copie,  ccrlifiéc  conforme  par  l'avoué  poursuivant,  est  par 
lui  remise  au  procureur  impérial  de  l'arrondissement  delà 
situation  des  biens,  lequel  en  drnne  récépissé,  le  tout  sans 
frais.  Le  procureur  impérial  pourra  requérir  l'inscription  des 
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hypothèques  légales  sur  les  biens  compris  dans  la  saisie; 
les  frais  seront  avancés  par  le  poursuivant. 

S'il  n'y  a  pas  de  subrogé-tuteur,  l'avoué  du  poursuivant 
déclare  ce  fait,  avec  indication  des  noms  et  domicile  du  tuteur 
et  du  mineur,  au  même  procureur  impérial,  qui  lui  donne 
récépissé  de  cette  déclaration,  le  loiil  sans  frais.  Ce  magistral 
informe  le  procureur  impérial  du  domicile  du  mineur. 

*25.  Mention  de  la  nolificalion  prescrite  parles  deuxarlicles 
précédents  sera  faite  dans  leshuit  jours  de  la  date  du  dernier 
exploit  de  notification  en  marge  de  la  transcription  de  la  sai- 
sie au  bureau  des  hypothèques. — Du  jour  de  cette  mention,  la 
saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du  consentement  des  créan- 
ciers inscrits  ou  en  Vertu  de  jugements  rendus  contre  eux. 

26.  Trois  jours  au  plus  tard  avant  le  jour  indiqué  pour  l'au- 
dience prescrite  par  l'art.  27,  le  poursuivant,  la  partie  saisie  et 
les  créanciers  sommés  seront  tenus  de  faire  insérer,  à  la  suite 
de  la  mise  à  prix,  leurs  dires  et  observations,  ayant  pour 
objet  d'introduire  des  modifîcalions  dans  le  cahier  des  charges. 
Passé  ce  délai,  ils  ne  seront  plus  recevables  à  proposer  de 
changements,  dires  ou  observations. 

Les  frais  résultant  de  la  présence  du  saisi  et  des  créanciers 
à  cette  audience  pourront,  par  décision  expresse  du  tribunal, 
être  employés  en  frais  de  saisie,  slls  ont  demandé  et  obtenu 
des  modifications  au  cahier  des  charges,  ou  fait  prévaloir  des 
dires  contraires  à  ceux  du  poursuivant  ou  d'autres  intéressés. 

27.  L'audience  dérèglement  a  lieu  trente  jours  au  plus  tôt, 
et  quarante  jours  au  plus  tard  après  le  dépôt  du  cahier  des 
charges. 

Toutefois,  si  la  sommation  prescrite  par  l'art.  24  a  été  faite 
au  vendeur,  l'audience  de  règlement  ne  pourra  avoir  lieu 
avant  le  délai  d'un  mois  après  cette  sommation  ,  augmenté 
d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile 
réel  de  ce  vendeur  et  le  siège  du  tribunal  qui  doit  rendre  le 
jugement  de  règlement.  Elle  devra  avoir  lieu  dix  jours  au  plus 
lard  après  l'expiration  de  ce  délai. 

A  cette  audience,  le  cahier  des  charges  est  mis  sous  les 
yeux  du  tribunal  par  le  greffier^  qui,  au  besoin,  donne  lec- 
ture de  tout  ou  partie  de  cet  acte.  Le  tribunal  statue  sur  les 
dires  et  observations  qui  auraient  été  insérés  au  cahier  des 
charges,  retranche  d'office  les  clau.-es  ou  expressions  qui 
seraient  illégales  ou  évidemment  inutiles,  et  ordonne  que  la 
\ente  se  fera  sur  ce  cahier  tel  qu'il  est  maintenu  ou  modiCé. 

28.  Parle  même  jugement,  le  tribunal,  selon  les  dislinc- 
lions  ci-après  établies,  décide  que  la  vente  aura  lieu  à  Tau- 
dience,  ou  renvoie  l'adjudication  devant  un  notaire  ou  plu- 
sieurs notaires,  même  devant  un  ou  plusieurs  notaires  rési- 
dant hors  de  l'arrondissement. 
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Lejugement  désigne  le  notaire  ou  les  notaires  qu'il  délègue. 

Le  renvoi  devant  notaire  est  prononcé  si  le  tribunal  , 
d'office,  estime  que  la  vente  sur  les  lieux  pourra  être  le  mode 
le  plus  avantageux  à  raison  des  circonstances,  et,  notamment, 
à  raison  de  la  valeur  peu  considérable,  ou  du  morcellement, 
ou  de  la  situation  des  immeubles. 

Le  document  mentionné  en  l'art.  22  est  mis  par  le  greffier 
sous  les  veux  du  tribunal.  Si  Us  parties  produisent  d'autres 
documents  pour  rapprécialion  de  la  valeur  des  biens,  le  coût 
de  ces  documents  n'est  pas  employé  en  frais  de  saisie. 

Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  peut  prononcer  le  renvoi,  s'il 
est  demandé  par  le  saisissant  ou  par  le  saisi,  ou  par  l'un  des 
créanciers  sommés,  soit  à  l'audience,  soit  par  un  dire  inséré 
à  la  suite  du  cahier  des  charges. 

Si  le  saisissant,  le  saisi  et  tous  les  créanciers  sommés  se 
réunissent  pour  demander  le  renvoi,  le  tribunal  doit  le  pro- 
noncer. 

29.  Par  le  même  jugement,  le  tribunal  peut,  mèmed'office, 
modifier  ainsi  qu'il  suit  les  formes  de  publicité  que  la  loi  a 
établies  à  défaut  de  décision  modilicative. 

L'apposition  des  placards  ou  affiches  doit  toujours  être  faite 
dans  les  lieux  énoncés  en  l'art,  ob.  Mais  si  la  nature  ou  l'in»- 
porlance  des  biens  paraît  rendre  cette  mesure  utile,  le  tri- 
bunal peut  i)rescrire  ou  autoriser  l'apposition  d'un  nombredé- 
terminéde  placards  supplémentaires, et.  s'il  le  jugeconvenable, 
désigner  les  lieux  où  ils  seront  apposés.  Si  la  valeur  des  im- 
meubles saisis  ne  paraît  pas  considérable,  le  tribunal  peut 
ordonner  que  les  affiches  prescrites  par  l'art,  35  seront  ma- 
nuscrites ;  il  peut  ordonner  ou  autoriser  l'annonce  de  la  vente 
à  son  de  trompe,  de  tambour  ou  autrement,  les  jours  de  di- 
manche ou  (le  marché. 

Les  insertions  mentionnéesen  l'arl.SS  seront  laites  dans  un 
des  journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires 
relatives  à  l'arrondissement.  Les  nouvelles  insertions  nécessi- 
tées par  les  remises,  surenchères  ou  folles  enchères,  seront 
faites  dans  le  journal  qui  aura  reçu  la  première. 

Si  la  nature  ou  l'importance  des  biens  parait  rendre  cette 
mesure  utile,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'outre  l'inserlioa 
de  l'extrait  ordinaire  dans  les  termes  de  l'art.  .33,  il  sera  fait, 
dans  un  ou  ])lusieurs  journaux  désignés  pour  recevoir  de 
telles  annonces,  même  hors  de  l'arrondissement,  soit  pareille 
insertion  de  l'extrait  ordinaire,  soit  insertion  de  l'extrait  som- 
maire déterminé  par  l'art.  33. 

Il  peut  ordonner  que  les  insertions  d'extrait  ordinaire  ou 
sommaire  auront  lieu  à  deux  reprises  dans  un  ou  plusieurs 
desdits  journaux. 

Si  les  immeubles  saisissent  présumes  dune  \aleur  peuron- 
T.  IX,  3"  s.  :' 
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sidérable,  le  tribunal  peut  décider  qu'il  ne  sera  fait  insertion 
que  de  l'extrait  sommaire,  et  même,  si  toute  insertion  paraît 
évidemment  inulile,  le  tribunal  peut  décider  qu'il  n'en  sera 
fait  aucune. 

30.  Le  même  jugement  fixe  le  jour   de  l'adjudication. 
Si  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire,  le  jugement  peut 

se  borner  à  déterminer  le  délai  dans  lequel  cette  vente  sera 
faite,  et  la  vente  peut  être  faite  un  jour  de  dimanche. 

Dans  tous  les  cas,  le  délai  entre  ce  jugement  et  l'adjudica- 
tion sera  de  trente  jours  au  moins  et  de  soixante  au  plus. 

Néanmoins,  le  tribunal  pourra,  pour  cause  grave,  dûment 
justifiée  et  exprimée  dans  le  jugement,  fixer  l'adjudication  à. 
un  délai  plus  éloigné  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

31.  Le  jugement  n'est  ni  levé,  ni  signifié,  ni  mis  à  la 
suite  du  cahier  des  charges. 

S'il  a  statué  sur  des  contestations  au  sujet  desquelles  l'appel 
serait  recevable,  il  ne  sera  signifié  que  par  extrait  à  qui  de 
droit,  conformément  à  l'art.  75. 

Si  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire,  le  jugement  sera 
enregistré  dans  les  dix  jours  de  sa  date.  Le  greffier  délivre 
un  extrait  contenant  la  date  du  jugement  et  de  son  enregis- 
trement, la  nomination  du  notaire  commis,  le  jour  fixé  ou  le 
délai  déterminé  pour  la  vente,  les  prescriptions  du  jugement 
relatives  à  la  publicité,  les  modifications  que  le  jugement 
aurait  faites  au  cahier  des  charges,  le  montant  des  frais  li- 
quidés par  le  jugement. 

Les  droits  d'expédition  relatifs  à  cet  extrait  sont  perçus  sur 
le  pied  de  deux  rôles  au  plus. 

La  minute  du  cahier  des  charges  déposée  au  greffe,  en- 
semble l'extrait,  sont,  par  le  greffier,  remisa  l'avoué  pour- 
suivant sur  sa  simple  décharge,  sans  frais,  écrite  en  marge  ou 
au  bas  de  l'acte  de  dépôt. 

L'avoué  est  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  la  transmis- 
sion immédiate  au  notaire,  qui  lui  accuse  réception  sans  frais. 

Le  notaire  place,  sans  acte  de  dépôt  et  sans  frais,  ce  cahier 
des  charges  au  rang  de  ses  minutes,  et  en  fait  mention  surson 
répertoire. 

L'extrait  est  joint  de  même  au  cahier  des  charges,  à  la  suite 
duquel  le  notaire  fait  les  mentions  nécessaires,  en  conformité 
de  l'extrait. 

32.  En  cas  d'empêchement  du  notaire  commis,  le  président 
pourvoira  à  son  remplacement  par  une  ordonnance  sur  re- 
quête, laquelle  ne  sera  pas  susceptible  de  recours. 

33.  Les  insertions  dans  les  journaux  sont  faites  à  la  dili- 
gence de  l'avoué  poursuivant,  si  la  vente  doit  avoir  lieu  à  l'au- 
dience, ou  du  notaire  coaimis  pour  procéder  à  l'adjudication. 


(ART.    1183, )  11 

Elles  sont  faites  trente  jours  au  plus  tôt  ou  vingt  jours  au 
plus  tard  avant  l'adjudication. 

L'exlrail  est  signé  de  l'avoué  ou  du  notaire. 

L'extrait  ordinaire  conlienl  :  I"  la  date  de  la  saisie  et  de  sa 
transcription  j  2°  les  noms,  profession,  demeure  du  saisi, 
du  saisissant  et  de  l'avoué  de  ce  dernier;  3°  la  désignation 
telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procès-verbal,  avec  le  prin- 
cipal de  la  contribution  des  immeubles;  4°  la  mise  à  prix; 
5"  l'indicalion  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit,  et  des 
jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication  à  l'audience  ou  devant 
le  notaire  dont  l'exlrail  désigne  le  nom  et  la  résidence.  Il 
sera,  en  outre,  déclaré  dans  l'extrait  que  tous  ceux  du  chef 
desquels  il  pourrait  être  pris  inscription  pour  raison  d'hyfjo- 
Ihèques  légales,  devront  requérir  cette  inscription  avant  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication. 

L  extrait  sommaire  contient  seulement:  l"  les  indications 
exprimées  au  n"  5  ci-dessus  ;  2"  la  commune  de  la  situation, 
la  nature  et  la  contenance  approximative  des  immeubles.,  le 
principal  de  la  contribution  et  la  mise  à  prix. 

3i.  il  sera  justifié  de  l'insertion  aux  journaux  par  un  exem- 
plaire de  la  feuille,  concernant  l'extrait  énoncé  en  l'article 
précédent;  cet  exemplaire  portera  la  signature  de  l'impri- 
meur, légalisée  par  le  maire;  il  ne  sera  point  soumis  à  l'en- 
registrement. 

35.  L'extrait  ordinaire  mentionné  en  l'art.  33  sera  dressé 
en  forme  de  placard,  imprimé  ou  écrit,  comme  il  a  été  dit  en 
l'art.  29,  sur  papier  au  timbre  établi  pour  les  afGches,  et, 
dans  le  même  délai  et  aux  mêmes  diligences,  ce  placard  sera 
affiché  : 

1°  A  la  porte  principale  des  édiûces  saisis; 

2"  A  la  porte  extérieure  du  tribunal  devant  lequel  aura  lieu 
l'adjudication  ou  du  notaire  chargé  de  celte  adjudication; 

3°  A  la  porte  extérieure  des  mairies  des  communes  de  la  si- 
tuation des  biens; 

4"  A  la  principale  place  de  chacune  de  ces  communes  ; 

5°  Au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  chacune  de  ces 
communes,  et,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se  lient  le 
principal  marché  de  la  commune  la  plus  voisine  dans  larron- 
dissement. 

Si  la  vente  doit  être  faite  devant  le  tribunal  et  si  le  juge- 
ment mentionné  en  l'art.  29  n'en  a  autrement  ordonné,  l'huis- 
sier attestera,  par  un  procès-verbal  séparé,  auquel  sera  joint 
un  exemplaire  du  placard,  que  l'apposition  a  été  faite  aux 
lieux  prescrits  par  la  loi  ou  par  le  tribunal,  sans  les  dolailler. 
Le  procès-verbal  sera  visé,  sans  frais,  par  le  maire  de  cha- 
cune des  communes  dans  lesquelles  l'apposition  aura  élé  faite. 

Si  la  vente  doit  être  faite  devant  notaire,  ou  si,  la  vente 
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ayant  lieu  à  l'audience,  le  juj^ement  menlionné  en  l'ail.  29 
l'a  ainsi  prescrit,  l'apposition  des  placards  ou  affiches  sert* 
l'aile  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du  notaire  ou  de 
l'avoué  poursuivant. 

L'apposition  sera  alleslée,  sans  frais,  au  pied  d'un  exem- 
plaire, par  celui  qui  l'aura  faite  j  sa  signature  sera  légalisée, 
sans  frais,  par  le  maire. 

La  publication  à  son  de  trompe  ou  de  tambour  sera  constatée 
de  même  par  celui  qui  l'aura  faite,  et  sa  signature  sera  léga- 
lisée comme  il  vient  d'èlredit. 

36.  Les  pièces  exigées  par  l'art.  34  ou  par  l'art.  35,  pour 
constater  les  insertions,  ailiches  et  publications,  seront  jointes 
au  cahier  des  charges,  au  pied  duquel  le  dépôt  en  sera  men- 
lionné, le  tout  sans  frais  ;  elles  ne  seront  pas  comprises  dans 
l'expédition  du  titre. 

37.  Si  la  vente  a  lieu  devant  le  tribunal,  les  frais  de  la 
poursuite  seront  taxés  par  le  juge. 

Les  frais  de  la  poursuite  antérieure  au  jugement  prévu  par 
l'art.  27  seront,  si  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire, 
liquidés  par  ce  jugement  même;  les  dépenses  postérieures 
seront  taxées,  sans  frais,  par  le  président. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  pourra  rien  être  exigé  au  delà  de  la 
taxe.  Toute  stipulation  contraire,  quelle  qu'en  soit  la  forme, 
sera  nulle  de  droit.  Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement 
annoncé  avant  l'ouverture  des  enchères,  et  il  en  sera  lait 
mention  dans  le  jugement  ou  acte  d'adjudication. 

38.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  y  sera  procédé 
sur  la  demande  du  poursuivant,  et,  à  sou  défaut,  sur  celle  de 
l'un  des  créanciers  inscrits  ou  sommés. 

39.  Néanmoins,  l'adjudication  qui  doit  être  faite  au  tri- 
bunal pourra  être  remise  sur  la  demande  du  poursuivant,  ou 
de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ou  de  la  partie  saisie,  mais 
seulement  pour  causes  très-graves  et  dûment  justifiées.  Ces 
causes  seront  énoncées  dans  le  jugement  qui  prononcera  la 
remise.  Le  jugement  fixera  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudica- 
tion, qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de  quinze  jours  ni 
de  plus  de  soixante.  Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun 
recours.  Il  ne  pourra  plus  être  accordé  de  délai. 

40.  Dans  ce  cas,  l'adjudication  sera  annoncée,  huit  jours  au 
moins  à  l'avance,  par  les  moyens  de  publicité  employés 
d'abord  pour  annoncer  l'adjudication,  à  moins  que  le  jugement 
de  remise  n'en  aitaulrement  décidé. 

41.  Si  la  vente  a  lieu  devant  le  tribunal,  les  enchères 
seront  faites  parle  ministère  d'avoué  et  à  l'audience. 

Si  la  vente  a  lieu  devant  notaire,  les  enchères  seront  reçues 
sans  ministère  d'avoué  ;  et  la  présence    d'avoué,  même  de 
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l'avoue  du  poursuivant,  à  cette  adjudication,  sera  à  la  charge 
de  celui  qui  l'aurait  requise. 

Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  il.  sera  allumé 
successivement  des  bougies  préparées  de  manière  que  chacune 
ait  une  durée  d'environ  une  minute.  —  L'enchérisseur  cesse 
d'être  obligé  si  son  enchère  est  couverte  par  une  autre,  lors 
même  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle.  —  L'emploi 
des  bougies  pourra  être  remplacé  par  un  autre  moyen,  en 
vertu  d'un  décret  rendu  suivant  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration pul)lif[ue. 

42.  L'ad|udi«'ali()n  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction 
de  trois  bougies  allumées  successivement.  — S'il  ne  survient 
pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces  bougies,  le  poursui- 
vant sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix,  —  Si 
pendant  la  durée  d'urie  des  trois  premières  bougies  il  survient 
des  enchères,  l'adiudicalion  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'ex- 
tinction de  deux  bougies  sans  nouvelle  enchère  survenue  pen- 
dant leur  durée. 

43.  L'avoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
de  l'adjudication,  de  déclarer  l'adjudicataire  et  de  fournir  son  ac- 
ceptation, sinon  de  représenter  son  pouvoir,  lequel  demeurera 
annexé  à  la  minute  de  sa  déclaration  ;  faute  de  ce  faire,  il  sera 
repu  té  adjudicataire  en  son  nom,  sans  préjudice  de  la  faculté  qu'a 
l'adjudicataire  de  déclarer  coramand  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  déclaration  de  l'avoué,  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  l'art.  68,  S  l",  ii°  2i,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

44.  Toute  personne  pourra,  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
l'adjudication,  faire  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit  du 
sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente.  Elle  ne  pourra 
être  rétractée. 

45.  Si  l'adjudication  a  été  prononcée  par  le  tribunal,  la 
surenchère  sera  faite  au  greffe  de  ce  tribunal,  par  le  ministère 
d'un  avoué,  et  elle  contiendra  constitution  d'avoué. 

Elle  devra  être  dénoncée  par  le  surenchérisseur,  dans  les 
trois  jours,  aux  avouésde  l'adjudicataire,  du  poursuivant  et  de 
la  partie  saisie,  si  elle  a  constitué  avoué,  sans  néanmoins  qu'il 
y  ait  lieu  de  faire  cette  dénonciation  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile de  la  partie  saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  avec  simple  mention,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  prendre  expédition  de  la  déclaration  de  surenchère, 
par  un  simple  acte  contenant  avenir  pour  l'audience  qui  suivra 
l'expiration  desvingtjours,  sans  autreprocédure,  etsans  qu'il  y 
ait  lieu  à  prononcer  la  validité  de  la  surenchère,  si  elle  n'est  pas 
contestée.  Mention  de  la  dénonciation  sera  faite  dans  le  même 
délai  de  trois  jours  à  la  suite  de  la  surenchère,  et,  a  défaut  de 
cette  mention,  le  surenchérisseur  supportera  les  frais  de  la 
dénonciation  faite  par  tout  autre  intéressé. 
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Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère  dans 
le  délai  ci-dessus  Oxé,  le  poursuivant,  ou  tout  créancier 
inscrit  ou  sommé,  ou  le  saisi,  pourra  le  faire  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  l'expiration  de  ce  délai,  faute  de  quoi  la 
surenchère  sera  nulle  de  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  défaire 
prononcer  la  nullité. 

Si  la  validité  est  contestée,  le  tribunal  statuera  au  jour  fixé 
pour  Tadjudicalion,  et  fera  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  procéder  aux 
enchères. 

L'indication  du  jour  de  cette  adjudication  sera  faite  de  la 
manière  j^rescrite  pour  la  première  adjudication,  aux  termes 
de  l'art,  n^ 

!i6.  Si  l'adjudication  a  eu  lieu  devant  notaire,  la  surenchère 
sera  formée  sans  ministère  d'avoué. 

L'acte  de  surenchère  sera  dressé  à  la  suite  du  procès-verbal 
d'adjudication. 

La  surenchère  devra  être  dénoncée  par  le  surenchérisseur, 
dans  les  trois  jours,  à  l'adjudicataire,  au  poursuivant  et  au 
saisi,  par  exploit  à  leur  domicile  réel  ou  élu,  s'il  est  situé 
dans  le  canton,  ou  dans  la  ville  chef-lieu  de  plusieurs  cantons 
oii  l'adjudication  a  été  faite;  sinon,  l'exploit  sera  signifié  au 
domicile  qu'ils  seront  censés  avoir  élu  chez  le  notaire  à 
celte  fin. 

L'acte  de  dénonciation  indiquera  le  jour  qui  suivra  l'expi- 
ration des  vingt  jours,  et  oii  il  sera  procédé  à  la  nouvelle  adju- 
dication devant  le  notaire  commis.  L'indication  du  jour  de 
cette  adjudication  sera  faite  à  la  diligence  du  notaire  par  les 
moyens  de  publicité  prescrits  pour  la  première  adjudication. 
Mention  de  la  dénonciation  sera  faite  comme  il  est  dit  en 
l'art.  /i5.  Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  le  poursuivant,  ou  tout  créancier 
sommé,  ou  le  saisi,  pouri-a  le  faire  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  l'expiration  de  ce  délai;  faute  de  quoi  la  surenchère 
sera  nulle  de  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer 
la  nullité. 

Si  la  validité  est  contestée,  il  sera  procédé  conformément  à 
l'art.  73. 

47.  Au  jour  indiqué,  il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchères, 
auxquelles  toute  personne  pourra  concourir;  s'il  ne  se  pré- 
sente pas  d'enchérisseurs,  le  surenchérisseur  sera  déclaré 
adjudicataire;  en  cas  de  folle  enchère,  il  sera  tenu  delà  diffé- 
rence entre  son  prix  et  celui  de  la  vente. —  Lorsqu'une  seconde 
adjudication  aura  eu  lieu  après  la  surenchère  ci-dessus, 
aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être 
reçue. 

48.  Les  avoués  ne  pourront,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudi- 
calion  ou  de  la  surenchère  et  de  dommages-intérêts,  enchérir 
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pour  les  membres  du  tribunal  devant    lequel  se  poursuit  la 
vente. 

Les  avoués  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  enchérir 
pour  le  saisi  ni  pour  des  personnes  notoirement  insolvables. 
L'avoué  poursuivant  ne  pourra,  même  devant  le  notaire,  se 
rendre  personnellement  adjudicataire  ni  surenchérisseur,  à 
peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère  et  de 
dommages-intérêts  envers  toutes  les  parties. 

49.  Le  notaire  ne  pourra,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudica- 
tion ou  de  la  surenchère  et  de  dommages-intérêts,  recevoir 
comme  enchérisseurs  :  1°  le  saisij  2°  les  personnes  notoire- 
ment insolvables. 

50.  L'expédition  du  titre  délivrée  à  l'adjudicataire  par  !c 
greffier  ou  par  le  notaire  sera  composée  :  1"  du  cahier  des 
charges  tel  qu'il  a  été  maintenu  ou  modifié;  2"  si  l'adjudi- 
cation a  eu  lieu  devant  le  notaire,  de  la  mention  conforme  à 
l'extrait  prescrit  par  l'art.  SI,  en  ce  qui  concerne  la  date  du 
jugement,  la  nomination  du  notaire  cl  l'époque  de  la  vente  : 
3"  du  jugement  ou  procès-verbal  d'adjudication,  sans  qu'on  y 
comprenne  les  dires,  observations,  jugement  de  règlement  et 
autres  pièces  de  la  procédure. 

Si  l'adjudication  est  faite  à  plusieurs  personnes  pour  des 
lots  distincts,  l'expédition  entière  sera  délivrée  à  celui  des 
adjudicataires  qui  sera  désigné  par  le  cahier  dos  charges,  sinon 
à  l'adjudicataire  de  la  plus  forte  partie  :  cet-adjudicataire  fera 
opérer  la  transcription.  Il  ne  sera  délivré  aux  autres  adjudi- 
cataires que  des  extraits. 

Ce  titre  sera  revêtu  de  l'intitulé  des  jugements  et  du  man- 
dement qui  les'termine,  avec  injonction  à  la  partie  saisie  de 
délaisser  la  possession  aussitôt  après  la  signification  du 
jugement,  sous  peine  d'y  être  contrainte,  même  par  la  force 
publique. 

51.  Le  titre  ne  sera  délivré  à  l'adjudicataire  qu'à  la  charge; 
par  lui  de  rapporter  au  grellier  ou  au  notaire  quittance  des 
frais  ordinaires  de  poursuite  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  qui  doivent  être  exécutées 
avant  cette  délivrance. 

La  quittance  et  les  pièces  justificatives  demeureront  an- 
nexées à  la  minute  du  jugement  ou  acte  d'adjudication  et 
seront  copiées  à  la  suite  de  l'adjudication.  Faute  par  l'adju- 
dicataire  de  faire  ces  justifications  dans  les  vingt  jours  de 
l'adjudication,  il  y  sera  contraint  par  la  voie  de  la  folle  en- 
chère, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  sans  préjudice  des  autres 
voies  de  droit. 

Les  dispositions  relatives  à  la  quittance  ne  seront  pas  appli- 
quées si  le  greffier  ou  le  notaire  déclare,  sous  sa  responsabilité. 
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s'élrc  assuré  du  paiemont  des   frais  ordinaires;  cette  décla- 
ration sera  comprise  dans  l'expédition  du  titre. 

52.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés  par 
privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par 
jugement. 

53.  Los  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  4,  5,  0,  7, 
8,  9,  21,  22,  2:^  24,  25.  2r,,  27,  28,  29,  30,  31,  33,  34,  3.5, 
36,  38,  40,  41,  42,  45  (SS  1""  et  dernier),  46,  en  ce  qui  con- 
cerne la  publication  du  jour  de  l'adjudication,  seront  observés 
à  peine  de  nullité.  — La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  dé- 
signation de  l'un  ou  de  plusieurs  des  immeubles  compris  dans 
la  saisie  n'entraînera  pas  nécessairement  la  nullité  de  la  pour- 
suite en  ce  qui  concerne  les  autres  immeubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent  article  pourront  être 
proposées  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

54.  Le  jugement  ou  procès-verbal  d'adjudication  ne  sera 
si  inifié  qu'à  la  partie  saisie. 

Cette  signification  lui  sera  faite  à  personne  ou  à  domicile, 
et  par  extrait  seulement.  L'extrait  ne  contiendra  que  les  noms, 
prénoms,  professions  et  domiciles  du  saisissant,  de  la  partie 
saisie  et  de  l'adjudicataire  -,  le  jour  de  l'adjudication;  l'indica- 
tion de  l'immeuble,  par  simple  renvoi  au  procès-verbal  de 
saisie,  si  l'adjudication  s'applique  exactement  aux  mêmes 
biens;  le  prix  moyennant  lequel  l'adjudication  a  été  faite; 
l'indication  du  tribunal  ou  du  notaire  qui  l'a  prononcée,  et  la 
copie,  tant  de  l'intitulé  que  du  mandement,  qui  termine  l'ex- 
pédition exécutoire. 

55.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  transcrire  le  juge- 
ment ou  acte  d  adjudication  dans  les  quarante-cinq  jours  de 
sa  date,  à  peine  de  revente  sur  folle  enchère. 

56.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  d'office  par 
le  conservateur  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie. 

57.  L'adjudication,  même  transcrite,  ne  transmet  à  l'adju- 
dicataire d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant 
au  saisi.  Néanmoins,  sauf  à  faire  valoir  son  titre  de  créance 
dans  la  distribution  du  prix  de  l'adjudication,  celui  auquel 
serait  dû  lo  prix  d'une  ancienne  aliénation  sera  déchu  du  droit 
dexevcer  l'action  résolutoire  contre  l'adjudicataire,  à  moins 
que  ce  créancier  ne  se  soit  conformé  aux  dispositions  ci- 
après. 

Trois  jours  au  plus  lard  avant  l'audience  fixée  pour  le  juge- 
ment de  règlement,  conformément  à  l'art-,  27,  la  demande  en 
résolution  devra  être  intentée  et  mentionnée  par  un  dire  à  la 
suite  du  cahier  des  charges. 

Si  ces  conditions  ont  été  remplies  en  temps  utile,  il  sera 
sursis  au  jugement  de  règlement. 
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La  dcinaiule  on  rrsolulion  sora,  clans  tous  les  ras,  portée 
devant  le  tribunal  on  se  poursuit  la  vente  sur  saisie. 

Elle  sera  instruite  et  jugée  romme  atlaire  urpente  et  som- 
maire, sans  préliminaire  de  conciliation.  Seront  applicables 
les  dispositions  relatives  aux  formes,  délais  et  voies  de  recours 
en  matière  de  demande  en  distraction.  Le  poursuivant  et  tout 
créancier  inscrit  pourront  intervenir  dans  l'instance,  et 
exercer,  dans  tous  les  cas,  le  droit  dappel  accordé  aux  créan- 
ciers inscrits  par  l'art.  69. 

5S.  La  transcription  du  litre  d'adjudication  purpe  toutes  les 
hypothèques,  et  les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le 
prix.  Les  créanciers  à  hypothèques  léfralcs  qui  n'ont  pas  fait 
inscrire  leur  hypothèque  avant  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication  ne  conservent  de  droit  de  préférence  sur  le  prix 
qu'à  la  condition  de  produire  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'art,  ^b^,  C.P.C,  dans  le  cas  où  l'ordre  se  rèplejudiciai- 
rement,  et  de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture  si 
l'ordre  se  règle  amiablement,  conformément  à  l'art.  751  du 
même  Code,  et,  dans  les  autres  cas,  avant  que  le  prix  ait  été, 
soit  payé,  soit  régulièrement  attribué  ou  délégué. 

Chapitre II. —Des  incidents  de  la  saisie  immobilière. 

59.  Toute  demande  incidente  a  une  poursuite  en  saisie  im- 
mobilière sera  formée  oar  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué 
contenant  les  moyens  et  les  conclusions.  Cette  demande  sera 
formée  contre  toute  partie  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause  par 
exploit  d'ajournement  à  huit  jours,  sans  augmentation  de 
délai  à  r.'ùson  des  distances,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'art.  66, 
et  sans  préliminaire  de  conciliation.  Ces  demandes  seront 
instruites  et  jugées  d'urgence  comme  affaires  sommaires.  Tout 
jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  rendu  que  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

60.  Si  deux  saisissants  ont  fait  trnnscrire  deux  saisies  de 
biens  dilférents,  poursuivies  devant  le  même  tribunal,  elles 
seront  réunies  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente 
et  seront  continuées  par  le  premier  saisissant.  La  jonction  sera 
ordonnée,  encore  que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample  que 
l'autre,  mais  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  demandée 
après  le  dépôt  du  cahier  des  charges.  En  cas  de  concur- 
rence, la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué  porteur  du  titre 
plus  ancien,  et,  si  les  titres  sont  de  la  même  date,  à  l'avoué 
le  plus  ancien. 

61.  Si  une  seconde  saisie  présentée  à  la  transcription  est 
plus  ample  que  la  première,  elle  sera  transcrite  pour  les 
objets  non  compris  dans  la  première  saisie,  et  s'il  nest  pas 
encore  intervenu  do  jugement  de  règlement  sur  la  première 
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saisie,  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie  au 
premier  saisissant,  qui  poursuivra  sur  les  deux,  si  elles  sont 
au  même  élat;  sinon,  il  surseoira  à  la  première  et  suivra  sur 
la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  degré;  elles 
seront  alors  réunies  en  une  seule  poursuite,  qui  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  la  première  saisie. 

62.  Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur  la 
seconde  saisie  à  lui  dénoncée,  conformément  à  l'article  ci- 
dessus,  le  second  saisissant  pourra,  par  un  simple  acte,  de- 
mander la  subrogation. 

63.  La  subrogation  pourra  être  également  demandée  par 
tout  créancier,  s'il  y  a  collusion,  fraude  ou  négligence,  ou 
autre  cause  de  retard  procédant  du  saisissant,  sous  la  réserve, 
en  cas  de  collusion  ou  fraude,  des  dommages-intérêts  envers 
qui  il  appartiendra.  11  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant 
n'a  pas  rempli  une  formalité  ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procé- 
dure dans  les  délais  prescrits. 

Le  saisi  ne  sera  pas  appelé  hors  le  cas  de  collusion  ou  de 
fraude  à  laquelle  on  prétendrait  qu'il  a  concouru. 

6i.  La  partie  qui  succombera  sur  la  contestation  relative  à 
la  subrogation  sera  condamnée  personnellement  aux  dépens. 
—  Le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogation  aura  été  pro- 
noncée sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au 
subrogé  sur  son  récépissé  ;  il  ne  sera  payé  de  ses  frais  de 
poursuite  qu'après  l'adjudication  soit  par  le  prix,  soit  par 
l'adjudicataire. 

65.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée,  le  plus 
diligent  des  saisissants  postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa 
saisie,  encore  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  le  premier  à  la 
transcription. 

66.  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets 
saisis  sera  formée  tant  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie 
saisie. 

Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué  durant  la  poursuite,  le 
délai  prescrit  pour  la  comparution  sera  augmenté  d'un  jour 
par  5  myriamètres  de  distance  entre  son  domicile  et  le  lieu 
où  siège  le  tribunal,  sans  que  ce  délai  puisse  être  augmenté 
à, l'égard  de  la'  partie  qui  serait  domiciliée  hors  du  territoire 
continental  de  l'empire. 

67.  La  demande  en  distraclion  contiendra  renonciation  des 
titres  jusliGcatifs,  qui  seront  déposés  au  greffe,  et  les  mention 
et  date  de  l'acte  de  dépôt. 

68.  Si  la  demande  en  distraction  est  postérieure  au  juge- 
ment qui  aurait  renvoyé  la  vente  devant  notaire,  elle  sera  noti- 
fiée au  notaire,  qui  en  fera  mention  au  pied  du  cahier  des 
charges  et  surseoira. 

69.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie  des 
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objets  saisis,  il  sera  passé  outre,  nonobstant  celte  demande,  à 
l'adjudication  du  surplus  des  objets  saisis.  Pourront  néan- 
moins les  juges,  sur  la  deinaude  des  parties  intéressées,  or- 
donner le  sursis  pour  le  tout.  —  Si  la  distraction  partielle  est 
ordonnée,  le  poursuivant  sera  admis  à  changer  la  mise  à  prix 
portée  au  cahier  des  charges. 

Tout  créancierinscrit  pourra,  encore  qu'il  ne  soit  pas  inter- 
venu en  première  instance  et  que  le  jugement  ne  doive  pas 
lui  être  signifié,  interjeter  appel  du  jugement  qui  aura  ordonné 
la  distraction,  mais  seulement  dans  les  délais  durant  lesquels 
l'appel  du  saisissant  ou  de  la  partie  saisie  sera  recevable,  con- 
formément à  l'art.  75  ci-après. 

70.  Le  demandeur  en  distraction,  encore  que  la  distraction 
soit  prononcée,  pourra  être  condamné  aux  frais  résultant  de  sa 
demande,  si  l'erreur  du  saisissant  vient  de  ce  que  le  deman- 
deur n'a  pas  fait  inscrire  à  la  matrice,  lorsqu'il  l'a  pu,  la  mu- 
tation de  la  propriété  par  lui  acquise. 

Le  poursuivant,  condamné  personnellement  aux  dépens, 
a  son  recours  contre  l'huissier  si  l'erreur  vient  d'une  faute 
grave  de  la  part  de  cet  officier. 

71.  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  y 
compris  toutes  contestations  relatives  à  l'existence  ou  à  la 
légitimité  de  la  créance  du  poursuivant,  contre  la  procédure 
qui  précède  le  jugement  de  règlement  prévu  par  l'art.  27, 
devront  être  proposés,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au 
plus  tard  avant  celui  de  l'audience  fixée  pour  rendre  ce  juge- 
ment. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra  être  reprise  à  partir 
du  dernier  acte, valable,  et  les  délais  pour  accomplir  les  actes 
suivants  courront  à  dater  du  jugement  ou  arrêt  qui  aura  défi- 
nitivement prononcé  sur  la  nullité.  —  S'ils  sont  rejetés,  il 
sera  passé  outre  au  jugement,  conformément  à  l'art.  27. 

72.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure 
au  jugement  de  règlement  seront  proposés  sous  la  même 
peine  de  déchéance,  au  plus  tard  trois  jours  avant  l'adjudica- 
tion. —  Au  jour  fixé  pour  l'adjudication  et  immédiatement 
avant  l'ouverture  des  enchères,  il  sera  statué  sur  les  moyens 
de  nullité.  —  S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la  pour- 
suite à  partir  du  jugement  de  règlement,  en  autorisera  la 
reprise  à  partir  de  ce  jugement,  et  fixera  de  nouveau  le  jour 
de  l'adjudication. — S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre 
aux  enchères  et  à  l'adjudication. 

73.  Si  l'adjudication  est  renvoyée  devant  notaire,  la  de- 
mande en  nullité  sera  signifiée  par  extrait  au  notaire  et  notiliée 
à  l'avoué  du  poursuivant,  avec  sommation  à  venir  à  la  pre- 
mière audience 5  il  sera  statué  d'urgence. 

Si  les  moyens  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la  proeé- 
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dure  f  tile  n  parlir  du  jugement  de  règlement  et  en  autorisera 
la  reprise  à  partir  de  ce  jugement.  S'ils  sont  rejelés,  il  sera 
passé  outre  à  l'adjudicfition,  sans  signification  du  jugement 
et  sur  un  simple  certificat,  sans  frais,  du  greffier,  constatant 
l'existence  du  jugement  qui  a  rejeté  le  moyen  de  nullité.  Le 
tribunal  fixera,  s'il  y  a  lieu,  un  nouveau  délai  qui  sera  men- 
tionné audit  certificat. 

74.  Les  jugements  par  défaut  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition. 

Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  d'appel  : 

1»  Les  jugements  qui  statueront  sur  la  demande  en  subro- 
gation contre  le  poursuivant,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée 
pour  collusion  ou  fraude; 

2'  Les  jugements  rendus  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  27 
à  30,  en  tant  qu'ils  fixeront  l'époque,  le  mode,  la  publicité 
de  l'adjudication,  et  statueront  sur  les  nullités  déforme  de  la 
procédure  antérieure; 

3"  Les  jugements  qui  statueront  sur  des  nullités  posté- 
rieures au  jugement  de  règlement,  y  compris  celles  de  )a 
surenchère; 

4"  Le  jugement  qui  prononcera  l'adjudication  soit  avant, 
soit  après  surenchère; 

5°  Les  jugements  sur  les  contestations  relatives  à  l'exis- 
tence ou  à  la  légitimité  de  la  créance  du  poursuivant,  lorsque 
cette  créance  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort; 

6°  Les  jugements  sur  les  demandes  en  distraction,  lorsque 
la  valeur  de  l'immeuble  réclamé  n'excède  pas  le  taux  du  der- 
nier ressort  fixé  pour  les  matières  immobilières; 

7°  Les  autres  jugements  relatifs  à  la  saisie,  lorsque  la  valeur 
des  immeubles  saisis  n'excède  pas  ce  taux. 

75.  L'appel  de  tous  autres  jugements  sera  considéré  comme 
non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours  à  compter  de 
la  signification  à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à  compter 
de  la  signification  à  personne  ou  au  domicile  soit  réel,  soit 
élu.  —  Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  5  myriamèlres  de 
distance,  conformément  à  l'art.  66,  dans  le  cas  où  le  juge- 
ment aura  été  rendu  sur  une  demande  en  distraction  ou  en 
résolution. —•Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'appel,  la  Cour 
impériale  statuera  dans  la  quinzaines  Les  arrêts  rendus  par 
défaut  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition. 

La  signification  à  avoué  fera  courir  les  délais  du  pourvoi 
en  cassation. 

76.  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et,  s'il 
n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé;  il 
sera  notifié  en  même  temps  au  greffier  de  tribunal  et  visé 
par  lui. 

La  partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens 
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autres  (fue  ceux  qui  auront  été  présentés  en  première  instance. 
L'acte  d'appel  énoncera  les  griefs:  le  tout  à  peine  de  nullité. 

77.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'ad- 
judicalion,  l'immeuble  sera  vendu  à  sa  folle  enchère. 

7s.  Si  la  folle  enchère  est  i)Oursuivie  avant  la  délivrance 
du  titre  d'adjudication,  celui  qui  poursuivra  la  folle  enchère 
se  fera  délivrer  par  le  greffier  ou  le  notaire  un  certificat  con- 
statant que  l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de  l'acquit  des 
conditions  exigibles  de  l'adjudication.  S'il  y  a  eu  opposition 
à  la  délivrance  du  certificat,  il  sera  statué,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  par  le  président  du  tribunal,  en  état 
de  référé,  sans  recours. 

79.  Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  jugement, 
ou  si  la  folle  enchère  est  poursuivie  après  la  délivrance  du 
titre  d'adjudication,  il  sera,  trois  jours  après  la  signification 
du  bordereau  de  collocaliou  ou  autre  titre  exécutoire  avec 
commandement,  apposé  de  nouveaux  placards  et  inséré  de 
nouvelles  annonces  dans  la  forme  qui  a  été  prescrite  par  le 
jugement  de  règlement.  Ces  placards  et  annonces  indiqueront, 
en  outre,  les  noms  et  demeure  du  fol  enchérisseur,  le  mon- 
tant de  l'afljudicalion,  une  mise  à  prix  par  le  poursuivant  et 
le  jour  au(|uel  aura  lieu,  sur  l'ancien  cahier  des  charges,  la 
nouvelle  adjudication.  Le  délai  entre  les  nouvelles  alliches  et 
annonces  et  l'adjudicalion  sera  de  quinze  jours  au  moins  et 
de  trente  jours  au  plus. 

80.  Ouinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  significa- 
tion sera  faite  des  jour  et  heure  de  cette  adjudication  à  l'avoué 
de  l'adjudicataire,  et  à  la  partie  saisie  au  domicile  de  son  avoué, 
et,  si  elle  n'en  a  pas,  il  ne  lui  sera  pas  fait  de  signification. 

Si  la  vente  a  été  renvoyée  devant  notaire,  la  signification 
sera  faite  à  l'adjudicataire  et  au  saisi  à  leur  domicile,  réel  ou 
élu,  suivant  les  distinctions  exprimées  en  l'art.  /i6. 

81.  L'adjudication  pourra  être  remise  pour  cause  très- 
gravedùment  justifiée  et  exprimée  dans  le  jugement,  confor- 
mément à  l'ari.  39. 

82.  Si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de  l'acrjuit  des  condi- 
tions de  l'adjudication  et  de  la  consignation  d'une  somme 
réglée  par  le  président  du  tribunal  ]jour  les~  frais  de  folle 
enchère,  il  ne  serait  piis  procédé  à  l'adjudication. 

So,  Les  formniilés  et  délais  prescrits  par  les  art.  78,79, 
80  et  81  seront  observés  à  peine  de  nullité.  Les  moyens  de 
nullité  seront  proposés  et  jugés  comme  il  est  dit  aux  art.  72 
et  73.  Aucune  opposition  ne  sera  re(;ue  contre  les  jugements 
par  défaut  en  matière  de  folle  enclière.  Les  jugements  qui 
.statueront  sur  les  demandes  on  nullité  pour  vice  de  forme  et 
le  jugement  d'adjudication  ne  pourront  être  atliiqués  par  la 
voie  de   l'appel.    Les  art.    TTi   et  70  s'applicjueront   à  l'app.'l 
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de  tout  jugement.  Seront  observés,  lors  de  l'adjudication  sur 
folle  enchère,  les  art.  /»!,  42,  43,  48  et  49. 

84.  Lorsque,  à  raison  d'un  incident  ou  pour  tout  autre  motif 
légal,  l'adjudication  aura  été  relardée,  elle  sera  annoncée 
de  nouveau,  conformément  ce  qui  a  été  réglé  pour  l'annonce 
de  la  première  adjudication. 

85.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu  de  la  différence  entre  son 
prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  ré- 
clamer l'excédant,  s'il  y  en  aj  cet  excédant  sera  payé  aux 
créanciers,  ou,  si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la  partie 
saisie.  Le  fol  enchérisseur  doit  les  intérêts  du  prix  de  son  ad- 
judication jusqu'au  jour  de  la  revente;  il  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  répéter  les  frais  de  procédure  et  les  droits  d'enre- 
gistrement et  de  greffe  qu'il  aura  payés.  L'adjudicataire  sur 
folle  enchère  ne  doit  les  intérêts  du  prix  qu'à  partir  du  jour 
de  l'adjudication  sur  folle  enchère. 

86.  La  surenchère  est  admise,  dans  la  huitaine,  après  une 
adjudication  sur  folle  enchère;  mais,  en  cas  de  nouvelle  folle 
enchère,  l'adjudication  ne  peut  être  suivie  d'aucune  autre 
surenchère. 

Si  l'adjudication  après  surenchère  est  suivie  d'adjudication 
sur  folle  enchère,  la  surenchère  ne  sera  pas  admise  à  la  suite 
de  celle-ci. 

87.  Toute  convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des 
engagements  pris  envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de 
faire  vendre  les  immeubles  de  son  débiteur  sans  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  saisie  immobilière,  est  nulle  et 
non  avenue. 

88.  Lorsque,  antérieurement  à  la  transcription  d'une  saisie, 
il  a  été  rendu  un  jugement  prescrivant  la  vente  en  justice  des 
immeubles  compris  dans  cette  saisie,  le  débiteur  saisi  pourra, 
après  celte  transcription,  citer  le  saisissant  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  la  situation  des  biens  pour  obtenir,  s'il  y 
a  lieu,  un  sursis  aux  poursuites  de  saisie  immobilière  pendant 
un  délai  qui  sera  fixé  par  ce  magistrat  pour  la  réalisation  de 
la  vente,  toutes  choses  demeurant  en  état. 

Après  l'expiration  du  délai  fixé,  si  la  vente  n'a  pas  eu  lieu 
en  exécution  du  jugement  ou  de  l'ordonnance,  le  saisissant 
pourra  reprendre  les  poursuites  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
nouvelle  décision. 

L'ordonnance  ne  sera  pas  susceptible  d'appel  ni  d'oppo- 
sition. 

Chapitre  III.  —  Coiwersion  de  la  saisie  en  vente  volontaire 
réglée  par  justice. 

89.  Les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs  maîtres  de 
disposer  de  leurs  droits  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être 
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mis  aux  enchères  en  justice  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  ventes 
volontaires. 

90.  Néanmoins,  lorsque  la  saisie  aura  été  transcrite  et  que 
le  jugement  de  règlement  ne  sera  pas  encore  intervenu,  il 
sera  libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  d'accord  à  cet  effet,  de 
faire  prononcer  la  conversion  de  la  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière en  adjudication  aux  enchères,  soit  devant  un  notaire, 
soit  en  justice,  sans  autres  formalités  et  conditions  que  celles 
qui  sont  prescrites  pour  la  vente  des  biens  appartenant  à  des 
mineurs. 

Seront  regardés  comme  seuls  intéressés,  avant  la  somma- 
lion  aux  créanciers  prescrite  par  l'art.  24,  le  poursuivant  et 
le  saisi,  et,  après  cette  sommation,  ces  derniers  et  tous  les 
créanciers  sommés. 

Si  une  partie  seulement  des  biens  dépendant  d'une  même 
exploitation  a  été  saisie,  les  intéressés  pourront  faire  com- 
prendre le  surplus  dans  la  même  adjudication,  lors  même 
qu'ils  sont  situés  dans  divers  arrondissements. 

Les  intéressés  présenteront  requête  au  président  du  tribunal 
de  la  situation  des  biens  saisis  j  la  demande  d'adjonction  sera 
comprise  dans  la  même  requête. 

Cette  requête  sera  signée  parles  avoués  de  toutes  les  parties. 
Elle  désignera  la  partie  ou  les  parties  chargées  de  la  pour- 
suite. Elle  contiendra  la  mise  à  prix,  au-dessous  de  laquelle 
l'adjudication  pourra  être  faite  en  vertu  d'une  nouvelle  ordon- 
nance. 

Si  les  parties  demandent  que  la  vente  ait  lieu  devant  no- 
taire, le  président,  par  son  ordonnance,  choisira  le  notaire. 

Si  elles  demandent  que  la  \ente  ail  lieu  à  l'audience  des 
criées  devant  un  membre  du  tribunal  ou  devant  un  juge  d'un 
autre  siège,  l'ordonnance  leur  en  donnera  acle. 

Dans  le  premier  et  le  troisième  cas,  l'ordonnance  pourra  se 
borner  à  déterminer  le  délai  dans  lequel  la  vente  devra  être 
eiïcctuée;  elle  fixera  le  jour  de  la  vente,  s'il  y  a  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  109. 

Dans  le  deuxième  cas,  l'ordonnance  fixera  le  jour  de  la 
vente. 

Le  délai  entre  l'ordonnance  et  la  vente  sera  fixé  comme  il 
est  dit  en  l'art.  30. 

L'ordonnance  peut  statuer  sur  le  mode  de  publicité,  comme 
il  est  dit  en  l'art.  101. 

L'adjudication  pourra  être  remise  par  ordonnance  du  prési- 
dent rendue  conlormément  aux  dispositions  do  Tari.  39,  sur 
la  requête  qui  lui  sera  présentée  par  le  poursuivant  ou  tout 
autre  intéressé. 

Les  ordonnances  rendues  en  exécution  du  présent  article  ne 
seront  susceptibles  d'aucun  recours. 
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91.  Pouriont  former  les  mêmes  demandes  ou  s'y  adjoindre  : 
le  tuleur  du  mineur  ou  interdit;  —  le  mineur  émancipé,  as- 
sisté de  son  curateur;  et  généralement  tous  les  administra- 
teurs légaux  des  biens  d'autrui. 

L'autorisation  du  conseil  de  famille  ne  sera  nécessaire  que 
lorsqu'il  s'agira  de  faire  comprendre  dans  l'adjudication  des 
biens  appartenant  à  un  mineur  ou  interdit,  et  non  saisis. 

92.  Si,  après  l'ordonnance,  il  survient  un  changement  dans 
l'élat  des  parties,  soit  par  décès  ou  faillite,  soit  autrement,  ou 
si  les  parties  sont  représentées  par  des  mineurs,  des  héritiers 
bénéficiaires  ou  autres  incapables,  l'ordonnance  continuera  à 
recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution. 

93.  Dans  la  huitaine  de  l'ordonnance  de  conversion,  men- 
tion sommaire  en  sera  faite,  en  marge  de  la  transcription  de 
la  saisie,  à  la  diligence  du  poursuivant,  sur  la  simple  repré- 
sentation de  l'ordonnance,  au  bas  ou  en  marge  de  laquelle  le 
conservateur  certifiera  qu'il  a  fait  la  mention.  —  Les  frais  im- 
mobilisés en  exécution  des  dispositions  de  l'art  13  conserve- 
ront ce  caractère,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au 
poursuivant  de  se  conformer,  pour  les  loyers  et  fermages,  à 
rart.  16.  Est  également  maintenue  la  prohibition  d'aliéner 
faite  par  l'art.  17. 

94.  Si  la  conversion  est  prononcée  postérieurement  au 
dépôt  du  cahier  des  charges,  ce  cahier  des  charges  sera  trans- 
mis au  notaire,  comme  il  est  dit  en  l'art.  31.  Si,  sur  la  réqui- 
sition des  parties,  le  notaire  dresse  un  nouveau  cahier  des 
charges,  ce  cahier  des  charges  ne  donnera  lieu  à  aucun  émo- 
lument, et  les  déboursés  seront  supportés  par  les  requérants 
personnellement.  Mais  sera  compris  dans  les  frais  de  vente  le 
remboursement  au  notaire  du  papier  timbré  employé  à  ajouter 
au  calmer  des  charges  la  mention  de  la  conversion,  et,  s'il  y 
a  lieu,  rétablissement  de  la  propriété. 

95.  Lorsque  la  conversion  aura  été  prononcée  après  la 
sommation  prescrite  par  l'art.  24,  l'adjudication  produira  les 
mêmes  efft^tsque  si  elle  était  faite  sur  saisie  immobilière,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  l'art.  58. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires 
qui,  sans  être  sommés,  auraient  concouru  à  la  requête  à  fin 
de  conversion. 

Hors  ces  deux  cas,  sont  applicables  les  art.  109  et  1 10. 

96.  Si  la  conversion  est  prononcée  avant  la  sommation 
prévue  par  l'art.  24,  et  que  le  vendeur  n'ait  pas,  sans  être 
sommé,  concouru  à  la  requête,  l'ordonnance  doit  être  dénoncée 
au  vendeur,  au  domicile  déterminé  par  l'art.  24,  avec  décla- 

.  ration  que  le  vendeur  sera  déchu  à  l'égard  de  l'adjudicataire 
de  son  action  en  résolution,  faute  par  ce  vendeur  d'intenter 
cette  action  et  de  la  notifier  dans  le  mois,  outre  un  jour  par 
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5  myriamèlres  de  dislaDce  entre  le  domicile  du  vendeur  et  le 
lieu  où  doit  se  faire  l'adjudication.  Celte  notification  sera  faite 
à  l'avoué  poursuivant  la  vente  sur  conversion,  et,  par  extrait, 
au  notaire,  qui  surseoira. 

Sera,  au  surplus,  observé  l'art.  57. 

TITRE  II.    —   DE    LA    VENTE    DES    BIENS    IMMELIÎLKS    APPARTENANT 
A    DES    MINEL'IIS. 

97.  La  vente  dts  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ne 
pourra  être  ordonnée  que  d'après  un  avis  de  parents  énonçant 
la  nature  des  biens  et  leur  valeur  approximative.  Cet  avis  ne 
sera  f)as  nécessaire  si  ces  biens  appartiennent  en  même  temps 
à  des  majeurs,  et  si  la  vente  est  poursuivie  par  eux.  Il  sera 
procédé  alors  conformément  au  litre  :  l)es  Partages  et  Licita- 
tions. 

98.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  est  produite  en  minute;  elle  est 
délivrée  par  le  f^ieOier  de  justice  de  paix  au  tuteur  ou  à  son 
avoué,  sur  simple  récépissé  sans  frais. 

99.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  97,  si  le  subrogé  tuteur  ou 
le  curateur  ne  l'ail  pas  partie  du  conseil  de  famille,  il  est  ad- 
joint à  ce  conseil  avec  voix  délibérative. 

Le  subrogé  tuteur  peut  se  joindre  à  la  requête  à  fin  d'ho- 
mologation, par  le  ministère  du  même  avoué,  et  sans  aug- 
mentation de  frais. 

100.  Lorsque  le  tribunal  homologue  l'avis  de  parents,  il 
déclare  par  le  même  jugement  que  la  vente  aura  lieu,  soit 
devant  l'un  des  juges  du  tribunal  à  l'audience  des  criées,  soit 
à  l'audience  des  criées  d'un  autre  tribunal,  soil  devant  un 
notaire  à  cet  etfet  commis. 

Si  les  immeublessont  situés  dans  plusieurs  arrondissements, 
le  tribunal  pourra,  soil  renvoyer  la  vente  à  l'audience  des 
criées  des  tribunaux  de  ces  arrondissements,  et  même  à  l'au- 
dience des  criées  de  tout  autre  tribunal,  soil  commetlie  un 
notaire  dans  chacun  de  ces  arrondissements,  soit  donner  com- 
mission rogatoire  aux  tribunaux  de  la  situalion  de  ce.s  biens, 
à  l'effet  de  nommer  le  notaire. 

Les  tribunaux  pounonl  aussi  commetlie  plusieurs  notaires 
dans  un  même  arrondissement,  lorsque  les  biens  sont  situés 
dans  divers  cantons  de  cet  arrondissement. 

101.  Parle  même  jugemcni,  le  tribunal  peut  statuer  sur  le 
mode  de  publicité  de  la  vonte,  conformément  à  l'art.  29,  et 
conformément  à  l'art.  35,  en  ce  qui  concerne  la  constatation 
de  l'apposition  des  placards. 

102.  Le  jour  de  1  adjudication  est  fixé,  soit  par  le  jugement 
énoncé  en  l'art.  100,   soit   par  ordonnance  du  président  du 


26  (  AUX.  11S3.  ) 

tribunal  auquel  est  renvojYîc  la  vente,  soit  par  le  notaire. 
L'adjudication  devant  un  notaire  peut  avoir  lieu  un  dimanche. 
Î03.  Le  tribunal  vise  dans  son  jugement  la  délibération  du 
conseil  de  famille  et  en  reproduit  le  dispositif.  Celle  délibé- 
ration n'est  ni  annexée  à  la  minute  du  jugement  ni  expédiée 
avec  le  jugement,  mais  jointe,  sans  frais,  au  cahier  des 
charges, 

104.  Si  la  vente  doit  avoir  lieu  à  l'audience  des  criées  du 
tribunal,  le  jugement  n'est  pas  expédié. 

Si  la  vente  doit  avoir  lieu  à  l'audience  des  criées  d'un  autre 
tribunal,  ou  devant  notaire,  un  extrait  contenant  le  dispositif 
est  remis  à  l'avoué  qui  poursuivra  la  vente,  ou  au  notaire. 

105.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  vente  déterminera  la 
mise  à  prix  de  chacun  des  immeubles  à  vendre  et  les  condi- 
tions de  la  vente.  Cette  mise  à  prix  sera  réglée,  soit  d'après 
l'avis  des  parents,  soit  d'après  les  titres  de  propriété,  soit 
d'après  les  baux  authentiques  ou  sous  seing  privé  ayant  date 
certaine,  et,  à  défaut  de  baux,  d'après  le  document  énoncé  en 
l'art.  11.  Néanmoins,  en  cas  de  nécessité  fondée  sur  des  cir- 
constances exceptionnelles,  le  tribunal  pourra  faire  procéder 
à  l'estimation  totale  ou  partielle  des  immeubles.  Cette  esti- 
mation aura  lieu,  selon  l'importance  et  la  nature  des  biens, 
pnr  un  ou  trois  experts  que  le  tribunal  commettra  à  cet  effet. 

106.  Les  experts  procéderont  sans  prestation  de  serment; 
mais  au  bas  de  leur  rapport  ils  en  affirmeront,  sans  frais,  la 
sincérité.  Leur  rapport  indiquera  sommairement  les  bases  de 
l'estimation  sans  entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  à 
vendre.  11  indiquera  le  principal  de  la  contribution  foncière 
afférent  à  chaque  immeuble, 

La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal. 
11  n'en  sera  pas  délivré  d'expédition, 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  si  un  expert 
pst  empêché,  il  sera  remplacé  par  simple  ordonnance  du  pré- 
sident, non  susceptible  de  recours, 

107.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  uncahierdès  charges 
dressé  en  minute  et  non  grossoyé. 

Si  l'adjudication  doit  avoir  lieu  à  l'audience  des  criées,  le 
cahier  des  charges  est  rédigé  par  l'avoué  et  déposé  au  greffe. 

Si  l'adjudication  doit  avoir  lieu  devant  notaire,  le  notaire 
dresse  le  cahier  des  charges,  et  sans  acte  de  dépôt  et  sans  frais^ 
le  place  au  rang  de  ses  minutes  et  le  dépose  en  son  étude. 

Ce  cahier  contient  :  1"  renonciation  du  jugement  qui  a 
autorisé  la  vente;  1°  celle  des  litres  qui  établissent  la  pro- 
priété ;  3°  l'indication  de  la  nature  ainsi  que  delà  situation 
des  biens  à  vendre,  celle  des  corps  d'héritage,  de  leur  conte- 
nance approximative  et  de  deux  des  tenants  et  aboutissants, 
et  le  chiffre  de  la  contribution  foncière  en  principal  afférent 
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à  chaque  immeuble  ;  4°  renonciation  du  prix  auquel  les  en- 
chères seront  ouvertes  et  les  conditions  de  la  vente. 

108.  Si  le  notaire  réside  hors  de  la  ville  où  siège  le  tribu- 
nal,il  donne  à  l'avoué  copie,  sans  frais,  du  cahier  des  charges. 
11  ne  peut  être  rien  alloué  pour  ^oyage  à  l'avoué  qui  se  trans- 
porterait chez  le  notaire  pour  prendre  communication  de  ce 
cahier. 

109.  Il  sera,  à  la  diligence  de  l'avoué  poursuivant,  fait 
aux  créanciers  désignés  en  l'art.  24,  y  compris  les  créanciers 
à  hypothèques  légales  connues  du  tuteur,  et  aux  domiciles 
déterminés  conformément  à  cet  article,  sommation  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges  au  greile  ou  en  l'étude 
du  notaire,  et  d'assister  à  l'adjudication,  dont  les  lieu,  jour  et 
heure,  seront  indiqués  par  l'exploit.  La  sommation  sera  faite 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  le  dépôt  du  cahier  des  charges, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamitres. 

MO.  Lorsque  les  formalités  réglées  par  l'art.  109  auront  été 
remplies,  la  transcription  de  l'adjudication  aura,  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires,  les  effets  déterminés  par  l'art.  58. 

II  en  sera  de  même  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui 
n'auraient  pas  été  sommés,  mais  qui  se  seraient,  par  minis- 
tère d'avoué,  joints  à  la  requête  à  fin  d'homologation  de  l'avis 
de  parents. 

111.  Si,  parmi  les  créanciers  inscrits,  se  trouve  le  vendeur, 
la  sommation  à  lui  faite,  conformément  h  l'art.  109,  porte 
qu'il  sera  déchu  à  l'égard  de  l'adjudicataire  de  son  action  ré- 
solutoire, faute  par  lui  d'intenter  celte  action  et  de  ladénon- 
cor  dans  le  mois,  plus  un  jour  par  cinq  myriamètres  entre  le 
domicile  élu  ou  réel  du  vendeur  et  le  lieu  où  doit  se  faire 
l'adjudication.  Cette  notification  devra  être  faite  à  l'avoué 
[)oursuivant,  et,  par  extrait,  au  notairequi  surseoira.  L'action 
sera  portée  au  tribunal  devant  lequel  ou  dans  le  ressort  du- 
quel doit  se  faire  l'adjudication.  Sera  au  surplus  observé 
l'an.  hl.  La  déchéance  cesse  d'être  applicable  si  l'adjudica- 
tion n'a  i)as  d'ciïet  par  suite  de  folle  enchère. 

112.  Après  la  quinzaine  qui  suivra  la  dernière  des  somma- 
tions prescrites  par  l'art.  109,  ou  le  délai  accordé  selon   l'art. 

III  au  vendeur  pour  manifester  son  option,  l'avoué,  ou,  si  la 
vente  a  lieu  devant  notaire,  le  notaire  commis  rédigera  des 
placards  contenant  :  1"  renonciation  du  jugenu-nl  qui  a  au- 
torisé la  vente;  2"  les  noms,  professions  et  domiciles  du  mi- 
neur, de  son  lutcuret  deson  suhrogé  tuteur;  3"  ladi'signalion 
des  biens,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  cahier  des  char- 
ges avec  le  principal  de  la  contribution;  4"  le  prix  auquel 
seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des  biens  à  vendre  ; 
5"  les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication,  ainsi  que  l'indi- 
cation, soit  du  notaire  et  de  sa  demeure,  soit  du  Irilninal  de- 
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vanl  lequel  l'adjudicalion  aura  lieu,    et,    dans  tous  les  cas, 

de  l'avoué  du  mineur  dont  l'immeuble  est  en  adjudication. 

113.  Les  placards  seront  affichés  quinze  jours  au  moins  et 
trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication,  aux  lieux  désignés 
par  l'art.  35,  à  la  porte  du  domicile  du  mineur  et  autres  lieux 
où  l'opposition  aura  été  prescrite  ou  autorisée  par  le  jugement 
ordonnant  la  vente. 

L'apposition  des  placards  sera  attestée  suivant  les  distinc- 
tions établies  par  l'art.  35. 

114.  Dans  le  même  délai  seront  faites,  s'il  y  a  lieu,  des  in- 
sertions dans  les  journaux,  suivant  les  distinctions  établies 
par  les  art.  29  et  33.  Si  les  sommations  prévues  par  l'art.  109 
ont  été  faites,  l'extrait  ordinaire  contiendra  l'avis  que,  pour 
conserver  les  hypothèques  légales,  on  devra  les  faire  inscrire 
avant  la  transcription  de  l'adjudication. 

Seront  également  observés  les  art.  34  et  36. 

115.  Si  le  subrogé  tuteur  n'a  pas  concouru  à  la  requête  à  fin 
d'homologation,  il  sera  appelé  à  la  vente  :  à  cet  etfet,  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  de  l'adjudication  lui  seront  notifiés  quinze 
jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication, 
avec  avertissement  qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son  absence 
qu'en  sa  présence. 

116.  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères 
ne  couvrent  pas  la  mise  à  prix,  le  tribunal  pourra  ordonner, 
sur  simple  requête,  en  la  chambre  du  conseil,  que  les  biens 
seront  adjugés  au-dessous  de  l'estimation.  Dans  ce  cas,  l'ad- 
judication sera  remise  à  un  délai  fixé  par  le  jugement  et 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  quinzaine.  Le  jugement  ne 
sera  ni  levé  ni  signifié. 

Il  sera  exécuté  par  le  notaire  sur  simple  certificat,  sans  frais, 
du  greffier,  constatant  l'existence  de  ce  jugement. 

Huit  jours  au  moins  avant  cette  nouvelle  adjudication,  elle 
sera  annoncée  par  les  moyens  de  publicité  qui  avaient  été 
prescrits  pour  la  première,  à  moins  que  le  jugement  énoncé 
au  premier  paragraphe  n'en  ait  ordonné  autrement,  auquel 
cas  le  certiflcat  en  fera  mention. 

1 17.  Les  frais  de  la  poursuite  seront  taxés  par  le  juge,  et  il 
ne  pourra  être  rien  exigé  au  delà  du  montant  de  la  taxe. 
Toute  stipulation  contraire,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  sera 
nulle  de  droit. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé  avant 
l'ouverture  des  enchères,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le 
Jugement  ou  acte  d'adjudication. 

118.  Sont  déclarés  communs  au  présent  titre  les  art.  38, 
M,  42,  43,  44,  45,  46,  47,  4«,  49,  50,  51,  55,  74,  n"'  5  et  7, 
et  les  dispositions  du  titre  de  la  saisie  immobilière  relative  à 
la  folle  enchère. 
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119.  No  sont  pas  susceptibles  de  recours  les  jugements 
prévus  par  les  art.  lUl,  102,  105  et  116. 

TITRE    III.      —    VENTE     DES    IMMEUBLES    DÉPENDANT,     SOIT    d'lNE 
SUCCESSION    ACCEPTÉE    SOL'S    BKNÉFICB    d'inVENTAIRE,    SOIT    d'uNI. 

SUCCESSION    VACANTE,    SOIT    d'unE    CESSION    DE    BIENS.    VENTE 

DES    IMMEUBLES    DOTAUX. 

120.  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dépendant  d'une 
succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inxentaire,  l'héritier  bé- 
néficiaire présentera  au  président  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  une  re- 
quête dans  laquelle  ces  immeubles  seront  désignés  sommaire- 
ment. Cette  requête  sera  communiquée  au  ministore  public; 
sur  ses  conclusions  et  le  rapport  du  juge  nommé  à  cet  elVet, 
il  sera  rendu,  en  chambre  du  conseil,  jugement  qui  autorisera 
la  vente  et  la  mise  à  prix,  ou  qui  ordonnera  préalablement 
que  les  immeubles  seront  vus  et  estimés  par  un  expert  nommé 
d'otïice. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  de  l'expert  sera  entériné 
sur  requête  parle  tribunal,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  le  tribunal  ordonnera  la  vente,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  art.  100,  101  et  102. 

Il  sera  procédé  à  la  vente  suivant  les  formalités  prescrites 
au  tilre  de  la  vente  des  biens  de  mineurs. 

121.  L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et 
simple,  s'il  a  vendu  des  immeubles  sans  se  conformer  aux 
règles  prescrites  par  le  présent  titre. 

122.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotaux 
dans  les  cas  prévus  par  l'ait.  1558  C.  Nap.,  ou  des  immeubles 
dépendant,  soit  d'une  cession  de  biens,  soit  d'une  succession 
vacante,  soit  d'une  succession  en  déshérence,  la  vente  sera 
autorisée  par  jugement  rendu  en  chambre  du  conseil  sur  la 
requête  présentée  au  tribunal  par  les  parties  intéressées,  le 
tout  conformément  à  l'art.  120  et  aux  art.  100,  101  et  102. 

Il  sera  procédé  à  la  vente  suivant  les  formalités  prescrites 
au  titre  de  la  vente  des  biens  de  mineurs. 

Néanmoins,  s'il  s'agit  de  biens  dépendant  d'une  succession 
en  déshérence,  le  tribunal  pourra  renvoyer  la  vente  devant 
l'autorité  administrative. 

TITRE    IV.  —  DES    PARTAGES    ET    LICITATIONS. 

123.  Lorsque  tous  les  copropriétaires  ou  cohéritiers  seront 
majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  présents  ou  dûment 
représentés,  ils  pourront  s'abstenir  des  formalités  prest^ril^s 
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par  la  loi,  ou  les  abandonner,  en  tout  état  de  cause,  et  s'ac- 
corder pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils  aviseront. 

124.  Les  dispositions  ci-dessous  seront  suivies  dans  les  lici- 
tations  et  partages  tendant  à  faire  cesser  l'indivision,  lorsque 
des  mineurs  ou  autres  personnes  non  jouissant  de  leurs  droits 
civils  y  auront  intérêt. 

125.  Les  parties  peuvent,  lors  même  qu'il  y  a  parmi  les 
cohéritiers  des  mineurs  ou  interdits,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
après  délibération  du  conseil  de  famille,  s'accorder  pour  de- 
mander au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
soit  le  partage  et  la  liquidation,  soit  la  licitation,  soit  ce  par- 
tage et  liquidation,  et  en  même  temps  la  licitation. 

S'il  ne  s'agit  que  de  liciter  un  immeuble  sur  lequel  les 
droits  des  copropriétaires  sont  liquidés,  la  demande  est  portée 
au  tribunal  de  la  situation. 

La  requête  collective  est  signée  par  un  seul  avoué,  ou,  en 
cas  de  désaccord  sur  le  choix,  par  les  avoués  de  toutes  les 
parties  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  sera  dû  qu'un  seul 
émolument  pour  tous  les  actes  de  la  procédure. 

Le  ministère  public  est  entendu  s'il  y  a  des  mineurs  ou  in- 
terdits. 

Le  jugement  n'est  pas  signifié,  sauf  à  remettre  un  extrait 
au  notaire  chargé  de  la  liquidation  ou  de  la  vente  par  licita- 
tion ;  et,  encore  qu'il  y  ait  plusieurs  avoués,  il  n'y  a  pas  lieu 
aux  sommations  énoncées  aux  art.  133,  137  et  141. 

126.  À  défaut  de  requête  collective,  la  partie  la  plus  dili- 
gente se  pourvoira. 

127.  Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  appartiendra  à 
celui  qui  aura  fait  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit 
par  le  greffier  du  tribunal:  ce  visa  sera  daté  du  jour  et  de 
l'heure. 

128.  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui  doit  être  donné  à 
chaque  mineur  ayant  des  intérêts  opposés  aux  autres  sera 
nommé  suivant  les  règles  contenues  au  titre  des  Avis  de 
parents. 

129.  Le  tribunal  statuera  comme  en  matière  sommaire. 
Le  jugement  qui  prononcera  sur  la  demande  eu  partage 

commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  juge,  conformément  à  l'art. 
823,  C.  Nap.,  et  en  même  temps  un  notaire.  Si,  dans  le 
cours  des  opérations,  le  juge  ou  le  notaire  est  empêché,  le 
président  du  tribunal  pourvoira  au  remplacement  par  une 
ordonnance  sur  requête^  laquelle  ne  sera  susceptible  ni  d'op- 
position ni  d'appel. 

130.  Eu  prononçant  sur  cette  demande,  le  tribunal  ordon- 
nera par  le  même  jugement  le  partage,  s'il  peut  avoir  lieu, 
ou  la  vente  par  licitation,  soit  devant  un  juge,  soit  devant  un 
notaire,  conformément  aux  art.  100, 101  et  102. 
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Le  tribunal  pourra,  soit  qu'il  ordonne  le  partage,  soit  qu'il 
ordonne  la  licilalion,  déclarer  qu'il  y  sera  immédiatement 
procédé  sans  expertise  préalable,  môme  lorsqu'il  y  aura  des 
mineurs  en  cause  j  dans  le  cas  de  licitalion,  le  tribunal  déter- 
minera la  mise  à  prix,  conformément  à  l'art.  105. 

131.  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  l'expertise,  il  pourra 
commettre  un  ou  plusieurs  experts,  qui  ne  prêteront  pas  ser- 
ment^ mais  feront  l'aflirmation  prescrite  de  l'art.  106. 

Les  rapports  d'experts  seront  faits  suivant  les  formalités 
prescrites  au  titre  des  Rapports  d'experts. 

Les  rapports  d'experts  présenteront  sommairement  les  bases 
de  l'estimation  avec  le  principal  de  la  contribution  foncière 
afférente  à  chaque  immeuble,  sans  entrer  dans  le  détail  des- 
criptif des  biens  à  partager  ou  à  liciter. 

Le  rapport  ne  sera  pas  signiOé;  le  poursuivant  demandera 
l'entérinement  du  rapport  par  un  simple  acte  de  conclusions 
d'avoué  à  avoué  ou  par  requête  collective  au  cas  prévu  par 
lart.  125. 

132.  On  se  conformera,  pour  la  vente,  aux  formalités  pre- 
scrites dans  le  titre  de  la  Vente  des  biens  immeubles  apparte- 
nant à  des  min&ursy  en  ajoutant  dans  le  cahier  des  charges  : 
les  noms,  demeure  et  profession  du  poursuivant;  les  noms  et 
demeure  de  son  avoué  j  les  noms,  demeures  et  professions  des 
colicitants  et  de  leurs  avoués.  Le  jugement  d'adjudication  ne 
sera  pas  signifié  à  avoué  ni  à  partie  ;  les  colicitants  ne  seront 
pas  sommés  d'assister  à  la  vente;  la  surenchère  ne  sera  dé- 
noncée qu'à  l'adjudicataire  et  au  poursuivant. 

133.  Si  la  licitalion  a  été  demandée  par  voie  de  requête 
collective,  sera -appliqué  l'art.  lOS  :  le  notaire  ne  sera  tenu 
d'adresser  une  copie  qu'à  l'ancien  des  avoués  signataires  de 
la  requête. 

Si  la  licitalion  a  été  demandée  par  voie  de  citation,  dans  la 
huitaine  du  dépôt  du  cahier  des  charges  au  grcii'c  ou  chez  le 
notaire,  sommation  sera  faite,  par  un  simple  acte,  aux  colici- 
tants, en  l'élude  de  leurs  avoués,  d'en  prendre  communication. 
Toutefois,  si  l'adjudication  est  renvoyée  à  un  notaire  résidant 
hors  de  la  ville  où  siège  le  tribunal,  il  ne  sera  pas  fait  de 
sommation,  et  le  notaire  adressera  à  chaque  avoué  la  copie 
énoncée  en  l'art.  108.  S'il  s'élève  des  dillicultés  sur  le  cahier 
des  charges,  elles  seront  vidées  à  l'audience,  sans  aucune  re- 
quête, et  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  Le  jugement 
qui  interviendra  ne  pourra  être  altaqué  que  par  la  voie  de 
l'appel,  dans  les  formes  et  délais  proscrits  par  1rs  art.  75  et  76 
de  la  présente  loi.  Tout  autre  jugement  sur  lt\s  dilliciillés  re- 
latives aux  formalités  postérieures  au  dépôt  ducuhiordes 
charges  ne  pourra  être  altaqué  ni  par  opposition  ni  par  appel. 

134.  Si,  au  jour  indiqué,  les  enchères  ne  couvrent  pas  la 
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mise  à  prix  et  que  tous  les  cohériliers  soient  majeurs,  ils 
peuvent  convenir  que  la  vente  aura  lieu  au-dessous  de  la 
mise  à  prix;  sinon,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'art.  116. 
d35.  Lorsque  la  situation  des  imnieubles  aura  exigé  plu- 
sieurs expertises  distinctes,  et  que  chaque  immeuble  aura  été 
déclaré  impartageable,  il  n'y  aura  cependant  pas  lieu  à  lici- 
talion,  s'il  résulte  du  rapprochement  des  rapports  que  la  tota- 
lité des  immeubles  peut  se  partager  commodément. 

136.  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  divi- 
sion d'un  ou  plusieurs  imnieubles  sur  lesquels  les  droits  des 
intéressés  soient  déjà  liquidés,  les  experts,  en  procédant  à 
l'estimation,  composeront  les  lots  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'art.  466,  C.  Nap.  ;  et,  après  que  leur  rapport  aura  été  enté- 
riné, les  lots  seront  tirés  au  sort,  soit  devant  le  tribunal  im- 
médiatement après  la  prononciation  du  jugement  d'en- 
térinement dont  le  procès-verbal  du  tirage  fera  partie,  soit 
devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire  déjà  com- 
mis par  le  tribunal,  aux  termes  de  l'art.  129. 

137.  Dans  les  autres  cas,  et  notamment  lorsque  le  tribunal 
aura  ordonné  le  partage  sans  faire  procéder  à  un  rapport 
d'experts,  le  poui'suivant  fera  sommer  les  copartageanls  de 
comparaître,  au  jour  indiqué,  devant  le  notaire  commis,  à 
l'elfet  de  procéder  aux  compte,  rapport,  formation  de  masse, 
prélèvements,  composition  de  lois  et  fournissements,  ainsiqu'il 
est  ordonnéparleCode Napoléon, art.  828.  Il  en  sera  de  même, 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  lalicitation,  si  le  prix  de  l'adju- 
dication doit  être  confondu  avec  d'autres  objets  dans  une 
masse  commune  de  partage  pour  former  la  balance  entre  les 
divers  lots. 

138.  Le  notaire  commis  procédera  seul  et  sans  l'assistance 
d'un  second  notaire  ou  de  témoins  :  Si  les  parties  se  sont  fait 
assister  auprès  de  lui  d'un  conseil,  les  honoraires  de  ce 
conseil  n'entreront  point  dans  les  frais  de  partage  et  seront 
à  leur  charge.  —  Au  cas  de  l'art.  837,  C.  JNap.,  le  notaire 
rédigera  en  un  procès-verbal  séparé  les  difficultés  et  dires  des 
parties  :  ce  procès-verbal  sera,  par  lui,  remis  au  greffe  et  y 
sera  retenu.  —  Si  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  à 
l'audience,  l'indication  du  jour  où  elles  devront  comparaître 
leur  tiendra  lieu  d'ajournement. — Il  ne  sera  fait  aucune  som- 
mation pour  comparaître,  soit  devant  le  juge,  soit  à  l'au- 
dience ;  il  sera  statué  sommairement. 

139.  Lorsque  la  masse  du  partage,  les  rapports  et  prélève- 
ments à  faire  par  chacune  des  parties  intéressées,  auront  été 
établis  par  le  notaire,  suivant  les  art.  829,  830  et  831,  C. 
Nap.,  les  lots  seront  faits  par  l'un  des  cohériliers,  s'ils 
s'accordent  sur  le  choix  d'un  des  cohéritiers,  et  si  celui  qu'ils 
auront  choisi  accepte  la  commission  :  dans   le  cas  contraire, 
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le  notaire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  procédure, 
renverra  les  parties  devant  le  juge-commissaire,  et  celui-ci 
nommera  un  expert,  qui  ne  prêtera  pas  serment,  mais  fera 
J'allirmalion  prescrite  par  l'art.  106. 

HO.  Le  cohéritier  choisi  par  les  parties  ou  l'expert  nommé 
pour  la  formation  des  lots  en  établira  la  composition  par  un 
rapport  qui  sera  reçu  et  rédigé  par  le  notaire  à  la  suite  des 
opérations  précédentes. 

Hl.  Lorsque  les  lots  auront  été  fixés,  et  que  les  contesta- 
tions sur  leur  formation,  s'il  y  en  a  eu,  auront  été  jugées,  le 
poursuivant  fera  sommer  les  copartageants  à  l'effet  de  se 
trouver,  à  jour  indiqué,  en  l'étude  du  notaire,  pour  assister 
à  la  clôture  de  son  procès-verbal,  en  entendre  la  lecture,  et 
le  signer  avec  lui,  s'ils  le  peuvent  et  le  veulent. 

Ii2.  Le  notaire  remettra  l'expédition  du  procès-Tcrbal  de 
partage  à  la  partie  la  plus  diligente,  pour  en  poursuivre, 
après  simple  communication  entre  avoués,  sans  acte  de  dépôt 
au  greffe  ni  signification,  l'homologation  par  le  tribunal.  Sur 
le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  homologuera  le 
partage,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  présentes  ou  appelées  si 
toutes  n'ont  pas  comparu  à  la  clôture  du  procès-verbal,  et  sur 
les  conclusions  du  procureur  impérial,  dans  le  cas  où  la  qua- 
lité des  parties  requerra  son  ministère.  —  Le  jugement  d'ho- 
mologation ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  Si  Ihojnolo- 
gation  n'est  pas  contestée,  elle  sera  demandée  par  requête 
collective,  qui  ne  donnera  lieu  qu'à  un  seul  émolument  pour 
tous  les  avoués. 

143.  Le  jugement  d'homologation  ordonnera  le  tirage  des 
lots,  soit  devant  le  tribunal,  comme  il   est  dit  en  l'art.  136 
soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire,  lequel 
en  fera  la  délivrance  aussitôt  après  le  tirage. 

144.  Soit  le  grelïier,  soit  le  notaire,  seront  tenus  de  déli- 
vrer tels  extraits,  en  tout  ou  partie,  du  procès-verbal  de  par- 
tage, que  les  parties  intéressées  requerront. 

145.  Si  les  droits  des  copartageants  étant  inégaux,  le  tri- 
bunal estime  que  le  tirage  au  sort  présenterait  des  dilïicultés 
ou  (les  iiiconvéïiienls  graves,  le  tribunal  peut,  soii  autoriser 
la  formation  des  lots  d'après  l'importance  des  droits  respectifs 
et  leur  attribution  sans  tirage  au  sort,  soit  ordonner  le  pré- 
lèvement et  l'attribution  de  lots  correspondant  aux  parts 
inégales,  et  le  tirage  au  sort  du  sur()lus. 

l'iG.  Dans  ce  cas,  s'il  y  a  des  mineurs  ou  des  interdits,  le 
tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille  soit  réuni  pour 
donner  son  avis,  s'il  ne  l'adonné  préalablement.  11  pourra, 
en  outre,  nommer  un  ou  trois  experts  pour  estimer  les  biens' 
et  proposer  la  composition  des  lots  ou  fournir  leurs  observa- 
tions sur  la  composition  des  lots  proposés  j)ar  les  parties. 
T.  IX. — 3' s.  3 
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H7.  Les  parties  sont  même  autorisées,  lorsqu'il  y  a  pai-rai 
elles  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absents,  pourvu  que 
les  uns  et  les  autres  soient  légalement  représentés,  à  procéder 
à  l'amiable  aux  opérations  de  compte,  liquidation  et  partage, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  tirer  les  lots  au  sort  ni  d'observer 
l'art.  832,  G.  Nap.,  mais  à  charge  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions ci-après  : 

1"  Le  partage  sera  précédé  d'une  estimation  des  biens  faite 
par  un  ou  trois  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  sur  requête  présentée 
au  nom  de  tous  les  intéressés  ; 

2"  Le  partage  sera  toujours  fait  par  acte  notarié;  le  notaire 
sera  choisi  comme  il  vient  d'être  dit  pour  l'expert; 

3°  Il  devra  être  approuvé  par  délibération  du  conseil  de 
famille  des  mineurs  ou  des  interdits;  la  délibération  devra 
être  unanime;  ne  pourront  y  prendre  part  ni  les  coparta- 
geants,  ni  leurs  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  sauf  à 
pourvoir  conformément  à  l'art.  409,  C.  Nap.; 

Il"  L'acte  et  la  délibération  devront  être  homologués  par 
jugement  du  tribunal,  rendu  sur  la  requête  collective  des 
parties,  le  ministère  public  entendu. 

TITRE  V. — DE  LA  PURGE  DES  HYPOTHÈQUES  ET   DE  LA  SURENCHÈRE 
SUR  ALIÉNATION  VOLONTAIRE. 

Chapitre  I*'.  —  De  la  purge  des  hypothèques  inscrites. 

ikS.  Lorsque  le  prix  principal  de  vente  consiste  en  une 
somme  déterminée  qui  excède  le  montant  total  des  créances 
inscrites  en  principal  et  accessoires,  l'acquéreur  ne  fait  pas 
de  notifications  aux  créanciers  inscrits,  à  peine  d'en  suppor- 
ter les  frais;  il  peut,  néanmoins,  après  purge  des  hypothèques 
légales,  provoquer  l'ordre  ou  user  de  la  faculté  réglée  par 
l'art.  777,  C.P.C. 

1/49.  S'il  existe  une  inscription  du  ch^f  d'un  précédent 
vendeur  privilégié,  la  notification  prescrite  par  les  art.  2183 
et  2iS4,  G.  Nap.,  est  faite,  à  défaut  de  domicile  élu  par  le  ven- 
deur dans  l'arrondissement,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il 
soit  situé  en  France. 

Elle  porte  que  ce  vendeur  sera  déchu,  à  l'égard  du  nouveau 
propriétaire,  de  la  faculté  d'exercer  son  action  résolutoire,  si 
cette  action  n'a  été  intentée  contre  l'acquéreur  et  notifiée  au 
greffe  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  surenchère,  le  tout 
dans  le  délai  de  quarante  jours,  plus  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  réel  du  vendeur  et  le 
siège  de  ce  tribunal.  La  demande  sera  portée  devant  ce  tri- 
bunal. Sera,  au  surplus,  observé  l'art.  57. 
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Toutefois,  dans  le  cas  où,  à  dcfaul  de  paiemciU  par  le  nou- 
veau propriétaire,  il  serait  procédé  contre  lui  à  la  saisie  de 
l'immeuble,  la  déchéance  prononcée  par  le  précédent  para- 
graphe cesse  d'être  applicable,  et  l'exercice  de  l'action  réso- 
lutoire est  régi  par  les  art.  24  et  57.  La  déchéance  cesse  pa- 
reillement d'être  applicable  si  l'adjudication  n'a  pas  d'eilet 
par  suite  de  folle  enchère  sur  vente  volontaire  en  justice. 

Chapitre  II.  —  De  la  purge  des  hypothèques  légales. 

150.  L'acquéreur  qui  voudra,  conformément  à  l'art.  2193, 
C.  Nap.,  purger  les  biens  par  lui  acquis  des  hypothèques 
légales  dont  ils  pourront  être  grevés,  se  conformera  à  l'art, 
2181,  et  fera  les  notifications  prévues  par  les  art.  2183,  21S4, 
C.  Nap.,  aux  femmes  du  vendeur  ou  donateur,  des  précédents 
propriétaires,  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  interdits, 
et,  s'il  y  a  lieu,  aux  mineurs  devenus  majeurs  ou  aux  héri- 
tiers :  le  tout  dans  les  cas  où  les  mariage  et  tutelle  sont  connus 
de  l'acquéreur. 

L'acte  de  notification  contiendra,  en  outre,  l'avertissement 
que,  pour  conserver  les  hypothèques  légales  sur  l'immeuble 
et  former  la  surenchère  autorisée  par  lart.  2185,  C.Nap., 
les  créanciers  devront  faire  inscrire  leurs  hypothèques  lé- 
gales, et  user  du  droit  conféré  par  l'art.  2185  dans  le  délai  de 
deux  mois. 

S'il  y  a  lieu  de  faire  celte  signification  aux  héritiers  de  la 
femme  ou  du  mineur,  elle  pourra  être  faite  aux  héritiers  col- 
lectivement au  domiciledu  défaut,  conformément  à  l'art.  447, 
C.P.C. 

151.  Le  nouveau  propriétaire  fait,  en  outre,  insérer  dans 
l'un  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  judi- 
ciaires relatives  <à  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens, 
un  extrait  contenant  : 

1"  l.a  mention  et  la  date  des  notifications  qui  auraient  été 
faites  conlormément  à  l'article  précédent,  et  les  noms,  pro- 
fessions et  domiciles  des  personnes  auxquelles  elles  auraient 
été  faites,  ainsi  que  du  mineur  ou  interdit; 

1°  La  déclaration  que  les  créanciers  à  hypothèques  légales 
auxquelles  ces  notifications  ont  été  faites  sont  les  seuls  connus 
de  l'acquéreur; 

3"  Si  le  mineur  ou  interdit  n'est  pas  pourvu  de  subrogé 
tuteur,  la  déclaration  de  ce  fait,  avec  l'indication  des  noms, 
professions  et  domiciles  du  tuteur  et  du  mineur  ou  interdit; 

4*"  Les  énoncialions  comprises  aux  numéros  1  et  2  de  l'art. 
2183,  et  en  l'art.  2184,  C.  Nap. 

Il  est,  en  outre,  déclaré  dans  l'extrait  que  tous  ceux  du 
chef  desquels   il    peut  être  pris  des  inscriptions  pour  raison 
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d'hypothèques  légales  doivent,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
faire  inscrire  leurs  hypothèques,  et,  s'ils  le  jugent  convenable, 
user  du  droit  de  surenchère. 

Un  exemplaire  du  journal  sera  remis  au  procureur  impé- 
rial, qui  en  donnera  récépissé,  le  tout  sans  frais. 

452.  A  l'égard  des  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  ne 
seraient  pas  connus  du  nouveau  propriétaire,  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  151  tiendront  lieu  des  notifications  pre- 
scrites par  l'art.  150. 

153.  Le  délai  de  deux  mois,  tant  pour  faire  inscrire  l'hy- 
pothèque légale  que  pour  surenchérir  après  cette  inscription, 
court,  à  l'égard  de  chacun  des  créanciers  auxquels  les  notifi- 
cations ont  été  faites^,  du  jour  de  cette  notification,  et,  à  l'égard 
des  autres  créanciers,  du  jour  de  l'insertion,  il  n'est  pas  aug- 
menté à  raison  de  la  distance  du  domicile  réel  des  créanciers. 

154.  Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas 
fait  inscrire  leur  hypothèque  dans  les  délais  ci-dessus  pre- 
scrits ne  conservent  leurs  droits  de  préférence  sur  le  prix 
qu'en  conformité  de  l'art.  58. 

Chapitre  III.  —  De  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

155. — Les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par  les  art. 
2188  et  2185,  G.  Nap.,  contiendront  constitution  d'avoué  près 
le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

156.  L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra, 
avec  rofi"re  et  l'indication  de  la  caution,  assignation  à  trois 
jours  devant  le  tribunal  pour  voir  statuer,  comme  en  matière 
sommaire,  pour  la  validité  de  la  surenchère,  si  elle  est  con- 
testée, et  sur  la  réception  de  la  caution.  Cette  assignation 
sera  notifiée  au  domicile  de  l'avoué  constitué  ;  elle  contien- 
dra en  même  temps  mention  de  l'acte  de  soumission  de  la 
caution  et  du  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  constituent  sa  sol- 
vabilité. Dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  donnerait  un  nan- 
tissement en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  à  défaut  de 
caution,  conformément  à  l'art.  2041,  C.Nap.,  la  signification 
contiendra  mention  de  l'acte  constatant  la  réalisation  de  ce 
nantissement. 

157.  11  ne  peut  être  statué  sur  la  surenchère  avant  l'expi- 
ration du  délai  accordé  à  tout  créancier  pour  surenchérir,  et 
au  vendeur  pour  intenter  l'action  résolutoire. 

Si  plusieurs  surenchères  ont  été  déclarées,  elles  seront 
jointes.  La  poursuite  appartiendra  au  premier  surenchérisseur. 

Le  tribunal  statuera  sur  la  réception  de  la  caution,  fixera 
les  jour  et  heure  où  il  procédera  à  1  adjudication. 

Le  délai  entre  le  jugement  et  l'adjudication  sera  de  trente 
jours  au  moins  et  de  soixante  au  plus. 

158.  Par  le  même  jugement,  le  tribunal  fixe  le  mode  et 
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peut  régler  la  publicité  de  la  vente,  conformément  aux  art. 
28,  29  et  35. 

159.  Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera  déclarée 
nulle  et  l'acquéreur  maintenu,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
autre  surenchère  valable. 

160.  Si  le  poursuivant  ne  fait  pas  les  diligences  nécessaires, 
soit  pour  obtenir  le  jugement  prévu  par  I  ;irl.  1.57,  soit  pour 
faire  procédera  l'adjudication  dans  le  délai  fixé  par  ce  juge- 
ment, et  en  général  dans  tous  les  cas  de  négligence  ou  de 
fraude,  chacun  des  créanciers  et  le  nouveau  propriétaire  au- 
ront le  droit  de  se  faire  subroger  à  la  poursuite. 

La  subrogation  sera  demandée  par  un  simple  acte  signifié 
d'avoué  à  avoué.  Elle  aura  lieu  aux  risques  et  périls  du  sur- 
enchérisseur, sa  caution  continuant  à  être  obligée. 

161.  Le  poursuivant  fera  afficher  des  placards  qui  contien- 
dront : 

1»  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur  lequel  la 
surenchère  a  été  faite,  le  nom  du  notaire  qui  l'aura  reçu  ou 
de  toute  autorité  appelée  à  sa  rédaction; 

2°  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou 
l'évaluation  donnée  aux  immeubles  dans  la  notification  aux 
créanciers  inscrits,  s'il  s'agit  d'un  échange,  ou  dune  donation, 
ou  d'un  legs  particulier; 

3"  Le  montant  de  la  surenchère; 

4°  Les  noms,  professions,  domiciles  du  précédent  proprié- 
taire, de  l'acquéreur  ou  donataire,  du  surenchérisseur,  ainsi 
que  du  créancier  qui  lui  est  subrogé  dans  le  cas  de  l'art.  160; 

5°  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la  silualiou  des 
biens  aliénés  et  du  chiffre  de  la  contribution  foncière  en  prin- 
cipal ; 

6°  Le  nom  et  la  demeure  de  l'avoué  constitué  pour  le  pour- 
suivant; 

1°  L'indication  du  tribunal  où  la  surenchère  se  poursuit, 
ainsi  que  des  jour,  liru  et  heure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  seront  apposés,  quinze  jours  au  moins  et  trente 
jours  au  plus  avant  ladjudication,  à  la  porte  du  domicile  de 
l'ancien  propriétaire  et  aux  lieux  désignés  dans  l'art.  35. 

162.  Dans  le  délai  déterminé  par  l'article  piécédent,  l'in- 
sertion des  énonciations  prescrites  par  cet  article  sera  faite 
dans  le  journal  désigné  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires 
relatives  à  l'arrondissement  du  tribunal  où  la  vente  a  lieu  :  le 
tout  sera  constaté  comme  il  est  dit  en  cas  de  saisie  immobi- 
lière. 

163.  Quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant 
l'adjudication,  sommation  sera  faite  à  l'ancien  et  au  nouv  au 
propriclaire  d'assister  à  cette  adjudication  aux  lieu,  jour  et 
iicure  indiqués.  Paroille  sommation   sera  faite  au   créancier 
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siirenchérisscnr,  si  c'est  le  nouveau  propriétaire  ou  un  auîre 
créancier  subrogé  qui  poursuit.  Dans  le  même  délai,  l'acte 
d'aliénation,  ou  une  copie  de  la  transcription  de  cet  acte,  sera 
déposé  au  greffe  ou  chez  le  notaire,  sans  acte  de  dépôt  chez 
celui-ci,  et  tiendra  lieu  de  minute  d'enchère.  Le  prix  porté 
dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  et  le  montant  de  la  suren- 
chère tiendront  lieu  d'enchère. 

164.  Le  surenchérisseur,  même  au  cas  de  subrogation  à  la 
poursuite,  sera  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour 
l'adjudication,  il  ne  se  présente  pas  d'autre  enchérisseur. 

165.  Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  art.  38,  41, 
42,  43,  48,  49,  50,  51  et  55,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  2189, 
C.  Nap.,  ainsi  que  les   articles  reiatil's  à  la  folle  enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  art.  41,  42,  156,  157,  161, 
162  et  163  seront  observées,  à  peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées,  à  peine  de  déchéance, 
savoir  :  celles  qui  concernent  la  déclaration  de  surenchère  et 
l'assignation,  avant  le  jugemenj.  qui  doit  statuer  sur  la  ré- 
ception de  la  caution;  celles  qui  sont  relatives  aux  fornialités 
de  la  mise  en  vente,  trois  jours  au  moins  avant  l'adjudication. 
Il  sera  statué  sur  les  premières  par  le  jugement  de  réception 
de  la  caution. 

Sur  les  autres,  il  est  statué,  soit  avant  l'adjudication  faite 
à  l'audience,  et  autant  que  possible  par  le  jugement  même  de 
cette  adjudication,  soit,  si  l'adjudication  a  lieu  devant  notaire, 
conformément  à  l'art.  73. 

166.  Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  en  matière  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ne  sera  susceptible 
d'opposition. 

Les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures  à 
la  réception  de  la  caution  ou  sur  la  réception  même  de  celle 
caution,  et  ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en  subro- 
gation intentée  pour  collusion  ou  fraude,  seront  seuls  suscep- 
tibles d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

167.  L'adjudication,  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  ne  pourra  être  frappée  d'aucune  autre  surenchère. 

168.  L'adjudicataire,  après  surenchère,  ne  devra  les  inté- 
rêts de  son  prix  et  ne  pourra  réclamer  les  fruits  et  revenus 
que  du  jour  de  son  adjudication,  et  l'acquéreur  évincé  doit, 
jusqu'au  jour  de  l'adjudication  après  surenchère,  les  intérêts 
de  son  prix. 

169.  Après  le  jugement  d'adjudication  par  suite  de  sur- 
enchère, la  purge  des  hypothèques  légales,  si  elle  n'a  pas  eu 
lieu,  se  fera  comme  au  cas  d'aliénation  volontaire,  et  les  droits 
des  créanciers  à  hypothèques  légales  seront  régis  par  l'art. 
154. 
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TITRE  VI.  —  DISPOSITIONS  générales. 

170.  N(;  pourront  être  passés  en  frais  de  saisie  ou  de  pro- 
cédure quelconque,  pour  les  transports  dos  liuissiers,  des 
droits  qui  excéderaient  ceux  accordés  aux  liuissiers  de  l'ar- 
rondissement qui  résident  dans  le  lieu  le  plus  voisin  de  celui 
où  l'exploit  est  signifié  ou  l'acte  fait,  à  moins  que  l'huissier 
n'ait  reçu  du  tribunal  ou  du  juge,  dans  les  cas  prévus  parles 
lois,  une  commission  nominative  dont  il  devra  être  fait  men- 
tion dans  l'exploit. 

TITRE  VII.  —  DISPOSITIONS  diverses 

(710)1  destinées  à  rentrer  dans  le  Code  de  procédure). 

171.  Sont  réduits  de  moitié  les  droits  fixes  d'enregistre- 
ment supérieurs  à  1  fr.  et  exigibles,  d'après  les  lois  exis- 
tantes, sur  les  exploits,  procès-verbaux,  actes  judiciaires, 
jugements,  ordonnances  et  avis  de  parents,  exclusivement  re- 
latifs à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Tous  ces  jugements  seront,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
d'enregistrement,  considérés  comme  préparatoires  ou  interlo- 
cutoires. 

172.  Sont  réduits  à  1  fr.  le  droit  d'enregistrement  et  à 
50  cent,  le  droit  de  greffe  perijus  à  l'occasion  du  dépôt  au 
grelfe  du  cahier  des  charges  et  des  rapports  d'experts  relatifs 
à  la  fixation  de  la  mise  à  prix  ou  aux  partages. 

173.  Le  droit  de  greffe  de  rédaction  sur  les  adjudications 
faites  à  l'audience,  établi  par  l'art.  2  de  la  loi  du  22  prair. 
an  vu  et  par  le  décret  du  I:2juill.  1808,  est  fixé  à  25  cent,  pour 
100  fr.j 

Sont  réduits  à  moitié,  si  le  prix  de  l'adjudication  n'excède 
pas  5,000  fr.,  et  au  quart,  s'il  n'excède  pas  l,0(J()  fr.  : 

1"  Le  droit  de  rédaction  ci-dessus  énoncé  • 

2"  Le  droit  d'expédition  du  jugement  d'adjudication  déter- 
miné par  l'art.  8  de  la  loi  du  21  vent,  an  vu;  la  remise  du 
grellicr  sera  fixée  au  taux  déterminé  par  l'art.  20  de  la  même 
loi,  l'art.  19  étant  abrogé  à  cet  égard  j 

;V'  Les  droits  d'enregistrement  et  de  grefTe  relatifs  à  la  dé- 
claralioii  de  command  et  à  la  surenchère,  l'augmentation  ré- 
sultant du  seul  fait  de  la  surenchère  étant  comptée. 

Les  art,  1  et  2  du  décret  du  12  jiiill.  1808  sonl  abrogés  en 
ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent. 

174.  Sonl  réduits  de  moitié  les  droits  d'enregistrement 
perçus  à  l'occasion  dos  exploits  prévus  par  l'art. 21S3,  dNap.- 
et  par  l'art.  150  de  la  présente  loi,  lorsque  la  somme  olferte  par 
l'acquéreur  qui  notifie  ou  par  la  réunion  des  acquéreurs  no- 
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lifiant  collectivement  n'excède  pas  5,000  ir.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  exploits  prévus  par  l'art.  2185,  C.  Nap.,  et  par 
l'art.  155  de  la  présente  loi,  si  la  somme  offerte,  augmentée  de 
la  surenchère,  n'excède  pas  5,0(i0fr. 

175.  Le  droit  d'enregistrement  établi  sur  les  mainlevées 
d  inscription  de  privilège  ou  d'hypothèque  est  réduit  à  moitié. 

La  radiation  ou  réduction  pourra  être  opérée  sur  la  repré- 
sentation d'un  simple  extrait  du  jugement  qui  la  prononcera. 
Les  actes  notariés  de  mainlevée  pourront  être  délivrés  en 
brevet. 

176.  Sont  abrogés  :  les  titres  XII  et  XTII  du  livre  V,  T  par- 
lie,  du  Code  de  procédure  civile;  le  titre  IV  du  livre  I",  les 
litres  YI  et  VII  du  livre  II,  2"  partie,  du  même  Code;  les  art. 
987,  988,  997,  §  2  et  §  3,  et  lOOl  du  même  Code;  la  dispo- 
sition de  l'art.  556  qui  concerne  la  saisie  immobilière;  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  772;  la  loi  du  14  nov.  1808;  les  art. 
2194  et  2195,  C.  Nap.,  en  ce  qui  est  relatif  aux  formes  et  au 
point  de  départ  du  délai,  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
1"  juin  1807. 

Sont  abrogées  les  dispositions  des  lois  sur  les  droits  d'enre- 
gistrement et  de  greffe,  et  de  toutes  autres  lois,  en  ce  qui  est 
contraire  à  la  présente. 

177.  La  présente  loi  sera  exécutoire  au... 

Les  ventes  judiciaires  qui  seront  commencées  antérieure- 
ment à  cette  époque  continueront  à  être  régies  par  les  an- 
ciennes dispositions  du  Code  de  procédure  civile.  Les  ventes 
seront  censées  commencées,  savoir  :  pour  la  saisie  immobi- 
lière, si  la  saisie  a  été  transcrite,  et  pour  les  autres  ventes,  si 
le  cahier  des  charges  a  été  déposé. 

178.  11  sera  pourvu,  par  décret  impérial  rendu  suivant  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  au  tarif  des 
frais  et  dépens. 

,  Ce  règlement  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  de  manière 
à  être  exécutoire  en  même  temps  que  la  présente  loi. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  d'Etat, 
dans  ses  séances  des  19,  26  et  27  juin,  3,  4,  11,  17,  18  et  24 
juillet  1867. 

Art.  1184.  —  LOI,  22  juillet  1867. 

Contrainte  par  corps,  matières  civile  et  goiherciale,  étrangers, 
abolition  ,  matières  criminelle  ,  correctionnelle  et  de  police  , 
maintien,  modifications. 

Loi  relative  à  la  contrainte  jmr  corps  (1). 


(1)   Le  long  Exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  rédigé 


(  ART.  4184.  )  41 

Art.  1".  La  conlroinle  par  corps  est  supprimée  en  matière  com- 

par  M.  le  conseiller  d'Étal  Bayle-.Mouillard,  se  termine  par  les  considérations 
suivantes: 

a  Le  projet  soumis  aux  délibérations  dn  Corps  législatif  abroge  complète- 
ment la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale.  En  matière 
criminelle,  il  la  conserve  en  l'adoucissant.  Il  fait  disparbîlre  une  législation 
ancienne,  dont  refTicacité  était  plutôt  illusoire  que  réelle,  et  que  l'on  ne 
peut  défendre  encore  qu'en  invoquant  ces  vieux  systèmes  dinliniidalion 
bannis  par  les  publicistes  modernes  même  de  la  législation  pénale. 

«  Sans  doute  celte  loi  sévère  n'était  pas  entièrement  sans  effet.  Mais  y 
eut-il  jamais  une  loi  assez  mauvaise  pour  ne  pas  faire  un  peu  de  bien? 

«  Sans  doute,  au  moyen  de  la  contrainte  par  corps,  certains  recouvre- 
ments étaient  plus  faciles,  et  l'on  obtenait  des  paiements  qui,  sans  elle, 
seront  impossibles. 

«  Mais,  parmi  les  créances  qui  avaient  surtout  besoin  d'être  sauvegardées 
par  l'exécution  personnelle,  et  qui  désormais  ne  seront  plus  contractées, 
il  en  est  beaucoup  que  nous  verrons  disparaître  sans  peine.  Éprouverons- 
nous  un  bien  grand  regret  si,  pour  prêter  au  mari  déjii  ruiné,  déjà  n(.toire- 
ment  insolvable,  on  ne  peut  plus  spéculer  sur  le  dévouement  de  sa  femme! 
Serons-nous  bien  affligés  si  l'on  ne  peut  plus  eiproprier  par  celte  voie 
indirecte  le  fonds  que  le  contrat  de  mariage  rendait  inaliénable?  Plaindrons- 
nous  beaucoup  l'usurier  qui  ne  pourra,  en  faisant  souscrire  des  lettres  de 
changea  un  jeune  dissipateur,  escompter  les  successions  avant  la  mort  et 
dépouiller  par  anticii)ution  le  père  de  famille? 

«  Tel  individu  sans  ressource,  qui  obtient  quelques  centaines  de  francs  en 
engageant  sa  liberté,  n'aura  plus  ce  triste  moyen  de  crédit,  funeste  à  la  fois 
au  préteur  et  u  l'emprunteur. 

«  Tel  escompteur  qui  accepte  sans  vériGcation  de  petites  valeurs  sera 
tenu  à  plus  de  vigilance;  et  peut-être  verra-t-on  disparaître  des  porte- 
feuilles ces  lettres  de  change  Gclivts,ces  billets  à  ordre  dont  les  souscripteurs 
ont  pris  sans  réalité  le  litre  de  néguciants;  toutes  ces  valeurs  trompeuses 
qui  sont,  par  elles-mêmes,  un  aveugle  discrédit,  et  qui  allèrent  à  ce  point 
les  mœurs,  que  Ton  se  prête  à  toutes  ces  simulations  sans  comprendre  que 
l'on  desobéit  a  la  loi  et  que  l'ou  manque  à  la  morale.  Rien  de  tout  cela  ne 
sera  malheureux. 

((  11  faut  bien  avouer  que  la  loi  nouvelle  entraînera  aussi  la  perte  de 
quelques  créances  loyales.  Les  négociants  auront  sans  doute  plus  de  précau- 
tions et  de  prudence;  ils  se  renseigneront  mieux;  ils  eïi;;eront  plus  souvent 
(les  garanties  matérielles;  ils  demanderont  un  cautionnement  au  moment 
du  contrat,  et  n'attendront  plus  pour  user  de  celte  précaution  que  leur 
débiteur  soit  sous  la  main  du  garde  de  commerce. 

«  Malgré  tous  leurs  soins  cependant,  il  y  aura  encore  des  surprises,  des 
pertes  Irès-regrellablc»,  et  c'est  un  mal  qu'il  ne  faut  pas  dissimuler.  Mais 
combien  de  compensations  en  échange! 

«  En  dix  ar.nées,  sans  compter  les  repris  de  justice  retenus  pour  amendes, 
dommages-intérêts  et  frais,  dix-huit  mille  six  cent  soixante  détenus  ontéié 
enfermés  dans  nos  prisons  pour  dettes.  Que  de  frais!  que  de  soulTrances! 
combien  de  travail  perdu,  de  petites  industries  ruinces.  d'honneurs  flétris, 


'r2  .  {mu.   \ïf,.ï.  ) 

luerciale,  civile  et  conlre  les  élrangers  (2). 


d'hommes  vieillis  avant  l'âge  ou  corrompus  par  la  prison!  Combien  de 
lamilles  désunies  el  peut-être  démoralisées  ! 

«  Mettons  un  ternie  a  tant  de  douleurs  presque  inutiles.  Ne  conservons 
pas  plus  longtemps  ces  dernières  traces  des  rigueurs  et  du  malériaiisnie  de 
la  loi  des  Douze  Tables.  Ne  permettons  plus  que  la  liberîé,  la  dignité 
humaines  soient  sacrifiées  sans  scrupule  à  la  plus  faible  créance.  Fille 
dégénérée  de  l'esclavage  antique,  la  captivité  pour  dettes,  condamnée  comme 
lui  par  nos  intérêts,  par  nos  moeurs,  par  la  religion,  par  nos  consciences, 
doit  disparaître  à  son  tour  de  nos  lois.  » 

(2)  Cet  article  constitue  la  disposition  fondamentale  delà  loi.  «  [1  supprime 
la  contrainte  par  corps  en  matière  civiie  et  commerciale  d'une  manière 
absolue,  même  à  l'égard  des  étrangers.  Il  ne  fait  aucune  réserve  au  prolil 
du  Trésor.  »  (Exposé  des  mutifs).  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une 
distinction,  au  nom  de  l'État,  lorsque  son  droit  est  fondé  sur  une  convention 
ordinaire  ou  sur  un  fait  qui  n'a  point  de  caractère  criminel  (Même  Expusé 
des  motifs). 

Toutefois,  la  loi  nouvelle  n'a  point  abrogé  l'art.  4oo,  C.Comm.,  portant 
que,  par  le  jugement  qui  déclare  la  faillite,  le  tribunal  de  commerce  peut 
ordonner  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes 
ou  la  garde  de  sa  personne.  «  Entendez-vous,  — a  dit  M.  Segris  (Discuss. 
de  la  loi  au  Corps  législ.,  séance  du  2S  mars  18G7  :  Moniteur  du  29,  p.  .379. 
4'  col.),  —  dépouiller  le  tribunal  de  ce  droit?  Non  ;  on  le  maintient,  noi!> 
sommes  d'accord  sur  ce  point.  » 

En  malière  civile,  la  contrainte  par  corps  était  très-rarementappliquée,  e( 
plusieurs  des  faits  qui  y  donnaient  lieu  peuvent  être  atteints  par  le  Code  pénal. 
«  Ainsi,  —  lii-on  dans  le  Happorl  de  M.  de  Royer  au  Sénat,  —  l'art.  408 
de  ce  Gode,  modifié  et  aggravé  par  la  loi  du  13  mai  1863,  est  incontestable- 
ment applicable  à  la  violation  du  dépôt  nécessaire  (C.Nap.,  art.2060,  n"  1)  ; 
au  refus  de  représenter  les  choses  déposées  aux  séquestres,  commissaires 
et  autres  gardiens  (C.  Nap.,  art.  20C0,  n°  4)  ;  aux  détournements  commis 
par  les  officiers  publics  (C.  Nap.,  art.  2060,  n"  7  ;  L,  13  déc.  -1848,  art.  3)  ; 
aux  tuteurs  et  aux  administrateurs  qui  détournent  les  biens  dont  la  gestion 
leur  a  été  confiée  (C.P.C,  art,  -120). 

c(  Le  gardien  d'objets  saisis  qui  les  loue  ou  qui  les  prête  se  place  égalemeiil 
sous  l'application  des  art.  400  ou  408,  C,  Pén. 

«  Le  refus  de  restituer  des  deniers  consignés  entre  les  mains  d'une 
personne  publique  établie  à  cet  effet  pourra  toujours  être  atteint  par  une 
poursuite  fondée  sur  l'art.  109,  C.  Pén. 

«  D'autres  faits,  tels  que  ceux  prévus  par  le  §  6  de  l'art.  20('.0,  C.  IVap  , 
par  l'art.  191,  C.P.C,  par  lésait.  221  et  8.39  du  même  Code,  intéressent  li 
discipline  des  officiers  publics  ou  ministériels  et  trouveront  toujours  un- 
répression  eiricace  dans  les  poursuites  autorisées  par  le  ■  lois  spéciales. 

«  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  davantage  des  dommaïes-intérè's 
encourus  par  le  saisi,  à  raison  des  coupes  de  bois  et  des  dégradations  qu'il 
aurait  faites  sur  l'immeuble  saisi.  L'ancien  art.  690,C.P.C..  contrnait  à  cet 
égard  une  lacune  que  la  loi  du  2  juin  1841  est  venue  combler.  L'arl.  683  , 
qui  prévoit  le  cas,  se  termine  aujourd'hui  par  ces  mots  :  «  Sans  prcjudn  c, 
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2.  Elle  est  maintenue  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
■simple  police  (3). 


s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  dans  les  art.  400  et  434,  C.  Pén.  ».  Or,  l'art. 
400  de  ce  iJernier  Code  punit  des  peines  portées  soit  par  l'art.  4()6,  soit  par 
l'art.  401,  tout  détournement  et  loiile  (ie«tru''lioD  par  le  saisi  des  objets 
saisis  sur  lui. 

«  Il  e-t  donc  juste  de  reconnaître  que,  relativement  aux  diiïérents  faits 
qui  viennent  dVirc  parcourus,  la  partie  lésée  trouvera  dans  la  loi  pénale 
les  moyens  de  poursuivre,  même  par  la  voie  de  la  contrainte  f.'ar  corps, 
les  réparations  auxquelles  elle  pourra  avoir  droit  (art.  4  el  o  de  la  nouvelle 
loi).  »  —  V.  aussi  le  passage  de  l'i'x/jo.vr  <-/p.ç  w!o^(/^v,  rapporté  !n/"rà.  note.'}. 

La  commission  du  Sénat,  chargée  d'enaniiner  la  loi  relative  à  l.i  contrainte 
par  corps,  a,  en  outre,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  exprimé  le  vœu  de 
voir  ran!:;és  dans  la  classe  des  délits  : 

-l"  Le  siclliqnat,  prévu  par  l'art.  2039,  C.  ?sap.; 

2°  Le  refus  constaté  de  délaisser  l'immeuble  dont  on  s'est  emparé  par 
voie  de  fait  et  qu'on  a  été  condamné  à  restituer    C.  IS'ap. ,  art.  2060,  n"  2)  ; 

.3"  Le  refus  d'obéir  de  celui  qui  par  un  jugement  rendu  au  pétiloire  et 
liasse  en  force  de  chose  jugée,  a  été  condamné  à  désemparer  un  fonds 
(C.  Nap.,  art.  20G1); 

4"  La  dénégation  d'écriture  prévue  par  l'art.  213,  C.P.C.,  et  actuellement 
punie  d'une  amende  de  toO  fr.,    indépendamment  des  dommapes-inlérêts. 

>'  Sur  la  communication,  —  ajoute  M.  de  Royer  dans  son  rapport,  —  qui 
leur  a  été  doimée  du  vœu  formulé  par  la  commission,  .^I.  le  minisire  d'Etat 
et  des  finances  et  ."Vî.  le  garde  des  sceaux  ont  répondu  :  qu'ils  ne  s'étaient 
point  dissimulé  que  ia  suppression  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile,  où  la  crainte  qu'elle  pouvait  inspirer  ncst  pas  remplacée  par  la 
crainte  de  la  faillite,  laisserait  peut-être  quelques  lacunes  à  combler  dans 
la  loi  pén-.le  ;  qu'^  le.s  faits  plus  spécialement  indiqués  par  la  commission 
seraient  l'objet  d'une  étude  attentive  et  que  le  Gouvernement  n'hésitait 
pas  à  prendre  l'engagement  d'examiner  s'il  y  avait  lieu  de  proposer  quel~ 
ques  dispositions  législatives  à  cet  égard.  » 

La  même  déclaration  a  été  renouvelée  par  M.  le  ministre  de  la  justice  et 
iiar  ai.  le  ministre  d'Etat  lors  de  la  discussion  devant  le  Sénat  (séance  des 
<7  ellXjuill.  ]8('>1. —Mnnileur  des  ^8  et  ^9). 

(3)  Cet  article  est  une  reproduction  abrégée  et  une  consécration  nouvelle 
du  principe  inscrit  dans  les  art.  .o2,  407  et  469,  C.  Pén. 

La  contrainte  par  corps,  dont  il  prononce  le  maintien,  a  lieu  en  faveur 
des  parties  civiles  aussi  bleu  qu'en  faveur  de  l'Etat,  c'est-à-dire  pour  les 
lestitulions  et  les  indemnités  attribuées  à  l'Etat  ou  allouées  ai:i  parties  ci- 
viles, comme  conséquence  d"une  condamnation  pénale  (V.  infrà.  note  7  . 

«  Bien  que  ces  condamnations,  —  porte  VExpoté  des  mvtifs. — soient  con- 
nues sous  le  nom  de  rrpuralinns  riviirs,  elles  ont  quelque  chose  de  pénal. 
In  sa  qualité  de  rappoitcur,  .M.  Parent  le  di«nit  en  \S']1  h  la  Chambre  des 
di'iiutés:  «Ce  n'est  plus  une  dette  purement  civile,  du  moment  (jueKe  de- 
rive  d'un  crime  ou  d'un  délit.  » 

«  Il  ne  s'agit  plus  la  seulement   de   l'exécution  d'im  conirai.  F.r  matière 
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civile  quelqupfois,  en  matière  commerciale  presque  toujours,  le  créancier 
a  accepté  son  débiteur.  On  lui  doit,  parce  qu'il  a  voulu  prôter.  S'il  eiit  été 
assez  clairvoyant,  il  n'aurait  pas  besoin  de  l'emprisonnement  pour  dettes. 

«  Kn  matière  pénale,  au  contraire,  il  ne  s'a;,'!!  plus  de  contrat,  mais  de 
réparation.  Le  pi  lignant  n'est  créancier  que  pane  qu'il  a  été  victime.  La 
société  ti)Ut  entière  est  intéressée  à  rarquiitemcnt  de  ce  genre  de  dette. 
Ce  n'est  pas  assez  pour  elle  que  la  peine  ordinaire  ait  été  subie.  Pour 
que  la  conscience  publique  soit  satisfaite,  il  faut  encore  que  le  préju- 
dice ait  été  réparé,  et  que  le  condamné  ait  complètement  subi  sa  sentence 
en  accomplissant  la  restitution  et  en  payant  les  dommages-intérêts,  qui 
sont  tout  à  la  fois  une  indemnité  et  une  espèce  de  peine  prononcée  au  profit 
de  la  partie  lésée. 

«  Lorsque  le  coupable  a  d'avance  réparé  sa  faute  autant  qu'il  était  en 
lui,  lorsqu'avant  le  jut^ement,  il  a  restitué  la  chose  soustraite  ou  indemnisé 
la  victime  de  ses  méfaits,  le  tribunal  lui  en  lient  compte  et  il  adoucit  la  peine. 
Pourquoi  n'aurail-il  pas  le  droit  de  l'aggraver  pour  le  cas  où,  après  sa  con- 
damnation, le  coupable  persisterait  à  ne  pas  réparer  sa  faute  ? 

«  Envisagée  sous  cet  aspect,  la  contrainte  par  corps  en  matière  crimi- 
nelle est  une  sorte  de  peine  éventuelle  et  complémentaire  prononcée  par 
anticipation,  pour  le  cas  où  le  condamné  ne  voudrait  pas  ou  ne  pourrait 
pas  satisfaire  à  la  peine  pécuniaire  qui  lui  a  été  infligée  au  profit  de  la 
partie  civile. 

«  Ainsi  conservée,  la  contrainte  par  corps  protège  de  grands  intérêts. 
Elle  permet  à  l'Etat  d'atteindre  avec  une  pleine  elTicacilé  les  comptables 
infidèles.  Elle  donne  les  moyens  de  faire  réparer  les  fraudes  les  plus  graves, 
qui  sont  atteintes  par  la  loi  pénale  :  les  abus  de  conDance,  les  violations  de 
dépôt,  le  détournement  des  deniers  pupillaires,  la  banqueroute  et  même  le 
sleliionat,  qui,  lorsqu'il  est  frauduleux,  constitue  souvent  une  véritable  es- 
croquerie {V.  suprà,  note  2,  le  passage  du  Rapport  de  M.  de  Royer,  qui  y 
est  rapporté). 

«  Elle  corrige  enfin  tout  ce  qu'aurait  sans  cela  d'excessif  l'entière  abo- 
lition de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  en  matière  commer- 
ciale. » 

Lors  de  la  discussion  de  l'art.  2  devant  le  Corps  législatif  (séance  du  29 
mars  48G7.— Mowriewr  du  30),  quelques  députés  exprimèrent  l'opinion  que 
la  contrainte  par  corps  ne  fût  pas  conservée  en  matière  de  simple  police. 
Mais  celle  opinion  futcombaitue  par  M.  le  ministre  de  la  justice  et  repoussée. 

«  Il  y  a  des  contraventions,  et  en  grand  nombre,  —  a  dit  M.  le  ministre 
(V.  Moniteur  du  30  mars  4867,  p.  386,  2*  col.),  —  dont  la  seule  peine  est 
une  amende,  des coniraveniions  graves,  par  exemple  en  matière  dédouanes, 
de  chasse,  de  contributions  indirectes,  en  matière  forestière. 

«  Les  diiïérenles  infr.ictions  prévues  et  punies  parles  lois  spéciales,  sous 
le  nom  de  contraventions,  sont  de  la  comitétence  tantôt  des  tribunaux  cor- 
rectionnels, tantôt  des  tribunaux  de  simple  police  ;  il  y  en  a  en  matière  de 
douanes  qui  sont  exclusivement  de  la  compétence  des  juges  de  paii. 

«  Eh  bien,  pour  toutes  ces  contraventions,  quelle  que  soit  la  juridiction 
compétente,  nous  disons  d'une  manière  absolue  que  la  contrainte  par  corps 
doit  être  maintenue.  Voilà  ce  que  nous  demandons, 
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3  (4).  Les  arrêts,  jugements  et  exécutoires  portant  condamnation, 
au  profit  de  TEtat,  à  des  amendes,  restitutions,  dommages-intérèls,  en 
matière  criiuineile,  correctionnelle  et  de  police,  ne  peuvent  être  exé- 
cutés par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  que  cinq  jours  après  le 
commandement  qui  est  fait  aux  condamnés,  à  la  requête  du  receveur 
de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

La  contrainte  par  corps  n'aura  jamais  lieu  pour  le  paiement  des 
frais  au  profit  de  l'Etat  (S). 


c  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  faire  remarquer  à  la  Cliambre,  et  M.  le 
ministre  d'Etat  l'a  répété  hier,  pour  un  irès-grand  nombre  do  contraven- 
tions, la  pénalité  étant  exclusivement  une  amende,  si  vous  n'attachez  pas  la 
contrainte  par  corps  au  paiement  de  l'amende,  la  pénalité  disparaîtra  le 
plus  souvent,  c'csl-à-dire  qu'il  y  aura  impunité.  » 

Il  résulte  de  ces  observations  que  les  condamnations  prononcées  par  l<*s 
juges  de  paix  pour  contraventions  en  matière  de  douanes  donnent  lieu  a  ia 
contrainte  par  corps. 

(4j  Les  art.  3  etsuiv.  sont  la  conséquence  de  l'art.  2;  ils  en  règlent  l'ap- 
plication et  l'exécuiion. 

Les  §§ -1,  3,  4 et  ode  l'art. 3  ne  renferment  rien  de  nouveau  ;  ils  sont  la 
répétition  de  l'art.  33  de  la  loi  du  ]1  avril  4832. 

(o)  Le  projet  de  loi  (art.  3,  §  1")  comprenait  les  condamnations  aux  frais 
parmi  celles  qui  pourraient  être  exécutées  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  les  frais  de  justice  étant  les  accessoires  de  la  peine. 

Des  déclarations  que  le  Gouvernement  a  faites  au  cours  de  la  diiCussioii 
par  l'organe  du  mini^-tre  de  la  justice,  il  est  résulié  que  le  Gouvernemonl 
consentait  à  l'abandon  de  la  contrainte  pour  le  recouvrement  de  ses  frais 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police  (V.  séan<e  du  Corps  lé- 
gislatif du  t'i  vaivs  \iHJl .—Moniteur  du  30,  p.  .380,  2=  col.).  Ces  déclarations 
ont  molivc  le  renvoi  de  l'art.  3  à  la  coinmission. 

«  Cet  abandon,  inspiré  par  un  sentiment  d'humanité,  a  été  accueilli  par 
la  commission  du  Corps  législatif.  Ku  conséquence,  elle  a  proposé  au  Conseil 
d'Etat  de  retrancher  le  inoî  frais,  dans  le  premier  alinéa  de  l'iirf.  3  ;  et  pour 
qu'il  ne  puisse  subsister  aucune  équivoque  sur  la  limite  dans  laquelle  de- 
vait se  renfermer  cette  restriction  qui  ne  concerne  que  TKtat  et  non  les 
parties  civiles,  elle  a  cru  devoir  ajoutera  larl.  3  une  disposition  ainsi  con- 
çue: «La  contrainte  par  corps  n'aura  jamais  lieu  pour  le  paiement  des  frai.s 
au  profil  de  t'Elnl.  »  (Rapport  suppl.  de  M.  Josseau.  —  V.  Moniteur  du  1o 
juin  1867,  p.  7'i7,  -i^col.). 

Ce  paragraphe  additionnel  est  devenu  le  J^  2  de  l'art.  3  de  la  loi. 

Du  reste,  la  restriction  qu'il  a  introduite  dans  la  loi  n'a  été  édictée  qu'à 
l'égard  des  frais  dus  à  l'Etat.  Ceux  dus  aux  parties  civiles  conservent  le  ca- 
raclère  de  réparation  et  restent  ré^'is  par  l'art.  o2,  C.  Pén.,  qui  permet  de 
poursuivre  leur  recouvrement  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  (Uap- 
port  suppl.  de  M.  Jossoau,  passage  précité;  Rapport  de  M.  de  Royer  au 
Sénat,  séance  du  ojuill.  Ib67  ;  Duvergicr,  Collection  des  lois,  noie  1  sur  les 
art.  3  et  4). 
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Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'a  pas  été  précé- 
demment signifié  au  débiteur,  le  commandement  porte  en  tête  un 
extrait  de  ce  jugement,  lequel  contient  le  nom  des  parties  et  le 
dispositif. 

Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la  demande  du  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  le  procureur  impérial  adresse  les 
réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la  force  publique  et  aux  autres 
fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des  mandements  de  justice. 

Si  le  débiteur  est  détenu,  la  recommandation  peut  être  ordonnée 
immédiatement  après  la  notification  du  commandement. 

4.  Les  arrêts  et  jugements  contenant  des  condamnations  en  faveur 
des  particuliers  pour  réparations  dé  crimes,  délits  ou  contraventions 
commis  à  leur  préjudice,  sont,  à  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés 
suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  que  les  jugements 
portant  des  condamnations  au  profit  de  l'Etat  (G). 

■  K  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  s'étendent  au  cas  où 
les  condamnations  ont  été  prononcées  par  les  tribunaux  civils  au  pro- 
fit d'une  partie  lésée,  pour  réparation  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention  reconnus  par  la  juridiction  criminelle  (7). 


(6)  Cet  article  reproduit  mot  pour  mot  le  §  \"  de  l'art.  38  de  la  loi  du 
17  avril  -1832.  —  Il  s'occupe  des  condamnations  en  faveur  des  particuliers, 
tandis  que  l'art.  3  ne  parle  que  des  condamnations  au  profit  de  l'iitat;  et 
il  y  a  eutre  eux  cette  diiïérence  essentielle  que  l'art.  3  refuse  à  l'Etat 
l'exercice  de  la  contrainte  parcorps  pour  le  recouvrement  des  frais,  tandis 
que  l'art.  4  n'admet  aucune  restriction  pour  le  recouvrement  des  frais  dus 
aux  parties  civiles. — V.  note  o,  in  fine. 

(7)  «  Sous  l'empire  de  l'art.  52,  C.  Pén.,  on  a  débattu  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  à  contrainte  par  corps  lorsque,  postérieurement  à  la  con- 
damnation prononcée  par  la  Cour  d'assises  ou  le  tribunal  correctionnel,  la 
partie  lésée  qui  n'avait  point  participé  à  la  procédure  criminelle  a  obtenu 
d'nn  tribunal  civil  une  condaranaliun  à  des  dommages-intérêts. 

«  Dans  ce  ca<,  la  condamnation  civile  est  la  conséquence  d'une  condam- 
nation pénale  préexistante,  et  la  Gourde  cassation,  par  un  arrêt  rendu  en 
1817  (le 'il)  juillet),  a  ailmis  la  contrainte  par  corps.  Cette  décision  n'a  pas 
tait  cesser  complètement  laconlroverse  entre  les  jurisconsultes. 

«La  loi  nouvelle  pourrait  la  raviver.  Il  a  paru  sage  de  ne  laissera  ce!  égard 
.uicune  incertitude,  et  l'art.  5  a  pour  but  de  donner  force  de  loi  à  l'équi- 
table jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

«  Mais  cette  décision  suppose  une  condamnation  première  prononcée  par 
ia  juridiction  criminelle.  On  ne  pourrait,  désertant  1?  tribunal  compétent, 
aller  demander  au  tribunal  civil  de  décider  qu'il  y  a  crime  ou  délit,  et  que, 
par  suite,  il  est  dû  des  dommas^es-intéréts.  Le  jury  seul  peut  déclarer  qu'il 
y  a  crime.  Le  tribunal  correctionnel  seul  peut  déclarer  qu'il  y  a  délit. 

«  Le  tribunal  "ivilqui  ferait  de  pareilles  déclarations  changerait  sesaKri- 
biilions,  enlèvcriiii  an\  p.Tlirs  les  garanties  que  In  'oi  Icurdonneet  fléîrirait 
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6.  Lorsque  la  contrainte  a  lieu  à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des 
particuliers,  ils  sont  obligés  de  pourvoir  aux  aliments  des  détenus; 
faute  de  provision,  le  condamné  est  mis  en  liberté. 

La  consignation  d'aliments  doit  être  effectuée  d'avance  pour  trente 
jours  au  moins;  elle  ne  v;;ut  que  pour  des  périodes  entières  de  trente 
jours. 

Elle  est,  pour  chaque  période,  de  lo  fr.  à  Paris,  de  iO  fr.  dans  les 
villes  de  cent  mille  âmes  et  de  3o  fr.  dans  les  autres  villes  (8). 

7.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  élargissement  faute  de  consignation  d'ali- 
ments, il  suffit  que  la  requête  présentée  au  président  du  tribunal  civil 
soit  signée  par  le  débiteur  détenu  et  par  le  gardien  de  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  même  certifiée  véritable  par  le  gardien  si  le 
détenu  ne  sait  pas  signer. 

Cette  requête  est  présentée  en  duplicata  :  l'ordonnance  du  président, 
aussi   rendue  par  duplicata,  est  exécutée  sur  l'une  des  minutes,  qui 


sans  droit  l'honneur  des  ciloyens.  La  jurisprudence  de  In  Cour  de  cassali«M 
a  proclame  relie  distinciioii  protectrice  ;V.  arrêt  delà  chambre  civile  du 
48  nov.  4834);  sa  jurisprudence  est  vivement  approuvée  par  les  juriscon- 
sultes, et  la  rédaction  proposée  la  consacre»  [Exposé  des  motifs). 

«  La  disposition  de  l'art.  5,  —  aiouîe  M.  de  Royer  'Rapport  au  Sénat),  — 
toute  f;ivi)rable  aux  psrtifs  lésées,  qui  se  trouvent,  rians  ce  cas,  dispensées 
de  l'avance  des  trais  et  des  incertitudes  que  leur  itiiposerait  leur  inlerven- 
lion  devant  les  tribunaux  de  répressioYi,  peut  être,  à  tout  événement,  con- 
sidérée comme  une  notable  atténuation  de  la  suppression  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  et  commen  iale.  Elle  donne,  pour  la  première 
fois,  l'autorité  dune  pre-criplion  législative  à  ce  qui  ne  résultait  jusqu'ici 
que  de  décisions  judiciaires  rares  et  contestées.  Enfin,  elie  est  la  déductiou 
rationnelle  et  logique  du  droit  qui  appartient  à  la  partie  lésée  d'exercer,  à 
son  choix,  l'action  civile,  foit  accessoirement  devant  les  ju^es  saisis  de 
l'action  publique,  soit  séparément  devant  la  juridiction  civile  (C.  Instr. 
Crim.,  art.  3).  » 

Il  ré^ulle  donc  de  ce  qui  précède,  et  les  termes  de  larl.o  ne  laissent 
d'ailleurs  aucun  doute  sur  ce  point,  que,  pour  que  l'exéeution  des  condam- 
nalions  prononcées  par  les  tribunaux  civils  pour  réparation  d'un  crime, 
d'un  délit  ou  d'une  r.ontravcnlioii,  puisse  être  poursuivie  par  la  voie  de  la 
C(.nlrainte  par  corps,  il  est  indispensable  que  le  crime,  le  délit  ou  la  ron- 
iravenlion  aient  été  préalablement  rccnnnus  par  la  juridiction  criminelle 
(V.  suprà,  note  3)  ;  il  ne  suflTirait  pas  que  In  partie  lésée  en  ail  fait  constater 
l'existence  sans  répression  pénale  par  ractioii  civile  (Duvergier,  note  sur 
l'art.  5). 

(8)  «  Cet  article,  emprunté  de  mêtne  à  la  léi;isIation  antérieure,  oblige 
la  partie  privée  qui  poursuit  parcorps  le  paiement  des  frais  et  des  donimaires- 
inléréis  A  consigner  les  aliments  déterminés  par  la  dernii-re  loi  rendue  sur 
elle  matière,  la  loi  du  2  mai  4SG1.  Il  décideqiie.  faute  de  provision,  le 
détenu  sera  mis  en  liberté  »  [Expose  drs  mo<ifs\. 
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reste  entre  les  mains  du  gardien  ,•  l'autre  minute  est  déposée  au  greffe 
du  tribunal  et  enregistrée  gratis  (9). 

8.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'aliments  ne  peut  plus 
être  incarcéré  pour  la  même  dette  (10). 

9  (Id).  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  réglée  ainsi  qu'il  suit: 

De  deux  jours  à  vingt  jours,  lorsque  Tamende  et  les  autres  condam- 
nations n'excèdent  pas  50  l'r. 

De  vingt  jours  à  quarante  jours ,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à 
50  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas  dOO  fr. 

De  quarante  jours  à  soixante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à 
100  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas  200  fr. 

De  deux    mois  à    quatre  mois,   lorsqu'elles    sont  supérieures  à 
200  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas  500  fr. 

De  quatre  mois  à  huit  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  500  fr. 
et  qu'elles  n'excèdent  pas  2,000  fr. 
■   D'un  an  à  deux  ans,  lorsqu'elles  s'élèvent  à  plus  de  2,000  fr. 

En  matière  de  simple  police,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  excéder  cinq  jours  (12). 


(9)  Copié  presque  littéralement  sur  l'art.  30  de  la  loi  de  4832,  Part.  7 
détormine  un  mode  simple,  expédilif,  économique,  pour  opérer  l'élargisse- 
ment du  détenu  faute  de  consignation  d'aliments. 

(iO)  Cet  article  reproduit  fidèlement  l'art.  31  de  la  loi  de  1832. 

(H)  L'art.  9  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  simple  police.  Cette  durée  est  déterminée 
d'après  le  montant  de  l'amende  et  des  autres  condamnations.  «  Il  substi- 
tue une  éctielle  simple  et  très-modérée  à  l'échelle  compliquée,  rigoureuse 
et  quelquefois  sans  limites,  que  le  Code  pénal  et  les  art.  7,  39  et  40  de 
la  loi  de  1832  avaient  établie  »  {Exposé  des  motifs).  — Toutefois,  dans  le 
projet,  la  durée  delà  contrainte  par  corps  était  fixée  pourun  temps  plus  long. 

A  la  séance  du  Corps  législatif  du  29  mars  1867  (V.  Moniteur  du  30, 
p.  3S6,  3=  col.),  M.  RouUeaux-Ducange  a  fait  observer  qu'il  conviendrait  de 
modifier  l'art.  9  du  projet,  parlant  des  condamnations  autres  que  l'amende, 
puisque  la  contrainte  ne  devait  plus  s'exercer  pour  les  frais  de  justice.— Le 
ministre  de  la  justice  a  répondu  :  «  II  est  entendu  que  ce  serait  pour  1rs 
autres  condamnations  maintenues,  car,  puisque  l'art.  2  a  été  adopté,  il  y 
aura  encore  autre  chose  que  l'amende  elle-même  pour  motiver  la  con- 
trainte. » 

L'ari.  9  a  été  renvoyé  à  la  commission,  qui,  s'inspirant  des  impressions 
qui  se  sont  manifestées  dans  le  Corps  législatif  (séance  du  29  mars),  a  pensé 
que  \esminima  et  les  maxima,  établis  par  le  projet,  étaient  trop  élevés,  et 
a  proposé  au  Gouvernement,  qui  l'a  accepté,  de  régler  la  durée  de  la  con- 
trainte pas  corps  ainsi  qu'elle  est  fixée  dans  l'art.  9  delà  loi  (Rapport  suppl. 
de  M  Josseau). 

(12)  Dans  le  projet,  le  dernier  alinéa  n'existait  pas;  il  a  éié  inlro'iuit 
dans  la  loi  par  la  commission  du  Corps  législatif.  «  Là,  en  effet, —  est-il  dit 
dans  le  rapport  supplémentaire  de  M.  Josseau,— où  le  maximum  de  la  peine 
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10.  Les  condamnés  qui  justifient  de  leur  insolvabilité,  suivant 
l'art.  420,  C.  Instr.  Crim.,  sont  mis  en  liberté  après  avoir  subi  la 
contrainte  pendant  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement  {\3). 
'  41.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  a  été  prononcée 
peuvent  en  prévenir  ou  en  faire  cesser  l'effet  en  fournissant  une  cau- 
tion reconnue  bonne  et  valable. 

La  caution  est  admise,  pour  l'Etat,  par  le  receveur  des  domaines; 

pour  les  particuliers,  par  la  partie  intéressée  ;  en  cas  de  contestation, 

elle  est  déclarée,  s'il  y  lieu,  bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de 

l'arrondissement. 

La  caution  doit  s'exécuter  dans  le  mois,  à  peine  de  poursuites  (1-4). 

est  de  cinq  jours  de  prison  et  de  4b  fr.  d'amende,  il  serait  dlQlciie  de  conce- 
voir que  la  durée  de  la  contrainte  mise  à  la  disposition  de  l'Etat  pour  le 
recoiivremenl  de  cette  amende  put  aller  jusqu'à  vingt  jours.  Il  nous  a  donc 
semblé  équitable  de  limiter  cette  durée  à  celle  du  maiimum  de  la  peine 
elle-même,  c'est-à-dire  à  cinq  jours  d'emprisonnement.  » 

(13)  Lorsque  le  condamné  est  hors  d'état  de  payer  le  montant  des  con- 
damnations accessoires  prononcées  contre  lui,  il  est  moins  coupable  assu- 
rément que  si,  pouvant  s'acquitter,  il  ne  le  voulait  pas.  Ln  loi  adoucit  alors 
sa  rigueur,  et  réduit  à  moitié  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

La  commission  avait  proposé  de  mettre  les  condamnés  hnméiialemi'nl 
en  liberté  sur  la  jusliGcation  de  leur  insolvabilité.  Mais  cette  proposition  a 
été  combattue  et  repoussée  de  la  manière  la  plus  absolue  par  M.  le  ministre 
de  la  justice. 

«  Supposons,— a  dit  M.  le  ministre, — une  de  ces  contraventions  qui  ont 
une  importance  réelle,  considérable  même  quelquefois,  une  de  cescontra- 
vonlions  dont  j'ai  déjà  parlé,  en  matière  de  douanes,  de  forets,  de  contri- 
butions indirectes;  une  amende  a  été  prononcée;  M.  le  rapporteur  émet 
cette  pensée  que  le  condamné,  justifiant  de  son  insolvabilité,  doit  être  ira- 
médialcnient  mis  en  liberté. -il  résulterait  de  là,  veuillez  bien  le  remar- 
quer, que  la  seule  condamnation  étant  l'amende,  il  y  aurait  une  impunité 
compli'te  dans  le  cas  de  contravention  forestière,  de  chasse  et  de  douane. — 
Eh  bien,  qu'est-ce  que  nous  avons  demandé?  Nous  avons  voulu  que  si  le 
condamné  justiliail  de  son  insolvabilité,  il  ne  fût  passible  de  la  contrainte 
par  corps  que  pendant  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement.  Au 
moins,  il  y  aura  une  peine  subie.  » 

L'art.  10  n'a  pas  été  renvoyé  à  la  commission  et  a  été  adopté  «tans  sa  ré- 
daction primitive  (séance  du  Corps  législatif  du  29  marst^SGT.— J/o«i'/eMr  du 
30.  p.  386,  4"  col.).  De  cette  manière,  les  insolvables  n'échappent  pas  à 
toute  repression. 

La  justification  de  l'insolvabilité  du  déiiiteur  se  fait  au  moyen  de  la  pio- 
duction  d'un  certificat  délivré  par  le  maire  de  la  commune. 

A  défaut  de  ce  certificat,  l'appréciation  de  la  soUabilité  oude  rinsolvabililé 

du  débiteur  rentre  dans  le  domaine  du  tribunal  civil  (Jugement  duTrib.civ, 

delà  Seine   [ch.  vacat.|,  21  sept.    I.SG7,    Vamxi  ri  Milccnt  C.  iamnureux  et 

Clouet^. 

(44)  a  L'art.  4 1  reproduit  un  principe  ancien;  mais  il  en  étend  r«ppli- 
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12.  Les  individus  qui  ont  obtenu  leur  élargissement  no  peuvent 
plus  être  détenus  ou  arrêtés  pour  condamnations  pécuniaires  anté- 
rieures, à 'moins  que  ces  condamnations  n'entraînent,  par  leur  quo- 
tité, une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu'ils  ont  subie  et  qui,  d;ins 
ce  dernier  cas,  leur  est  toujours  comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle 
incarcération  (IS). 


cation.  Suivant  l'art.  34  de  la  ioi  de  4832,  le  condamné  retenu  en  prison 
par  l'Etat  pour  amende  el  frais  de  justice  obtenait  sa  libération  on  four- 
nissant une  caution  rei-onnup  bonne  et  valable.  Mais,  suivunt  Tart.  3'.)  de 
la  même  loi,  ce  moyen  «le  libération  n'était  plus  admis  (juand  le  détenu 
avaii  été  écroué  à  ia  requête  d'un  partieulier  pour  de-  conilamnaliniis  excé- 
dant 300  fr.  Celle  restririion,  due  probablement  à  une  irrégularité  de  rédac- 
tion, riisparaît  dans  ia  loi  nouvelle.  Quel  que  soit  le  taux  de  la  dette,  il  y 
aura  libération  toutes  lev  fois  que  le  condamné  pourra  fournir  une  bonne 
cauliiin  .^■obllgeanl  à  payer  dans  le  délai  d'un  mois. 

«  La  loi  de  4832  n'accorde  ce  bénéfice  qu'aux  individus  à  l'égard  destiueis 
la  contrainte  aura  été  mise  à  exécution.  Elle  ne  permet  pas  de  prévenir 
l'emprisonnement  en  donnant  caution.  Il  n'est  pas  bien  facile  de  com- 
prendre celte  rij;ueiir.  Dans  l'intérêt  même  du  créancier,  il  est  bon  que  les 
poursuites  puissent  èire  arrêtées  le  plus  tôt  possible.  L'économie  des  frais 
e.'t  protilable  à  tous.  Notre  art. 'il,  améliorant  encore  sur  ce  point  la  loi 
qu'il  est  destiné  à  remplacer,  dispose  que  l'individu  contre  lequel  la  con- 
irainle  par  corps  a  été  prononcée  peut  en  prévenir  ou  en  faire  cesser  les 
effets  en  fournissant  une  caution  valable. 

«  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  entre  la  caution  oflTerle  et  la  caution 
fournie.  Si,  pour  se  soustraire  à  la  contrainte  personnelle,  il  suffisait  d'offrir 
une  caution,  il  serait  trop  facile  au  condanmé  de  présenter  un  répondant 
insolvable,  el  pendant  qu'il  serait  discuté,  de  fe  soustraire  à  l'exécution  par 
1.»  fuite.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'article  doit  être  entendu.  La  caution  fournie 
est  celle  qui  a  été  acceptée  par  le  créancier  ou  déclarée  bonne  et  valable 
parletribunal.  Jusque-là  elle  est  simplement  offerte  et  l'exécution  corporelle 
n'est  pas  suspendue  »  {Exposé  des  motifs). 

(-15)  «  L'art.  42  est  emprunté  à  la  loi  de  1832,  dont  les  rédacteurs  avaient 
été  inspirés  en  ce  point  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  août  4806, 

«  Pendant  qu'un  débiteur  subit  l'emprisonnement  pour  dettes  à  la  re- 
quête de  l'un  de  ses  créanciers,  tous  ceux  qui  ont  en  même  temps  ou  anié- 
rieuremenl  obtenu  contre  lui  des  condamnations  entraînant  la  contrainte 
par  corps,  ont  le  droit  de  le  recommander  et  de  concourir  ainsi  à  l'épreuve 
de  sa  solvabilité.  Mais  s'ils  n'usent  pas  de  ce  droit,  ils  le  perdent,  car  cette 
ilure  épreuve  n'est  pas  de  nature  à  être  répétée  deux  fois. 

(f  Fondé  sur  ces  considérations,  l'art.  27  de  la  loi  de  1832  dit  «  que  le  dé- 
biteur, qui  aura  obtenu  son  élargissement  par  l'expiration  des  délais  déter- 
minés par  la  loi,  ne  pourra  plus  être  arrcié  pour  dettes  contractées  avant 
son  arrestation  et  échues  au  moment  de  réiargisseraent,  à  moins  qu'elles 
n'entraînent  une  contrainte  plus  longue  que  celle  qui  a  été  subie  ».  Cette 
disposition  ne  s'applique  qu'à  l'emprisonnement  pour  dettes  civiles  et 
commerciales.  Elle  est  transportée  dans  la  loi  nouvelle  et  appliquée  juste- 


:  AUi,  iis'i.  ;  51 

13.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononciM"  la  conlrainîe  par  coips 
contre  les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans  accomplis  à  l'époque 
des  faits  qui  ont  motivé  la  poursuite  (16). 


ment  au  cas  où  l'emprisonn:  meut  pnur  délies  est  prononcé  par  un  ju(j;e- 
meiit  (le  répri'SHon.  En  ce  cas,  elle  se  juslifie  parles  menus  raisons,  et,  de 
plu»,  clic  acquiert  une  ci'rtâine  analogie  avec  les  règles  du  Code  d'iiistruclioii 
criminelle  (jui  inlerdisenl  le  cumul  des  peines. 

«  Dans  cette  transposition,  le  texte  a  é'émodifi\  La  rédat'lion  très-anip  c 
de  l'art.  \i  s'applique  à  tous  les  cas  d'é!argis>ement,  soit  que  le  tumps  uor- 
naalaitété  complètement  épuisé,  soit  qu'il  ait  éié  réduit  à  moitié  par  une 
constatation  d'insolvabilité,  soit  que  la  mise  en  libcrlé  résulte  d'un  défaut 
de  consignation  d'iilimenls  ou  qu'elle  ait  été  obtenue  en  fournissant  une 
caution. 

«  Cette  rédaction  opère  aussi  Tabropation  de  Part.  36  de  la  loi  de  iHôi. 
On  pourrait  justement  induire  cette  abrogation  de  ce  que  cet  article  n'est 
pas  ri'proiiuil  dans  le  projet  présenté  à  la  suite  du  nouvel  art.  40,  auquel 
il  ferait  exceptii;n.  xMais  u  cette  abrogation  tacite,  l'art.  ^2  ajoute  ime  abro- 
gation expres.vc.  Il  est  clair,  eu  eiïet,  que  si,  en  cas  d'insolvabilité  constatée, 
le  débiteur  mis  en  liberté  après  i'eipiration  du  temps  léj;al  ne  peut  plus 
être  incircéié  u  raison  d'une  condamnation  antérieure  et  dillérente,  à  plus 
forte  raison  il  ne  peut  plus  l'clre  pour  la  même  deite  >.  [Exposé  des  motifs). 

(10)  «  Suivant  l'art.  66,  il.  Pén., — portail  VExposé  des  motifs, si  l'ac- 
cusé a  moins  de  seize  ans  et  s'il  a  agi  sans  iiiscernemeiii,  il  est  acquitte. 
Malgré  cela,  il  est  condamné  au  paiement  des  frais.  Ce  point  est  de  juris- 
prudence con-linte.  Mais  il  est  aussi  jupe  par  la  Cour  de  cassation  (amis 
des  18  mars  t8'i.-2,23  mars  et  12  août  I8i3)  que  ce  mir.eur  n'est  pas  con- 
traignabl»^  par  corps.  Il  était  soumis  au  contraire  à  l'exécution  corporelle, 
s'il  avait  été  condamné  comme  ayant  agi  avec  discernement.  Le  législatoitr 
de  1848  a  voulu  adoucir  celle  rigueur;  par  l'art.  9  de  la  loi  du  13  décembre, 
il  a  rendu  en  ce  cas  la  contrainte  facultative,  en  dcidant  qu'elle  ne 
peut  tire  exercée  que  dans  le  cas  où  elle  a  été  forniellemenl  prononcée  par 
le  jugement  de  <  oudamnation. — LeGouvernemotil  a  ptnsé  qu'une  immunilé 
plus  complrte  est  due  à  tant  de  jeunesse.  Par  l'art.  13  du  projet,  il  met  le> 
mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  à  l'abri  de  toute  coaction  corporelle  » 

L'art.  13  du  projet  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  tribunaux  peuvent  ne  pas  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre 
les  individus  àpés  de  moins  de  seize  ans  accomplis  à  l'époque  dos  faits  qui 
ont  motivé  la  poursuite.  » 

La  commission  avait  proposé  l'amendement  suivant  : 

«  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  la  contrainte  jur 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  individus  âpés  de  moins  de  .seize  au, 
accomplis  à  l'époijuc  des  laits  qui  ont  motivé  la  poursuite. n 

«  Cet  amendement,  qui  lui  avait  été  dicté  par  la  pensée  qu'il  était  équi- 
table de  mettre  des  condamnés  si  jeunes  encore  à  l'abri  de  toutes  coactions 
corporelles,  n'avait  point  été  d'abord  accueilli  par  le  Conseil  d'Eat.  »{Rap. 
porisuppl.  de  M.  .losseau). 

Mais  l'an.  13  du  projet  ayant  été  renvoyé  à  la  commission  par  le  Corps 


32  (  ART.  4184.  ) 

li.  Si  le  di^biteur  a  commencé  sa  soixantième  année,  la  contrainte 
par  corps  est  réduite  à  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement,  sans 
préjudice  des  dispositions  de  l'art.  40(17). 

15.  Elle  ne  peut  être  prononcée  ou  exercée  contre  le  débiteur  au 
profit  :  1°  de  son  conjoint  ;  2"  de  ses  ascendants,  descendants,  frères 
ou  sœurs  ;  3°  de  son  oncle  ou  de  sa  tante,  de  son  grand-oncle  ou  de 
sa  grand'tante,  de  son  neveu  ou  de  sa  nièce,  de  son  petit-neveu  ou 
de  sa  petite-nièce,  ni  de  ses  alliés  au  même  degré. 

16.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  simultanément 
contre  le  mari  et  la  femme,  même  pour  des  dettes  différentes. 

17.  Les  tribunaux  peuvent,  dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs  du 
débiteur  et  par  le  jugement  de  condamnation,  surseoir,  pendant  une 
année  au  plus,  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  (18). 

18  (19).  Les  art.  120  et  353,  Sl'%  C.  Instr.  Crim.,  174  et  175  du 


législatif  avecrassentiment  de  M.  le  ministre  de  la  justice  (séance  du  29 
mars -1867.— 3/onî^ei/r  du  30,  p.  386,  5«  col.),  la  commission,  mue  par  le 
sentiment  qui  Tavait  primitivement  inspirée,  a  reproduit  son  amendement, 
qui  est  devenu  l'art.  13  de  la  loi. 

Ainsi,  ce  qui,  sous  la  loi  de  1848,  et  d'après  le  projet  delà  loi  actuelle, 
n'était  qu'une  faculté  pour  les  tribunaux,  est  devenu  une  prescription  légale 
[Rapport  de  M.  de  Royer  au  Sénat)  ;  à  une  simple  faculté,  la  loi  nouvelle 
s  ubstitue  une  prohibition  absolue  (Duvergier,  note  sur  Part.  43). 

(17)  La  loi  actuelle  a  pour  la  vieillesse  plus  d'indulgence  que  la  législa- 
tion antérieure  ;  cette  indulgence  est  fondée  sur  des  raisons  d'humanité. 
{Exposé  des  motifs). 

L'art.  14  réserve  expressément  l'application  de  l'art  10  :  de  sorte  quo  les 
débiteurs  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  qui  justifient  de  leur  insolvabilité, 
doivent  être  mis  en  liberté  lorsqu'ils  ont  subi  la  contrainte  pendant  la 
moitié  du  temps  auquel  l'art.  14  réduit  la  peine. 

(18)  «  Les  art.  45,  16el<7  reproduisent  les  dispositions  bienfaisantes  de 
l'art.  49  de  la  loi  de  4832  et  de  l'art.  40  de  la  loi  de  1848  qui,  entre  proches 
parents,  interdisent  l'exercice  de  l'exécution  sur  la  personne,  et  des  deux 
paragraphes  de  l'art.  14  de  la  loi  de  4848,  dont  l'un  défend  d'arrêter  en 
même  temps  pour  dettes  le  mari  et  !a  femme,  et  dont  l'autre  permet  au  juge 
(le  suspendre  pendant  un  an,  par  le  jugement  de  condamnation,  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs  du  débiteur.  » 
(Exposé  des  motifs), 

(49)  «  L'art.  48,  —  est-il  dit  dans  VExposé  des  motifs,  —  a  pour  but  de 
prévenir  les  doutes  qui  auraient  pu  s'élever  sur  l'abrogation  totale  ou  par- 
tielle de  certains  articles  du  Code  d'instruction  criminelle  ou  du  tarif.  A 
l'éi-ard  de  quelques-uns,  l'abrogation  est  prononcée  expressément;  d'autres 
sont  maintenus.  Le  plus  grand  nombre  de  ces  derniers  a  trait  aux  témoins 
qui  refusent  de  comparaître  en  justice.  La  loi  dit  souvent  qu'ils  y  seront 
contraints  par  corps.  Cela  signifie  qu'ils  seront  amenés  devant  le  juge  par  la 
force  publique.  Quelle  que  soit  l'expression  employée,  il  n'y  a  là  rien  qui 
ressemble  à  l'emprisonnement  pour  dettes. 
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cJi'"'rotdn  I.S  juin  ISII  sur  les  frais  de  justice  criminelle,  sont  abrogés 
en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  (20). 

Sont  également  abrogi'es,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi,  toutes  ks  dispositions  des  lois  antérieures  ;  néanmoins  il 
n'est  pas  dérogé  aux  art.  80,  157,  171, 189,  304,  3So,  §|  2  et  3,  45i2, 
AM,  456  et  S22,  C.  Instr.  Crim.  (21). 

Le  titre  XIII  du  Code  forestier  et  le  titre  VII  de  la  loi  sur  la  pêche 
lluviale  sont  aussi  maintenus  et  continuent  d'être  exécutés  en  ce  qui 
nest  pas  contraire  à  la  présente  loi  (22). 


«  Le  même  article  ordonne  le  maintien  et  rexéculion  du  titre  xiii  du 
Code  forestier  el  du  titre  vu  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale.  Ces  disposi- 
tions sont  utiles,  leur  eflicacilé  est  éprouvée.  On  avait  reproche  autrefois  à 
l'administration  forestière  de  recourir  trop  souvent  à  rincarcération.  Elle 
n'avait  giiire  alors  d'autre  moyen  d'atteindre  certains  délinquants,  et  raal- 
i^rc  elle  la  iiéce.«sité  la  rendait  rigoureuse.  Il  n'en  est  pas  ainsi  depuis 
qu'elle  a  été  autorisée  à  transiger  et  à  permettre  aux  délinquants  de  se  libé- 
rer par  des  prestations  en  nature  ou  au  moyen  de  journées  de  travail  (L. 
18  juin  l859;D6cr.21  déc.  suiv.).  Depuis  ce  leni-:,,  les  emprisonnements 
exécutés  à  sa  requête  sont  devenus  peu  nombreux.  Ils  le  seront  probable- 
ment moins  encore  lorsqu'on  aura  coutraclé  l'habitude  de  se  libérer  par  la 
prestation  en  nature. 

L'art.  -18  a  été  renvoyé  à  la  commission  (séance  du  Corps  législatif  du 
21)  mars  4867.— iVoni^ewr  du  30,  p.  386,  5»  col.). 

(20)  Le  §  1"  de  l'art.  -18  auraifpu  se  dispenser  de  comprendre,  parmi  les 
articles  qu'il  abroge  et  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  était  prononcée 
en  dehors  des  conditions  maintenues  par  la  loi  nouvelle,  l'art.  420,  G. 
Inst.  Crim.  En  effft,  la  loi  du  I  i  juilL-^i  août  1803,  surU  mise  en  liberté 
provisoire,  qui  a  fait  en  cela  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  suppression 
de  la  contrainte  par  corjis,  mais  qui  a  été  promulguée  postérieurement  à 
la  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  a  déjà  abrogé  cet  article,  el  n'a  reproduit 
ni  dans  le  nouvel  art.  \  20  qui  le  remplace,  ni  dans  les  articles  qui  le  suivent, 
la  disposition  qui  soumettait  la  caution  à  la  contrainte  par  corps.  L'art.  124, 
C.  Instr,  Crim.,  moditié  par  la  loi  du  14  juiil.  18tio,  n'autorise  plus,  pour  le 
recouvrement  des  sommes  dues  a  ce  titre,  que  le  mode  de  poursuites  prévu 
vt  réglé  par  les  art.  G^t  el  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  (^Rapport  de  M.  de 
Iloyer  au  Sénat). 

(21)  Dans  les  dix  articles  du  Code  d'instruction  criminelle,  maintenus 
expressément  en  vigueur  parcelle  dispo.sition,  la  contrainte  par  corps  ne 
joue  en  réalité  que  le  rôle  de  mandat  d'amener  ;  elle  n'a  d'autre  elT--t  que 
(le  forcer  à  comparaître  devant  le  juge  des  témoins  ou  des  dépositaire»  de 
pièces  qui  ont  refusé  de  déférer  à  une  cilalion  ou  à  un  mandement  de 
justice  (V.  noie  19). 

(.22)  Les  mots  :  «en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi  »,  ont  été 
ajoutés  par  la  commission  sur  le  renvoi  qui  lui  avait  été  fait  de  l'art.  18. 

a  L'examen  de  ces  deux  litres  ^ùl.  \m,  C.  For.,  el  lit.  vu,  L.  sur  la  pèche 
fluviale)  .t  convaincu  la  commission  qu'il  pouvait   s'élever  quelques  doutes 
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En  matière  forestière  et  de  pèche  fluviale,  lorsque  le  débiteur  no 
fait  pas  les  justifications  de  l'art.  420,  C.  Instr.  Crinfi.,  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  est  fixée  par  le  jugement  dans  les  limites  de 
huit  jours  à  six  mois  (23). 

ly  (24).  Les  dispositions  précédentes  sont  applicables  à  tous  juge- 


sur  la  compaiibilité  de  certaines  de  leurs  dispositions  avec  le  projet  a  cl  ne  1. 
Pour  éviier  toule  difficulté  d'interprétation  à  cet  égard,  la  commission  a 
jugé  qu'il  était  utile  de  dire  expressément  que  les  deux  litres  dont  il  s'agit 
n'étaient  maintenus  qu'en  rr  qui  n'était  j)as  contraire  à  la  présente  loi 
[Rapport  svppl.  de  M.  Jossenu). 

(23)  Le  §  4  de  l'art.  \S  siu  projet  était  ainsi  conçu  : 

«  Toulefiis,  en  matière  forestière  et  de  péclie  fluviale,  lorsqnele  débiteur 
ne  fait  pas  les  jusliBcalions  de  l'art.  420,  C.  Inslr.  Crim.,  la  durée  de  la 
contrainte  est  fixée  par  jugement  dans  les  limites  d'un  mois  à  deux  ans.  » 

«  Ces  limites  ont  paru  ù  la  commission  hors  de  proportion  avec  la  gravité 
des  faits  qui  motivenl  la  condamnation  en  ces  matières. — La  commission  a 
pensé  qu'un  minimum  de  tiuit  jours  et  un  maximum  de  six  mois  étaient 
suQJs.ints  pour  garantir,  dans  une  juste  mesure,  le  recouvrement  des  con- 
damnations. »  (Rapport  suppl.  de  M.  Josseaii.) 

(24)  Cet  article  décide  que  les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
à  tous  jugements  en  cas  de  contrainle  par  corps  antérieure  à  la  publication 
de  la  loi. 

«  Il  en  doit  être  ainsi, — dit  VExposé  des  j/io^j/^,  — malgré  le  principe  de  la 
non-rélroactivité  des  lois.  Ce  principe,  bien  plus  absolu  pour  les  juges  que 
pour  les  législateurs,  n'a  été  admis  ni  par  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps 
ddSSï  ni  par  celle  de  ■ISiS.  La  loi  nouvelle  ne  touche  pas  aux  conventions 
des  parties,  mais  s<'ulement  aux  moyens  d'exécuter  ces  conventions.  Les 
pouvoirs  publics  qui  instituent  ces  moyens  d'exécution  ont  toujours  le  droit 
de  les  modifier,  et  surtout  de  les  adoucir.  » 

Ces  considérations  n'ont  pas  empêché  d'attaquer  la  disposition  de  l'art.  19 
comme  violant  la  règle  que  la  loi  n'a  pas  d'elTei  rétroactif  et  comme  portant 
atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  une  vive  discussion  s'est  engagée 
sur  ce  point  au  Corps  législatif  (séance  du  29  mars  1867.  —  Moniteur  du  30, 
p.  386,  â-^  et  6» col.). 

«  Il  y  a  un  principe,  —  a  dit  M.  Jules  Favre,  dont  les  observations  ont 
terminé  cette  discu.ssion, — qui  domine  tout  le  débat,  c'est  qu'en  matière  de 
procédure  et  en  matière  d'état  des  personnes  ,  la  loi  saisit  les  citoyens  sans 
s'occuper  de  toutes  les  dispositions  antérieures  ;  elle  modifie  ce  qu'elle  a  pu 
faire  dans  le  passé,  et  ses  modifications  profitent  ù  ceux  qu'elle  atteint, 
comme  elles  peuvent  leur  nuire. — L'art.  19  est  conforme  à  tous  les  principes, 
et  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  l'adopter.  » 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  renvoyé  à  la  commission  l'art.  19,  qui  a  été 
mis  aux  voix  et  adopté. 

Cet  article  «  n'a  fait  que  se  conformer,  —  a  ajouté  M.  de  Koyer  dans  son 
rapport  au  Sénat,  —  aux  précédents  déjà  consacrés  par  les  lois  des  17  avril 
I832et13déc.  1848. 

«  La  loi  de  1832  coislenait  iitusieurs  dispositions  qui  modifiaient,  pour 
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laiiiéliorer,  la  siliialion  des  détenus.  Elle  appliquait,  pour  la  première  fois, 
aux  dettes  commerciales  la  dispense  accordée  par  le  Code  Napoiéon  aux 
sepluagciiaires,  pour  les  deltes  civiles  (art.  4].  Eilefiiaitàdix  ans  la  limite 
extrême  de  l'emprisoniiemenl,  jusque-là  indéfinie,  des  étrangers  (art.  'IT;. 

«  Elle  n'a  pas  hésité  à  rendre  applicables  aui  débiteurs  alors  détenus 
ces  dispositions  nouvelles  et  favorables,  sans  s'arrêter  aux  droits  prétendus 
acquis  des  créanciers. 

«  Les  art.  13  et  U  de  la  loi  du^3  déc.  iSkii  n'ont  pas  autrement  procédé. 
Ils  ont  autorisé  les  créanciers  à  faire  écrouer  de  nouveau  les  débiteurs  à 
l'égard  desquels  la  contrainte  avait  élé  suspendue  par  le  décret  du  9  mars; 
mais  l'emprisonnement  n'a  pu  être  subi  que  par  cfux  à  l'égard  de»quels 
il  avait  été  maintenu  par  la  loi  nouvelle,  et  selon  les  dispositions  de  celte 
lui. 

«  Il  e>l  en  effet  de  principe  que  les  lois  qui  rèt^lent  l'étal  ou  le  surt  des 
personnes,  pour  l'améliorer,  saisiïsent  l'individu  au  numient  de  leur  pro- 
mulgation. 

<'  Quand  il  s'agit  delà  liberté,— dit  l'éminenl  jurisconsulte  qu'on  est  sans 
cesse  entraîné  a  citer  en  p.ireille  circonstance,  quelque  réserve  que  l'on 
veuille  y  apporter  dans  cette  enceinte,— quand  il  s'agit  de  ce  droit  précieux, 
dont  la  conservalion  appartient  à  l'ordre  public,  le  législateur  est  maître 
de  faire  jouir  de  ces  dispositions  humaines  les  personnes  placées  dans  une 
position  moins  libre  par  la  loi  ancienne  »  (M.Troplong,  C'on.'r.  par  ccrp», 
n"  688). 

Selon  M.  Duvergier  (note  sur  l'art.  'lO),  on  n'avait  même  pas  besoin 
d'établir  que  la  loi  nouvelle  pourrait  être  appliquée  sans  rétroactivité  aux 
faits  anlcfieurs  et  même  aux  jugements  déjà  rendus  ;  il  sulTisait  de  démon- 
trer qu'il  était  sage,  utile,  conforme  aux  sentiments  d'humaniléet  de  res« 
pecl  pour  la  liberté  individuelle,  de  prescrire  r;;bolition  immédiate  de  la 
Contrainte  par  corps  même  pour  le<  faits  accomplis.  «  Le  juge  ne  peut  don- 
ner à  la  loi  qu'il  applique  un  effet  rélroactil";  mais  le  législateur  peut  dire 
dans  la  loi  qu'il  fuit,  qu'elle  rétroagira.  » 

Sur  la  demande  de  M.  Martel,  quant  au  point  de  savoir  si  le  Gouverne- 
ment entendait,  par  un  décret,  abolir  la  contrainte  par  corps  en  Algérie  et 
dans  les  colonies,  M.  le  ministre  de  la  justice  a  fait  la  réponse  suivante  : 

(c  La  loi,  si  eile  est  votée  par  vous,  ne  sera  pas  applicable  de  plein  droit 
à  1  Algérie  et  aux  colonies;  il  faudra  pour  cela  une  nouvelle  promulgation; 
mais  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que,  d'après  les  renseignemenis  qu'il  a  re- 
cueillis, le  Gouvernement  est  disposé  à  faire,  de-  à  présent,  tout  ce  qui  est 
uéce>saire  pour  rendre  la  loi  apjilicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies.  » 

«  Et  ce  que  dit  M.  le  ministre  se  fera  immédiatement?»  —  a  ajouté 
M.  Martel. —  «  (Jui,  imniêiliatcinenl  »,  a  répondu  M  le  niiiiiêire  (séance  du 
l^orps  législatif  du  U)avriH867.—jUoni7eur  du  16,  p.  469,  l"col.). 

Et,  en  elTel,  un  décret  impérial  du  27  juill.  1s67  porte  ce  qui  suit  : 

«  La  loi  du  22  juill.  4867,  sur  la  contrainte  par  corps,  est  rendue  -xécu- 
loire  en  Algérie;  à  cet  effet,  elle  y  sera  promulguée  et  publiée  dans  les 
formes  prescrites  par  les  décrets  des  27  cet.  H858  et44  janv.  1861,  a  la  suite 
du  présent  décret.  » 
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meiUs en  cns  de  contrainte  par  corps  antérieurs  à  la  présente  loi  (25)._ 

Art.  1185.  —  RIOM  ,  13  juin  18G6. 

Avoué,  expertise,  frais  frustratoires,  mise  en  cause,  condamna- 
tion,  TÎERCE   opposition. 

L'avoué,  qui,  sur  l'appel  par  l'une  des  parties  d'un  juge- 
ment au  fond,  a  été  condamné,  pour  avoir,  dans  une  inten- 
tion mauvaise  et  dans  le  but  d'éviter  que  la  justice  fût  ren- 
seignée, refusé  de  produire  à  des  experts  des  renseignements 
qui  étaient  en  son  pouvoir,  aux  frais  de  l'expertise  devenue 
inutile,  sans  qu'il  ait  été  appelé  devant  la  Cour,  est  recevable 
à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  de  condamnation  (C.P.C., 
art.  474  et  1031). 

(Lapeyre  et  Mathieu  C.  de  Glavenas),— Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que  toute  'personne  peut  former  tierce  oppo- 
sition à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel  ni  elle 
ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés;  —  Attendu  que  Lapeyre 
et  Mathieu,  avoués  près  le  tribunal  de  Mauriac,  ont  été  condamnés 
par  arrêt  delà  Cour  de  Riora,  du  19  nov.  1864,  auquel  ils  n'étaient 
pas  parties,  et  par  application  de  l'art.  1031,  C.P.C,  aux  frais  d'une 
expertise  qui  leur  est  étrangère  ;  —  Que  cette  condamnation  est  mo- 
tivée sur  ce  que  Lapeyre  et  Mathieu  auraient,  dans  une  intention 
mauvaise  et  pour  éviter  que  la  justice  fût  renseignée,  refusé  de  pro- 
duire à  l'expert  des  renseignements  qui  étaient  en  leur  pouvoir;  — 
Attendu  que  ce  fait  grave  ainsi  caractérisé  ne  constitue  pas  une  con- 
travention aux  règlements  concernant  l'exercice  du  ministère  des 
avoués,  mais  une  infraction  de  nature  à  porter  atteinte  à  leur  hon- 
neur et  a  leur  probité  professionnels,  et  qu'à  ce  point  de  vue  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  l'art.  1031,  C.P.C,  leur  était  appli- 
cable, ils  ne  pouvaient  être  condamnés  sans  avoir  été  appelés  et  en- 
tendus ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Grellet-Dumazeau,  prés.;  Welter,  av.  gén.;  Salvy,  av. 

Note.  —  La  Cour  deRiom  a  pensé,  et  avec  raison,  ce  nous 

(25)  Jugé  que  l'effet  rétroactif  de  la  loi  nouvelle  doit  s'irterprétei  de  la 
manière  la  plus  large,  et  qu'il  arrête  non-seulement  l'exécution  des  déci- 
sions judiciaires  qui  n'ont  point  encore  reçu  leur  exécution,  mais  que  les 
di'îciiïions  antérieures  ont  reçu  satisfaction  lorsque  la  contrainte  a  été  exercée 
sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  pour  dettes  résultant  de  la  réparation  d'nn 
crime  ou  d'un  délit,  pendant  une  durée  qui  atteint  la  limite  de  la  loi  nou- 
velle (Trib.  Civ.  de  la  Seine  [2"ch.],  26  juili.  4867,  Carpeniier  et  autres). 

A».  H. 
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semble,  que,  dans  l'espèce,  lofait  imputé  à  l'avoué  ne  cons- 
tiluail  pas  une  conlravention  aux  règlemeiils  conciMnanl 
l'exercice  du  ministère  des  avoués,  mais  une  infiaction  de 
nature  à  porter  atteinte  a  son  honneur  et  à  sa  probité  profes- 
sionnels, et  que,  à  ce  point  de  vue,  l'avoué  ne  pouvait  être 
condamné,  sans  avoir  été  appelé  et  entendu,  aux  Irais  de  la 
procédure  que  ce  fait  aurait  rendue  inutile. — Mais  décidé  que, 
lorsqu'il  s'a^'it  de  procédures  et  d'actes  fruslratoires,  les  frais 
en  peuvent  être  mis  à  la  charge  des  officiers  ministériels  de 
qui  ils  émanent,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  appeler  en 
cause  (Rennes,  Il  avril  1835  :  J.  Av.,  t.  49  [1835],  p.  G97).— 
Toutefois,  cette  décision  a  été,  de  la  part  de  M.  Chauveau 
(loi?  de  la  procéd., quesl.  3396),  l'objet  de  critiques  sérieuses 
et  qui  no  laissent  pas  que  d'èlre  fondées.  —  En  tout  cas,  la 
Cour  de  Hennés  (arrêt  précité)  a  reconnu  à  l'officier  ministériel 
condamné,  sans  avoir  été  appelé  et  entendu,  au  paiement  de 
frais  frustratoires,  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  la  con- 
damnation.— Kien,  assurément,  n'est  plus  juste;  car  la  partie 
qui  a  eu  recours  au  ministère  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  peut 
avoir  exigé  qu'ils  fissent  telles  procédures  ou  tels  actes  recon- 
nus plus  tard  frustratoires j  et  cette  considération  semble 
même  de  nature  à  s'opposer  à  ce  qu'aucune  condamnation 
puisse  être  prononcée  contre  eux  personnellement  sans  qu'ils^ 
aient  été  mis  en  cause  et  entendus.  Ad.  H. 


Art.  1'186.~CASSATI0N  (ch.  civ.),  io  juillet  1867. 

I.  Jugement    ou    arrêt,    conclusions    non    reproduites  ,    rejet  , 

MOTIFS. 

II.  Dépens,    distraction,    pourvoi  en  cassation,    avoué,    mise  ex 

CAUSE ,    non-recevabilité. 

I.  Les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  motiver  le  rejet  d'un 
chef  de  conclusions  qui,    formulé  mu  début  de  l'instance,  ne 
se  trouve  jUus  mentionné  dans  les  conclusions  signifiées  ulié 
rieurement,   ni  dans  le  point   de  droit  du  jugement  ou  de 
rarrct  (C.P.C,  art.  141  •  L.  20  avril  1810,  art.  7). 

II.  Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  le  chef  d'un  arrêt 
relatif  à  la  distraction  des  dépens,  et  fondé  sur  l'irrégularité 
de  l'affirmation  de  l'avoué,  n'est  pas  recctablc  si  l'avoué  dis- 
traciionnaire  n'est  pas  mis  en  cause  (C.P.C,  art.  133). 

(Letort  C.  Verset). — Arrêt. 

La  Cour;  —  ...Sur  le  deuxième  moyeu;  —  AllenJu  que  si,  au 
début  de  riiislance  en  oppel,  Letort  a  conclu  à  ce  que  Verset  fût  dé- 
claré déchu  de  son  brevet  pour  n'avoir  pas  régulièrement  acquitté  la 
taxe  prescrite,  ces  coiulusioiis  ne  se  trouvent  plus  mentionnées  dans 
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celles  signifiées  ultérieurement,  ni  dans  le  point  de  droit,  et  qu'il  ne 
résulte  pas  qu'elles  aient  été  maintenues  devant  la  Cour  ;  —  Que, 
dans  celte  situation,  on  ne  saurait  reprocher  à  l'arrêt  attaqué  de 
n'avoir  pas  motivé  sa  décision  sur  ce  point  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la  condamnation  aux  dé- 
pens devant  être  maintenue  comme  conséquence  de  la  condamnation 
principale,  Letort  n'est  pas  recevable  à  attaquer  le  chef  de  l'arrêt 
qui  en  ordonne  la  distraction  au  profit  de  l'avoué  de  Verset,  faute 
par  lui  d'avoir  mis  en  cause  cet  avoué,  qui  est  directement  intéressé 
à  faire  maintenir  ce  chef  de  l'arrêt  ; — Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  19  mai  1864. 

MM.  Troplong,  1"  prés.j  Mercier,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.)j  Maulde  et  Bosviel,  av. 

Note.— Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  même  sens, 
Cass.  16  janv.  et  2i  avril  1865  {J.Av.,  t.  90  [1865],  art.  701 
et  732,  p.  339  et  404),  et  les  notes. 

Sur  la  seconde  solution,  V.,  dans  le  même  sens,  Chauveau, 
Suppl.  aux  Lois  de  la  procéd.,  quest.  570  qiiater.  En  pareil 
cas,  l'avoué  est  le  véritable  adversaire  de  la  partie  qui  con- 
teste la  légitimité  ou  la  régularité  de  l'affirmation. 

Mais,  lorsque  la  contestation  porte  sur  la  condamnation 
même  aux  dépens,  que  la  partie  prétend  que  la  distraction 
ne  devait  pas  être  prononcée,  le  pourvoi  en  cassation  est  alors 
dirigé  contre  la  partie  adverse,  et  l'avoué  qui  a  obtenu  la  dis- 
traction ne  doit  pas  être  mis  en  cause  (Gass.  [ch.req.],  7  janv. 
1852). 

«  Attendu, — portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  —  que  l'avoué 
qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens  n'a  que  les  droits  de 
la  partie  pour  laquelle  il  a  occupé  j  que  le  pourvoi  dirigé 
contre  la  partie  ne  doit  pas  être  dirigé  en  même  temps  contre 
l'avoué,  parce  que,  si  la  disposition  relative  aux  dépens  est 
ultérieurement  maintenue  ou  réformée  quant  à  elle,  elle  l'est 
nécessairement  quant  à  lui.  » 

Il  a  été  également  décidé,  dans  le  même  cas,  que  l'avoué 
qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens  ne  doit  pas  être  intimé 
sur  l'appel  du  jugement  interjeté  par  la  partie  condamnée  au 
paiement  des  dépens,  et  qu'il  ne  peut  non  plus  intervenir  sur 
cet  appel  pour  faire  maintenir  la  distraction.  V.  Lyon,  27  déc. 
1858  {J.Av.,  t.  85  [1860],  art. 59,  p.  255),  et  nos  observations; 
Bordeaux,  4  juin  1862  (t.  88  [1863]  ,  art.  331,  p.  91),  et  la 
note.  Ad.  H. 
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Art.  M87.  —PAU  (2«ch.),  6  juillet  1867. 

Saisis  immobilière  ,  adjudicataire  ,  avoué  poursuivant  ,  command  , 
déclaration  tardive,  bon.ne  foi,  appréciation. 

L'adjudication  prononcée  en  faveur  de  l'avoué  poursuivant 
ne  peut  être  déclarée  nulle  que  lorsque  cet  avoué  s'est  rendu  vo- 
lontairement, directement,  adjudicataire,  et  non  dans  le  cas  où 
il  résulte  des  faits,  souverainement  appréciés  par  les  juges, 
qu'il  n'est  resté  adjudicataire  que  parce  que  la  faute  ou  la 
négligence  de  son  client  l'ont  empêché  de  faire  la  déclaration 
de  command  dans  le  délai  Légal  (C.P.C.,  arl.  707  el  711). 

(Lalour  C.  Pinson  et  Ganivelte), — Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  que,  le  14  août  18i8,  M^  Pinson,  qui  avait 
poursuivi  l'expropriation  forcée  des  biens  de  Dominique  Latour, 
situés  à  Bazus.  se  rendit  adjudicataire  desdits  biens,  sous  réserve 
d'élire  ccnirnand  dans  le  délai  de  la  loi;  que  ce  délai  s'écoula  sans 
que  cette  déclaration  fût  faite,  et  que  la  propriété  des  immeubles  ad- 
jugés parut  résider  légalement  sur  la  tête  du  susdit  M*  Pinson,  jus- 
qu'au S-T  déc.  -JStiG,  jour  où  celui-ci  déclara  par  acte  retenu  de  Brune, 
notaire  à  Hagnères,  que  l'adjudication  avait  été  poursuivie  pour  le 
compte  du  sieur  Ganivette  et  tranchée  au  profit  de  ce  dernier;  que 
c'était  par  suit3  d'une  erreur  que  la  déclaration  de  command  n'avait 
pas  été  faite,  mais  que  Ganivette  n'avait  pas  cessé  de  jouir  comme 
propriétaire  des  immeubles  expropriés  depuis  le  jour  de  l'adjudica- 
tion; —  Que  la  vérité  de  ce  fait  est  incontestable  ;  que,  vainement, 
les  appelants  ont  allégué  que  c'était  l'exproprié  lui-même,  avec  le- 
quel vivaient  Ganivette  et  sa  femme,  qui  avaient  continué  à  posséder 
les  immeubles  dont  il  avait  été  dépouillé  par  l'expropriation  ;  qu'il  a 
èl;  soutenu  que  Dominique  Latour  était  fort  âgé  ;\  l'époque  de  la 
saisie  iiiimohilière  et  incapable  d'aucun  acte  sérieux  de  gestion;  qu'on 
voit,  au  contraire,  Ganivette  administrer  seul  la  propriété  acquise  et 
faire  même  depuis  un  échange  de  partie  de  cette  propriété  avec  Louis 
Caumont  ;  —  Que  Dominique  Lalour  est  décédé  à  l'âge  de  103  ans, 
le  27janv.  1858  ;  que  Ganivette  a  continué  sans  trouble  sa  jouissance, 
ei  que  ce  n'est  que  le  .'>  janv.  18G7  que  les  appelants  ont  demandé  le 
délaissement  des  immculiles  adjugés  ;  —  Que  ce  long  silence  de  leur 
[i.irt,  joint  à  cette  circonstance  que  Ganivette  ,  qui  avait  poursuivi 
J'expropriation  pour  se  faire  payer  le  montant  d'une  créance  qui  lui 
avait  été  cédée  par  les  ajipelanls  eux-mêmes,  est  demeuré  sans  rien 
réclamer  depuis,  démontre  combien  la  version  faite  dans  l'acte  du  23 
doc,  18G0  est  sincère  ; — Attendu  que  l'art.  707,  G.P.C.,  dispose  que 
l'avoué  dernier  enchérisseur,  sera  tenu  dans  les  trois  jours  de  l'adju- 
dication de  déclarer  l'adjudicataire,  faute  de  quoi  il  sera  réputé  adju- 
dicataire en  son  nom  ; —  Que  M'^  Pinson    d^it    subir  celte  nécessité 


60  (  ART.   1188.  ) 

parce  que  Ganivette  ne  se  présenta  que  trop  tard  pour  faire  la  déclaration 
prescrite;  qu'il  paraît, en  effet, constant  que  l'adjudicotairc  r'5el  ne  se  ren- 
dit chez  son  avoué  que  vers  la  fin  du  mois  d'août,  où  il  porta  l'argent 
nécessaire  pour  payer  tous  les  frais  qui  lui  étaient  dus,  et  les  droits 
d'enregistrement  du  jugement; — Que,  depuis  le  mandat  qu'il  avait  reçu 
d'enchérir,  M'^  Pinson  n'était  pas  acquéreur  personnel,  qu'il  ne  l'était 
que  par  une  fiction  de  la  loi  qui  doit  tomber  devant  la  vérité  de  faits; 
— Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'art.  711  du  même  Code  déclare  que 
l'avoué  poursuivant  ne  pourra  se  rendre  personnellement  adjudica- 
taire à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts;  que  cettedisposi- 
tiou,  qui  est  édictée  dans  l'objet  d'empêcher  les  avoués  d'abuser  de 
leur  position  pour  acheter  à  vil  prix,  et  au  préjudice  de  leurs  clients 
et  des  créanciers,  des  immeubles  dont  ils  sont  chargés  de  poursuivre 
la  vente,  n'est  évidemment  applicable  que  dans  le  cas  où  ils  se  seraient 
rendus,  volontairement,  directement,  adjudicataires  pour  leur  compte 
personnel;  —  Mais  qu'elle  se  concilie  parfaitement  avec  celle  de 
l'art.  707,  qui  régit  le  cas  où,  par  la  faute  ou  la  négligence  du  client, 
la  déclaration  de  command  n'a  pu  avoir  lieu  dans  le  délai  légal  ;  — 
Que,  dans  ce  cas,  les  juges  sont  les  souverains  appréciateurs  des  faits, 
et  que,  dès  qu'ils  ont  reconnu  la  parfaite  bonne  foi  de  l'avoué,  l'ab- 
sence de  toute  intention  de  faire  fraude  aux  devoirs  de  sa  profession, 
aucune  nullité  de  ce  chef  ne  saurait  être  ni  prononcée  ni  encourue  ; 
—  Confirme,  etc. 

MM.  Bouvet,  prés.j  François-Saint-Maur,   av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Seule,  Forest  et  Ouslalet,  av. 


Art.  1188.  —  Enregistrement,  contrainte,  défaut   d'opposition, 
assignation,  jugement,  inscription. 

Lorsque  le  débiteur  d'un  droit  d'enregistrement  n'a  pas  formé 
(«pposition  à  la  contrainte  qni  a  été  décernée  contre  lui  et  qui  a  abouti 
a  un  procès-verbal  de  carence,  l'administration  peut  l'assigner  direc- 
tement devant  le  tribunal  pour  obtenir  un  jugement  de  condamnation 
qui  lui  permette  de  prendre  inscription  (L.  22frim.  an  vu,  art.  0;{  et 
64). 

Ainsi  décidé  par  jugement  du  tribunal  de  Saint-Quenlin  du  !<"■  fév. 
1867,  Enregistrement  C.  enfants  Lesage. —  Conf.  Trib.  de  Barcelon- 
nette,  1"  juin  1855,  et  Trib.  de  Romorantin,  16  nov.  1861 . 
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Art.  1189.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  6  août  1867. 

Discipline,  avoué,  —  1°  tribunal,  vacations,  compétence,  chambre 
unique,  assemblée  générale, — 2°  témoins,  serment,  constatation  , 
omission,  cassation, — 3'^  affaires,  direction,  moralité,  apprécia- 
tion souveraine. 

Les  poursuites  disciplinaires  contre  un  officier  ministériel, 
et  spécialement  contre  un  avoué,  rentrent  dans  la  compétence 
des  tribunaux  siégeait t  en  temps  de  vacations  (Décr.  30  mars 
1808,  art.  W). 

D'ailleurs,  les  tribunaux  qui  ne  sont  composés  que  d'une 
seule  chambre  nont  pas  de  vacances,  et  peuvent,  à  toute  épo- 
que de  l'année,  se  réunir  en  assemblée  générale  pour  statuer 
aur  des  poursuites  disciplinaires  (Décr.  30  mars  1808,  art. 
103^  Décr.  Î8  août  1810,  art.  36). 

Le  défaut  de  constatation  de  la  prestation  de  serment  des 
témoins  en  matière  disciplinaire  ne  constitue  qu'une  irrégu- 
larité de  forme  qui  ne  donne  point  ouverture  à  cassation 
contre  la  décision  intervenue,  le  recours  n  étant  ouvert  contre 
les  décisions  disciplinaires  que  four  incompétence  ou  excès 
de  pouvoir  {DécY.  30  mars  1808,  art.  103). 

La  compétence  de  la  juridiction  disciplinaire  d'un  tribunal 
sur  l'un  de  ses  officiers  ministériels  s'étend  à  tous  les  faits 
qui,  dans  ses  rapports  avec  ses  clients  pour  la  direction  de 
leurs  affaires,  peuvent  affecter  sa  moralité,  et  l'appréciation 
de  ces  faits  appartient  souverainement  à  cette  juridiction. 

(X...  C.  Ministère  public). 

Le  12  sept.  1866,  décision  disciplinaire  par  laquelle  le  tri- 
bunal de  Corbeil,  jugeant  en  chambre  du  conseil  et  en  der- 
nierrcssorl,  suspend  pendant  un  mois  M'X...  de  ses  fonctions 
d'avoué. 

M'  X...  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cette  décision  : 
1"  Pour  incompétence  du  tribunal  et  violation  des  art.  44,  78 
et  103  (lu  décret  du  30  mars  1808,  eu  ce  qu'il  a  statué  pen- 
dant les  vacations  sur  une  poursuite  disciplinaire  qui  ne  pou- 
vait être  jugée  qu'en  assemblée  générale  ; 
^  2»  Pour  violation  des  art.  262,  C.P.C,  153  et  189,  C.  Instr. 
Crim.,  en  ce  que  la  décision  attaquée  se  borne  à  déclarer  que 
les  témoins  cités  ont  été  entendus  sous  la  foi  du  serment, 
sans  attester  que  le  serment  prêté  par  eux  était  bien  celui 
dont  la  loi  prescrit  la  formule  à  peine  de  nullité; 

3^'  Pour  excès  de  pouvoirel  violation  de  l'art.  102,  Décr.  30 
mars  1808,  en  ce  qu'une  peine  disciplinaire  a  été  arbitraire- 
ment prononcée  à  raison  de  faits  auxquels  il  n'était  pas  pos- 
sible d'appliquer  la  qualilicatiou  de  contravention  aux  lois  et 
règlements. 

T.  ix.— .S-^  s.  5 
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ARRÊT  {après  dèlib.  en  ch.  du  cons.). 

La  Cour; — Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  ([ue  les  poursuites 
disciplinaires  ne  sont  point  soumises  devant  les  tribunaux  aux  règles 
de  procédure  établies  pour  l'instruction  des  causes  civiles  ordinaires; 
qu'ayant  pour  but  des  mesures  d'ordre  public,  elles  requièrent  célé- 
rité, et  qu'ainsi  elles  rentrent,  à  raison  de  leur  nature,  dans  le  cercle 
de  la  compétence  des  tribunaux  siégeant  en  temps  de  vacations,  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  l'art,  44  du  décret  du  30  mars  1808  ;  — 
Attendu,  sous  un  autre  rapport,  que  les  tribunaux  qui,  comme  celui 
de  Corbeil,  ne  sont  composés  que  d'une  seule  chambre,  chargée  tout 
ensemble  du  service  civil  et  du  service  correctionnel,  n'ont  point  de 
vacances  d'après  la  règle  établie  dans  l'art.  36  du  décret  du  18  août 
1810  ;  d'où  il  suit  que  ces  tribunaux  peuvent  à  toute  époque  de  l'an- 
née se  réunir  en  assemblée  générale  pour  statuer  sur  des  poursuites 
disciplinaires  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  défaut  de  constatation 
de  la  prestation  du  serment  prescrit  par  la  loi  aux  témoins  ne  consti- 
tuerait dans  tous  les  cas  qu'une  irrégularité  de  forme  qui  ne  donne- 
rait point  ouverture  à  cassation  contre  une  décision  disciplinaire,  le 
recours  n'étant  ouvert  contre  ces  décisions  que  dans  les  cas  d'incom- 
pétence ou  d'excès  de  pouvoir  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la  compétence  de  la  juri- 
diction disciplinaire  d'un  tribunal  sur  l'un  de  ses  officiers  ministériels 
s'étend  à  tous  les  faits  qui,  dans  ses  rapports  avec  ses  clients  pour 
la  direction  de  leurs  affaires,  peuvent  affecter  sa  moralité,  et  que  la 
question  de  savoir  si  la  direction  d'une  poursuite  judiciaire  par  lui 
commencée  et  plus  tard  reprise  sous  le  nom  d'un  autre  officier  minis- 
tériel, lui  est  imputable  même  dans  cette  dernière  phase  et  peut  en- 
gager sa  responsabilité,  est  une  question  de  fait  dont  l'appréciation  et 
la  décision  appartiennent  souverainement  à  la  juridiction  discipli- 
naire  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.j  Quéaaull,  rapp.j  de  Raynal,  l*"'  av. 
gén.  {concl.conf.)  j  Minaerel,  av. 

Observations.  —  Si  l'art.  103,  Décr.  du  30  mars  1808,  veut 
que  les  poursuites  disciplinaires  dirigées  contre  un  officier 
ministériel,  pour  cause  de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés 
ou  qui  n'auraient  pas  été  découverts  à  l'audience,  aient  lieu 
en  assemblée  générale,  à  la  chambre  du  conseil,  il  ne  s'op- 
pose nullement,  par  là,  à  ce  que  les  poursuites  soient  faites 
et  jugées  en  temps  de  vacations-  car  les  vacances  ne  sont 
pour  les  magistrats  qu'un  temps  de  repos,  et  ne  suspendent 
pas  leurs  fonctions.  Décidé,  en  effet,  que  les  actions  discipli- 
naires, ayant  pour  but  des  mesures  d'ordre  et  d'intérêt  public. 
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qui  requièrent  célérité,  peuvent  être  jugées  en  vacations  : 
V.  Cass.  24  sept.  1824  [J.  Av.,  t.  28  [1825],  p.  34)  ;  Rennes, 
7  janv.  1839  (t.  57  [1839],  p.  476).  V.  aussi  notre  Encyclopé- 
die des  Huissiers,  2"  édil.,  t.  3,  v"  Discipline,  n°  63.  Sans 
doute,  si  le  tribunal  est  composé  de  plusieurs  chambres,  la 
chambre  des  vacations  ne  peut  seule  statuer  sur  les  pour- 
suites disciplinaires;  il  est  alors  indispensable  de  réunir  le 
nombre  de  magistrats  nécessaire  pour  que  le  tribunal  puisse 
fonctionner  en  assemblée  générale  (Morin,  Discipline,  2'édit., 
t.  2,  n"  607  in  fine).  Mais,  si  le  tribunal  n'a  qu'une  seule 
chambre,  sa  compétence  pour  statuer,  à  quelque  époque  que 
ce  soit  de  l'année,  sur  une  poursuite  disciplinaire,  semble 
d'autant  moins  douteuse  qu'il  n'a  pas  de  vacances,  ainsi  que 
cela  résulte  de  l'art.  36  du  décret  du  18  août  1810  et  d'une 
circulaire  de  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  de  Paris  du 

21  janv.  1860.  «  Aux  termes  de  l'art.  36  du  décret  du  18  août 
1810, — porte  en  effet  cette  circulaire, — les  tribunaux  compo- 
sés d'une  seule  chambre,  statuant  non-seulement  sur  les 
affaires  civiles,  mais  aussi  en  matière  correctionnelle,  n'ont 
point  de  vacances,  et  ne  peuvent  s'absenter,  même  pendant  les 
mois  de  septembre  et  d'octobre,  qu'en  vertu  de  congés  régu- 
liers. » 

En  matière  disciplinaire,  il  est  admis  par  la  jurisprudence 
que  les  formes  de  procéder  tracées  par  le  Code  de  procédure 
civile  doivent  être  observées  plutôt  que  celles  prescrites  par 
le  Code  d'instruction  criminelle,  et,  déplus,  que  ces  formes 
ne  sont  pas  applicables  d'une  manière  absolue.  V.  Cass.  23 
janv.  1855  {J.Av.,  t.  80  [1855],  art.2143,  p.430\  et  la  re- 
marque. Quelle  que  soit,  du  reste,  l'opinion  que  l'on  adopte, 
il  est  certain  que  si  la  juridiction  disciplinaire  a  recours  à  une 
enquête,  les  témoins  doivent  prêter  serment  [Morin, Discipline, 
2"  édit.,  t.  2,  n"  769).  Mais  aucune  forme  rigoureuse  ne  sau- 
rait être  exigée  à  cet  égard.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  la 
substitution  de  la  formule  du  serment  indiquée  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  à  celle  tracée  par  le  Code  de  procé- 
dure civile  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  nullité.    V.   Cass. 

22  mai  1855  {J.  Ai\,  t.  80  [1855],  art.  2130,  p.  403),  Il  suflit 
que  le  serment  soit  reçu,  et  s'il  est  bon  et  utile  d'en  constater 
la  prestation,  l'omission  de  cette  constatation  ne  saurait,  ce- 
pendant, comme  cela  résulte  de  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
devenir  un  mojen  de  cassation  contre  la  décision  discipli- 
naire. 

11  a  été  jugé,  en  eflet,  que  les  décisions  disciplinaires,  et 
notamment  celle  rendue  contre  un  avoué,  ne  peuvent  être  dé- 
férées à  la  Cour  de  cassation  que  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoir.  V.  Cass.  9  avril  1862  {J.  Av.,  t.  87  [1862],  art. 
248,  p.  193),  et  nos  observations,  V.  aussi  Cass.  4  avril  1864 
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(t.90[1865],arl.620,  p.l53).  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  9  avril  1862,  il  s'agissait  d'une  décision  ren- 
due par  une  chambre  de  discipline  d'avoués.  L'arrêt  rapporté 
ci-dessus  déclare  également  ouvert  le  recours  en  cassation 
contre  les  décisions  disciplinaires  rendues  par  un  tribunal  en 
chambre  du  conseil,  par  application  du  §  2  de  l'arl.  103, 
Décr.  30  mars  1808,  dans  les  cas  d'incompétence  ou  d'excès  do 
pouvoir.  V.,  toutefois,  en  sens  contraire,  Cass.  20  avril  1842 
(J.  Av..  t.  62  [1842],  p,  330).  Jugé  aussi  que  la  décision  dis- 
ciplinaire par  laquelle  un  tribunal  en  chambre  du  conseil 
condamne  un  avoué  n'est  sujette  à  aucun  recours,  même  pour 
cause  d'incompétence.  V.  Bordeaux,  3  juin  1850  {J.  Av., 
t.  75  [1850],  art.  934,  p.  615).  D'aprèsces  deux  derniers  arrêts, 
les  décisions  dont  il  s'agit  ne  seraient  soumises  qu'à  la  révi- 
sion du  ministre  de  la  justice.  Ad.  Harel. 


Art.  1190.  —  ORLEANS  (ch.  corr.),  24  juin  1867. 

î.  Discipline,  chambre  d'huissiers,  plaignant,  citation,  faculté. 
IL  Dénonciation  calomnieuse,  huissier,  fausseté  des  faits,  chambre 
DE  discipline,  avis,  décision,  tribunal,  homologation. 

L  Devant  les  chambres  de  discipline  d'huissiers,  les  parties 
plaignantes  ne  doivent  pas  nécessairement  être  appelées;  elles 
ne  doivent  l'être  que  lorsqu'elles  ont  exprimé  la  volonté  d'être, 
entendues  (Décr.  14  juin  1813,  art.  82). 

n.  En  matière  de  dénonciation  calomnieuse  contre  un  huis- 
sier, les  faits  sont  valablement  déclarés  faux  par  un  avis 
émané  de  la  chambre  de  discipline,  et  cet  avis  constitue  une 
décision  qui,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  attaquée  par  aucunevoie  de 
recours,  peut  servir  de  base  à  la  poursuite  en  dénonciation 
(Décr.  14  juin  1813,  art.  70;  C.  Pén.,  art.  375). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'avis  de  la  chambre  de  discipline 
qui  déclare  qu'après  examen  elle  a  reconnu  faux  les  faits  im- 
putés soit  homologué  par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil 
(Décr.  30  mars  1808,  arL  103  ;    Décr.  14  juin  1813,  art.  75). 

(Legout  C.  Gaschet). 

Le  sieur  Legout  avait  adressé  au  procureur  impérial  de 
Blois  une  plainte  contre  l'huissier  Gaschet,  auquel  il  imputait 
des  actes  inutiles  et  vexatoires. — L'huissier  a  soumis  au  pro- 
cureur impérial  une  réfutation  écrite  et  a  demandé  au  syndic 
que  la  chambre  l'entendit  en  présence  du  plaignant. — Ce 
dernier  a  été  invité  par  lettre  à  se  présenter,  mais  n'a  pas 
comparu. — La  chambre  a  pris  une  délibération  déclarant  faux 
les  faits  imputés  à  l'huissier. 

Celui-ci  a,  alors,  assigné  le  sieur  Legout  devant  le  tribunal 


'        (   AKT.  1190.  )  65 

correctionnel  en  dénonciation  calomnieuse.  —  Le  prévenu  a 
posé  des  conclusions  tendant  à  sursis  Jusqu'après  vérification 
des  faits  par  l'autorité  compétente,  prétendant  que  la  délibé- 
ration précitée  de  la  chambre  des  huissiers,  n'ayant  été  ren- 
due que  sur  la  demande  de  riiuissier,  et  sans  contradiction, 
était  insuffisante. — Le  tribunal  a  accordé  plusieurs  remises  de 
la  cause. 

Dans  l'intervalle,  une  instruction  a  eu  lieu  sur  le  délit  de 
dénonciation  calomnieuse,  et  la  chambre  des  huissiers,  con- 
voquée sur  l'invitation  du  procureur  impérial  lui  transmettant 
la  plainte,  a  pris,  sans  appeler  le  plaignant  ni  l'huissier,  une 
seconde  délibération  par  laquelle  elle  a  déclaré  confirmer  la 
première.  —  Puis,  une  ordonnance,  intervenue  à  la  suite  de 
l'instruction,  ayant  mis  en  prévention  le  sieur  Legout,  ce 
dernier  a  été  traduit  par  le  ministère  public  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Blois. 

Le  sieur  Legout  a  présenté  devant  le  tribunal  le  système 
suivant  :  la  poursuite  a  été  commencée  par  l'huissier,  don- 
nant citation  comme  partie  civile  j  il  était  indispensable  que 
la  vérification  des  faits  eût  eu  lieu,  au  préalable,  contradic- 
toirement  devant  l'autorité  compétente  :  ce  qui  n'a  pas  été 
fait.  La  même  vérification  contradictoire  devait  également 
précéder  la  poursuite  du  ministère  public.  Or,  c'est  la  juri- 
diction disciplinaire  (jui  a  compétence  pour  cette  vérification 
préalable;  mais  elle  est  elle-même  soumise  à  des  conditions 
de  forme.  Les  deux  délibérations  de  la  chambre  des  huissiers, 
qu'invoque  le  ministère  public,  sont  insuffisantes.  D'abord^ 
il  eût  fallu,  depuis  la  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse, 
procéder  conlracjicloirement  avec  le  prévenu,  aux  termes  des 
art.  81  et  82  du  décret  réglementaire  régissant  les  huissiers 
et  leur  chambre  de  discipline.  De  plus,  la  délibération  de  la 
chambre,  concernant  une  contestation  entre  un  huissier  et  un 
tiers,  n'est  qu'un  simple  avis  (art.  70  et  85  du  même  décret)  ; 
il  faudrait  qu'elle  fût  homologuée  par  le  tribunal  pour  valoir 
comme  décision,  suivant  l'art.  75  du  décret  précité,  combiné 
avec  celui  du  30  mars  1808. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Blois  qui  repousse 
ces  conclusions. 

Sur  l'appel  par  ledit  sieur  Legout, 


L\  Cour  ;  —  Attendu  (ju'il  n'y  a  de  nullités  que  celles  qui  sont  l'or- 
mellement  exprimées  par  la  loi  ou  qui  en  résultent  virtuelleinenf  ; — 
Attendu  que  l'art.  82  du  décret  du  14  juin  1813  n'impose  pas  aux 
chambres  de  discipline  le  devoir  d'appeler  pour  les  entendre  les  parties 
plaignantes;  que,  s'il  règle  la  forme  dans  laquelle  les  plaignants  seront 
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cités,  c'est  unicpiement  pour  le  cas  où  ils  auraient  fait  connaître  leur 
volonté  d'être  entendus  ;  que,  si  cette  volonté  n'est  pas  exprimée,  lès 
chambres  de  discipline  sont  libres  de  passer  outre;  —  Que  non-seule- 
ment Legout  n'a  pas  manifesté  le  désir  d'être  appelé,  mais  que  l'ayant 
été  une  fois,  lorsque  la  chambre  de  discipline  était  saisie  par  Gaschet 
lui-même,  il  n'a  pas  comparu  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  délibération  de  la  chambre  de  disci- 
pline a,  dans  l'espèce,  force  probante,  quant  à  la  fausseté  des  faits  im- 
putés par  Legout  à  Gaschet  :  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la 
loi,  aucun  monument  de  jurisprudence  n'impose  la  nécessité,  pour 
qu'un  tribunal  reste  saisi  d'une  plainte  en  dénonciation  calomnieuse, 
qu'il  lui  soit  rapporté  une  décision  emportant  chose  jugée  dans  le  sens 
absolu  du  mot; —  Qu'une  ordonnance  de  non-lieu,  un  arrêt  de 
chambre  des  mises  en  accusation  ont  force  suffisante  de  chose  jugée 
en  cette  matière,  et  qu'en  tous  points,  on  peut  leur  assimiler  un  avis, 
délibéré  par  une  chambre  de  discipline,  déclarant  qu'après  examen 
elle  a  reconnu  faux  les  faits  énoncés  ;  —  Que  si  cet  avis  n'a  pas  une 
influence  péremptoire  sur  des  poursuites  ultérieures,  il  en  résulte  ce- 
pendant une  décision  émanant  d'une  juridiction  compétente,  acqué- 
rant force  de  chose  jugée,  si  elle  n'est  attaquée  par  aucune  voie  de 
recours  ;  —  Qu'admettre  comme  indispensable  l'homologation  du  tri- 
bunal serait  porter  atteinte  au  droit  d'initiative  du  ministère  public, 
lorsque  approuvant  l'avis  motivé  de  la  chambre  de  discipline,  il  ne  juge 
pas  à  propos  de  saisir  de  nouveau  le  tribunal  ;  que  ce  serait  aussi 
rendre  impossible  à  l'huissier,  injustement  dénoncé,  l'action  en  dénon- 
ciation calomnieuse,  puisqu'il  ne  dépend  pas  de  lui  que  cette  même 
décision  qui  l'exonère  de  toute  faute  soit  ou  ne  soit  pas  déférée  aux 
tribunaux  jugeant  disciplinairement  ;  — Attendu  que  l'art.  103  du 
décret  du  30  mars  1808,  supposant  le  cas  où  le  tribunal  est  saisi,  n'est 
pas  applicable  à  l'espèce  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  64  de  ce 
décret,  la  délibération,  en  ce  qui  concerné  Gaschet,  n'étant  pas  de 
celles  qui  intéressent  la  corporation  entière  des  huissiers  ;  —  Par  ces 
motifs,  rejette  l'exception,  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  etc. 

M.  Renard,  prés. 

Observations. — Devant  les  chambres  de  discipline  d'huis- 
siers, d'avoués  et  de  notaires,  les  plaignants  doivent-ils  être 
entendus  ou  appelés? 

Le  décret  du  14  juin  1813,  portant  le  règlement  sur  l'orga- 
nisation des  huissiers,  après  avoir  donné  à  la  chambre  des 
huissiers  le  pouvoir  de  s'expliquer  «  sur  les  plaintes  ou  ré- 
clamations de  tiers  contre  des  huissiers  à  raison  de  leurs 
fonctions  »  (art.  70-3°),  réglé  la  forme  de  procéder  devant  la 
chambre  de  discipline  (tit.  III,  chap.  IV),  et  dit  que  la  citation 
sera  donnée  à  l'huissier  inculpé  par  utié  sitnple  lettre  ihdica- 
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tive  de  l'objet  (art.  81),  ajoute  (art.  82)  :  «  La  même  forme 
aura  lieu  pour  appeler  toutes  personnes,  huissiers  ou  autres, 
gui  voudront  être  entendues  sur  des  réclamations  ou  plaintes 
par  elles  adressées  à  la  chambre  de  discipline.  » 

L'art.  13  de  l'arrêté  du  13  frim.  an  ix ,  qui  établit  une 
chambre  des  avoués  auprès  de  chaque  tribunal,  est  ainsi 
conçu  :  «  La  chambre  prend  ses  délibérations  dans  les  affaires 
particulières,  après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  dans  la 
forme  prescrite  (art.  12),  les  avoués  inculpés  ou  intéressés, 
ensemble  les  tierces  parties  qui  voudront  être  entendues,  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  pourront  se  faire  représenter  ou  assis- 
ter par  un  avoué.  » 

L'art.  20  de  l'ordonnance  du  3  janv.  1813,  relative  à  l'or- 
ganisation des  chambres  de  notaires,  reproduisant  l'art.  15  de 
l'arrêté  du  2  niv.  an  xii,  dispose  également  :  «  La  chambre 
prend  ses  délibérations  sur  les  plaintes  et  réclamations  des 
tiers,  après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  dans  la  forme 
prescrite  (art.  18),  les  notaires  inculpés  ou  intéressés,  ensem- 
ble les  tiers  qui  voudront  être  entendus,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  pourront  se  faire  représenter  ou  assister  par  un  notaire.  » 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  devant  les  chambres  d'avoués 
et  de  notaires,  les  plaignants  ne  peuvent,  devant  les  cham- 
bres de  discipline  d'huissiers,  se  faire  représenter  ou  assister 
par  un  huissier;  ils  ne  peuvent  non  plus  se  faire  représenter 
ou  assister  par  un  autre  officier  ministériel  ;  ils  doivent  com- 
paraître en  personne,  et  seuls. 

Si  la  plainte  est  conçue  dans  des  termes  tels  que  l'intention 
du  plaignant  de  ne  pas  être  entendu,  de  ne  pas  comparaître 
devant  la  chambre,  en  ressorte  clairement  ou  d'une  manière 
qui  ne  laisse  pas  de  doute  à  la  chambre,  la  citation,  en  ce 
cas,  ne  saurait  être  obligatoire,  et  la  chambre  peut  statuer 
sans  appeler  le  plaignant. 

Mais  l'intention  de  ne  pas  être  entendu  doit-elle  être  sup- 
posée par  cela  seul  que,  dans  la  plainte,  le  plaignant  n'a  pas 
formellement  manifesté  la  volonté  de  l'être?  La  négative  a 
pour  elle  la  présomption  dérivant  du  droit  de  défense,  surtout 
quand  le  plaignant,  se  trouvant  sous  le  coup  d'une  poursuite 
en  dénonciation  calomnieuse,  a  le  plus  grand  intérêt  à  éviter, 
s'il  le  peut,  une  déclaration  de  fausseté  des  faits  par  lui  im- 
putés à  un  officier  ministériel.  La  vérification  des  faits  et  la 
déclaration  de  fausseté  étant,  alors,  l'élément  principal  du 
délit,  il  semble  qu'on  doive  nécessairement  supposer  au 
plaignant  l'intention  de  venir  devant  la  chambre  soutenir  son 
imputation  et  en  établir  la  vérité.  La  renonciation  au  droit 
de  défense  ne  peut  s'induire  de  ce  que  le  plaignant  ne  s'est 
pas,  dans  sa  plainte,  réserve  de  donner,  devant  la  chambre, 
d'autres  ou  de  plus  complètes  explications   sur  les  faits  qui 
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ont  été  l'objet  de  son  imputation  (V.,  en  ce  sens,  Morin, 
Journal  de  droit  criminel,  1807,  p.  347,  observations  sur 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans). 

Dans  l'espèce,  la  seconde  délibération  de  la  chambre  des 
huissiers,  provoquée  par  le  ministère  public,  avait  seule  été 
rendue  sans  raccomplisscment  de  la  lormalilé  dont  il  s'agit. 
Lors  d'une  première  délibération,  intervenue  sur  la  provoca- 
tion de  l'huissier  qui  avait  saisi  sa  chambre  de  l'examen  des 
faits,  déclarés  faux  par  cette  délibération,  le  plaignant  avait 
été  régulièrement  appelé,  mais  n'avait  pas  comparu.  La  Cour 
d'Orléans  s'est  bien  référée  à  cette  première  délibération. 
Riais  les  motifs  de  son  arrêt,  qui  impliquent  que  les  chambres 
de  discipline  ne  sont  pas  tenues  d'appeler  les  plaignants, 
quand  ceux-ci  n'ont  pas  formellement  fait  connaître  ou  ex- 
primé la  volonté  d'être  entendus  ,  peuvent  ne  pas  être 
exempts  de  critiques. 

Toutefois,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  rapporté  ci-dessus, 
a  été,  de  la  part  du  sieur  Legout,  l'objet  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation, qui  a  été  rejeté  par  arrêt  de  la  Cour  suprême  (cb.crim.) 
du  14  nov.  1867.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  s'appuyant 
sur  la  référence  delà  seconde  délibération  à  la  première,  que 
le  plaignant  n'avait  qu'à  s'imputer  à  lui-même  s'il  ne  s'était 
pas  expliqué  sur  son  imputation,  et  que  la  chambre  des  huis- 
siers n'avait  point  méconnu  les  droits  de  la  défense. 

Lorsqu'une  plainte  est  formée  contre  un  officier  ministériel, 
la  chambre  de  discipline  est,  sans  aucun  doute,  même  avant 
toute  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse,  compétente 
pour  apprécier  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  imputés.  Si  le 
ministère  public,  qui  n'est  pas  lié  par  la  délibération  de  la 
chambre,  peut  engager  autrement  l'action  disciplinaire,  et  en 
saisir  le  tribunal  civil  en  chambre  du  conseil,  ce  n'est  là,  toute- 
fois, de  sa'part,  qu'une  faculté  dont  il  est  libre  d'user  ou  de  ne 
pas  user.  S'il  n'en  use  pas,  la  délibération  de  la  chambre  n'en 
vaut  pas  moins  comme  décision  définitive,  en  ce  qui  concerne 
la  déclaration  de  fausseté  des  faits,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  homologation.  Elle  peut  donc  légalement  servir  de 
base  à  une  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse. 

Jugé  aussi  que,  lorsqu'une  dénonciation  a  été  portée  contre 
un  avoué  ou  contre  un  huissier,  le  renvoi  qui,  après  informa- 
tion, en  est  fait  par  le  ministre  de  la  justice  au  procureur  gé- 
néral, pour  qu'il  soit  procédé  à  la  poursuite  pour  dénonciation 
calomnieuse,  constitue  une  décision  suffisante  sur  la  fausseté 
des  faits  (Cass.,  ch.  crim.,  20  mars  1862,  et  23  janv.  1858). 

Ad.  Harel.    ' 
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Art.  H91.  —  Questions  diverses  et  solutions  en  matière 
fV  enregistrement. 

§  I.  —  Signification  d'avoué  a  avoué,  avoué,  parties,  intébéts 

DISTINCTS,    pluralité    DE   DROITS. 

«  Y  a-t-il  lieu  de  percevoir  plusieurs  droits  fixes  sur  une 
signification  d'avoué  à  avoué,  quand  l'avoué  requérant  ou 
celui  auquel  la  signification  est  faite  occupe  pour  plusieurs 
parties  ayant  des  intérêts  distincts'>  {i). 

«  La  circulaire  n- 2018  résout  celte  question  négativement, 
par  ce  motif  que  «  les  signiOcations  ne  peuvent  être  faites 
qu'aux  avoués  qui,  respectivement  à  ces  actes,  sont  les  véri- 
tables parties».  Celte  circulaire  n'ayant  pas  été  rapportée, 
doit  encore  être  suivie.  On  a  soutenu,  il  est  vrai  (art.  10,540), 
qu'il  est  dû  plusieurs  droits  fixes;  mais  cette  opinion  n'a  été 
émise  que  pour  le  cas  où  plusieurs  significations  sont  faites 
pas  le  même  exploit.  » 

Note. — Ainsi,  d'après  cela,  s'il  s'agit  d'une  même  signifi- 
cation faite  par  un  avoué  ou  à  un  avoué  occupant  pour  plu- 
sieurs parties  ayant  des  intérêts  distincts,  il  n'est  dû  qu'un 
seul  droit  fixe  j  il  est  dû,  au  contraire,  autant  de  droits  qu'il 
y  a  de  significations  distinctes  faites,  suivant  le  même  acte, 
par  l'avoué  ou  ù  l'avoué.  C'est  en  effet  cette  distinction  qui 
paraît  devoir  servir  de  base  à  la  solution  de  la  question. 

§  II.  —  Exploit,  sommation,  citation,  droit.   ; 

«  Doit-on  percevoir  deux  droits  sur  l'exploit  contenant 
sommation  de  payer  %ine  somme  ou  de  faire  un  travail,  et, 
à  défaut,  citation  drrant  le  tribunal  compétent?  (2). 

«  D'après  une  solution  du  13  mars  18.32  (3),  l'exploit  serait 
alors  passible  de  deux  droits;  mais  il  paraît  que  l'administra- 
tion a  décidé,  depuis,  que  les  deux  dispositions  se  confondent 
et  qu'il  n'est  dû  qu'un  droit.  » 

§  m.— SOLUTION  DE  L'ADMINISTRAT.  DE  L'ENREGISTREM., 

28  janvier  1867. 
Inscription  HYPOTHÉcAinE  ,  intérêts  ,  droit  proportionnel. 
Le  droit  proportionnel  d'inscription  n'est  pas  dû  sur  les 

[^)  Celle  question  et  la  solulion  sont  exliailes  fin  Journal  de  l'enregùlre- 
inent  eides  domaines,  1867,  art.  18,41 1 -2,  p.  512. 

('2)  Question  cl  solution  eitrailes  épalemcnl  du  iour/iu/ de /enre^ù/r*. 
nient  el  det  domaines,  1868,  art.  18,433-1,  p.  15. 

(3)  CeUe  solulion  a  été  rapporlée  J.  Av.,  l.  42  [1832],  p.  290. 
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intérêts  conservés  par  la  loi^  c'est-à-dire  sur  les  intérêts  de 
deux  années  et  de  l'année  courante ,  quelle  que  soit  la  date  du 
fïfre  (C,  Nap.,  art.  2151  j  L.  21  vent,  an  vu,  art.  20  j  L.  28 
avril  1816,  art.  60). 

L'inscription  du  7  janv.  18G0,au  profit  de  madame  de  la  Trémoille 
contre  le  sieur  Corbie,  a  été  prise  pour  sûreté:  1°  d'un  capital  de 
aOO.OOO  Ir.  résultant  d'un  contrat  d'obligation  du  9  août  1830  ;  2"  des 
intérêts  conservés  par  la  loi.  —  Dans  ces  conditions,  c'est  avec  raison 
que  le  conservateur  s'est  borné  à  percevoir  le  droit  de  1  par  iOUOpour 
1200,000  fr.j  sans  y  ajouter  deux  années  d'intérêts.  —  L'art.  2'lul, 
Cl.  JNap.,  disposant,  en  eil'et,  que  l'inscription  du  capital  emporte^,  de 
plein  droit,  la  coUocation  de  deux  années  d'intérêts  et  l'année  cou- 
inante, il  en  résulte  qu'en  ce  qui  concerne  ces  intérêts,  le  titre  du  créan- 
cier est  dans  la  loi  même,  ce  qui  suffit  pour  qu'on  ne  puisse  pas  exi- 
ger le  droit  de  1  pour  lUOO  sur  ces  intérêts,  qu'ils  soient  échus  ou 
à  échoir.  —  L'administration  s'est  constamment  prononcée  dans  ce 
sens. 

Note. — L'administration  s'était  d'abord  prononcée  en  sens 
contraire  (Uécis.  du  min.  destin,  du  10  sept.  1823  ;  Instr.  gén. 
du  8  sept.  182/i,  n°  1100,  §  14).  Mais  l'interprétation  admise 
par  la  solution  qui  précède  résuite  d'une  solution  du  20  mars 
1854,  ainsi  conçue: 

Suivant  l'art.  2151,  C.  Nap.,  le  créancier  inscrit  pour  un  capital 
produisant  intérêts  ou  arrérages  a  droit  d'être  colloque  pour  deux 
années  seulement  et  pour  la  courante  en  même  temps  que  pour  son  capital. 
Dans  l'espèce,  l'inscription  a  été  prise  pour  70,000  fr.,  plus  pour  les 
intérêts  de  deux  ans  et  de  l'année  courante  conservés  par  la  loi. 
Cette  inscription  ne  donnant  pas  aux  créanciers  d'autres  droits  que 
ceux  qui  leur  sont  conférés  par  ja  loi,  et  le  montant  des  intérêts 
n'étant  pas  énoncé,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  la  proposition  de  deman- 
der le  droit  de  1  p.  1000  sur  deux  années  d'intérêts  du  capital  de 
70,000  fr. 

§  lY.  —  SOLUTION  DE  LADMLNIST.  DE  L'ENREGISTREMENT, 

20  mars  1866. 
Adjudication,  procès-vebbal,  notaire,  défaut  de  signature,,  acte 

IMPARFAIT,  droit  PROPORTIONNEL. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  d'immeubles  dressé  par  un 

notaire  commis  par  justice^  bien  que  signé  par  le  vendeur  et 

'adjudicataire,  n'est  point  passible  du  droit  proportionnel  de 

ventey  s'il  n'est  pas  en  même  temps  revêtu  de  la  signature  du 

notaire  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  68). 

L'adjudication  non  signée  du  notaire  commis  ne  forme  pas  un  con- 
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trat  et  n'a  aucune  valeur,  même  comme  acte  sous  seing  privé.  En 
effet,  le  notaire  commis  remplit  un  oflBce  purement  judiciaire  ;  il  est 
le  délégué  du  tribunal  ;  comme  le  juge,  il  donne  acte  aux  parties  de 
leurs  déclarations,  reçoit  leurs  dires,  constate  leurs  aveux,  et  en  expri- 
mant son  avis  sur  leurs  contestations  il  fait  acte  de  juridiction  con- 
tentieuse;  le  procès-verbal  non  signé  est  donc,  comme  un  jugement 
qui  présenterait  la  même  irrégularité,  sans  aucune  valeur. 

Note.  —  M.  Ed.  Clerc,  Traité  de  V enregistrement^  t.  !*«•, 
n»«  578  et  580,  enseigne  également  que  l'acte  de  vente  ou 
d'adjudication,  non  signé  par  le  notaire,  n'est  pas  sujet  à 
l'enregistrement  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  et  que  le  no- 
taire ne  peut  être  poursuivi  en  paiement  du  droit  proportion- 
nel. Toutefois,  selon  cet  auteur,  il  en  devrait  être  autrement 
si  c'était  par  sa  faute  ou  sa  négligence  que  le  notaire  n'eût 
pas  rempli  le  devoir  qui  lui  était  imposé,  le  notaire  ne  pou- 
vant, vis-à-vis  de  la  régie,  se  prévaloir  de  sa  faute  ou  de  sa 
négligence.  Mais  la  solution  rapportée  ci-dessus  est  conçue 
en  termes  généraux  et  ne  semble  admettre  aucune  distinction. 

%N .   —   COMMAND    (déclaration   DE),    RÉDACTION   ET  SIGNIFICATION 
SIMULTANÉES,   DÉLAI,   BUREAU^   FER3IEÏURE. 

«  Y  a-t-il  lieu  de  considérer  comme  faite  dans  le  but  d'évi- 
ter frauduleusement  im  second  droit  de  vente  la  déclaration 
de  command  signifiée  au  receveur  après  la  fermeture  du  bu- 
reau, à  la  dernière  limite  du  délai,  lorsque  cette  déclaration 
porte  quelle  a  été  faite  au  lieu,  de  la  résidence  de  l'adjudicataire 
à  l'heure  même  où  elle  a  été  signifiée  au  receveur  ?li). 

«  Après  une  adjudication  close  le  19  mai  à  six  heures  du 
soir,  une  déclaration  de  coramand  porte  qu'elle  a  été  faite  au 
lieu  de  la  résidence  de  l'adjudicataire  à  six  heures  du  soir,  le 
20  mai,  cl  qu'elle  a  été  notifiée  au  receveur  à  six  heures  du 
soir  le  même  jour,  après  la  fermeture  du  bureau,  distant  de 
quinze  kilomètres.  On  nous  demande  si  cette  simultanéité 
des  dates  de  la  rédaction  de  la  déclaration  et  de  la  signification 
n'établit  pas  que  cette  signilicaliona  été  faite  après  le  délai. — 
L'art.  G8,  §  1",  n'>2i,  de  la  loi  du  22  l'rim.  an  vu,  ne  soumet 
qu'au  droit  lixe  «  les  déclarations  ou  élections  de  command, 
lorsque  la  déclaration  est  laite  et  7wti fiée  dans  les  vingt-quatre 


{<)  Celle  question  peut  se  présenler  quelquefois  dans  des  rirconstances 
sinon  identiques,  au  moins  nnalopues.  tlle  u  cié  soumise  à  MM.  les  rédac- 
teurs du  Journal  de  l'enrtgislrement  et  des  domaines,  qui  l'oiil  né;;nlivemenl 
résolue  (1867,  art.  18,382,  p.  4l5}.  Il  nous  a  sea)blê  qu'elle  n'eiail  pas  sans 
intérêt  pour  nos  abonnés,  et  cette  considération  nous  a  déterminé  à  l'em- 
prunter ej^uiement  à  ce  jourual,  ainsi  que  la  solution  qui  lui  n  été  donme, 
solution  que  nous  n'hésitons  pas  à  adopter. 
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heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat».  —  Dans  l'espèce,  la 
déclaration  du  20  mai  1867  a  été  notifiée  le  même  jour,  à  six 
heures  du  soir,  c'est-à-dire  quelleaéténotifiéedans  les  vingt- 
quatre  heuresdel'adjudicalion  du  19  mai,  close  à  six  heures  du 
soir.  Ainsi  donc  la  condition  prescrite  par  l'article  précité  est 
remplie. Si  l'exploit  porte  qu'il  a  étéfait  ou  rédigé  à  six  heures 
du  soir  au  lieu  de  résidence  de  l'adjudicataire,  alors  que  cette 
localité  est  éloignée  de  quinze  kilomètres  du  bureau  de  l'en- 
registrement, celte  circonstance  importe  peu  ;  il  suffit,  en 
effet,  que  le  receveur  ait  reçu  la  signification  à  la  même 
heure  pour  qu'on  doive  voir  une  erreur  matérielle  dans  l'in- 
dication précitée.  Si  le  receveur  avait  reçu  la  signification  à 
une  heure  plus  avancée,  à  sept  heures,  par  exemple,  il  aurait 
ilù  le  faire  observer  dans  le  visa  qu'il  a  dû  donner  sur  l'ori- 
ginal ;  mais  ne  l'ayant  pas  lait,  l'heure  de  la  signification  ne 
peut  être  mise  en  doute.  On  objecterait  vainement  que  le  bu- 
reau était  fermé  après  quatre  heures,  car  la  fermeture  du 
bureau  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  priver  les  parties  d'une 
portion  du  délai  de  vingt-quatre  heures  que  la  loi  leur  ac- 
corde. » 

§  VI.- SOLUTION  DE  L'ADMINISTR.  DE  L'ENREGISTREMENT, 

20  décembre  1866. 

Purge  des  hypothèques  légales,  journal,  insertions,  imprimeur, 
certificat,  enregistrement,  délai,  notaire,  mention. 

Les  certificats  d' imprimeur  constatant  Vmsertion  dans  un 
journal  d'actes  signifiés  pour  parvenir  à  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  n^ étant  point  assujettis  à  V enregistrement  dans 
un  délai  déterminé^  un  notaire  peut  ne  les  faire  enregistrer 
qu'avec  l'acte  public,  dans  lequel  il  les  mentionne  (L,  22  frim. 
an  VII,  art.  41  et  42;  L.  16  juin  1824,  art.  13). 

Bien  que  relatif  à  l'accomplissement  de  formalités  judiciaires  ou 
de  procédure,  les  certificats  d'imprimeur  constatant  l'insertion  dans 
un  journal  d'actes  extrajudiciaires,  signifiés  pour  parvenir  à  la  purge 
des  hypothèques  légales,  n'en  constituent  pas  moins  des  actes  qui  ne 
sont  point  assujettis  par  eux-mêmes  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé,  et  qu'on  n'est  tenu  de  soumettre  à  cette  formalité  que  lors- 
qu'on veut  en  faire  usage  en  justice  ou  dans  un  acte  public.  En  con- 
séquence, le  notaire  qui  veut  les  annexer  à  des  actes  de  son  ministère 
n'est  pas  obligé  de  les  faire  enregistrer  préalablement,  comme  l'art.  41 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  l'exige  pour  les  actes  publics  mentionnés 
dans  un  autre  acte  public  :  il  a,  conformément  à  l'art.  13  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  la  faculté  de  ne  les  soumettre  à  l'enregistrement  qu'avec 
l'acte  fait  en  conséquence. 
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Note, — Les  certificats  d'imprimeur  légalisés  par  le  maire, 
servant  à  constater  l'observalion  de  formalités  exigées  par  la 
loi  pour  la  régularité  d'une  adjudication,  doivent,  sans  aucun 
doute,  être  enregistrés.  Le  notaire  qui,  s'ils  ne  l'ont  point  été, 
les  mentionne  dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  se  rend 
passible  d'amende  (Cass.  26  janv.  1831  :  ./.  Av.,  t.  41  [1831], 
p.  475).  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  n'est  pas  constaté  que 
les  certificats  constatant  l'annonce  dans  les  journaux  de  l'ad- 
judication aient  été  annexés  au  procès-verbal  pour  être  enre- 
gistrés en  même  temps  que  ce  procès-verbal.  La  contravention 
résultait  donc  de  la  mention  dans  un  acte  public  d'un  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré,  qui  était  l'un  des  éléments  de 
cet  acte  public. 

§  VIL— SOLUTION  DE  L'ADMINIST.  DE  L'ENREGISTREMENT, 

5  mars  IStiG. 

Purge  des  hypothèques,  vente  au  pbofit  d'acquéreurs  distincts  , 
COPIE  collationnée,  dépôt  au  greffe,  certificat,  droit  unique. 

Le  certificat  du  greffier  constatant  le  dépôt  au  greffe,  par 
un  seul  et  même  acte,  et  pour  parvenir  à  la  purge  des  hypo- 
thèques, de  la  copie  collationnée  de  plusieurs  contrats  de 
vente  au  profit  d'acquéreurs  distincts,  n'est  passible  que  d'un 
seul  droit  d'enregistrement  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  11). 

Un  certificat  du  greffier  du  tribunal  de...,  en  date  du  20  mars  186S, 
constate  le  dépôt  efTectué  ledit  jour,  par  un  seul  et  même  acte,  de  la 
copie  collationnée  de  quatre  contrats  de  vente  au  profit  d'acquéreurs 
distincts.  Ce  certificat  a  été  enregistré  au  droit  fixe  de  1  fr.  —  Un 
employé  supérieur  a  pensé  que  le  droit  multiple  était  dû.  —  Cette 
opinion,  qui  vous  paraît  fondée  d'après  la  doctrine  de  l'arrêt  du  ?,0 
mars  1852  (Instr.  gén.  du  22  juill.  lS.'i2,  n"  1920,  §  :])  [1],  ne  semble 
pas  devoir  être  adoptée.  Dans  l'aU'aire  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du 
.'tOraars  1852,  le  déposant  stipulait  pour  chacun  des  acquéreurs.  Dans 
l'espèce,  le  greffier  ne  stipule  pour  aucune  des  parties  ;  il  se  borne  à 
constater  un  fait  unique  et  indivisible,  le  dépôt  d'une  pièce  au  grefl"e. 
On  n'y  pourrait  voir  plusieurs  di'^positions  indépendantes  ou  ne  déri- 
vant pas  les  unes  des  autres.  Pour  l'application  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  il  ne  suffit  pas  d'envisager  les  conséquences  plus 
ou  moins  directes  d'un  acte. 

Note. — V.,  dans  le  même  sons,  Garnier,  Rép.  uén.  de  l'ni- 

(4)  Par  l'arréldii  .lO  lunrs  ^ï>52,  !;i  Cour  de  cassation  a  jufio  (jiio  1  netc  de 
dépôt  au  urolTe,  pour  arriver  à  la  pur^c  des  hypoiliéquer  iecolf.-,  de  iViipt*- 
dilioii  d'une  adjudication  p.onunct'c  au  proul  de  plusieu/s  acquéreurs  . 
donne  nu^crUire  à  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'acquérei;r«.  V.  ./.  Av.,  i.  77 
î»8o2|,  art.  t309,  p.  388,  et  la  note  sur  cet  arriH. 
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registrement,  \°  Certificat,  11°  2197,  6".  —  Décidé  aussi  que, 
lorsque  plusieurs  acquéreurs  d'immeubles  vendus  par  le  même 
individu,  voulant  opérer  une  purge  légale  collective,  déposent 
une  seule  copie  du  contrat,  le  greffier  ne  doit  dresser  qu'un  seul 
acte  de  dépôt  et  ne  percevoir  qu'un  seul  émolument  (C.  Nap., 
art.  2194-,  Décr.-Tar.,  2â  mai  1854)  :  Nîmes,  19  mai  1857 
(/.  Av.,  t.  82  [1857],  art.  2790,  p.  504)  ;  Riom,  22  juill.  1860 
[arrêt  confirmatif,  avec  adoption  des  motifs,  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Clermontdu  20  mars  1860].  V.  également  en  ce 
sens  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2«  édit.,  t.  6,  \°  Purge 
des  hypothèques,  n»  197. 

§  VIII.  — TRIB.  CIVIL  DE  GRENOBLE,  13  avril  1867. 

EXPRRTS  ,   HONORAIRES  ,   TAXE  ,  PRÉSIDENT  ,    ORDONNANCE   EXÉCUTOIRE  , 
DROIT   PROPORTIONNEL. 

V ordonnance  exécutoire  du  président  du  tribunal  civil, 
qui  taxe  les  honoraires  dus  aux  experts,  doit  être  considérée 
comme  un  jugement  passible  du  droit  de  50  c.  p.  100  (L.  22 
frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  n°  9). 

(X...  C.  Enregistrement).— Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  art.  .3  et  4  de  la  loi  du  22  frim, 
an  VII  distinguent  en  deux  catégories  les  actes  sujets  aux  droits  fixes 
et  ceux  assujettis  au  droit  proportionnel,  et  que  parmi  ces  derniers 
l'art.  4  comprend  les  actes  portant  condamnation  ;  —  Attendu  que 
l'art.  69,  qui  fixe  les  quotités  des  droits  proportionnels,  indique  dans 
son  §  2,  n"  9,  comme  soumis  au  droit  de  SO  c.  par  100  fr.,  les  juge- 
ments contradictoires  ou  par  défaut  des  juges  de  paix,  des  tribunaux 
civils,  de  commerce  et  d'arbitrage,  de  la  police  correctionnelle  et  des 
tribunaux  criminels,  portant  condamnation,  collocation  ou  liquidation 
des  sommes  et  valeurs  mobilières,  intérêts  et  dépens,  entre  particu- 
liers, excepté  les  dommages-intérêts  dont  le  droit  proportionnel  est 
de  2  p.  100;  —  Attendu  que,  dans  le  sens  de  cette  loi,  l'expression 
jugement  comprend  évidemment  l'ordonnance  exécutoire  d'un  prési- 
dent portant  taxe  des  honoraires  dus  à  des  experts,  comme  aussi 
l'expression  tribunaux  civils  s'applique  au  magistrat  délégué  par 
la  loi  pour  prononcer  seul  une  condamnation  spéciale,  ainsi  que  pré- 
cisément l'a  fait  l'art.  319,  G. P.C.,  en  attribuant  juridiction  aux  prési- 
dents pour  la  taxe  des  vacations  des  experts  sur  laquelle  exécutoire 
est  délivré; — Attendu  que  si,  dans  l'usage,  ces  décisions  du  président 
sont  qualifiées  d'ordonnances,  elles  ne  sont  pas  moins  parleur  essence 
de  vrais  jugements  portant  condamnation- rendus  par  un  magistrat 
investi  du  droit  de  les  prononcer  ;  —  D'où  il  suit  que  le  droit  propor- 
tionnel est  indubitablement  applicable;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
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Note.  —  V.,  dans  le  même  sens,  notre  Encyclopédie  des 
Iluiasiers^  2^  édit.,  t.  4,  v"  Expertise  en  matière  civile^  n'UT. 
—II  résulte  également  des  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  1"mess.  an  xir  que  l'exécutoire  déli\Té  à  un 
huissier  parle  président  du  tribunal  pour  se  faire  rembourser 
les  sommes  à  lui  dues  doit  être  assimilé  à  un  jugement  de 
liquidation  de  dépens  sur  lequel  le  droit  proportionnel^  est 
exigible. — Est  aussi  passible  du  droit  proportionnel  l'exécu- 
toire délivré  aux  officiers  ministériels  pour  le  remboursement 
des  avances  qu'ils  ont  faites  pour  leurs  clients  des  droits 
d'enregistrement.  V.  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2'=  édit., 
i.  kf^'"  Exécutoire  en  matière  d'enregistrement,  n''12;  Ed. 
Clerc,  Traité  de  l'enregistrement,  \.  2,  n"  3380. 

§  IX.--L\STRUCT.  DU  DIRECT.  GÉN.  DE  L'ENREGISTREMENT, 

25  novembre  1866. 

Amendes,  recouvrement,  recours  en  grâce,  poursitites,  suspension. 

Ls  recours  en  grâce  à  fin  de  remise  d^amendes  a  pour  effet 
de  suspendre  les  poursuites  en  recouvrement  jusqu'à  la  déci- 
sion à  intervejiir  {].) . 

Le  recours  en  grâce,  adressé  au  souverain  pour  obtenir  la  remise 
d'amendes,  a  pour  effet  de  suspendre  les  poursuites  jusqu'à  la  décision 
à  intervenir.  —  Des  instructions  dans  ce  sens  ont  été  déjà  transmises 
aux  receveurs.  Elles  portent  notamment  que  ceux  qui  feraient  payer 
des  amendes,  après  l'avis  officiel  du  recours  en  grâce,  compromettraient 
leur  responsabilité  (Instr.  n"'  2120  et  2206);  que  leur  devoir  est  de 
refuser  tout  paiement,  même  s'il  leur  étnit  offert,  sauf,  dans  le  cas  d'ur- 
gence et  sur  l'autorisation  du  directeur,  à  faire  des  actes  conservatoires 
(Instr.  n*  2128).  —  Malgré  ces  recommandations  réitérées,  il  est  arrivé 
trop  souvent  que  des  amendes  ont  été  recouvrées,  et  même  que,  lors- 
qu'il s'agissait  d'amendes  sujettes  à  attribution,  la  portion  attribuée 
a  été  payée  aux  ayants  droit,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  les  recours 
en  grâce  des  condamnés.— Pour  prévenir  le  retour  de  semblables  irré- 
gularités, les  receveurs  mettront  désormais  sur  les  mandats  de  paie- 
ments d'amendes  attribuées  à  divers,  la  mention  suivante  :  Je,  sous- 
signé,certifie  quil  ne  m'est  parvenu  aucun  avis  officiel  de  recours  en 
grâce,  ou  bien  :  que  le  recours  en  grâce  a  été  rejeté. 


H^  Cette  solution  peot  qoelqnetois  intéresser  lesnflncicrs  ministériels,  et 
à  ce  titre,  nous  pensons  qu'il  peut  n'être  pas  sans  utilité  pour  eux  de  cod- 
naltre  l'iustructioD  de  laquelle  elle  résulte. 
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§  X.-TRIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE,  3  août  1867. 

Jugement  par  défaut,  droits,  partie  défaillante,  solidarité, 
recouvrement. 

Le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement,  exigibles  sur 
les  jugements,  peut  être  poursuivi  contre  toutes  les  parties  en 
cause  solidairement,  même  contre  celle  à  Ve'gard  de  laquelle 
défaut  a  été  prononcé  (L.  22  frira,  an  vu,  art.  37). 

(Célarié  C.  Enregistrement  . — Jugement. 
Le  Tribunal;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  37  de  la  loi  de  frim. 
au  VII,  que  les  droits  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  jugements 
sont  dus  par  toutes  les  parties  en  cause,  personnellement,  et  quelle 
que  soit  leur  qualité;  —  Que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  juge- 
ments contradictoires  et  les  jugements  pnr  défaut  ;  —  Qu'il  n'importe 
donc  pas  que  le  jugement  du  S  déc.  1866,  qui  a  donné  ouverture  aux 
droits  réclamés  contre  Célarié,  ait  été  rendu  contre  lui  par  défaut; — 
Attendu  que,  en  fait,  il  était  présent  à  l'audience,  et  que  le  jugement 
dont  il  s'agit  n'a  été  rendu  par  défaut  que  faute  par  lui  de  conclure  ; 
—  Qu'il  ne  saurait,  non  plus,  exciper  de  surprise  à  son  égard;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Note. — L'art.  37,  L.  22  frim.  an  vu,  dispose  que,  lorsque 
les  parties  n'ont  pas  consigné  aux  mains  des  greffiers,  dans 
le  délai  prescrit  pour  l'enregistrement  des  jugements,  le 
montant  des  droits  auxquels  ils  donnent  lieu,  le  recouvrement 
en  est  poursuivi  contre  les  parties  par  les  receveurs.  11  ne  fait 
aucune  distinction  entre  la  partie  à  laquelle  le  jugement  pro- 
file et  celle  qui  a  succombé  j  il  ne  dislingue  pas  non  plus 
entre  les  parties  qui  ont  comparu  et  celles  qui  ont  fait  défaut. 
Toutes  les  parties  sont  donc  tenues  indistinctement  envers  la 
régie  des  droits  à  percevoir  sur  les  jugements,  quels  qu'ils 
soient,  contradictoires  ou  par  défaut  (Cass.  7  juin  1848; 
Gagneraux,  Nouv.  Code  annoté  de  V enregistrement,  sur  l'art. 
37,  L.  22  frim.  an  vu,  n"  11). 

§  XI.  —  Acte  non  enregistré  produit  au  cours  d'une  instance  , 

DROIT  de   titre  ,    PAIEMENT  ,   PARTIE  ÉTRANGÈRE   A   l'aGTE. 

«  Le  droit  de  titre  dû  par  suite  de  la  production  en  justice 
d'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré  peut-il  être  exigé  de 
l'une  des  parties  en  cause  qui  était  étrangère  à  l'acte  pro- 
duit ?  (1). 

(I)  Cette  question  a  élé  ni'gativement  résolup  par  MM.  les  rédacteurs  du 
Journal  de  l'enregiftrement  et  des  domaines  (t867,  art. i 8,350,  p.  302)  dans 
es  termes  que  nous  reproduisons. 
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«  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  laSeinedu  13  déc.  1849 
(art.  15,067)  décide  que  les  droils  simples  et  en  sus  d'un  litre 
produit  font  partie  des  droils  d'cniegislreraent  dus  sur  le  ju- 
gement, par  ce  molli"  que  <' par  droit  d'enregistrement  d'un 
jugement  on  entend  nécessairement  le  montant  total  des  per- 
ceptions auxquelles  ledit  jugement  et  les  actes  dont  il  révèle 
et  consacre  l'existence  donnent  ouverture;  que  ce  total  forme 
un  tout  indivisible  dont  le  recouvrement  s'opère  en  même 
lcnips,par  les  mêmes  poursuites,  contre  les  mêmes  parties...» 
Mais  ce  jugement  n'avait  pas  à  statuer  sur  la  question  qui 
nous  est  proposée,  l'instance  dans  laquelle  la  production 
avait  eu  lieu  étant  engagée  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes. Cependant,  par  ce  motif  que  le  droit  dont  il  s'agit  est 
un  droit  de  titre  et  non  un  droit  de  jugement,  nous  serions 
portés  à  croire  qu'il  convient  de  n'exiger  les  droits  auxquels 
Ja  production  donne  lieu  que  des  parties  contractantes.  Ce 
système  trouve  sa  confirmation  dans  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  18  août  1865  (art.  l8,i;J9),  dans  lequel  il 
est  dit  :  "  qu'il  s'agit  d'un  droit  de  titre  et  non  d'un  droit  de 
jugement,  et  que  cette  circonstance,  que  deux  conventions 
distinctes,  passées  chacune  entre  deux  parties  ditiérentes, 
trouvent  dans  le  même  jugement  le  titre  qui  les  consacre, 
n'empêche  pas  les  deux  parties  contractantes,  dans  cliaque 
convention,  de  rester  étrangères  les  unes  aux  autres  ».  Cette 
doctrine,  bien  qu'elle  ait  été  émise  à  l'occasion  de  marchés 
commerciaux  enregistrés  provisoirement  au  droit  fixe,  paraît 
applicable  à  l'espèce,  et  nous  inclinons  à  croire  que  l'on  doit 
n'exiger  le  droit  de  titre  des  actes  produits  que  des  parties 
contractantes.  Jl  semble  même  résulter  de  la  rédaction  de 
l'art.  57  de  la  loi  du  28  avril  1816,  que  la  pénalité  prononcée 
par  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  signataires  de  l'acte;  le 
législateur  prévoit  le  cas  où  le  demandeur  conclut  à  l'exécu- 
tion de  la  convention,  à  laquelle  il  doit  donc  être  nécessaire- 
ment partie,  et  où  l'acte  dont  rexistenre  a  été  frauduleusement 
dissimulée  est  émané  du  défendeur  »  (1). 


(1)  Jupe  que  la  peine  du  double  droit  établie  pnr  l'art.  .')7  de  la  loi  du 
28  avril  IS16,  sur  tout  titre  émané  du  défendeur  qui,  n'ayant  pas  été  enre- 
gistré avant  la  demande,  vient  à  i-lre  produit  d;ins  le  cours  de  l'insianrc, 
n'eJt  applicable  qu'au  cas  où  la  production  est  faite  par  le  demandeur  : 
Cas>.  9  lév.  1832  ;  28  fév.186r).  El  cet  article  ne  distinguant  pas  entre  tris  ou 
tels  demandeurs,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  di-mandeur,  pour  1  ap- 
plication de  la  poine  /^u'il  prononce,  le  défendeur  à  l'action  principale  qui 
se  porte  demandeur  en  parantie, alors  que  le  tilre  par  lui  produit  l'a  éio.  non 
pour  le  besoin  de  sa  défense  à  loclion  principale,  ujais  bien  pour  celui  de 
sa  demande  en  garantie:  arrêt  précité  do  la  Cour  de  cassitinn  du  28  fév. 
1866:  c'est  aussi  ce  qui  résulte  d'une  instruction  générale  de  ladminislra- 
lionde  l'enregistrement  du  l'J  dec.  I8ù(i,  n''2.348,  s^  6. 
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Note.  —  La  solution  donnée  à  la  question  ci-dessus  posée 
paraît  conforme  à  la  loi.   La  production  en  justice  d'un  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré  ne   saurait,  en  effet,  avoir 
pour  résultat  de  créer,  quant  au  paiement  du  droit  de  titre, 
dû  par  suite  de  celte  production,  une  solidarité  entre  les  par- 
ties contractantes  et  la  partie  étrangère  à  l'acte  produit.  C'est 
donc  avec  raison  que,  par  le  jugement  du  18  août  18(J5,  men- 
tionné dans  la  solution  que  nous  venons  de  rapporter  et  que 
nous  approuvons,  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  titre,  dû  sur 
une  convention  énoncée  dans  un  jugement,  ne  peut  pas  être 
exigé  de  ceux  qui  figurent  à  ce  jugement,  mais  qui  n'ont  point 
été  parties  dans  la  convention  sur  laquelle  le  droit  de  titre  est 
demandé.  De  même,  dans  une  espèce  où  les  héritiers  du  mari 
avaient  demandé  en  justice  la  nullité  d'une  vente  d'objets 
mobiliers  consentie  par  la  veuve  en  fraude  de  leurs  droits,  et 
où  il  résultait  du  jugement  que  la  vente,  énoncée  comme  con- 
vention verbale,  était  constatée  par  écrit,  les  rédacteurs  du 
Journal  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  loc.  cit.,  p.  303, 
enseignent  que  les  droits   simple  et  en  sus  dus  sur  la  vente 
n'ont  pu  être  exigés  des  héritiers.    «  Il  était  impossible,  en 
effet, — disent-ils, — que  les  héritiers  fissent  enregistrer  avant 
leur  demande  un  acte  qu'ils   n'avaient  pas  signé  et  qu'ils 
n'avaient  pas  en  leur  possession  j  ils  pouvaient  même  ignorer 
si  la  vente  avait  fait  l'objet  d'un  écrit.  »  —  V,,  toutefois,  Cass. 
3  mars  1863  {J.Ax).j  t.  88  [1863],  art.  435,  p.  431),  et  nos  ob- 
servations. 

§  XII. — Acte  non  enbegistré.  production  en  justice,  contestation 

NON  FONDÉE,    PARTIE  PERDANTE,    DROITS,   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

La  partie,  qui,  par  une  contestation  mal  fondée,  a  mis  son 
cocontractant  {ou  Vayant  cause  de  celui-ci)  dans  la  nécessité 
de  produire  en  justice  un  acte  soiis  seing  prit é  non  enregistré, 
doit,  à  titre  de  dommages-intérêts,  être  condamnée  à  suppor- 
ter seule  les  frais  d'enregistrement  que  cette  production  a  en- 
traînés (C.  Nap.,  art.  382). 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (2^  ch.)  du  11 
juin.  1867,  aff.  Dorvault  C.  Follet. 

«  Attendu,  — porte  l'unique  motif  de  l'arrêt  sur  ce  point,  —  qu'il 
est  juste  que  Dorvault,  qui  a  été  cause  par  ses  prétentions  inadmissi- 
bles de  l'enregistrement  de  son  traité  avec  Grimault,  supporte  seul 
les  frais  de  celte  formalité,  » 

Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  droit  d'enregistrement 
d'un  acte,  qui  n'a  été  et  dû  être  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  que  parce  que  des  difficultés  élevées  à  tort 
par  l'une  des  parties  sur  son  exécution  en  ont  nécessité  la 
production  en  justice,  peut  être  mis  à  la  charge  de  cette  par- 
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lie,  à  titre  de  dommages-intérêts  (Cass.,  ch.  rcq.,  16  août 
1860). — Il  a  même  été  jugé  que  le  montant  des  droits  dont  la 
perception  n'était  devenue  exigible  qu'à  raison  d'une  contes- 
tation déclarée  mal  fondée,  était  implicitement  compris  dans 
la  condamnation  aux  dépens  (Cass.,  ch.  civ.,  6  nov.  1860).  — 
Sur  ce  dernier  point,  et  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  le 
cas  de  production  en  justice  d'un  acte  non  enregistré  néces- 
sitée par  l'injuste  résistance  de  la  partie  qui  a  succombé,  la 
condamnation  aux  dépens  comprend  le  droit  simple  et  le 
double  droit,  V.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  30  sept.  1864  (/.  Av., 
t.  90  [1866],  art.  686,  IV,  p.  310),  et  nos  observations.  Ad,  H. 

Art.  1192.-INSTRUCTION  DE  L'ADMIN.  DE  L'ENREGISTRE  M. 

20  décembre  18G6. 

Timbre,  exploits,  copies  de  pièces,  pages,  excédant  de  lignes, 
compensation. 

Après  avoir  rapporté  le  texte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  20  août  1866  (V.J.Au.,  1.91  [I866],art.9i7,p.i51, 
et  nos  observations),  qui  décide  que  la  loi  du  2  juill.  1862  et 
le  décret  du  30  du  méaie  mois,  qui  fixent  le  nombre  de  lignes 
pouvant  être  écrit  sur  les  feuilles  de  papier  timbré  employées 
pour  la  signification  des  actes  du  ministère  des  huissiers, 
n'admettent  pas  la  compensation  d'une  page  à  l'autre,  l'In- 
struction du  20  déc.  1866,  n''23'i9,  §  7,  ajoute: 

«  L'administration,  après  avoir  fait  affirmer  le  principe,  n'est 
pas  dans  l'intention  de  faire  de  l'arrêt  du  20  août  1866  une 
application  trop  rigoureuse.  Elle  tolérera,  notamment,  toutes 
les  fois  que  l'ordre  public  et  les  intérêts  du  Trésor  ne  seront 
pas  engagés,  l'addition  à  une  copie  régulièrement  préparée 
ou  à  une  minute  du  greffe  de  quelques  lignes  ou  de  quelques 
mots  devenus  nécessaires  par  suite  d'un  événement  qu'il 
n'était  pas  possible  de  prévoir  au  moment  de  la  confection  de 
la  copie  ou  de  la  rédaction  de  la  minute.  » 


Art.  1193.— loi,  29  juin-ri  juillet  1867. 

Natliialisation  ,  étrangers. 

Loi  relative  à  la   naturalisation. 

Art.  1".  Les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  3  déc.  1849  (1)  sont  rempla- 
placés  par  les  dispositions  suivantes  : 

(I)  Le«  art.  i  et  2  de  la  lui  du  3  déc.  1Si9  fiaient  ainsi  conrus  : 

Art.  \.  Le  Président  de  la  République  statuera  sur  les  demandes  on  natu- 
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Art.  !«'.  L'étranger  qui,  après  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  (2), 
a.  conformément  àrart.i.%  C.Nap.,  obtenu  l'autorisation  d'établir  son 
domicile  en  France,  et  y  a  résidé  pendant  trois  anoées,  peut  être 
admis  à  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  français  (3).  —  Les  trois 
années  courront  à  pnrlir  du  jour  où  la  demande  d'autorisation  aura 
été  enregistrée  au  ministère  de  la  justice  (4).  —  Est  assimilé  à  la  rési- 
dence en  France  le  séjour  en  pays  étranger  pour  l'exercice  d'une 


ralisatioD.  —  La  naturalisation  ne  pourra  être  accordée  qu'après  enquête 
faite  par  le  Gouvernement  relativement  à  la  moralité  de  Pétranger,  et  sur 
l'avis  favorable  du  Conseil  d'Etat.  —  L'étranjïer  devra  en  outre  réunir  les 
deux  conditions  suivantes  :  4°  d'avoir,  après  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France,  conformé- 
ment à  l'art.  ^3,  C.  Civ.;  2°  d'avoir  résidé  pendant  dix  ans  en  France  depuis 
celte  autorisation.— L'étranger  naturalisé  ne  jouira  du  droit  d'éligibilité  à 
l'Assemblée  nationale  qu'en  vertu  d'une  loi. 

2.  Néanmoins,  le  délai  de  dix  ans  pourra  être  réduit  à  une  année  en  fa- 
veur des  étrangers  qui  Jiuront  rendu  à  la  France  des  services  importants, 
ou  qui  auront  apporté  en  France,  soit  une  industrie,  soit  des  inventions 
utiles,  soit  des  talents  distingués,  ou  qui  y  auront  fondé  de  grands  établis- 
sements. 

(2)  «  Les  enfants  mineurs,  incapables  de  disposer  de  leurs  droits  privés» 
ne  peuvent,  à  fortiori,  stipuler  sur  leur  nationalité.  La  naturalisation  est 
un  droit  personnel  :  aussi  les  enfants  ne  peuvent  être  naturalisés  par  la 
volonté  de  leur  père.  La  naturalisation  du  père  n'entraîno  pas  celle  des  en- 
fants; en  changeant  de  patrie,  le  père  ne  change  pas  la  condition  de  ses 
enfants  mineurs  :  elle  reste  Oxée  dès  la  naissance  jusqu'à  l'âge  où  le  discer- 
nement les  rend  capables  d'une  abdication  volontaire,  c'est-à-dire  la  ma- 
jorité. La  patrie  ne  s'aliène  pas  eomme  un  immeuble,  il  est  des  contrats  qui 
ne  peuvent  se  former  par  un  procureur  légal,  mais  qui  exigent  l'assenti- 
ment direct  et  spontané  de  la  personne  même  engagée.  La  naturalisation 
est  un  pacte  social,  le  majeur  seul  peut  le  former  »  (Rapport  suppl.  de 
M.  Chadenet  au  Corps  législatif.  —  V.  Moniteur  du  24  mai  1867). 

(3)  Ainsi,  l'étranger  naturalisé  par  un  simple  décret  n'est  pas  seulement 
électeur,  il  est  aussi  éligible,  même  au  Corps  législatif.  —  On  avait  soutenu 
qu'il  fallait,  à  cet  égard,  distinguer  la  naturalisation  ordinaire,  pouvant  être 
conférée  par  le  pouvoir  administratif,  et  la  grande  naturalisation  conférant 
l'admissibilité  au  Corps  législatif,  ne  devant  être  conférée  que  par  une  loi. 
—  Mais  cette  distinction,  repoussée  par  la  commis.sion  [Rapport  de  M.  Cha- 
denet. —  V.  Moniteur  du  18  mai  1867),  et  reproduite  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  devant  le  Corps  législatif,  n'a  pas  élé  admise.  —  V-  aussi  le  rap- 
port de  M.  de  Casablanca  au  Sénat  (MonireMr  du  19  juin  1867). 

(4)  Le  projet  de  loi  faisait  courir  les  trois  années  de  résidence  de  l'au- 
torisation d'établissement  de  domicile.  —  La  commission  leur  avait  donné 
pour  point  de  départ  la  déclaration  de  résidence  faite  à  la  municipalité, 
lorsqu'elle  était  accompagnée  delà  demande  d'autorisation  de  domicile.— Le 
Conseil  d'État  à  substitué  a  ce  point  de  départ  celai  de  l'enregistrement  de 
la  demande  d'aatorifation,qui  a  été  adopté. 
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foncliun  conférée  par  le  gouvernement  français  (5). — Il  est  statué  sur  la 
demande  en  naturalisation^  après  enquête  sur  la  moralité  de  l'étran- 
ger, par  lin  décret  de  l'Empereur,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  justice,  le  Conseil  d'Etat  entendu. 

An.  2.  Le  délni  de  trois  ans,  fixé  par  l'article  précédent,  pourra 
être  réduit  à  une  seule  année  en  faveur  des  étrangers  qui  auront 
rendu  à  la  France  des  services  importants,  qui  auront  introduit  en 
France,  soit  une  industrie,  soit  des  inventions  utiles,  qui  y  auront 
apporté  des  talents  distingués,  qui  y  auront  formé  de  grands  établis- 
sements ou  créé  de  grandes  exploitations  agricoles  (G~. 


(5)  Au  sujet  de  cette  disposition,  le  rapport  de  M.  Chadenet  constate 
d'abord  que  l'étranger  qui  réclame,  en  ce  cas,  la  naturalisation,  doit  aussi 
obtenir  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France,  «  ce  qui,  —  ajoute 
le  rapport, —  n'a  pas  été  contesté  par  le  Gouvernement.  » 

Cette  disposition  s'appliqu'i  à  toute  espice  di;  fonctions,  «  Son  bénéGce, 
—  porte  le  rapport,  —  appartiendra  à  tous  les  fonctionnaires  du  Gouver- 
nement, quels  qu'ils  soient,  qui  sont  étrangers;  les  agents  consulaires,  les 
vice-consuls  seront  naturellement  compris  dans  la  diiiposition.  La  loi  que 
nous  faisons  doit  être  générale;  elle  comprend  tous  les  fonctionnaires 
étrangers  au  service  de  la  France,  elle  ne  doit  pas  être  restreinte  aux 
agents  consulaires,  aux  vice-consuls.  » 

Le  projet  de  loi  assimilait  à  l'exercice  d'une  fonction  l'accomplissement 
d'une  mission  en  pays  étranger  conférée  par  le  Gouvernement  français. 
Mnis  à  la  demande  de  la  commission,  cette  assimilation  à  été  sup- 
primée. 

«  Lu  fonction,  — est-il  dit  encore  dans  le  rapport  de  M.  Chadeuel,  — 
consiste  dans  l'exercice  d'une  charge,  d'un  emploi  ;  elle  a  de  la  durée,  de 
la  permanence;  elle  donne  un  titre  a  celui  qui  en  est  revêtu  ;  il  est  sur  le  sol 
étranger  le  représentant  connu,  avoué  de  la  France.  La  viistion  n'est  qu'un 
mandat  temporaire  dont  un  Gouvernement  charge  des  agents  spéciaux  pour 
certains  objets  déterminés.  Il  y  a  des  missions  scientitiques,  agricoles, 
industrielles;  leur  accumplissement  demande  quelques  mois,  quelques 
Jours.  La  mission  naît  et  expire  avec  l'affaire.  Il  a  paru  à  la  commission 
que  la  fonction  constituait  la  présomption  d'adhésion  et  de  dévouement  aux 
institutions  françaises,  qui  permettait  d'accorder  la  dispense  de  résidence, 
mais  que  la  mission  n'avait  pas  ce  caractère,  du  moins  à  un  degré  sullisani; 
que  souvent  elle  n'était  qu'une  occasion  qui  ne  se  renouvellerait  plus,  u 

((j)  On  avait  demandé  que  la  réduction  du  délai  de  résidence  fut  égale- 
ment accordéf!  : 

1°  Aux  étrangers  qui  auraient  créé  des  exploitations  agricoles  auxquelle» 
on  ne  pourrait  donner  la  qualification  de  <jrandes  expluitaiiunt  agricolei. 
mais  qui  seraient  remarquables  par  les  améliorations  obtenues,  le  bon 
exemple  donné  ; 

2"  Aux  élran^;ers  qui  possédaient  en  France  des  propriétés; 

3°  A  l'élrangiT  qui  épouserait  une  Française. 

Mais  ces  additions  n'ont  pas  été  admises. 

Sur  le  |ireiiiier  point,  le  r.ipport  de  M.  Cbailenel  a  répondu  que  la  loi,  en 
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2.  L'art.  5  de  la  loi  du  3  déc.  1849  est  abrogé  (7). 


Art.  1194.— tribunal  CIVIL  DE  LILLE,  8  juin  1867. 

Cambre  de  discipline,  notaires,  délibération,  expédition  ,  refus), 
plaignant. 

Une  chambre  de  discipline  {spécialement,  de  notaires)  peut 
refuser  de  délivrer  expédition  à  la  partie  plaignante  de  la  dé- 
libération qui  a  statué  aur  sa  plainte  contre  nn  notaire,  alors 
surtout  que  cette  plainte  tendait  uniquement  à  une  répression  , 
disciplinaire  et  ne  contenait  aucune  demande  relative  à  des 
intérêts  privés. 

(L...).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  de  ce  que  L...  a  déposé  entre  les 
mains  du  président  de  la  Chambre  disciplinaire  des  notaires  de  l'ar- 
rondissement de  Lille  une  plainte  contre  l'un  des  notaires  de  cet 
arrondissement;  que  de  ce  que,  sur  cette  plainte,  suivie  à  la  diligence 
du  syndic,  ledit  L...  ait  été  entendu,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il 
soit  recevable  à  exiger  la  délivrance  d'une  expédition  de  la  délibéra- 
tion qui  est  intervenue  à  l'occasion  de  la  plainte  dont  il  s'agit ,  — 
Attendu  que  cette  plainte  ne  se  référait,  en  effet,  qu'à  un  intérêt  dis- 


réduisant le  stage  de  résidence  à  trois  années,  a  rendu  la  naturalisation 
assez  accessible  pour  qu'il  ne  soii  pas  nécessaire  de  rendre  plus  faciles  les 
conditions  d'aptitude  pour  obtenir  la  naturalisation  exceptionnelle. 

Sur  le  second,  le  rapport  supplémentaire  de  M.  Chadenet  s'exprime 
ainsi  : 

«  La  commission  a  considéré  que  l'expression  propriété  était  bien  vague  ; 
que  rélrangera  pu  acquérir  une  propriété  à  titre  successif,  par  spéculation 
ou  par  des  causes  qui  ne  révèlent  pas  rintontion  de  devenir  Frangais.  En 
conséquence,  elle   ii'a  pas  été  d'avis  d'adopter  le  deuxième  amendement.  » 

Enfin,  sur  le  troisième  point,  voici  encore  comment  s'exprime  le  même 
rapport  : 

«  La  commission  n'a  pas  pensé  que  le  mariage  avec  une  Française  puisse 

faire  considérer  l'étranger  comme  ayant  adopté  nos  mœurs,  nos  lois.  Trop 

d'autres  motifs  ont  pu  déterminer  le  mariage.  Les  constitutions  du  3  sept. 

1791  et  24  juin  1793  contenaient  une  dispositioB pareille;  mais  la  législation 

postérieure  ne  l'a  pas  adoptée.  » 

(7)  Cet  article  3  était  ainsi  conçu  : 

Art.  5.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  portent  aucune  atteinte  aux 
droits  d'éligibilité  à  l'Assemblée  nationale  acquis  aux  étrangers  naturalisés 
avant  la  promulgation  delà  présente  loi. 

La  loi  nouvelle  faisant  jouir  l'étranger  naturalisé  de  tous  les  droits  de 
citoyen  français,  l'art.  5  du  décret  du  3  déc.  4849  n'avait  plus  déraison 
d'être.  Ad.  H. 
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ciplinaire,  et  n'a  été  accompagnée,  de  la  part  du  plaignant,  d'aucune 
demande  tendant  à  faire  donner  satisfaction  à  ses  intérêts  privés,  et 
de  nature  à  le  faire  considérer  comme  partie  dans  ladite  instance  dis- 
ciplinaire ;  —  Attendu  qu'en  principe  les  délibérations  des  Chambres 
de  discipline  sont  des  mesures  de  police  intérieure,  dès  lors  exclu- 
sives de  publicité,  les  rares  exceptions  dont  ce  principe  est  susceptible, 
à  l'égard  du  ministère  public,  ne  faisant  que  confirmer  la  régl-^,  la- 
quelle régit  pleinement  le  cas  de  l'espèce  ;  — déboute  L...  de  ses  fins 
et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens. 

Note.  —  Les  décisions,  \yàr  forme  de  discipline,  concernant 
des  officiers  ministériels,  ne  sont  que  des  mesures  de  police 
intérieure,  et  toute  publicité  de  ces  décisions  est  interdite 
(Cass.  ï  déc.  1833:  J.Av.,  t.  47  [I83'i],  p.  577).  La  juridic- 
tion disciplinaire  des  chambres  de  discipline  d'officiers  minis- 
tériels est  destinée  à  ramener  les  contrevenants  dans  la  ligne 
du  devoir  sans  nuire  à  leur  considération.  Les  décisions  dis- 
ciplinaires qu'elle  prononce,  el  souvent  pour  des  fautes  lé- 
gères, doivent  donc  demeurer  secrètes,  La  publicité  serait 
une  aggravation  de  peine  que  la  loi  n'autorise  pas.  Il 
semble,  cependant,  qu'on  ne  saurait  refuser  de  faire  connaître 
au  plaignant,  au  moins  verbalement,  la  décision  intervenue 
sur  sa  plainte.  Y.  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  1"  édit., 
t.  2,  v"  Chambre  de  discipline  des  Huissiers,  n°  163.     An.  H. 


AaT.1195. — PaociiDURE  civile,  réformes (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civile  [suite]  (2). 

XXIL 

Pour  donner  une  idée  entière,  achevée  et  complète,  de 
l'ouvrage  publiésous  le  nom  du  chancelier  Lhospital,  en  ma- 
tière de  réformalion  juridique,  il  ne  faut  pas  omettre  la  partie 
relative  à  la  transmission  des  offices  au  xvi'  siècle,  et  la  dis- 


(4)  V.  J.  A.  t.  92  0867).  art.  Ull,  p.  492. 

(2)  Un  avoué  de  Bordeaui,  M.  Boulan,  a  publié  ses  idées  sur  le  dégrève- 
ment de  l'impôt  des  frais  de  justice  appliqué  à  la  petite  propriété.  Bien  qu'en 
raison  de  l'importance  des  ventes  judiciaires  à  Bordeaux,  l'auteur  de  Topus- 
cule  n'en  soit  moins  à  portée  d'apprécier  la  rcformation  en  projet,  que  les 
avoués  des  Iribunanx  de  V'  et  VI""  classe,  comme  l'a,  du  reste,  observé 
M.  Rameau,  on  ne  peut  qu'applaudir  aux  elTorls  d'un  jurisconsulte,  pour 
einpocluT  lie  confondre  !'■  dégrèvement  du  fisc  avec  les  salaires  des  gens 
de  loi.  Ce  n'est  qu'en  rendant  évidente  à  tous  les  yeux  rinsufûsaoceactaelle 
de  ce  salaire,  qu'on  persuadera  les  esprits  les  plus  prévenus. 


84  (  ART.  1195.  ) 

cussion  critique  du  chancelier  à  ce  sujet.  Bien  que  nous  n'en 
épousions  pas  l'amertume,  nous  ne  saurions  dire  qu'elle  soit 
dépourvue  d'intérêt.  Elle  aide  à  comprendre  le  système  suivi 
de  nos  jours,  facilite  le  rapprochement  de  ces  deux  états  de 
choses  différents,  mais  qui  ont  de  nombreux  points  de  ressem- 
blance. Il  est  évident  que  la  procédure  se  lie  intimement  aux 
formés  extérieures  des  institutions  juridiques  et  à  leur  éco- 
nomie intérieure.  Pour  apprécier  un  tout,  il  faut  en  analyser 
les  éléments  divers. 

Les  réflexions  de  Lhospital  ont  trait  particulièrement  à  la 
vénalité  des  offices  des  juges  et  magistrats.  C'était  le  côté  im- 
portant du  sujet  au  temps  de  cet  auteur.  Les  autres  otfices 
sont  moins  spécialement  l'objet  de  ses  vues.  Pour  bien  le  com- 
prendre, il  faut  remonter,  avec  le  meilleur  historien  des  offices, 
à  celte  matière  du  droit  public  au  xvi*  siècle. 

«  Nous  appelons  les  offices,  estais,  pour  ce  que  leur  vraye 
«  nature  est  d'estre  une  qualité  permanente  et  inhérente  à  la 
«  personne...  (p.  4).  Il  n'y  a  rien  dont  on  fasse  plus  d'estat 
«  que  des  estais,  ausquels  chacun  réfère  sa  condition,  son 
«  honneur,  sa  vie  et  son  être. ..  Tant  y  a  que  ce  prix  immense 
«  et  cette  multitude  infinie  d'offices  sont  cause  aujourd'huy 
«  que  nous  en  constituons  une  tierce  espèce  de  biens,  mé- 
«  toyenne  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  et  une  troisième 
a  sorte  d'acquêts,  entre  les  héritages  et  les  rentes...  » 

Nous  ne  remonterons  pas  à  l'origine  des  offices  ;  mais  nous 
remarquerons,  avec  Loyseau,  que,  dès  1440,  les  officiers  du 
Parlement  et  autres  de  justice  étaient  élus  par  le  Parlement 
même,  en  présence  du  chancelier;  ceux  de  finance  l'étaient 
parles  suffrages  de  la  chambre  des  comptes.  Cette  voie  d'élec- 
tion se  pratiqua  peut-être  plus  longtemps  à  l'égard  des  offices 
de  finance  ;  car  certains  officiers  portèrent  indéfiniment  le  nom 
d'élus,  et  leur  office  celui  d'élection. 

«  11  y  a  plus  de  raison,  dit  Loyseau,  en  l'élection  qu'en  la 
«  collation.  »  C'est  l'opinion  d'un  écrivain  attaché,  comme 
on  voit,  aux  anciennes  idées,  qui  n'avaient  plus  cours  en  son 
temps. 

Il  faut  remarquer  que  les  élections,  en  matière  d'office, 
eurent  lieu  jusqu'à  l'invasion  anglaise.  Il  est  curieux  d'ob- 
server aujourd'hui  que  des  étrangers,  maîtres  d'une  partie  de 
la  France,  y  implantèrent  quelque  chose  de  leurs  institutions. 
La  nomination  aux  offices  par  le  prince  souverain  fut  sans 
contredit  une  importation.  «  C'étoit,  suivant  l'historien,  afin 
«  de  mettre  aux  charges  leurs  partisans  et  confidens,  ce  qu'ils 
«  n'eussent  pu  faire,  si  l'élection  eust  eu  lieu...  »  Les  rois 
voulurent  ensuite  continuer  un  usage  qui  honorait  leur  préro- 
gative; des  officiers  réclamaient  l'ancien  mode  d'élection.  On 
eut  recours  à  un  autre  système  de  nomination  qui  tenait  le 
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milieu.  Le  Parlement  présentait  trois  candidats  capables,  et 
le  roi  choisissait  entre  eux. 

Cet  ordre  dans  les  nominations  aux  offices  dura  jusqu'à 
l'introduction  de  la  vénalité.  Mais,  dès  que,  en  France,  on  se 
décida  à  faire  un  fonds  aux  finances  par  la  vente  des  offices,  la 
règle  vint  que,  quelque  office,  grand  ou  petit, que  ce  fût,  ne  pût 
être  conféré  par  autre  que  par  le  souverain,  à  l'exception  de 
quelques  offices  d'une  nature  particulière,  et  de  ceux  patri- 
moniaux des  seigneurs. 

On  se  rappelle  que  les  offices  étaient  originairement  révo- 
cables, et  n'avaient  qu'un  an  de  durée,  comme  les  commis- 
sions du  Parlement.  Le  roi  envoyait  chaque  année  des  lettres 
patentes  pour  l'ouverture  du  Parlement  et  la  réitération  du 
serment.  On  sait  que  Louis  XI,  par  ordonnance  de  1A67,  ren- 
dit les  offices  perpétuels,  et  les  remit  ainsi  dans  leur  vraie 
nature. 

L'établissement  en  principe  de  la  perpétuité  des  offices  fut 
la  première  consécration  de  leur  valeur  intrinsèque. 

«  En  France,  nous  avons  été  les  inventeurs  de  vendre  les 
«  offices.  Aussi,  avons-nous  pratiqué  les  premiers,  que  ceux 
«  qui  les  avoient  achetez  les  pourroient  revendre  :  non  en 
«  telle  sorte  que  de  leur  propre  autorité,  ils  les  puissent 
«  transférer  aux  acheteurs,  mais  seulement  les  résigner  en 
«  leur  faveur,  c'est-à-dire  les  remettre  au  collatecr,  à  telle 
"  condition,  qu'il  est  tenu  les  conférer  à  eux  et  non  à  autres, 
'(  et  qu'il  ne  peut  refuser  d'admettre  cette  résignation. 

«  Encore,  avons-nous  passé  deux  ou  trois  dégrcz  plus 
«  outre.  Car  en  premier  lieu,  nous  avons  fait  aucuns  de  nos 
«  offices,  non-seulement  résignables  et  transmissibles  après 
«  la  mort  :  de  sorte  que  sur  iceux,  le  Roy  n'a  plus  autre  droicl 
«  que  de  bailler  lettre  de  provision  au  résignataire  ou  à  l'hé- 
«  ritier,  moyennant  certaine  finance.  Même,  de  longue  main, 
«  nous  avons  fait  plusieurs  offices  patrimoniaux  tout  à  fait, 
a  c'est-à-dire  transmissibles,  et  entre  vifs,  et  par  succession 
«  de  personne  ou  autre,  sans  l'authorilé  ny  les  lettres  du 
«  Roy  ;  sur  aucuns  desquels  le  Roy  n'a  plus  d'autre  droict, 
«  sinon  qu'il  les  peut  avoir  et  racheter  pour  le  même  prix 
«  qu'il  les  a  autrefois  vendus  ;  et  sur  les  autres,  il  n'a  pas  cette 
«  faculté  de  rachap  ;  mais  seulement  on  lui  en  fait  la  foy  et 
«  hommage,  comme  de  vrais  fiefs,  tant  il  y  a  que  cette  faculté 
«  de  rachap,  et  cette  féodalité,  conservent  au  Roy  la  sci- 
«  gneurie  directe  d'iceux  et  en  empesche  l'expropriation  par- 
«  faite  »  (p. 07). 

Loyseau  veut  dire  que,  suivant  la  rigueur  des  principes  du 
droit  public,  la  propriété  d'un  office  ne  se  pouvait  à  propre- 
ment dire  aliéner  ni  séparer  de  l'Etat,  auquel  la  puissance 
publique  est  inhérente,  mais  qu'en  France  cependant  certains 
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offices  étaient  devenus  des  annexes  des  fiefs,  avaient  été  rendus 
patrimoniaux  et  héréditaires;  que  d'autres  offices  que  l'on 
baillait  à  ferme,  comme  greffes,  notariats,  sceaux,  avaient  été 
aliénés  avec  faculté  de  rachat  (Ord.  de  1380)  ;  et  qu'enfin, 
d'autres  offices  encore  n'étaient  devenus  héréditaires  que  par 
une  sorte  de  privilège,  bien  qu'ils  ne  fussent  ni  féodaux  ni 
domaniaux. 

Pour  revenir  aux  offices  de  judicature,  dont  nous  nous  oc- 
cupons, ils  avaient  deux  sortes  de  profils  ou  d'émoluments,  à 
savoir  les  gages  et  les  profits  de  l'exercice;  les  premiers  pris 
ordinairement  sur  le  public,  les  seconds  sur  les  particuliers, 
les  uns  toujours  certains  et  liquides,  les  autres  communé- 
ment casuels  et  incertains,  les  gages  pouvant  être  séparés  de 
l'exercice,  les  profits  en  étant  inséparables. 

L'Etat  inventa  donc  la  vénalité  des  offices,  suivant  l'expres- 
sion de  Loyseau.  Quelques  grands  vassaux  avaient  déjà,  il 
est  vrai,  donné  à  ferme  certains  de  leur  offices,  et  la  prévôté 
de  Paris  était  baillée  au  même  titre  à  des  marchands  au  temps 
de  Louis  IX.  Louis  XII  vendit  les  offices  des  finances,  c  taille 
«  insensible,  disait-on  alors,  imperceptible,  ou  purement  vo- 
«  lontaire  sur  les  besoins  des  riches».  François  I"  pratiqua 
tout  ouvertement  et  sans  restriction  la  vente  publique  des 
offices,  qu'il  établit  habilement  comme  un  nouveau  revenu 
ordinaire,  et  il  érigea  en  1522  le  bureau  des  parties  casuelles. 
Pour  les  offices  de  judicature,  l'argent  versé  au  fisc  était  censé 
prêté,  et  Loyseau  observe  que  «  c'étoit  un  prêt  à  jamais 
«  rendre  ».  Il  fallait  bien  s'accommoder  de  cette  forme,  puisque 
les  juges  faisaient  le  serment,  à  leur  entrée  en  fonctions,  de 
n'avoir  acheté  leur  office  directement  ni  indirectement.  «  Mais 
«  depuis  qu'on  a  perdu  l'espérance  que  le  Roy  renonçast 
«  jamais  à  un  si  grand  revenu,  on  a  conclud  à  bon  droit,  que 
«  quod  emeris  vendere  gentium  jus  erat;  et  partant,  on  s'est 
«  tellement  licentié  de  vendre  et  trafiquer  ces  offices  entre 
«  particuliers,  que  non-seulement  on  n'y  entre  plus  autre- 
«  ment,  mais  que  le  prix  y  est  devenu  si  excessif,  que  nulle 
«  sorte  d'héritage  ne  seroit  à  beaucoup  près  acheté  si  cher, 
«  pour  n'en  jouir  qu'à  vie.  » 

Une  fois  en  possession  de  cette  grande  ressource,  l'Etat  ne 
devait  pas  se  contenter  de  vendre  le  plus  cher  possible  les 
offices  judiciaires;  pour  subvenir  aux  nécessités  de  la  guerre 
et  des  affaires  intérieures,  il  en  érigea  de  nouveaux  et  en  grand 
nombre  ;  il  augmenta  les  traitements  des  juges,  toléra  et  ap- 
prouva leurs  honoraires  et  salaires  indéterminés  et  casuels,  et 
grossit  de  plus  en  plus  la  faveur  de  cette  vénalité. 

«  Voila  comme  de  temps  en  temps,  et  de  degré  en  degré,  le 
«  trafic  des  offices  est  venu  à  l'infini...  même  qu'on  ne  s'est 
«  pas  contenté  de  vendre  excessivement  les  offices  ordinaires 
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«  et  nécessaires,  mais  encore  on  en  a  érigé  infinis  extraordi- 
((  naires,  loiit  exprès  pour  les  vendre  ;  si  bien  que,  de  notre 
n  temps,  le  plus  court  moyen  do  devenir  bientost  riche,  c'est 

rt  de  donner  des  avis  pour  érigerde  nouveaux  offices on  a 

«  inventé  de  nouV'3aux  droits  pour  attribuer  aux  offices  déjà 
«  créés...  ou  si  on  a  pu  mieux  faire,  on  leur  a  augmenléleurs 
«  gages...  le  tout  moyennant  de  l'argent,  » 

Les  offices  n'étaient  cependant  qu'à  viej  mais,  pour  mieux 
subvenir  aux  finances,  «  on  a  cherché  des  inventions  jusques 
au  centre  de  la  terre  i),  suivant  l'hyperbolique  expression  de 
Loyseau  ;  ils  furent  faits  héréditaires,  et  pendant  dix  années 
de  règne,  l'état  de  la  recette  des  parties  casuelles  s'est  monté, 
suivant  un  mémoiredu  temps, à  70  millions  (Loyseau,  p.  156). 

«  Aussi,  ajoute  rhisloricu,  à  présent,  les  seuls  gages  des 
«  officiers  montent  plus  que  tous  les  deniers  qui  se  levoient 
«  du  temps  de  Louis  XIL  » 

Tout  peu  sensible  qu'il  est  aux  ressources  que  ces  ventes 
produisaient  à  l'Etat,  cet  auteur  est  cependant  forcé  de  re- 
connaître «  que  ce  qui  se  lire  d'un  coté,  revient  de  l'autre, 
«  et  que  la  multitude  d'ofïices  sertd'employ  et  occupation,  et 
((  augmente  le  rang  et  quant  le  courage  à  beaucoup  de  jeu- 
«  nesse  de  bonne  maison,  qui  autrement  demeureroit  inu- 
«  tile,  et  qu'il  revient  un  grand  avantage  indirect  à  l'Etat 
«  par  la  mulliludc  d'officiers,  lesquels  ayant  le  plus  clair  de 
«  leurs  biens  en  la  foy  et  mercy  de  l'Etat,  sont  plus  obligez 
«  de  le  suivre  et  assister...  » 

Nous  avons  déjà  remarqué  la  liberté  dont  jouissaient  au 
XVI*  siècle  les  discussions  en  matière  de  droit  public.  «  Au- 
«  jourd'huy,  ajoute  l'écrivain,  l'établissement  des  parties  ca- 
«  suclles  est  comme  un  trafic  d'argent  que  le  Roy  fait  avec 
«  ses  sujets,  La  moitié  des  habitants  des  villes  sont  officiers, 
«  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  d'autre  trafic  entre  nous  que  de 
«  nous  brouiller  et  travailler  les  uns  les  autres  par  le  moyen 
'(  de  nos  offices,  parce  qu'enfin  il  faut  que  chacun  vive  de 
«  son  estât...  » 

Loyseau  qualifie  de  fort  avantageux  les  marchés  que  le  ftoy 
faisait  des  offices,..  «  Il  vend,  dit-il,  chèrement  l'authorité 
«  publique,  le  rang  et  l'honneur  qui  proviennentdes  offices.  » 
El  il  est  observé  que  ces  marchés  induisaient  une  aliénation 
au  préjudice  do  ses  successeurs,  ou  comme  des  rentes  à  vie 
imposées  et  constituées  sur  les  finances,  moyennant  les  deniers 
fournis  sous  litre  d'un  office,..  «  Bien  que  Du  Molin,  en  son 
<(  Traité  de  I'ushvc  (quest.  72)  ,  dise  que  la  rente  \iagore 
«  ne  doit  èlre  achetée  qu'au  denier  dix  tout  au  plus  :  si  est 
'<  qu'il  est  bien  certain,  que  hormis  peu  de  nouveaux  offices 
«  faits  à  la  hAle,  dont  encore  on  trouve  bien  moyen  par  après 
«  de  tirer  le  juste  supplément  par  de  nouvelles  attributions. 
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«  les  officiers  de  finance  n'ont  pas  des  gages  au  dénier  douze 
<i  de  l'arirent,  qu'on  on  paioroit  maintenant  aux  parties  ca- 
K  suelles,  s'ils  éloient  vacans.  El  quant  aux  offices  de  judi- 
<i  cature,  qui  devroienlà  tout  le  moins  être  donnez  à  meilleur 
«  marché,  parce  qu'il  y  est  requis  plus  d'industrie  et  d'assi- 
«  duilé  de  labeur,  et  aucuns  ne  les  ont  pas  au  soixantième, 
«  même  au  centième  de  leur  prix  d'à  présent.  C'est  un  grande 
«  honte  aux  gens  de  lettres  d'avoir  tellement  laissé  enfler  le 
«  vent  d'ambition  dans  leurs  longues  robes,  que  sans  mettre 
«  leur  science  en  comptes,  ils  se  sont  eux-mêmes  donné  la 
«  loi  d'acheter  les  offices  au  triple  des  financiers,  jj  (p.  159, 

On  maintenait  cependant  toujours  plus  ou  moins,  au  milieu 
de  la  vogue  de  cette  vénalité,  le  principe  essentiel  de  ne  con- 
férer les  offices  que  pour  la  vie  des  titulaires.  Ceci  explique 
ces  paroles  de  Loyseau  :  a  jNulle  sorte  d'héritage  ne  seroit 
«  à  beaucoup  près  acheté  si  cher,  pour  n'en  jouir  qu'à  vie 
«  (p.  138).  Ainsi  on  voit  aujourd'huy  ceux  qui  ont  consommé 
«  toute  leur  jeunesse,  et  partie  de  leur  bien  à  apprendre  les 
«  lettres,  étant  en  âge  de  prendre  party,  bazarder  encore  le 
«  surplus  de  leurs  moyens,  même  avec  les  leurs,  ceux  de 
«  leurs  amys,  pour  acheter  excessivement  un  office  de  judica- 
«  lure,  et  en  ce  faisant,  se  mettre  au  bazard,  non-seulement 
((  de  faire  le  Roy  leur  héritier  en  déshéritant  leurs  enfants, 
«  mais  aussi  de  ruyner  leurs  amis  par  une  mort  inopinée.  » 

L'officier,  tout  en  payant  à  l'Etat  le  soixantième  de  son  re- 
venu, perdait  donc  son  office,  si  une  maladie  trop  précipitée 
ne  lui  permettait  pas  de  le  transmettre  à  un  successeur.  On 
inventa  les  procurations  toujours  préparées  en  cas  de  décès,  afin 
de  supposer  la  résignation  faite  du  vivant  de  l'officier,  lors- 
qu'il venait  à  être  surpris  par  la  mort.  L'édit  de  Paulet  régu- 
larisa cette  pratique  assez  peu  sûre  des  procurations.  Ce  fut 
l'occasion  d'une  habile  et  nouvelle  levée  de  deniers  pour 
l'Etat.  Le  fisc  puisa  abondamment  à  cette  source  ménagée 
avec  art  par  les  mains  prudentes  du  législateur.  Tous  les  offi- 
ciers de  judicature,  certains  de  ne  pas  perdre  leur  office  en 
mourant,  s'empressèrent  d'acheter  le  droit  de  survivance  et 
de  souscrire  aux  propositions  de  l'édit.  On  ouvrait  un  registre 
chez  les  préposés  absolument  comme  de  nos  jours  aux  em- 
prunts de  l'Etat.  «  Il  y  avoil  grande  troupe  d'officiers  se  pres- 
«  sants  et  poussants  à  qui  le  premier  bailleroit  son  argent  : 
«  aucuns  d'eux  étoient  encore  bottez  venant  de  dehors  qui  ne 
«  s'étoient  donné  loisir  de  se  débotter.  A  mesure  qu'ils  éloient 
«  expédiés,  ils  s'en  alloient  tout  droit  chez  un  notaire,  assez 
«  proche,  passer  leur  procuration  pour  résigner,  et  il  sembloit 
«  qu'ils  feignoient  de  marcher  sur  la  glace  (janvier  1608) 
«  crainte  défaire  un  faux  pas,  tant  ils  avoient  peur  de  mourir 
«  en  chemin.  Puis  quand  la  nuict  fut  clause,  le  partisan  ayant 
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"  fermé  son  registre,  on  entendit  grand  murmure  de  ceux  qui 
<(  restoient  à  dépêcher,  faisant  instances  qu'on  recust  leur 
«  argent,  ne  sçachant,  disoient-ils,  s'ils  ne  mourroient  point 
«  cette  même  nuit.  » 

On  peut  répéter,  avec  l'auteur  de  l'anecdote,  que  c'est  le 
commun  vœu  des  pères  de  famille  de  laisser  leurs  enfants  hé- 
ritiers de  leur  dignité,  encore  plus  que  de  leur  patrimoine,  et 
(jue  c'est  généralement  le  désir  de  tout  homme,  d'assurer  à  ses 
héritiers  ce  qu'il  a  acheté,  et  que  parlant  il  présume  être  sien. 
<(  Occasion  pourquoi,  depuis  que  la  vénalité  a  été  établie  aux 
«  oflices,  on  a  toujours  tendu  à  l'hérédité  d'iceux,  du  moins 
«  chacun  a  tâché  de  les  assurer  et  conserver  après  sa  mort 
((  par  l'invention  dessurvivances,  ainsiappellées parce  qu'elles 
«  font  comme  survivre  l'office  après  la  mort  de  l'oflicier.  » 

Ainsi,  moyennant  le  paiement  de  la  soixantième  partie  du 
prix  ou  taxes  de  leurs  ofhces,  à  chaque  commencement 
d'année,  les  officiers  demeurèrent  assurés  de  la  survivance 
d'iceux  pendant  l'année,  et  obtinrent  en  outre  moitié  de  la 
linance  de  la  résignation.  Paulet,  secrétaire  de  la  chambre  du 
Roi,  donna  son  nom  à  l'édit  dont  il'avait  présenté  les  com- 
binaisons, fourni  les  mémoires;  il  fut  le  fermier,  dit-on,  des 
impôts  qu'il  produisit. 

On  peut  juger,  à  l'empressement  que  mirent  les  officiers  à 
se  conformer  à  l'édit,  de  l'accueil  favorable  qu'il  reçut  lors  de 
sa  publication.  Son  économie  consistait  à  augmenter  les  re- 
venus de  rivlal,  sans  préjudicier  aux  officiers,  système  heu- 
reusement imaginé  pour  rehausser  les  attributions  des  offices. 
Si  les  charges  haussaient,  les  bénéfices  étaient  plus  sûrs. 

Les  adversaires  de  l'édit  ne  pouvaient  en  méconnaître  la 
portée  linancière.  Il  créait  à  l'Etat  des  revenus  assurés,  et 
améliorait  la  position  des  officiers,  double  condition  dont  la 
réunion  est  par  elle-même  excellente.  Ceux  qui  ne  payèrent 
pas  les  redevances  fixées  par  l'édit  durent  perdre  leur  office, 
s'ils  venaient  à  mourir  sans  résignation.  Mais  l'usage  s'in- 
troduisit de  laisser  aux  héritiers  la  faculté  de  jjaver  encore, 
fiction  ingénieuse  par  laquelle  ce  que  payait  l'héritier  le  pré- 
servait de  la  négligence  ou  de  l'avarice  de  son  auteur. 

Celle  législation  ancienne  des  offices  a  donc  pour  mérite 
essentiel  d'avoir  été  successivement  et  progressivement  avan- 
tageuse à  la  fois  à  l'Etal  et  aux  officiers,  d'avoir  été  écojio- 
mique,  financière  et  équitable,  d'avoir  créé  et  entretenu  des 
impôts  importants, sagement  ménagés,  appropriés  aux  besoins 
du  Trésor  public.  Ce  ne  fut  point  une  aliénation  trop  brusque 
pour  être  fructueuse,  trop  imprévue  pour  ne  pas  être  illimilée 
dans  ses  conséquences.  Cette  immense  partie  du  domaine 
public  ne  fut  pas  dépensée  sans  compensalion. 

L'édit  de  Paulet  a  donc  une  certaine  valeur,  si  l'on   Nciit 
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bien  considérer  le  but  qu'il  devait  atteindre.  Loyseau,  qui 
n'en  parle  qu'avec  réserve,  ne  peut  cependant  refuser  justice 
à  cette  sage  combinaison  qui  assurait  à  l'Etat  des  redevances 
annuelles,  proportionnées  au  gain  des  officiers,  et  nécessai- 
rement variables,  mais  dans  la  vraie  nature  aléatoire  des 
choses.  «  Beau  secret  de  finance,  de  lever  par  le  moyen  des 
a  offlces  une  taille  immense,  et  néanmoins  insensible,  même 
«  volontaire  et  désirée  sur  l'ambition  des  aisez  du  royaume. 
«  On  s'en  sert  tous  les  jours  au  besoin  et  sans  besoin.  C'est 
«  une  manne  qui  ne  manque  jamais  :  c'est  un  fonds  sans 
«  fond,  c'est  une  source  que  puisant  journellement,  on  ne 
«  peut  épuiser.  On  a  beau  ériger  des  offices;  sur  le  bruit 
«  d'une  érection  nouvelle,  ils  sont  retenus  avant  que  l'édicl 
«  en  soit  minuté.  Que  le  Roy  en  fasse  tant  qu'il  voudra,  il 
<(  trouvera  toujours  à  les  débiter.  »  (p.  152.) 

Le  bureau  des  parties  casuelles  était  donc  le  siège  de  la  vente 
des  offices  par  l'Etat  sous  l'ancienne  législation,  vente  judi- 
ciaire et  publique  au  plus  offrant  el  dernier  enchérisseur.  On 
taxait  le  prix  des  offices  au  Conseil  avant  leur  adjudication. 
La  taxe,  qui  en  était  fixée,  était  insérée  en  un  rôle  ou  registre 
du  bureau,  pour  être  communiquée  à  tout  aspirant;  et  après 
l'aftiche  de  celte  mise  à  prix  pendant  quinze  jours,  l'office 
était  enfin  adjugé  par  le  Conseil  des  finances  au  plus  offrant 
qui  justifiait  de  sa  capacité,  de  son  âge  et  de  sa  solvabilité. 

On  admettait  volontiers  que  l'Etat  put  démembrer  les  offices, 
c'est-à-dire  en  diviser  les  attributions,  et  qu'il  pût  aussi  aug- 
menter ces  mêmes  attributions.  Dans  le  cas  de  démembrement, 
on  indemnisait  le  titulaire  par  un  supplément  de  traitement 
ou  gages,  afin  que  l'officier  ne  perdît  aucun  des  émoluments 
sur  lesquels  il  avait  dû  compter  en  achetant  l'office.  Pareille- 
ment, si  on  demandait  à  l'officier  de  l'argent  pour  quelque  at- 
tribution nouvelle,  on  lui  laissait  le  choix  ou  de  payer  la  ré- 
tribution exigée,  ou  de  quitter  loffice,  en  recevant  le  rem- 
boursement intégral  de  tout  ce  qu'il  avait  déboursé.  Ce  choix 
excluait  toute  injustice.  La  récompense  de  l'attribution  nou- 
velle était  égale  à  la  finance  requise;  cela  ne  préjudiciait 
point  à  l'Etat,  puisque  les  offices  haussaient  de  prix  s'ils 
étaient  abaissés;  toute  précaution  était  prise  pour  que  l'officier 
ne  perdît  rien  en  raison  de  la  diminution  de  valeur. 

En  résumant  celte  législation,  on  voit  que  les  offices  furent 
d'abord  vendus;  que  l'Etat  exigea  ensuite  nouvelle  finance 
des  officiers  pour  qu'ils  présentassent  des  successeurs;  on 
nommait  cela  résignation.  Puis,  à  chaque  changement  de 
règne,  il  y  eut  levée  de  finance  sur  tous  les  offices,  sous  titre 
de  confirmation  des  officiers  dans  leur  charge  pour  le  nouveau 
souverain. 

Le  côté  principal  de  ce  système  était  donc  la  vente  des 
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offices  par  l'Etat  et  à  son  profit.  Il  n'y  avait  guère  que  trois 
cas  où  le  fisc  fît  remise  de  ses  droits,  savoir  lorsque  le  nou- 
veau pourvu  de  l'office  s'avisait  de  résigner  à  un  autre  sans 
avoir  été  reçu,  lorsque  l'officier  achetait  un  second  office  in- 
compatible avec  le  premier,  et  enfin  lorsqu'il  y  avait  permu- 
tation d'offices  (Loyseau,  p.  168). 

Bachelery  ,  avoué  à  Mayenne. 
{La  suite  prochainement.) 


Art.  M9G.  —  ANGERS,  12  avril  1866. 

\.  Offres  réelles,  jugement,  grosse,  remise,  créancier,  intérêt 
moral,  refus. 

I  [.  Frais  et  dépens,  justice  de  paix,  liquidation,  omission,  prési- 
dent DU  tribunal,  taxe,  incompétence,  commandement,  nullité. 

I.  Le  ci'éancier,  à  qui  son  débiteur  fait  des  offres  réelles  à 
charge  de  remettre  la,  grosse  du  jugement  gui  l'a  condamné, 
n'est  pas  fondé  à  refuser  cette  remise,  s'il  ne  justifie  pas  d'un 
intérêt  sérieux  à  la  conservation  de  la  [grosse  (l)  (C.  Nap., 
art.  1257  et  1283). 

Spécialement,  le  créancier  ne  peut  refuser  de  remettre  au 
débiteur  la  grosse  du  jugement  qui  a  condamné  ce  dernier 
envera  lui,  sous  le  prétexte  que,  la  condamnation  ayant  été 
prononcée  pour  injtires,  il  a  un  intérêt  moral  à  conserver 
ladite  grosse  ;  il  peut  y  suppléer  par  une  expédition  ou  wie 
simple  copie  (2). 

II.  Est  nul  le  commandement  signifié  en  vertu  d'un  juge- 
ment du  juge  de  paix  à  fin  de  paiement  des  frais  mis  à  la 
charge  delà  partie  condamnée,  si  ces  frais,  au  lieu  d'être  li- 
quidés ou  taxés  par  le  juge  de  paix,  ont  été  incompélemment 
taxés  par  le  président  du  tribunal  civil  (3)  (C.P.C,  art.  551). 


{\-i)  Eq  règle  générale,  le  débiteur  qui  paie  est  fomié  à  réclamer  de 
son  créancier,  en  échanf^e  de  la  soiiuue  payée,  la  remise  de  la  grosse  exécu- 
toire contre  lui  du  titre  ou  jugement  en  vertu  duquel  celui-ci  exerce  ses 
poursuites.  Toutefois,  la  remise  peut  lui  être  refusée,  si  le  titre  ou  jugement 
est  libératoire,  pour  le  créancier  lui-môme,  et  si,  parce  motif,  il  a  intérêt 
pour  le  conserver.  Par  exemple,  la  partie  condamnée  aux  dépens  ne  peut 
exiger  la  remise,  contre  le  paiement  de  ces  dépens,  de  la  grosse  de  ranèl 
de  condamnation,  si  la  partie  adverse  a  iniénH  à  la  conserver,  notamment, 
afin  de  repousser  iiilérieurement  l'action  (une  demande  en  rcddilion  de 
com(ile)  dont  le  rejet  a  motivé  la  condamnation  aux  dépens  (Cass.,  ch.  civ., 
7  mars  ■ISoit;  Dali.,  Ilec.  i>ériod.,M'6'J,\"  pan.,  p.  Hi»).  V.au  surplus,  noire 
Encyclopédie  des  Huissiers,  1'  édit.,  t.  5,  v  Huissier,  n"'  3G2  et  374,  et  |.  G, 
V"  Offres  réelles,  n"  loO. 

(3)  Il  n'est  pas  douteux  que,  lorsqu'un  jugement  de  jDstice  de  paix  a 
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Peu  importe^  d'ailleurs,  que  la  partie  condamnée  n'ait  pas 
réclamé  contre  la  taxe  et  même  ait  fait  des  offres  réelles  du 
montant  de  cette  taxe,  si  en  même  temps  elle  a  protesté  contre 
le  commandement  et  s'est  réservé  d'en  demander  la  nullité. 

(Famin  C.  Massiot). 

Le  27  déc.  1865,  jugement  du  Tribunal  civil  du  Mans  qui 
déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  otrres  faites  par  Famin  à 
Massiot,  déclare  Famin  mal  fondé  dans  sa  demande  en  validité 
desdites  offres,  le  déclare  également  non  recevable,  en  tout 
cas  mal  fondé,  dans  son  opposition  au  commandement  du  18 
novembre  dernier,  fait  mainlevée  de  ladite  opposition,  or- 
donne que  le  commandement  dont  s'agit  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc.  —  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Considérant  qu'aucune  loi  ne  confère  au  débiteur  le  droit  de  faire 
de  la  remise  du  titre  une  condition  de  paiement;  que  le  titre  est  la 
chose  du  créancier,  et  que  celui-ci  a  droit  de  conserver  son  titre  même 
après  paiement,  pour  n'être  point  exposé  à  une  action  en  répétition 
de  l'indu  ;  —  Considérant  que,  à  un  autre  point  de  vue,  Massiot  a 
encore  un  intérêt  légitime  à  la  conservation  de  la  grosse  du  jugement 
du  18  sept.  185.^;  qu'il  est,  en  effet,  constaté  par  le  jugement  que 
Famin  a  adressé  à  Massiot  une  lettre  dont  les  expressions  sont  inju- 
rieuses et  les  insinuations  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à 
la  délicatesse  de  Massiot;  qu'il  lui  en  est  dû  réparation;  mais  que, 
le  préjudice  étant  purement  moral,  c'est  l'appréciation  même  du  juge 
qui  constitue  cette  réparation  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  exigeant  de 
Massiot  la  remise  de  la  grosse  de  ce  jugement,  Famin  entendait  en  réa- 
lité priver  son  adversaire  de  la  seule  réparation  que  ce  dernier  ail 
obtenue  des  injures  dont  il  ait  eu  à  se  plaindre;  —  Considérant, 
enfin,  que  la  possession  de  cette  grosse  ne  peut  être  à  Famin  d'aucune 
utilité,  qu'elle  ne  serait  qu'une  présomption  de  paiement,  et  que  cette 
présomption  serait  superflue,  en  présence  de  la  preuve  même  du  paie- 
ment résultant  de  la  quittance  de  Massiot,  que  Famin  exige,  confor- 
mément à  son  droit,  et  que  Massiot  ne  lui  a  jamais  refusée;  qu'une 
fois  nanti  de  cette  preuve  de  sa  libération,  Famin  n'aura  point  à 
craindre  d'être  exposé  à  de  nouvelles  poursuites  ;  qu'ainsi,  c'est  à 


omis  de  liquider  les  dépens,  la  laxe  de  ces  dépens  ne  peut  être  faite  que  par 
le  juge  de  paix  qui  a  rendu  le  jugement.  Si  cette  taxe  est  faite  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil,  elle  est  évidemment  irrégulière,  ce  magistrat 
n'ayant  aucune  compétence  à  cet  effet,  et,  dès  lors,  elle  ne  peut  servir  de 
base  à  une  saisie  pour  le  paiement  desdits  dépens  ;  c'est  donc  avec  raison 
que,  dans  l'espèce,  la  nullité  du  commandement  a  été  prononcée.   Ad. H. 
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tnrt  et  sans  droit  qu'il  a  subordonné  ses  offires  à  la  remise  de  la  grosse 
du  jugement  ; 

En  ce  qui  touche  l'opposition  do  Famin  au  commandement  :  — 
Considf'rant  que,  par  exploit  de  Quesné,  huissier  de  ce  tribunal,  en 
date  du  18  novembre  dernier,  Massict  a  fait  à  Famin  commandement 
d'avoir  à.  lui  payer  la  somme  de  70  fr.  IS  c,  montant  des  frais  taxf^s, 
auxquels  ledit  Famin  avait  été  condamné  par  le  jugement  du  18  sep- 
tembre précédent  ;  que  ce  commandement  est  fait  en  vertu  de  la  grosse 
en  forme  exécutoire  dudit  jugement,  et  q^e  cette  grosse  avait  été 
antérieurement  notifiée  à  Famin  par  exploit  dadit  Quesné,  en  date  du 
7  octobre  ;  —  Considérant  que  l'état  des  dépens  non  liquidés  dans  le 
jugement  du  18  septembre,  et  des  frais  postérieurs  à  ce  jugement,  ledit 
état  taxé  par  le  président  du  tribunal,  a  été  également  notifié  à  Famin 
en  tête  du  commandement  :  —  Considérant  que  Famin  ne  conteste 
pas  la  taxe  qui  a  été  faite  desdits  frais  et  dépens,  puisqu'il  a  offert 
de  les  payer  suivant  cette  taxe,  en  m?me  temps  qu'il  formait  oppo- 
sition audit  commandement  ;  —  Considérant  que,  loin  d'fttre  vexa- 
toire,  le  commandement  dont  il  s'agit  n'a  été  que  la  conséquence 
nécessaire  de  la  condition  impossible  et  injuste  à  laquelle  Famin  a 
constamment  subordonné  ses  offres  de  paiement  ;  qu'ainsi,  l'opposi- 
tion de  Famin  à  ce  commandement  et  sa  demande  en  2.000  fr.  de 
dommages-intérêts .  pour  le  préjudice  que  la  notification  dudit  com- 
mandement lui  aurait  causé,  n'est  pas  fondée.  » 

Appel  par  le  sieur  Famin. 

ARRÊT. 

La.  Con?  :  —  ...Attendu  que  deux  questions  sont  à  juger  :  1°  celle 
de  la  validité  di^s  offres  ;  2"  celle  de  la  validité   du  commandement; 

Sur  la  rnlidiH^  des  offrcx  :  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  général 
que  le  débiteur  peut,  en  payant,  exiger  la  remise  du  titre;  qu'il  est 
de  son  intérêt  de  le  faire,  puisque  la  remise  de  la  grosse  du  titre  fait 
présumer  le  paiement  fart.  128.T,  C.  Nap.)  ;  —  Que  si  l'on  admet 
des  exceptions  à  cette  règle,  c'est  quand  le  créancier  justifie  d'un 
intérêt  séri''ux  à  la  conservation  du  titre;  mais  que  telle  n'est  pas  la 
situation  de  Massiot  qui,  pour  l'intérêt  moral  fort  minime  qu'il  invo- 
que, n'a  pas  bnsoin  de  la  gro-sse  de  la  sentence  et  peut  y  suppléer  par 
une  expédition  ou  une  simple  copie  ; 

Sur  la  ralidilà  du  commandement  :  —  Attendu  qu'il  ne  peut  êfre 
procédé  ;\  aucune  saisie  qu'en  veiin  d'un  titre  exécutoire  et  pour 
choses  liquides  et  certaines  (art.  ^rjl.  C.P.  C.)  ;  —  Attendu  que  le 
commandement  du  18  novembre  satisfait  bien  à  la  première  de  cas 
conditions,  puisqu'il  a  été  pratiqué  en  vertu  de  la  grosse  exécutoire 
de  la  sentence  du  18  septembre;  mais  qu'il  ne  satisfait  pas  à  la  se- 
T.  IX. — 3*  s.  7 
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conde  des  conditions  ;  —  Qu'en  effet  les  frais  dont  ce  commandement 
poursuit  le  paiement  sont  ceux  de  la  sentence,  lesquels,  non  liquidés 
par  la  sentence  et  non  taxés  par  le  juge  de  paix,  ont  été  taxés  par  le 
président  du  tribunal  civil  ;  et  que  cette  taxe,  faite  par  un  magistrat 
incompétent,  est  nulle  et  ne  constitue  pas  une  chose  liquide  ;  —  At- 
tendu que  Massiot  prétend  en  vain  que  Famin  a  acquiescé  à  cette 
taxe  irrégulière  par  ses  offres  du  20  novembre;  qu'en  effet,  loin 
d'accepter  le  commandement  du  18  et  ses  causes,  Farain  a,  dans  ses 
offres  mêmes,  protesté  contre  le  commandement  et  en  a  demandé  la 
nullité,  et  que  cette  demande  en  nullité  a  été  renouvelée  par  lui  dans 
l'exploit  du  même  jour  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  du  tribunal  civil  du  Mans  du 
27  déc.  1865  ,  déclare  régulières,  suffisantes  et  libératoires,  les  offres 
de  Famin  du  20  novembre  ;  dit  que  Massiot  sera  tenu  de  les  accepter, 
de  donner  valable  décharge  des  condamnations  prononcées  par  la  sen- 
tence du  18  septembre  et  de  remettre  à  Famin  la  grosse  exécutoire 
de  cette  sentence  ;  autorise  Famin,  dans  le  cas  où  Massiot  refuserait 
les  offres,  à  consigner  la  somme  offerte  aux  risques  et  périls  de  Mas- 
siot ;  le  déclare  libéré  par  cette  consignation,  et  condamne  Massiot, 
dans  ce  cas,  à  remettre  à  Famin  la  grosse  exécutoire  dans  la  huitaine 
de  la  consignation  ;  déclare  nul  le  commandement  du  18  nov.  1865. 


Art.  1197. -ROUEN  (3e  eh.),  20  juillet  (1)  1867. 

Agréé,  frais  et  honoraires,  paiement,  TRincnvAL  civa,  compétence. 

La  demande  en  paiement  de  frais  et  d'honoraires,  formée 
par  un  agréé  contre  son  client,  même  commerçant,  à  raison 
d'affaires  que  ce  dernier  l'avait  chargé  de  suivre  devant  le 
tribunal  de  commerce,  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil, 
et  non  de  celle  du  tribunal  de  commerce  (C.Comm.,  art.  634). 

(Muller  C.  Viénot). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  Viénot,  agréé  près  le  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen,  demande  à  Muller  le  paiement  des  frais  et  honoraires 
qu^l  prétend  lui  être  dus  à  raison  de  diverses  affaires  qu'il  a  été 
chargé  de  suivre  devant  ce  tribunal,  et  que  la  question  soumise  à  la 
Cour  est  celle  de  savoir  si  cette  action  a  été  régulièrement  portée 
devant  la  juridiction  commerciale  ;  —  Attendu  que  la  juridiction 
commerciale  e'^t  une  juridiction  spéciale  et  d'exception,  et  qu'il  est 
de  principe  que  les  juridictions  de  cette  nature  doivent  strictement  se 
renfermer  dans  la  limite  que  leur  assignent  les  textes  de  la  loi  qui  les 

{\)  El  non  12  juillet,  ni  10  septembre. 
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organise;  —  Attendu  que  les  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce 
n'ont  aucun  caractère  public,  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  de  simples  mandataires  ;  que  l'engagement  pris  envers  eux  de 
les  indemniser  de  leurs  peines  et  soins,  en  l'absence  d'un  texte  précis 
du  Code  de  commerce,  ne  peut  avoir  qu'un  caractère  purement  civil, 
et  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des 
difficultés  sur  lesquelles  un  tel  engagement  peut  donner  lieu;  —At- 
tendu qu'on  objecte,  il  est  vrai,  que  le  commerçant  qui,  en  cette  qua- 
lité, et  pour  un  intérêt  purement  commercial,  charge  un  agréé  de  le 
représenter  devant  le  tribunal  de  commerce  imprime,  par  cela  même, 
;iu  mandat  qu'il  donne,  un  caractère  commercial  qui  place  ce  mandat 
sous  la  juridiction  consulaire  pour  toutes  les  diflBcultés  auxquelles  il 
peut  donner  lieu  entre  celui  qui  le  donne  et  celui  qui  le  reçoit;  que 
d'ailleurs  il  existe  une  liaison  si  intime  et  si  inévitable  entre  ce  man- 
dat et  la  cause  dont  il  dérive,  que  l'on  se  demande  comment  le  juge 
qui  connaît  de  l'action  du  mandant  ne  pourrait  ou  ne  devrait  pas 
connaître  de  l'action  du  mandataire  à  raison  des  émoluments  qui  lui 
sont  dus  pour  son  intervention  dans  la  première  ;  —  Attendu  que 
celte  objection  n'est  pas  sérieuse  ;  —  Qu'en  effet,  la  mission  donnée  à 
l'agréé  constitue  un  véritable  mandat  ad  litem,  contrat  essentielle- 
ment civil  de  sa  nature  et  qui  ne  saurait  perdre  ce  caractère,  soit 
parce  qu'il  émane  d'un  commerçant,  soit  piirce  que  les  soins  à  donner 
par  le  mandataire  s'appliquent  à  une  affaire  commerciale; —  Qu'entre 
celui  qui  donne  un  pareil  mandat  et  celui  qui  le  reçoit,  il  n'existe 
qu'un  engagement  purement  civil  et  que  les  difficultés  auxquelles  cet 
engagement  peut  donner  lieu,  en  l'absence  d'un  texte  formel  qui  l'at- 
tribue à  la  juridiction  consulaire,  ne  peuvent  être  soumises  qu'à  la 
juridiction  des  tribunaux  civils  ;  —  Attendu  qu'on  oppose  encore  que 
l'agréé  n'est,  en  tout  cas,  qu'un  agent  qui  met  ses  services  à  la  dispo- 
sition d'un  commerçant,  moyennant  salaire  ;  —  Qu'il  est  donc,  à 
l'égard  de  ce  dernier,  un  véritable  facteur,  un  serviteur  dans  le  sens 
de  l'art.  G34,  C.  Comm.,  et  que,  par  suite,  si,  comme  le  facteur  et  le 
serviteur,  il  peut  être,  par  le  commerçant  qui  l'emploie,  appelé 
devant  la  juridiction  commerciale  pour  des  faits  relatifs  à  la  mission 
dont  il  était  chargé  pour  son  commerce,  il  doitpouvoir,  par  une  légi- 
time réciprocité,  porter  l'action  relative  à  ses  salaires  devant  cette 
juridiction;  —  Attendu  que  celte  seconde  objection  n'est  pas  plus 
sérieuse  que  la  première  ;  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  sans  confondre 
deux  ordres  d'idées  tout  à  fait  distincts,  assimiler  l'agréé  aux  facteurs, 
commis  et  serviteurs  dont  parle  l'art.  O.U,  C.  Comm.;  que  la  mission, 
.souvent  difficile,  de  diriger  un  procès  est  d'un  ordre  plus  élevé  et 
procède  du  mandat,  tandis  que  les  droits  et  obligations  des  personnes 
dont  parle  l'art.  634  procèdent  du  contrat  de  louage  ;  —  Attendu  que 
la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens  ;  —  Par  ces  motifs  , 
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statuant  sur  l'appel  de  MuUer,  réforme  le  jugement  rendu  le 
15  lév.  18G7,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  ;  dit  qu'il  est 
incompétent  pour  comiaitre  de  l'action  portée  devant  lui  par  Viénot  ; 
renvoie  ce  dernier  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents  ;  le  coq- 
damne  aux  dépens. 

MM.  Lacroix,  prés.;  Jardin,  1"  av.  géu.  (concl.  conf.); 
Troussel-Duinanoir  et  Deschamps,  av. 

Note.  —  V.;,  dans  le  même  sens,  Cass.  5  sept.  18H(7.  Av., 
t.  2,  p.  552,  V  Agréé,  n"  k) -,  Colmar,  5  août  1826  (t.  33 
[1827],  p.  227)j  Bourges,  M  mai  1839  {J.  Pal.,  1844,  t.  1, 
p.  47s);  </.  Av.,  t.  43  (1832),  p.  636,  revue  sur  les  agréés; 
Thomine-Desmazures,  Procéd.  civ.,  t.  l^^  n"  85-2;  Chauveau 
sur  Cane,  Lois  de  la  procéd.  civ.,  quest,  "i??  &is;  Hodière, 
Compét.  et  procéd.  cir.,  S'' édil,,  t.  1"^,  p.  94;  Pardessus,  Dr. 
comm.,  t.  4,  n"  1348.  —  Contra  Paris,  14  juin  1833  {J.  Av., 
t.  43  [1833],  p.  734)  (Toutefois  il  est  à  remarquer  que,  dans 
l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  il  ne  s'agissait  point  d'honoraires 
proprement  dits,  mais  dune  avance  de  frais);  Orillard, 
Compét.  et  procéd.  des  trib.  de  conim.,  n°  237;  Nouguier,  Trib. 
de  comm.j  t.  l^"^,  p.  129.  V.  aussi  les  observations  de  M.  Coffî- 
nières,  /.  Av.,  au  sujet  de  l'arrêt  précite  de  la  (]our  de  cassa- 
tion du  5  sept.  1814. 

Art.  1198.  —CONSEIL  D'ÉTAT,  'à  avril  1867. 

Patente,    officier  ministériel,   notaire,   décès,   étude,   gérance, 
héritiers,  décharge,  successeur,  nomination. 

Les  héritiers  d'un  officier  ministériel  {spécialement,  d'un 
notaire)  décédé  avant  le  commencement  de  l'année  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  décharge  des  droits  de  patente  à  partir  du 
jour  du  décès,  si  l'étude  a  été  gérée  pour  leur  compte,  après  le 
V  janvier,  par  un  confrère  désigné  à  cet  effet  ;  il  y  a  lieu  seu- 
lement de  leur  accorder  décharge  de  ces  droits  à  partir  de  la 
nomination  du  successeur  et  de  mettre  le  surplus  à  la  charge 
de  ce  dernier  (1)  (L.  2S  avril  1844,  art.  23;  L.  18  mai  1850). 

(1)  Le  Conseil  d'Etat  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  par  décrets  des 
8  avril  ^863  et  24jaijv.  4866.  —  Auï  termes  d'un  autre  décret  du  27  fév. 
1867,  le  Conseil  d'Elat  a  également  décidé  que  la  demande  en  décharge  de 
la  patente  d'officier  ministériel,  motivée  sur  la  cessation  des  fonctions  par 
suite  de  destitution,  ne  peut  être  présentée  après  leipiraiion  du  délaide 
trois  mois,  à  partir  de  la  publication  des  rôles,  et  que  la  demande  en  trans- 
fert de  paienle,  par  suite  de  cession  d'uflice,  doit  être  formée  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  partir  de  la  cession.  —  Pour  le  cas  de  suppression  d'office, 
V.  Gons.  d'Elat,  29  mai  -1861  (V.  J.  A.,  t.  86  (.4861),  art.  iU,  p.  483).  el 
a  note. 
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(Veuve  Théron).  —  Décret. 
Napoléon,  etc. — Vu  le  recours  du  ministre  des  finances,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  24  fév.  1866,  par  laquelle  con- 
seil de  préfecture  de  l'Hérault,  se  fondant  sur  ce  que  le  sieur  Théron, 
notaire,  étant  décédé  le  2  déc.  1864,  a  accordé  à  sa  veuve  décharge  de 
la  contribution  des  patentes,  inscrite  pour  1863  sur  le  rôle  de  la  com- 
mune de  Bédarrieux  au  nom  dudit  sieur  Théron;  ce  faisant,  attendu 
qu'après  le  décès  du  sieur  Théron,  son  étude  a  été  gérée,  pour  le 
compte  de  sa  veuve,  jusqu'au  1"  avril  18(îo,  ordonner  que  ladite 
dame  sera  tenue  d'acquitter  la  contribution  des  patentes  établie 
pour  186d  sur  le  rùle  de  la  commune  de  Bédarrieux,  sous  le  nom  du 
sieur  Théron;—  Vu  la  loi  du  23  avril  1844,  art.  2.'?,  et  la  loi  du 
18  mai  J8uO  et  le  tableau  G  y  annexé; 

Considérant  que  si  le  sieur  Théron,  notaire,  décédé  le2  déc.  1864,  n'a 
pu  êlre  et  n'a  pas  été  remplacé  dans  l'exercice  de  ses  fondions  d'offi- 
cier ministériel  par  sa  veuve  ou  par  ses  héritiers,  il  résulte  de  l'in- 
struction que  c'est  pour  le  compte  de  sa  veuve  que  l'exercice  de  sa 
profession  patentable  a  été  continué  et  que  ses  affaires  ont  été  gérées 
jusqu'au  I"  janv.  1865  par  celui  de  ses  collègues  qui  avait  été  désigné 
à  cet  effet;  que  dans  ces  circonstances  la  dame  veuve  Théron  n'était 
pas  fondée  à  demander  décharge  entière  des  droits  de  patente  à  raison 
desquels  le  sieur  Théron  était  inscrit  au  rôle  de  1865,  et  qu'd  y  avait 
seulement  lieu  de  lui  accorder  décharge  de  ces  droits  àparlir  de  l'épo- 
que de  la  nomination  du  successeur  de  son  mari,  et  de  mettre  le  surplus 
à  la  charge  de  ce  successeur,  en  vertu  de  l'art.  23  de  la  loi  du  25  avril 
1844; 

Art,  1"=^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault,  du  24  fév. 
1866,  est  annulé. 

2.  La  dame  veuve  Théron  est  renvoyée  devant  le  même  conseil, 
à  lelfel  de  faire  fixer  le  muntanl  des  droits  de  patente  qui  doivent 
être  mis  à  sa  charge  et  le  montant  de  ceux  qui  doivent  rester  à  la 
charge  du  successeur  du  sieur  Théron. 


Art.  1199.  —  COLMAU  {["^  ch.),.  21  mai  1867. 
Responsabilité  des  oificieus  ministériels,  saisie   immobilière, 

NULLITÉ,  huissier,  AVOUÉ. 

Lorsqu'une  saisie  imviobilicre  est  déclarée  nulle  par  suite 
d'un  fait  imputable  à  l'huissier  qui  l'a  opérée  et  à  Vavoué  qui 
l'a  poursuivie,  les  frais  en  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  ces 
deux  officiers  ministériels  (1)  (^C.P.C,  arl.  1031). 

lll  Cette  décision  nVsi  iitrune  application  de  l'art.  10;J1,G.f.C. 
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(Petit  C.  B...  et  N...).—  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  les  immeubles  compris  au  procès- 
verbal  de  saisie  sur  Michel  Petit  pour  douze  ares  quarante  cenliares  de 

terre,  ban  d'Elseuheim,  canton  de :  —  Attendu  que  ces  immeubles 

proviennent  de  la  licitation  du  10  mai  ISriS,  c'est-à-dire  qu'ils  ont 
été  vendus  directement  et  valablement  par  les  mineurs  Kienlen,  francs 
et  libres  d'hypothèques  ;  qu'ainsi  la  saisie  réelle,  de  leur  chef,  à  raison 

de  leur  hypothèque,  est  radicalement  nulle  ;  que  l'huissier  B a 

eu  tort  de  pratiquer  une  telle  saisie  contrairement  à  l'énoncé  formel 
des  titres  de  propriété,  puisque  le  procès-verbal  d'adjudication  de  ses 
clients,  les  mineurs  Kienlen,  en  date  du  JO  mai  1838,  énonçait  clai- 
rement que  les  immeubles  indûment  saisis  procédaient  directement 
des  héritiers  Kienlen  ;  que,  par  la  même  raison,  l'avoué  poursuivant 
la  saisie  réelle  a  eu  le  tort  de  maintenir  cette  saisie  contre  Michel 
Petit,  puisque,  mandataire  des  héritiers  Kienlen,  au  nom  desquels 
il  avait  poursuivi  et  obtenu  la  licitation  qui  rendait  Petit  adjudica- 
taire, il  aurait  dû,  ab  iniiio,  juger  de  la  nullité  d'une  pareille  pro- 
cédure ;  que  le  défaut  de  vigilance,  sur  ce  point,  de  ces  deux  officiers 
ministériels  les  rend  passibles,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  envers 
Petit  et  envers  l'appelante,  des  frais  frustratoires  qu'a  occasionnés 
cette  saisie  (G. P.C.,  art.  1031),  sans  qu'il  en  apparaisse  la  pensée 
d'une  émolumentation  ou  d'une  postulation  abusives  ; 

Attendu,  quant  à  l'économie  générale  des  dépens  dont  le  chiffre  est 
péniblement  disproportionné  avec  l'intérêt  en  litige,  que  s'il  est  regret- 
table de  voir  le  patrimoine  des  créanciers  ou  débiteurs  s'altérer  ainsi 
sous  le  poids  énorme  de  frais  exceptionnels,  il  ne  ressort  pas  de 
l'examen  attentif  et  minutieux  de  ces  longues  et  volumineuses  procé- 
dures que  les  officiers  ministériels  ou  quelques-uns  d'entre  eux  aient 
volontairement  développé  les  frais  au  delà  du  nécessaire  ou  dépassé 
leurs  droits;  qu'ils  se  sont  d'ailleurs  tous  accordés  pour  une  demande 
en  jonction  des  instances  ;  qu'il  importe  toutefois  de  les  rendre  atten- 
tifs, un  nouveau  et  semblable  cas  échéant,  à  la  possibilité,  très-désirable, 
de  simplifier  la  procédure,  autant  qu'il  sera  en  eux,  par  la  réunion, 
dans  un  seul  acte,  de  toutes  les  parties  ayant  le  même  intérêt  ; 

Déclare  nulle  et  de  nul  effet,  la  poursuite  en  saisie  réelle  et  délais- 
sement pratiquée  contre  Michel  Petit  en  tant  que  cette  action  frappe 
les  immeubles  plus  haut  désignés  et  licites  au  nom  des  mineurs  Kienlen 
suivant  procès-verbal  du  10  mai  1838  ;  met  les  dépens  de  cette  saisie 
et  les  frais  qu'elle  a  occasionnés  à  la  charge  personnelle  de  l'huissier 
B...  et  de  l'avoué  poursuivant;  etc. 
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Art.  1200.  —  BORDEAUX  (2'  ch.).  10  avril  1867. 

I.  Appel,  jugement  coMUEaciAL,  ajournement,  élection  de  domicile, 

SIGNIFICATION,    DÉLAI. 

II.  Faillite,  —  1°  concobdat,  nullité,  conclusions,  —  2°  créancier 

NON  VÉRIFIÉ,  OPPOSITION,  GARANTIE,  ARRÊT  ANTÉRIEUR. 

I.  L'élection  de  domicile  contenue  dayis  un  exploit  d'ajour- 
nement devant  le  tribunal  de  commerce  ne  supplée  pas  à  celle 
que  l'art.  Ii22,  C.P.C.,  prescrit  aux  parties  non  domiciliées 
au  lieu  où  siège  le  tribunal  d'y  faire  avec  mention  sur  le  plu- 
mitif de  l'audience,  ety  par  conséquent,  la  signification  du 
jugement  au  domicile  élu  dans  cet  exploit  ne  fait  pas  courir  le 
délai  d' appel {\). 

II.  La  demande  en  nullité  d'un  concordat  formée  pendant 
l'instance  en  validité  de  l'opposition  à  ce  même  concordat  peut 
être  introduite  par  de  simples  conclusions  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire d'en  faire  l'objet  d'un  nouvel  ajournement  (C.P.G.,  arl. 
415). 

Le  créancier j  dont  la  créance  n'a  été  ni  vérifiée,  ni  affirmée 
ni  admise  par  provision,  n'a  pas  le  droit  de  former  opposi- 
tion au  concordat,  encore  bien  qu'il  soit  déjà  intervenu  entre 
lui  et  le  syndic  de  la  faillite  un  arrêt  qui  a  statué  sur  la  vali- 
dité d'un  contrat  de  nantissement  consenti  à  son  profit  par  te 
faitli[2)  (G.  Comm,,  art.  504 et  512). 

(Lafont  C.  syndic  de  la  faillite  Tardif). 

Le  28  déc.  1866,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux  qui,  suv  les  deux  dernières  questions,  statue  en  ces 
termes  : 

Le  Trirunal;  —  Attendu  que  Lafont,  créancier  de  Tardif,  dont  il 
n'a  pas  ignoré  la  faillite,  puisqu'il  a  plaidé  contre  le  syndic,  n'a  pas 
fait  vérifier  et  n'a  pas  affirmé  sa  créance  ;  que,  le  30  octobre,  jour  fixé 

(<)  V.,  à  cet  égard,  nos  observaiions  sur  les  arrêts  rapportés  J.  Av  ,  t.  87 
(1862|,  art.  200,  9°,  p.  io\. —Adde.  contrairerDcnl  à  Parrcl  de  la  Cour  de 
Bordeaux  que  nous  rapportons  ici,  Oriilard,  Compet.  et  procéd  des  irib.  dt 
comm.,  n"  715.  — Sur  la  question  di'  savoir  .-ii  la  sijrniQcalion  d'un  jugeineut 
rrndu  par  le  tribunal  <le  commercf,  au  ^relTe  de  ce  iribuml,  a  défaut,  par 
la  partie  condamnée,  de  l'éliclioii  ne  domicile  exigée  par  1  art.  422,  C.P.C., 
l'ait  Courir  à  ton  tgard  le  di-liii  d'appel,  V.,  en  srns  diver.<,  les  arrêts  rap- 
(loriés  J.  Av..  lue.  cil.,  et  nos  observations  (p.  244  et  suiv). 

(2)  Décidé,  dans  le  môme  sens,  que  les  crenncirrs.  dont  les  créances 
n'ont  été  vériliées  ni  adirniées,  sont  sans  qualité  pour  contester  In  rf'gula- 
rilé  du  concordat.  V.  Cas8.2  mai  <8ô4  (7.  .Al-.,  t.  91  (18G6i,  arl.  794,  x,  (p.74). 
et  nos  observations. — V.  aussi,  sur  le  défaut  de  qualité  d'un  créancier  non 
vérifié  ni  afTirmé  pour  former  opposition  entre  les  mains  du  «yndic  d'une 
faillite  à  la  délivrance  des  mandats  d'ordonnancement  de  dividende»  eu  cas 
de  concordat  par  abandon  d'actif,  l'aris,  2-1  juill.  IStiti  {J.  Av  .  même  vol., 
art.  955,  p.  489),  et  nos  observations. 
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pour  la  formation  du  concordat,  il  a  déclaré,  par  acte  extra-judiciaire, 
vouloir  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé,  et  assigné  le  syndic  et 
Tardif  à  cet  effet;  —  Attendu  que,  dans  l'exploit  inlroductif  de  celte 
instance,  Lafont  demande  à  faire  déclarer  valable  l'opposition  qu'il  a 
fuite  à  la  formation  du  concordat  entre  Tardif  et  ses  créanciers,  et  à 
faire  reconnaître  qu'il  est  créancier  de  Tardif  de  33,450  fr.,  déclarant 
qu'il  est  prêt  à  aflBrmer  la  sincérité  de  sa  créance  ;  —  Attendu  qu'à 
l'audience  il  conclut  à  faire  déclarer  nul  le  concordai  obtenu  le 
30  octobre  par  Tardif,  dire  et  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une 
autre  assemblée  dans  laquelle  il  sera  appelé,  et  que  sa  créance  de 
33,4S0  fr.  sera  portée  dans  l'état  des  créances  sur  lesquelles  la  majo- 
rité des  trois  quarts  sera  calculée  ; 

Attendu  qu'une  première  fin  de  non-recevoir  lui  est  opposée,  prise 
de  ce  que  ses  conclusions  d'audience  constituent  une  demande  nouvelle 
distincte  et  ditïérente  de  celle  de  l'assignation  ;  —  Attendu  que  Lafont 
soutient  qu'il  ne  fait  point  une  demande  nouvelle  distincte  de  la  pre- 
mière; qu'il  ne  fait  qu'user  de  la  faculté  d"étendre  ses  conclusions  par 
voie  de  conséquence,  en  demandant  la  nullité  du  concordat  qui  a  été 
formé  nonobstant  son  opposition  ;  —  Attendu  que  celte  demande 
n'est  point  essentiellement  différente  de  celle  de  l'assignation  ;  qu'elle 
n'en  est  que  la  conséquence  ;  qu'il  n'y  a  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  s'ar- 
rêter à  cette  première  fin  de  non-recevoir; 

Attendu  qu'une  deuxième  fin  de  non-recevoir  est  tirée  de  l'art.  512, 
C.  Comm.,  portant  :  «  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir 
au  concordat,  ou  dont  les  droits  auront  été  reconnus  depuis,  pourront 
y  former  opposition»; — Attendu  que  Lafont  prétend  que  les  disposi- 
tions de  cet  art.  512  ne  peuvent  lui  être  applicables  ;  que  cet  article  ne 
prévoit  pas  le  cas  où,  avant  le  concordat,  un  créancier  a  assigné  pour 
voir  Valider  son  opposition  à  ce  qu'il  soit  procédé  au  concordat;  que 
sa  créance  n'a  pas  besoin  d'être  vérifiée,  qu'elle  ne  peut  être  contes- 
tée ;  qu'elle  résulte  de  l'offre  faite  par  le  syndic,  constatée  dans  un 
jugement  et  un  arrêt;  que  son  admission  au  passif  résulte  de  plein 
droit  des  décisions  rendues  ;  que  c'est  parce  qu'elle  n'a  pas  été  portée 
au  passif  qu'il  assigne  en  validité  d'opposition  ;  — Attendu  que,  dans 
l'intérêt  général  des  créanciers,  la  loi  a  prescrit  pour  l'admission  des 
créanciers  des  règles  précises  auxquelles  nul  ne  peut  se  soustraire  ; 
que,  d';iprès  les  art.  492,  493,  494  et  suiv.  C.  Comm.,  la  vérification 
des  créances  doit  avoir  lieu  dans  des  assemblées  spécialement  convo- 
quées à  cet  effet,  et  dans  lesquelles  les  droits  des  créanciers  sont  dé- 
battus et  déterminés  ;  qu'en  cas  de  contestation,  soit  de  la  part  des 
créanciers,  soit  de  la  part  même  du  failli,  le  tribunal  est  appelé  à  les 
juger;  que  chaque  créancier  dont  la  créance  aura  été  admise  dans  les 
formes  prescrites  est  tenu  d'affirmer,  devant  le  juge-commissaire, 
qu'elle  est  sincère  et  véritable  ;  que  ces  formalités  sont  tellemfâût  ri- 
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goureuses  et  substantielles,  que  l'art.  507  du  roême  Code  frappe  de 
nullité  le  concordat  qui  interviendrait  avant  leur  accomplissement, 
et  qu'elles  s'appliquent  à  tous  les  créanciers,  qu'ils  soient  chirogra- 
phaires,  privilégiés  ou  hypothécaires;  —  Attendu  que  le  jugement 
du  27  décembre  et  l'arrêt  du  IG  juin  18(iu,  rendus  conlradictoiremeut 
avecle  syndic,  statuent  sur  la  propriété  du  matériel  de  l'usine  Tardif  ; 
que,  dans  les  motifs,  on  y  énonce  bien  l'offre  faite  par  le  syndic  de 
fixer  la  créance  de  Lafont  à  33,430  fr.,  mais  que  cette  offre  ne  pou- 
vait en  aucune  manière  dispenser  Lafont  de  se  soumettre  aux  forma- 
lités édictées  par  la  loi  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances 
dans  les  assemblées  spécialement  convoquées,  tout  créancier  ayant  le 
droit  de  contester  les  créances  produites,  môme  celles  déjà  admises 
(firi.  494)  ;  que  si  sa  créance  n'a  pas  été  comprise  dans  l'état  des 
créanciers  ayant  droit  de  concourir  au  concordat,  c'est  précisément 
parce  qu'elle  n'est  ni  vérifiée,  ni  alfirmée  ;  —  Attendu  que  Lafont 
prélend  qu'il  n'a  pas  été  convoqué  ;  mais  qu'il  est  certain  que  des 
lettres  de  convocation  lui  ont  été  adressées  les  19  oct.,  3  nov.  et  o  déc. 
1863,  pour  la  production  des  titres  et  la  vérification  de  sa  créance; 
que  des  avis  ont  été  insérés  dans  les  journaux  pour  la  production  des 
titres  et  la  vérification  des  créances  ;  que  la  vérification  a  été  conti- 
nuée dans  des  assemblées  convoquées  pour  les  6  et  13  juillet  ei  19 
octobre,  jour  où  le  procès-verbal  de  vérification  a  été  clos;  que  les 
créanciers  admis  dont  les  créances  avaient  été  vérifiées  et  afflirmées 
ont  été  convoqués,  conformément  aux  art.  502  et  S04,  le  27  octobre, 
pour  délibérer  sur  la  formation  du  concordat  qui  a  été  consenti  le  30 
octobre  ;  —  Attendu  qu'à  ce  degré  d'avancement  des  opérations  de  la 
faillite,  et  avant  la^fonnation  du  concordat,  il  ne  peut  être  valable- 
ment procédé  à  la  vérification  des  créances;  que  la  vérification  au 
moment  du  concordat  ne  serait  pas  précédée  des  formes  destinées 
à  protéger  les  droits  des  autres  créanciers  ainsi  que  du  failli  ;  qu'elle 
pourrait  ainsi  donner  ouverture  i  des  surprises  et  à  des  fraudes  que  la 
loi  a  voulu  éviter  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  admission  de  Lafont 
était  donc  non  recevable,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  M.  le  juge- 
commissaire  a  ordonné,  le  30  octobre,  qu'il  serait  passé  outre  à  la 
délibération  relative  au  concordat  ;  —  Attendu  que  tous  les  délais 
prescrits  par  la  loi  dans  l'intérêt  général  des  créanciers  étaient  expirés; 
que  Lafont  ne  pouvait  imputer  qu'à  sa  propre  négligence  la  perte  du 
droit  de  délibérer  au  concordat,  et  que  les  autres  créanciers  ne  de- 
vaient pas  souffrir  de  cette  négligence  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  jugé 
que  les  créanciers,  dont  les  créances  n'ont  été  ni  vérifiées,  ni  affirmées 
avant  le  concordat,  sont  non  recevables  à  y  former  opposition  ;  que 
vainement  ces  créanciers  formeraient- ils  en  même  temps  une  demande 
pour  être  reconnus  créanciers,  la  constatation  de  leurs  droits  devant 
précéder  leur  opposition  (arrêt  de  Golmar  du  26  mai  1840)  ;  —  Attendu 
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que  Lafont  n'a  pas  usé  du  droit  que  lui  ouvrait  l'art.  512,  C.  Comm.; 
—  Attendu  que  la  nullité  d'un  concordat  ne  peut  être  demandée  que 
par  la  voie  de  l'opposition  dans  les  formes  précisées  par  l'art.  512, 
C.  Comm.,  ou  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  conformément  à 
l'art.  518  du  même  Code  ;  que  ces  dispositions  législatives,  qui  pro- 
tègent autant  qu'il  est  nécessaire  les  droits  particuliers  de  chaque 
créancier,  sont  édictées  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers,  pour  la 
prompte  liquidation  des  opérations  de  l;i  faillite  ;  que  l'action  de  La- 
font, s'exerçant  en  dehors  de  ces  règles  et  dans  une  forme  que  la  loi 
n'a  pas  permise,  doit  être  repoussée  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
les  défendeurs,  et  tirée  des  dispositions  de  l'art.  415,  C.P.  C,  dé- 
clare Lalont  non  recevable  dans  sa  demande  en  nullité  du  concordat 
que  Tardif  a  obtenu  de  ses  créanciers  le 30 octobre  dernier;  condamne 
Lafont  aux  dépens. 

Appel  par  le  sieur  Lafont. —  A  cet  appel ,  l'intimé  a  opposé  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que,  la  signification  du  juge- 
ment ayant  été  faite,  le  23  janvier,  au  domicile  élu  par  le 
sieur  Lafont  dans  son  exploit  d'ajournement,  cet  appel  n'avait 
été  interjeté  que  le  20  mars,  c'est-à-dire  longtemps  après  Tex- 
piration  du  délai  fixé  par  l'art.  582,  C.  Comm. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel 
de  Lafont  contre  Tardif,  qu'aux  termes  de  l'art.  422,  C.  P.  C,  toutes 
significations,  même  celle  du  jugement  définitif^  sont  valablement 
faites,  soit  au  domicile  que  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  sont  tenues  d'élire,  lorsqu'il  n'intervient  pas  juge- 
ment définitif  à  la  première  audience  où  elles  comparaissent,  soit  au 
greffe  du  tribunal  à  défaut  d'élection  ;  —  Que  si  des  divergences  d'o- 
pinions ont  pu  s'élever  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence,  sur 
la  question  de  savoir  si  cette  signification  faisait  courir  les  délais  de 
l'appel,  elles  doivent  cesser  devant  les  deux  arrêts  rendus  par  la  Cour 
de  cassation  les  21  déc.  1857  (1)  et  25  mars  1862  (2)  qui  l'ont  réso- 
lue, en  décidant  que  les  art.  422,  C.  P.  C.  et  645,  C.  Comm.,  faisaient 
exception,  pour  les  matières  commerciales,  aux  dispositions  générales 
de  l'art.  443,  qui  ne  fait  courir  les  délais  de  l'appel  que  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  au  domicile  réel;  —  Que  l'art.  582,  C.  Comm., 
qui  réduit  à  quinze  jours  le  délai  d'appel  pour  tout  jugement  en  ma- 
tière de  faillite,  n'a  dérogé  en  rien  aux  dispositions  exceptionnelles 
de  cet  article  quant  au  point  de  départ  du  délai  d'appel  ;  que  tout  ce 


(t)  V./.  Av.,  t.  83  [48381,  art.  2885.  p.  74. 
(2)  V.  J.  Av.,  t.  87  fl852],  art.  260,  9»,  p.  14 


p.  144,  où  cet  arrêt  est  rapporté. 
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qui  en  résulte,  c'est  que  ce  délai  devra  être  augmenté  à  raison  de  la 
distance  du  domicile  réel  des  parties  ;  —  Que  la  signification  du  juge- 
ment ayant  été  faite  à  Lafont  le  23  janvier,  l'appel  par  lui  interjeté 
contre  Tardif  le  20  mars  seulement  ne  serait  donc  pas  recevable,  si 
cette  signification  avait  été  faite  à  un  domicile  élu  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  i22  ;  — Mais  attendu  qu'aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, l'élection  du  domicile  auquel  le  jugement  définitif  peut  être  régu- 
lièrement signifié  doit  être  faite  a  l'audience  même  à  laquelle  ces 
parties  ont  comparu,  et  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience  ; 
que  l'élection  faite  dans  l'exploit  introductif  de  l'instance  ne  peut 
avoir  le  môme  effet,  parce  que  la  dérogation  au  droit  commun  qu'é- 
tablit l'art.  422  doit  être  rigoureusement  renfermée  dans  ses  termes 
et  ne  peut  être  étendue  à  une  élection  de  domicile  faite  dans  une 
autre  forme  que  celle  qu'il  prescrit;  —  Que  l'élection  du  domicile  auquel 
le  jugement  a  été  signifié  a  été  faite  par. Lafont  dans  l'exploit  intro- 
ductif d'instance  ;  qu'il  n'est  nullement  justifié  qu'elle  ait  été  renou- 
velée à  la  première  audience  où  les  parties  ont  comparu  et  qu'il  en 
ait  été  fait  mention  sur  le  plumitif  de  cette  audience;  que  l'expédition 
du  jugement  définitif  ne  mentionne  évidemment  que  l'élection  de  do- 
micile de  l'ajournement,  et  que,  si  elle  constate  que  les  parties  ont 
comparu  à  l'audience  du  18  décembre,  qu  elles  ont  été  entendues 
dans  leurs  moyens  de  défense,  et  que  la  cause  a  été  renvoyée  à  une 
autre  audience  pour  le  prononcé  du  jugement,  il  n'y  est  nullement 
question  qu'une  élection  de  domicile  ait  été  faite  à  cette  même  au- 
dience ;  d'où  il  suit  que  la  signification  du  jugement  au  domicile  élu 
dans  l'exploit,  hors  des  termes  de  l'art.  422,  n'a  pu  faire  courir  le 
délai  de  l'appel,  qui  a  dès  lors  été  régulièrement  et  valablement  inter- 
jeté ;  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Tardif  n'est  donc  pas 
fondée  ;  qu'elle  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demande  de  Lafont,  et  prise 
de  l'art.  41  o,  C.P.G.  :  —  Attendu  que  la  demande  en  nullité  du  con- 
cordat qui  a  été  formée  depuis  l'opposition  de  Lafont,  était  la  consé- 
quence naturelle  de  la  demande  en  validité  de  cette  opposition  et  s'y 
trouvait  virtuellement  comprise;  qu'elle  a  donc  pu  se  produire  par 
de  simples  conclusions,  et  qu'il  n'était  nullement  nécessaire  d'en  faire 
l'objet  d'un  nouvel  ajournement  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  r>12,C.  Comm.:  —  Attendu 
que  cet  article  n'autorise  à  former  opposition  au  concordat  que  les 
créanciers  ayant  eu  le  droit  d'y  concourir  ou  dont  les  droits  ont  été 
reconnus  depuis  ;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  504,  les  créanciers  qui 
ont  droit  de  concourir  au  concordat  sont  ceux  dont  les  créances  ont 
été  vérifiées  et  affirmées  ou  admises  par  provision  ;  —  Que  Lafont, 
malgré  les  convocations  qui  lui  ont  été  adressées  et  les  annonces  régu- 
lièrement faites,  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de  faire  vérifier  sa  créance 
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ou  de  l'affirmer  ;  qu'il  n'était  pas  dispensé  de  cette  formalité  par  le 
jugement  du  26  décembre  et  l'arrêt  du  IB  juin  18G5,  qui  n'ont  statué 
que  sur  la  portée  et  la  validité  du  contrat  de  nantissement  qu'il  s'é- 
tait fait  consentir  par  Tardif  sous  la  forme  d'une  vente  de  l'outillage 
de  son  usine;  que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges,  alors 
surtout  qu'aucune  fraude  n'est  alléguée,  1  ont  déclaré  non  recevable 
dans  sa  demande  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  les  ont  déterminés  ;  ~  Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  opposée  par  Tardif; — Confirme. 

MM.  Gellibert,  prés.;  Maîtrejean,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ; 
Goubeau  et  Laroze,  av. 


Art.  1201.  -  SOL.  DE  L'ADMIN.  DE  L'ENREGISTREMENT, 

16  octobre  1867. 

Office,  succession,  cession,  prix,  réduction,  déclaration,  droits  de 
mutation. 

Lorsque  la  cession,  d'un  office  dépendant  d'une  succession  est 
antérieure  à  la  déclaration  de  cette  succession,  dans  laquelle  le 
prix  de  la  cession  a  été  énoncé  comme  représentant  la  valeur  de 
Voffice,  si  ce  prix  est  ultérieurement  réduit  par  l'autorité,  les 
droits  de  mutation  perçus  sur  l'excédant  de  la  somme  fixée  doi- 
vent être  restitués.  Mais  si  la  cession  est  postérieure  à  la  déclara- 
tion, la  réduction  est  sans  effet  sur  Vestimation  donnée  à  l'office 
dans  la  déclaration. 

Aux  termes  d'une  délibération  du  24^  sept.  1832,  approuvé  le  29 
du  même  mois,  si  la  cession  d'un  office  dépendant  d'une  succession 
est  postérieure  à  la  déclaration  de  cette  succession,  la  réduction  opé- 
rée par  le  Gouvernement  dans  le  prix  stipulé  ne  peut  avoir  d'effet 
sur  l'estimation  donnée  à  l'oflBce  dans  la  déclaration,  puisqu'elle  ne 
rétroagit  pas  à  une  époque  antérieure  à  cette  déclaration.  II  en  est 
autrement  si  la  cession  de  l'oËBce  est  antérieure  à  la  déclaration,  et  si 
le  prix  de  la  cession,  énoncé  dans  cette  déclaration  comme  représen- 
tant la  valeur  de  l'office,  est  ultérieurement  réduit  par  l'autorité. 
Dans  ce  cas,  en  effet,,  le  prix  stipulé  est  censé  n'avoir  jamais  été  que 
de  la  somme  fixée  par  le  Gouvernement,  et  les  héritiers  doivent  être 
considérés  comme  ayant  compris  dans  la  déclaration  une  valeur  ne 
faisant  réellement  pas  partie  de  la  succession,  circonstance  qui,  de- 
puis rinstr.  386,  n"  38,  aulûrise  la  restitution  des  droits  perçus  en 
trop. 

Note. — V.  en  ce  sens,  notre  Encyclopédie  des  Huissiers, 
2^édit.,  t.  5,  V  Office,  n»  520. 
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Aht.  1-202.  —  LOI,  24- -29  juillet  18G7. 

SOCIÉTKS  COMMERCIALES,  SOCIKTÉS  EN  COMMANDITE,  SOCIÉTÉS  ANONYMES, 
SOCIÉTÉS  A  CAPITAL  VARIABLE  ,  TONTINES,  SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES, 
ACTES   DE   SOCIÉTÉ,    PUBLICATION. 

Loi  sur  les  sociétés  (1), 
TiT.  I".  —  Des  sociétés  en  commandite  par  actions. 

Art.  1".  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  diviser  leur  capital 
en  actions  ou  coupons  d'actions  de  moins  de  100  fr. .  lorsque  ce  capital 
n'excède  pas  200,000  fr.,  et  de  moins  de  oOO  fr.,  lorsqu'il  est  supé- 
rieur. 

Elles  ne  peuvent  ôtre  définilivemenl  constituées  qu'après  la  sou- 
scription de  la  totalité  du  capital  social  et  le  versement,  par  chaque 
actionnaire,  du  quart  au  moins  du  montant  des  actions  par  lui 
souscrites. 

Cette  souscription  et  ces  versements  sont  constatés  par  une  déclara- 
lion  du  gérant  dans  un  acte  notarié. 

A  cette  déclaration  sont  annexés  la  liste  des  souscripteurs,  l'état 
des  versements  eifectués,  l'un  des  douLles  de  l'acte  de  société,  s'il  est 
sous  seing  privé,  et  une  expédition,  s'il  est  notarié  et  s'il  a  été  passé 
devant  un  notaire  autre  que  celui  qui  a  reçu  la  déchiralion. 

L'acte  sous  seing  privé,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés,  sera 
fait  en  double  original,  dont  l'un  sera  annexé,  comme  il  est  dit  au 
paragraphe  qui  précode,  à  la  déclaratiim  de  souscription  du  capital  et 
de  vorsementdu  quart,  et  l'autre  restera  déposé  au  siège  social  (1  bis). 

(1)  Le  projet  de  loi  sur  le<  sociétés  a  été  pré^fnlé  nu  Corps  léaislntif  n  l.i 
séance  (kl "28  mars  18C;3.  Le  18  avril  suivant,  une  rédaction  nouvelle  du  tit.  iv 
du  projet  lui  a  élé  soutnise.— La  commission  dn  Corps  législatif  a  consacré 
les  sessions  de  1863,  1866  cl  -1867,  à  l'élude  de  la  matière.  Le  rapport  (!-• 
M.  Mathieu  a  été  déposé  le  1  mai  18G7  —  Le  renvoi  de  plusieurs  articles 
pendant  la  discussion  à  la  commission  a  donné  lieu  à  plusieurs  rapports 
supplémentaires.  —  Le  projet  présenté  par  le  Gouvernement  a  subi  «l'im- 
jiortantes  modifications.  La  conmiis-ion  du  Corps  lépi.«!atir  a  propose  an 
Conseil  d'Elat  de  nomliroui  ainendomenls  qui  ont  élé  en  grande  partie 
acccp'.és  |iar  le  Gouvernement.  Le  Corps  Icpislailf  n  consacré  treize  séances 
à  l'examen  et  à  la  discussion  du  projet  amendé  par  la  commission,  et  y  a 
lui-mOme  fait  introduire  diverses  modiTicalions.  —  Kntin,  à  la  .«-éance  du 
13  juin  1807.  la, loi  a  été  adoptée  à  In  majorité  de  22'k  voix  contre  7. 

(1  I)is\  Sauf  la  modification  inirotiuite  dans  le  §  dernier,  cet  article  n'est 
autre  que  Tart.  1"  de  la  loi  du  17  juill.  ISoG  sur  les  sociétés  en  commamlilc. 
—Celle  loi  a  élé  rapportée  J.  Av.,  t.  81  [ISoG],  art.  2olO,  p.  562. 

Lorsqu'il  y  a  des  apports  autres  qu'en  art;ent  et  de<;  avantages  stipulés, 
la  conslitulion  de  la  société  n'est  possit)le  qu'après  l'appréciation  de  ces 
T.  IX. — 3'  s.  8 
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2.  Les  actions  ou  coupons  d'actions  sont  négociables  après  le  ver- 
sement du  quart  (2). 

3.  Il  peut  être  stipulé,  mais  seulement  par  les  statuts  constitutifs 
de  la  société,  que  les  actions  ou  coupons  d'actions  pourront^  après 
avoir  été  libérés  de  moitié,  être  convertis  en  actions  au  porteur  par 
délibération  de  l'assemblée  générale. 

Soit  que  les  actions  restent  nominatives  après  cette  délibération, 
soit  qu'elles  aient  été  converties  en  actions  au  porteur,  les  souscrip- 
teurs primitifs,  qui  ont  aliéné  les  actions  et  ceux  auxquels  ils  les  ont 
cédées  avant  le  versement  de  moitié,  restent  tenus  au  paiement  du 
montant  de  leurs  actions  pendant  un  délai  de  deux  ans^  à  partir  de  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  (3). 

4  (i).  Lorsqu'un  associé  fait  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en 
numéraire,  ou  stipule  à  son  profit  des  avantages  particuliers,  la  pre- 
mière assemblée  générale  fait  apprécier  la  valeur  de  l'apport  ou  la 
cause  des  avantages  stipulés  (5). 


apports  et  de  ces  avantages  par  une  assemblée  générale  tenue  dans  les  con- 
ditions et  dans  les  formes  qu'organise  Tart.!. 

(2)  La  négocialion  des  actions  avant  la  constitution  déflnitive  de  la  société, 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  versement  du  quart  du  montant  des 
actions  souscrites,  est  interdite  sous  une  peiue  de  400  à  500  fr.  Art.  44.  — 
V.  aussi  la  note  qui  suit. 

(3)  L'art.  3  contient  l'une  des  innovations  les  plus  graves.  —  La  loi  de 
-ISoG  (art.  3)  déclarait  le  souscripteur  d'actions  absolument  et  indéfiniment 
responsable,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  du  paiement  du  mon- 
tant total  des  actions  par  lui  souscrites.  —  Après  une  vive  discussion  au 
Corps  législatif,  la  nouvelle  loi  limite  à  deux  ans  à  partir  de  la  délibération 
de  l'assemblée  générale  sur  la  conversion  des  actions  primitivement  sous- 
crites en  actions  au  porteur  la  durée  de  la  responsabilité  des  souscripteurs. 
—  Cette  disposition  est  également  applicable  aux  cessionnaires. 

Si  la  conversion  des  actions  en  actions  au  porteur  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  le  versement  de  la  première  moitié,  il  résulte  néanmoins  de  l'art.  2, 
comme  on  l'a  vu,  que  les  actions  peuvent  être  cédées  avant  le  paiement  de 
celle  première  moitié,  c'est-à-dire  après  le  versement  du  premier  quart 
nécessaire  pour  la  constitution  de  la  société  et  avant  le  ver.sement  du 
deuxième  quart  nécessaire  pour  que  la  conversion  devienne  possible. 

(4)  Cet  article  reproduit,  en  partie,  l'art.  4  de  la  loi  du  17  juill.  4856, 
et  l'art.  5  de  la  loi  du  23  mai  4863,  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée, 
rapportée  /.  Av.,  t.  88  [4863J,  art.  424,  p.  359  et  suiv.,  et  abrogée  par  la  loi 
nouvelle  (V.  art.  47). 

(5)  Cette  première  assemblée  se  borne  à  faire  apprécier  la  valeur  de  l'ap- 
port ou  la  cause  des  avantages  stipulés.  Elle  nomme,  à  cet  effet,  des  esti- 
mateurs ou  appréciateurs  qu'elle  peut  prendre  dans  son  sein  ou  en  dehors 
parmi  des  personnes  étrangères.  Leur  nombre  n'est  pas  déterminé.  L'as- 
semblée peut  désigner  trois  personnes,  un  moindre  ou  plus  grand  nombre, 
suivant  les  circonstances.  Elle  ne  doit  émettre  de  vole  sur  la  valeur  des 
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La  société  n'est  définitivement  coiisliluéc  qu'après  l'approbation  de 
l'apport  ou  des  avantages,  donnée  par  une  autre  assemblée  générale, 
apri^s  une  nouvelle  convocation  (6). 

La  seconde  assemblée  générale  ne  pourra  statuer  sur  l'approbation 
de  l'apport  ou  des  avantages  qu'après  un  rapport  qui  sera  imprimé  et 
tenu  à  !a  disposition  des  actionnaires,  cinq  jours  au  moins  avant  la 
réunion  de  cette  assemblée  (7). 

Les  délibérations  sont  prises  par  la  majorité  des  actionnaires  pré- 
sents. Cette  majorité  doit  comprendre  le  quart  des  actionnaires  et 
représenter  le  quart  du  capital  social  en  numéraire  (8), 

Les  associés,  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé  des  avantages  particu- 
liers soumis  à  l'appréciation  de  l'assemblée,  n'ont  pas  voix  déli- 
bérative  (0). 

A  défaut  d'approbation,  la  société  reste  sans  effet  à  l'égard  de  toutes 
les  parties  (10). 


apports  ou  sur  les  avanlagns  stipulés  qu'après  un  rapport  des  eslimaleurs 
ou  apprécinteurs. 

Les  avantages  dont  il  est  ici  parlé  peuvent  avoir  pour  but  soit  le  paiement 
de  services  rendus  ii  la  société,  soit  une  prime  ou  gratification  nui  fonda- 
teurs (prime  qui  peut  consister  en  actions),  soit  la  rémunéralion  du  travail 
du  gérant. 

(6;  Cette  seconde  assemblée  est  convoquée  spécialement  ad  hoc,  et  éclairée 
par  le  rapport  qui  lui  est  fait,  et  qui  doit  être  tenu  à  la  disposition  des 
actionnaires  cinq  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée,  elle  vote 
d'une  manière  définitive  et  en  connaissance  de  cause  sur  l'évaluation  des 
apports  en  nature  et  sur  les  avantages  stipulés. 

(7)  La  loi  ne  précisç  pas  le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  la  première  et  la 
seconde  assemblée  générale. 

(8)  La  délibération,  qui  n'est  pas  prise  à  la  majorité  des  actionnaires 
présents,  constitua  un  refus  d'approbation,  aiais  en  est-il  de  même  .s;  la 
majorité  des  actionnaires  présents  qui  a  pris  la  délibération  ne  comprend 
pas  le  quart  des  actionnaires  ou  ne  représente  pas  le  quart  du  capital  social 
en  numéraire  ?  Dans  ce  cas,  ne  peut-on  pas  procéder  à  une  nouvelle  déli- 
bération? La  loi  ne  s'eiplique  pas  à  cet  é{,'ard.  Kst-ce  une  lacune  qu'elle  a 
voulu  laisser  aux  statuts  le  soin  de  combler? 

La  loi  est  également  muette  sur  le  mode  de  convocation  des  actionnaires 
aux  deux  assemblées  préalables  à  la  constitution  de  la  société.  Suivant 
l'usage,  la  convocation  sera  faite  par  la  voie  des  journaux,  et  les  intéressés 
doivent  éviter  de  faire  une  économie  de  publicité  qui  pourrait  leur  être 
préjudiciable.  V.  'Vavasseur,  Comment,  de  la  hn  du  ii  juill.  18(17,  n"*  80 
ci  suiv. 

(9)  (les  associés  sont  donc  admis  à  assister  à  l'assemblée  et  ù  prendre  pari 
à  la  discussion. 

(10)  Cette  disposition  est  absolue.  Ainsi,  l'associé,  dont  l'apport  qu'il  a 
fait  en  lui  attribuant  une  certaine  valeur,  ou  dont  les  avantages  particuliers 
qu'il  a  stipulés  à  son  profit,  ne  sont  pas  acceptés  par  l'assemblée  générale, 
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L'approbation  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de  raclion 
qui  peut  être  intentée  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude  (11). 

Les  dispositions  du  présent  article,  relatives  à  la  vérification  de 
l'apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire,  ne  sont  pas  applicables  au 
cas  où  la  société  à  laquelle  est  fait  ledit  apport  est  formée  entre  ceux 
seulement  qui  en  étaient  propriétaires  par  indivis  (12). 

5.  Un  conseil  de  surveillante,  composé  de  trois  actionnaires  au 
moins,  est  établi  dans  chaque  société  en  commandite  par  actions. 

Ce  conseil  est  nommé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
immédiatement  après  la  constitution  définitive  de  la  société  et  avant 
toute  opération  sociale. 

Il  est  soumis  à  la  réélection  aux  époques  et  suivant  les  conditions 
déterminées  par  les  statuts. 

Toutefois,  le  premier  conseil  n'est  nommé  que  pour  une  année  (13). 

6.  Ce  premier  conseil  doit,  immédiatement  après  sa  nomination, 
vérifier  si  toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  qui  pré- 
cèdent ont  été  observées  (1-4). 

7.  Est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  intéressés  toute  société  en 
commandite  par  actions  constituée  contrairement  aux  prescriptions 
des  art.  1,  2,  3,  4  et  5  de  la  présente  loi. 

Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés  (15). 
t5.  Lorsque  la  société  est  annulée  aux  termes  de  l'article  précédent, 


est  complètement  dégagé.  —  Si,  plus  caro',  l'alTairc  est  renouée  sur  de  nou- 
velles bases  c'est  alors  une  société  nouvelle  qui  est  fondée,  et  cetlf;  société 
est  soumise  aux  Tormalités  ordinaires. 

(H)  L'action  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude  est  ouverte  à  chacun  des 
actionnaires;  la  fraude,  en  effet,  fait  exception  à  toutes  les  règles.  Jiais  il 
s'agit  là  uniquement  d'une  action  en  dommages-intérêts,  et  non  d'une 
action  en  nullité  de  la  société  (V.  le  Rapport  de  I\I.  Mathieu  au  Corps 
législatif). 

(12)  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'un  ou  deux  capitalistes  étrangers  vien- 
draient souscrire  des  actions  représentatives  d'un  capital  en  nunnîraire  (V. 
même  rapport). 

(13)  Les  fonctions  de  membres  du  conseil  de  surveillance  des  sociétés  en 
commandite  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  dignité  de  sénateur  et  le 
mandat  de  député. 

(14)  La  société  ne  peut  pas  commencer  à  marcher  avant  que  le  conseil 
de  surveillance  ait  fait  celte  vériûcation  et  qu'il  ait  constaté  l'observation 
de  toutes  les  formalités  prescrites.  Aussi,  l'obligation  de  faire  la  vérification 
dont  il  s'agit  est-elle  limitée  au  premier  conseil;  elle  ne  s'étend  pas  aux 
conseils  qui  viennent  après  lui;  ceux-ci  doivent  supposer,  par  cela  même 
que  la  société  vit  et  fonctionne,  que  les  conditions  de  sa  vie  légale  ont  été 
complètement  remplies  (V.  le  Rapport  de  M.  Mathieu). 

(15)  Cet  article,  qui  est  la  sanction  des  précédents,  reproduit  l'art.  6  de  la 
loi  dulTjuill.  18S6. 
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les  membres  du  premier  conseil  de  surveillance  peuvent  être  déclarés 
responsables  .nvec  le  gérant,  du  domma^'e  résultant,  pour  la  société 
ou  pour  les  tiers,  de  l'annulaiion  de  la  société. 

La  môme  responsabilité  peut  être  prononcée  contre  ceux  des  associés 
dont  les  apports  ou  les  avantages  n'auraient  pas  été  vérifiés  et  approuvés 
conformément  à  l'art.  4  ci-dessus  (16). 

9  (17).  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'encourent  auinine 
responsabilité  en  raison  des  actes  de  la  gestion  et  de  leurs  résul- 
tats (18). 

Cbaque  membre  du  conseil  de  surveillance  est  responsable  de  ses 
fautes  personnelles,  dans  l'exécution  de  son  mandat,  conformément 
aux  règles  du  droit  commun  (19). 

10.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  vérifient  les  livres,  la 
caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société  (20). 

(16)  Li  responsabililé  établie  par  cei  article  n'est  pas  obligatoire,  mais 
siniplemenl  rjcullalive  ;  les  tribunaux,  maîtres  de  l'appliquer  ou  non,  sont 
investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  proportionner  la  réparation  à  la 
gravité  de  la  faute  cl  à  Timporlance  du  préjudice  (Rapport  de  M.  Mathieu). 
—  La  loi  de  ISiiG,  indépendamment  de  ce  que,  dans  son  art.  7,  elle  parlait 
des  membres  du  conseil  de  surveillance,  sans  aucune  dislinclinn,  ce  qui 
pouvait  impliquer  obligation  et  responsabilité  pour  tous  les  conseils  qui  se 
succédaient,  soumettait  la  responsabilité  à  des  conditions  plus  révères. 

(17)  Les  art.  9,  10  et  11  de  la  loi  nouvelle,  apportent  des  modiricalions 
importantes  aux  dispositions  de  la  loi  de  1856  (art.  8,  9  et  10)  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  et  la  responsabilité  des  membres  des  conseils  de 
surveillance. 

(48)  Sous  l'empire  de  la  loi  du  17  juill.  -1836,  la  jurisprudence  s'était 
généralement  prononcée  en  ce  sens  que  les  délits  du  gérant  engapeaienl  la 
responsaliili'.é  civile  des  membres  du  conseil  de  surveillance.  —  Mais  celle 
solution,  qui  pouvait  s'apjiuyer  sur  les  art.  10  et  13  de  la  loi  de  1856,  et  que 
ne  justifiaient  pas  les  principes  généraux  de  la  législation,  n'a  pus  prévalu, 
et  le  légi>laUur  l'a  écartée  de  la  loi  nouvelle.  —  Il  va  sans  dire,  toutefois, 
que  si  la  complicité  des  membres  du  conseil  de  surveillance  se  présentait 
avec  tous  ses  éléments  constitutifs,  elle  aurait  ses  conséquences  ordinaires 
et  attirerait  sur  ceux  contre  lesquels  elle  sérail  établie,  non-seulement  la 
condamn.itiiin  aux  réparations  ci^iles,  mais  l'application  des  dispositions 
pénales  (V.  1  Exposé  des  motifs  et  le  Rapport  de  M.  Maihieu).  —  V.  infrà. 
art.  i'6,  ^  dernier. 

(19)  Ainsi,  les  devoirs  spéciaux  et  les  responsabilités  nouvclUs  que  !a  loi 
iiDpose  aux  conseils  de  surveillance,  loin  d'exclure  l'applicaiion  des  règUs 
du  mandai,  les  prennent,  au  contraire,  comme  point  de  départ  ;  cl  la  faute 
lourde,  la  négligence  impardonnable  KiMmise  dans  l'accomplissement  des 
devoirs  c]ue  ces  conseils  ont  accejjtés,  implique  responsabilité  pour  eux  comme 
pour  le  mandataire  ordinaire  (V.  le  Rajiporl  de  M.  Mathieu). 

20)  Celle  disposition  n'est  que  la  roproiUiclinn  do  g  1«'do  l'art.  8  delà 
loi  du  17  juill.  18oG. 
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Ils  font,  chaque  année,  à  l'assemblée  générale,  un  rapport  dans 
lequel  ils  doivent  signaler  les  irrégularités  et  inexactitudes  qu'ils  ont 
reconnues  dans  les  inventaires,  et  constater,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs 
qui  s'opt)osent  aux  distributions  des  dividendes  proposées  par  le 
gérant. 

Aucune  répétition  de  dividendes  ne  peut  être  exercée  contre  les 
actionnaires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  distribution  en  aura  été  faite 
en  l'absence  de  tout  inventaire  ou  en  dehors  des  résultats  constatés 
par  l'inventaire  (2J). 

L'action  en  répétition,  dans  le  cas  où  elle  est  ouverte;,  se  prescrit 
par  cinq  ans,  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  distribution  des  divi- 
dendes (22). 

Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  lois 


{1'\)  Tant  que  la  société  est  in  bonis,  tant  que  son  actif  suffit  pour  désin- 
téresser ses  créanciers,  nulle  diCRculté  ne  peut  s'élever  à  ce  sujet.  Les 
actionnaires  peuvent  avoir  à  exercer  des  actions  en  responsabilité  contre  les 
gérants  et  les  membres  du  conseil  de  surveillance  qui,  par  des  distributions 
illégales  d'intérêts  ou  de  dividendes  (les  uns  et  les  autres  doivent  être  soumis 
à  la  même  règle),  ont  appauvri  la  société,  compromis  son  crédit,  tué  son 
avenir;  mais  il  ne  peut  être  question  de  restitution. 

La  difficulté  ne  peut  naître  que  quand  la  société,  tombée  en  faillite,  ou 
impuissante  à  payer  ses  dettes,  se  trouve  en  face  des  tiers.  Alors,  si  un 
inventaire  a  été  dressé,  vérifié, -si  la  proposition  de  distribution  d'un  divi- 
dende a  été  précédée  et  accompagnée  de  toutes  les  formalités  extérieures 
que  la  loi  a  organisées,  l'actionnaire  est  autorisé  à  croire  que  le  dividende 
est  légitimement  acquis;  sa  bonne  foi  est  présumée,  et  il  ne  doit  pas  être 
exposé  à  un  rapport,  à  moins  qu'on  n'établisse  entre  lui,  le  gérant  et  le 
conseil  de  surveillance,  une  complicité  véritable  pour  tromper  les  tiers  sur 
la  véritable  situation  de  la  société.  Mais,  si  aucun  inventaire  n'a  été  dressé, 
ou  si  le  dividende  a  été  distribué  sans  inventaire  régulier,  la  bonne  foi 
cesse,  et  l'action  en  répétition  est  ouverte  ;  et  c'est  justice,  car  l'actionnaire 
est  en  faute  pour  n'avoir  pas  vérifié  l'accomplissement  matériel  des  condi- 
tions que  la  loi  impose  (V.  art.  -12). 

Alors  même  qu'il  y  aurait  eu  un  inventaire  régulier  qui  autorisât  en 
apparence  la  distribution  d'un  dividende,  qui.  en  ce  cas,  ne  serait  que 
fictivement  d'accord  avec  les  résultats  de  Tinventaire,  l'action  en  répétition 
serait  encore  ouverte  contre  l'actionnaire  qui  aurait  concouru  à  la  fraude 
commise  pour  effectuer  la  distribution  et  s'en  serait  rendu  complice,  et 
même  cet  actionnaire  serait,  à  raison  do  cette  complicité,  passible  d'une 
action  en  police  correctionnelle. 

Dans  ces  différents  cas,  l'action  en  restitution  des  bénéfices  retirés  de  la 
société  peut  èlre  exercée  soit  par  les  créanciers,  soit  par  le  gérant. 

(22)  Même  à  l'égard  de  l'actionnaire  entre  lequel,  le  gérant  et  le  conseil 
de  surveillance,  il  y  a  en  fraude  organisée  pour  tromper  les  tiers  :  la  loi  ne 
distingue  p^s. 
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anciennes,  plus  Je  cinq  ans,  à  p;irtir  de  la  même  époque,  seront 
accomplies  par  ce  laps  de  temps  (23). 

i\.  Le  conseil  de  surveillance  peut  convoquer  l'ossemblée  géné- 
rale, et  conformément  à  son  avis,  provoquer  la  dissolution  de  la 
société  (24). 

-12.  Quinze  jours  au  moins  avnnt  la  réunion  de  l'assemblée  générale, 
tout  actionnaire  peut  prendre  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  au 
siège  social,  communication  du  bilan,  des  inventaires  et  du  rapport 
du  conseil  de  surveillance  (25). 

•13  (26).  L'émission  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  d'une  société 
constituée  contrairement  aux  prescriptions  des  art.  i,  2  et  3  de  la 
présente  loi,  est  punie  d'une  amende  de  500  à  10,000  fr.  (27). 

Sont  punis  de  la  même  peine  :  ^ 

Le  gérant  qui  commence  les  opérations  sociales  avant  l'entrée  en 
fonctions  du  conseil  de  surveillance  ; 

Ceux  qui,  en  se  présentant  comme  propriétaires  d'actions  ou  de 
coupons  d'actions  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ont  créé  fraudu- 
leusement une  m<ijorité  factice  dans  une  assemblée  générale,  sans 
préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  envers  la  société  ou 
envers  les  tiers  ; 

Ceux  qui  ont  remis  les  actions  pour  en  faire  l'usage  iraudu- 
leux  (28). 


(23)  L'art.  22Si,  C.  IS'np.,  contient  une  a[)pIication  semblable  des  prin- 
cipes en  matière  de  prescription. 

(24)  Cet  article  r.  produit  l'art.  9  do  la  loi  de  1856,  en  y  ajoutant  ces 
mots:  et  conformément  à  son  avis.  —  Il  suit  de  là  que  le  conseil  de  surveil- 
lance n'a  pas  le  droit  de  provoquer  directement  devant  les  tribunaux  la 
dissolution  de  la  société,  sans  avoir  consulté,  au  préalable,  l'asîembiée 
générale,  juge  naturel,  au  premier  degré,  de  la  convenance  et  de  l'utilité 
d'une  mesure  aussi  grave  (V.  le  2'  rapport  suppl.  de  M.  Mathieu). 

(25  La  loi  n'eiige  pas  la  communication  du  rapport  du  gérant.  —  Mais 
les  statuts  de  la  société  peuvent,  par  une  clause  spéciale,  suppléer  à  la  dispo- 
sition de  la  loi.  —  V.  art.  35. 

(2ij)  Les  articles  qui  précèdent  ont  délorniiné  les  responsabililcs  civiles. 
Dans  les  art.  13  à  \6,  il  est  question  de  rosponsabiliics  péisales. 

(27)  L'art.  11  de  la  loi  de  18o6  prononçait,  outre  l'amende  de  iJOO  à 
10,000  fr.,  remprisonncment  de  huit  jours  à  six  mois.  —  Celle  dernière 
pénalité  a  été  erarlce  de  la  loi  comme  excessive. 

(28)  Il  n  est  pas  douteux  que  tous  les  faux  actionnaires  qui  auront  créé 
frauduleusement  une  majorité  factice  pourront  être  cono'amnés  chacun 
individuelleincnt  à  l'amende,  indépendamment  ilei  doiiima:;es-intéréts 
encourus  par  chacun  deux.  —  Mais  ceux  qui  auront  remis  les  aclion.<  pour 
en  faire  l'usage  fiauduU'ux  ne  seront-ils  passib'es  que  dune  seule  amende, 
ouïe  seront-ils  d'autant  d'amendes  qu'ils  auront  introduit  de  fau.x  action- 
naires dans  l'assemblée  générale?  Celte  question  n'a  pas  été  posiiivement 
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Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  prccédenls,  la  peine 
de  l'emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois  peut,  en  outre,  être 
prononcée  (29). 

1  i.  La  négociation  d'actions  ou  de  coupons  d'actions,  dont  la 
valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux  dispositions  des  art.  1,  2  et  ^^ 
de  la  présente  loi,  ou  pour  lesquels  le  versement  du  quart  n'aurait 
jas  été  effectué  conformément  à  l'art.  Ti  ci-  dessus,  est  punie  de  SOO  à 
1 0,000  fr. 

Sont  punies  de  la  même  peine  toute  parlicipation  à  ces  négociations 
et  toute  publication  de  la  valeur  desdites  actions  (30). 

15  (31).  Sont  punis  des  peines  portées  par  l'art. -iOS,  C.  Pén.,  sans 
préjudice  de  l'application  de  cet  article  à  tous  les  faits  constitutifs  du 
délit  d'escroquerie  : 

1°  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements  ou 
par  publication,  faite  de  mauvaise  foi,  de  souscriptions  ou  de  verse- 
ments qui  n'exisleni  pas,  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont  obtenu  cm 
tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements  ; 

2°  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  versements, 
ont,  de  mauvaise  foi,  publié  les  noms  de  personnes  désignées,  cou- 


résolue.  Mais  presque  tous  Ie.«  orateurs  qui  fe  sont  succédé  îi  la  tribuncr 
lors  de  la  discussion  à  laquelle  l'art.  \3  a  donné  lieu  devant  le  Corps  légis- 
latif, ont  supposé  le  cumul  des  amendes  pour  ce  cas. 

(29)  Les  juges  ne  .>^ont  pas  tenus  de  condamner  à  l'emprisonnemcnl, 
même  dans  les  denx  cas  auxquels  cette  pénalité  a  été  restreinte  ;  la  loi  leur 
accorde  seulement  la  faculté  de  la  prononcer;  ils  peuvent  en  varier  la  durée 
de  quinze  jours  à  six  mois  suivant  la  gravité  des  culpabilités  diverses  qu'ils 
ont  à  apprécier  (art.  '16). 

La  loi  nouvelle  ne  prévoit  pas  le  ras  où  le  gérant  emploie  une  portion 
quelconque  du  capital  social  à  l'achat  des  actions  émises.  Ce  point  a  été 
cependant  agité  devant  le  Corps  législatif,  lors  de  la  discussion  de  l'art.  13. 
iMais  il  semble  résulter  des  explications  qui  ont  été  données  que  l'achat  par 
le  gérant  des  actions  émises  doit  être  considéré  comme  licite,  lorsqu'il  n'est 
pas  entaché  de  la  fraude  prévue  par  les  art.  405  et  419,  C.  Pén. 

(30)  Cet  article,  qui  reproduit  l'art,  42  de  la  loi  de  ISoG,  semble  créer 
une  présomption  légale  de  fraude  et  de  complicité  contre  ceux  qui,  dans  la 
néijôcialion,  n'auraient  été  que  de  simples  intermédiaires.  Cependani,  ils  ne 
so:  t  pas  dans  la  même  position  que  les  fondateurs,  gérants  ou  administra- 
teurs de  sociétés;  leur  bonne  foi  doit,  au  conlraire,  se  présumer.  Ne  doivent- 
ils  pas  ,  dès  lors ,  n'être  compris  dans  la  poursuite  que  lorsqu'il  est 
constant  qu'ils  ont  agi  en  connaissance  de  cause  ?  En  tout  cas,  si  la  fraude, 
de  leur  pari,  n'est  pas  établie,  on  ne  peut  leur  refuser  le  bénéfice  de  l'art. 
4G3,  C.  Pén.  (art.  167). 

(31)  Cet  article,  .sauf  le  dernier  §.  es!  In  reprodurl'on  pure  cl  'impie  de 
l'ail.  '13  'le  la  loi  de  1856. 
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trairement  à  la  vérité,  comme  étant  ou  devant  être  attachées  à  la 
société  à  un  litre  quelconque  ; 

3"  Les  gérants  qui,  en  l'absence  d'inventaires  ou  au  moyen  d'in- 
ventaires frauduleux,  ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartition  de 
dividendes  fictifs. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sont  pas  civilement 
responsables  des  délits  commis  par  le  gérant  (32). 

16.  L'art.  4G3,  C.  Pén.,  est  applicable  aux  faits  prévus  par  les  trois 
articles  qui  précèdent. 

17.  Des  actionnaires  représentant  le  vingtième  au  moins  du  capital 
social  peuvent,  dans  un  intérêt  commun,  charger  à  leurs  frais  un  ou 
plusieurs  mandataires  de  soutenir,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
ilant,  une  action  contre  les  gérants  ou  contre  les  membres  du  conseil 
(le  surveillance,  et  de  les  représenter,  en  ce  cas,  en  justice,  sans  pré- 
judice de  l'action  que  chaque  actionnaire  peut  intenter  individuelle- 
ment en  son  nom  personnel  (33). 

18.  Les  sociétés  antérieures  à  la  loi  du  17  juill.  185G,  et  qui  ne  se 
seraient  pas  conformées  à  l'art.  15  de  cette  loi,  seront  tenues,  dans  un 
délai  de  six  mois,  de  constituer  un  conseil  de  surveillance,  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  précèdent. 

A  défaut  de  constitution  du  conseil  de  surveillance  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  chaque  actionnaire  a  le  droit  de  faire  prononcer  la 
dissolution  de  la  société  (34). 


(32)  Cette  disposition  est  la  conséquence  de  l'art.  9.  Elle  met  fin  ,i  la 
controverse  qui  s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir  si,  ie  gérant  élnnt  pour- 
suivi correclionnellement,  les  naerabres  du  conseil  de  surveillance  pouvaient 
ùlre  cités  devant  la  môme  juridiction  comme  civilement  responsables.  — 
V.  supra,  note  -18. 

(33)  Cet  article  reproduit,  sous  une  forme  ditlérente,  l'art.  14  de  la  loi  de 
'ISoG,  et  presque  textuellement  l'art.  22  de  la  loi  du  23  mai  4863.  —  Il 
organise,  au  profit  des  minorités  d'ai  lionoaires.  ai;is«nnt  dans  un  intérêt 
lommun,  un  mode  d'action  en  justice  qui  en  facilitj  l'accès  par  la  simplifi- 
cation et  l'économie.  Contrairement  à  la  maxime  bien  connue  :  Nul  en 
Frnnrp  ne  plaide  par  procureur,  il  permet  à  ces  minorités  de  S'^  choisir  un 
nu  plusieurs  mandataire-:.  —  L'art.  14  de  la  loi  de  18jG  accordait  indislinc- 
icinenl  celle  faveur  à  des  fractions  d'actionnaires,  quel  que  soit  leur  nom- 
bre. La  loi  actuelle,  comme  l'ait.  22  de  la  loi  du  23  mai  1803.  la  limite  aux 
groupes  d'asfocids  représentant  le  20°  au  moins  du  capilal  social.  —  Les 
sucii  tés  anonymes  (V.  art.  39)  sont  placées  à  cet  égard  sous  l'empire  de  la 
même  règle  que  les  sociétés  en  commaiidiie. 

(34    Le  principe  de  cet  .irlicle  est  encore  emprunté  à  la  loi  de  IS'iO.  Le 

It^^gislateur  a  pcn»é  qu'il  pouvait  trouver  encore  aujourd'hui  son  application, 

dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  personnel  de  la  société  aurait  été  limité  à  ce 

point  qu'elle  n'aurait  pu  satisfaire  aux  exigences  de    a  loi  de  IS.'iô,  qui  vou- 

T.   IX.   — ""  «.  ^ 
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19.  Les  sociétés  en  commandite  par  actions  antérieures  à  la  pré- 
sente loi,  dont  les  statuts  permettent  la  transformation  en  société 
anonyme  autorisée  par  le  Gouvernement,  pourront  se  convertir  en 
sociétés  anonymes  dans  les  termes  déterminés  par  le  titre  II  de  la  pré- 
sente loi,  en  se  conformant  aux  conditions  stipulées  dans  les  statuts 
pour  la  transformation  (35), 

20.  Est  abrogée  la  loi  du  17  juill.  1856  (36). 

TiT.  TI.  —  Des  sociétés  anonymes. 

Art.  21.  A  l'avenir,  les  sociétés  anonymes  pourront  se  former  sans 
l'aulorisation  du  gouvernement  (37). 

Elles  pourront,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés,  être  formées 
par  un  acte  sous  seing  privé  fait  en  double  original  ^38). 


lait  que  le  conseil  d'administration  fût  composé  de  cinq  actionnaires  au 
moins,  tandis  que  la  loi  actuelle  a  réduit  à  trois  le  nombre  des  membres 
du  conseil  de  surveillance. 

(35)  Si  les  statuts,  en  permettant  la  transformation,  en  ont  réglé  les  con- 
ditions, il  faut  s'y  conformer  :  nulle  dilliculté  ne  saurait  s'élever.  —  S'il 
arrivait  que  les  statuts  se  bornassent  simplement  à  prévoir  et  à  autoriser  la 
transformation,  la  majorité  des  actionnaires  ferait  alors  la  loi  à  la  minorité, 
qui  ne  pourrait  utilement  s'opposer  à  la  transformation,  en  invoquant  que 
le  contrat  qu'elle  a  accepté  avait  eu  lieu  sous  l'empire  d'une  législation  qui 
exigeait  l'autorisation  du  Gouvernement.  La  transformation  s'opère  donc, 
en  ce  cas,  par  le  seul  fait  du  vole  de  l'assemblée  générale,  s'il  réunit  la 
majorité  des  actionnaires.  —  Les  sociétés  ea  commandite,  dont  les  statuts 
ne  prévoient  pas  la  possibilité  d'une  conversion,  ne  peuvent  être  transformées 
en  société  anonyme  qu'au  moyen  d'une  dissolution  et  d'une  reconstitution. 

Quoique  l'art.  \9  ne  parle  que  des  sociétés  en  commandite,  la  faculté 
qu'il  leur  accorde  doit  s'étendre  également  aux  sociétés  à  responsabilité 
limitée  qui  existent  aujourd'hui  en  vertu  de  la  loi  de  481)3  ;  car  ces  sociétés 
ne  sont  rien  autre  chose  qu'une  société  anonyme  distincte  des  autres  par 
la  quotité  du  capital.  —  V.  art.  47. 

Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  sociétés  civiles.  A  l'égard  de  ces  sociétés,  la 
question  a  été  réservée  pour  une  loi  ultérieure. 

Les  actes  constituant  les  conversions  de  sociétés,  quoique  ces  conversions 
se  fassent  d'après  la  loi,  ne  sont  pas  afiranchies  de  l'enregistrement  et  doivent 
être  enregistrés  conformément  à  la  légi.-lation  existante. — V.  m/'/à,  note70. 

(35)  Fondue  dans  la  loi  nouvelle,  la  loi  de  iSoti  disparaissait  par  la  force 
des  choses.  Aussi  l'art.  20  n'a-t-il  donné  lieu  à  aucune  discussion. 

(37)  Désormais  dispensées  de  l'autorisation,  les  sociétés  anonymes  ne  sont 
plus  soumises  à  la  sur\eillance  administrative;  ilest  facile  pour  les  intéressés 
comme  pour  les  tiers  d'y  suppléer  (V.  l'Exposé  des»  motifs). 

(38)  Alors  que  toutes  les  sociétés  peuvent  être  indifféremment  formées  par 
actes  sous  seings  privés  ou  publies,  une  exception  pour  les  sociétés  ano- 
nymes aurait  été  une  atteinte  à  la  liberté  des  parties  contractantes,  qui  n'au- 
rait pu  se  justifier.  «  Sans  méconnaître,  —  porte  le  rapport  de  M.Mathieu, 
—I  s  garanties  qu'offn;  l'expérience  d'un  officier  public,  d'une  rédaction 
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Klles  seiûiil  soumises  aux  dispositions  des  arl.  29.  3U,  32,  33,  34 
et  36,  C.  Comm.,  et  aux  dispositions  contenues  dans  le  présent 
titre  (39). 

22.  Les  sociétés  anonymes  sont  administrées  par  un  ou  plusieurs 
mandataires  à  temps,  révocables,  salariés  ou  gratuits,  pris  parmi  les 
associés  (iO). 

Ces  mandataires  peuvent  choisir  parmi  eux  un  directeur,  ou,  si  les 
statuts  le  permettent,  se  substituer  un  mandataire  étranger  à  la  société 
et  dont  ils  sont  respousables  envers  elle  (-il). 

23.  La  société  ne  peut  être  constituée  si  le  nombre  des  associés  est 
inférieur  à  sept  (42).     • 

24.  Les  dispositions  des  art.  i,  2,  3  et  4  de  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  sociétés  anonymes. 

claire  et  précise,  il  a  semblé  que  les  parlii  s  trouveraient  aisément  dans  la 
loi  et  dans  les  lumières  do  leurs  conseils  l'équivalent  de  l'acte  public,  en 
réalisant,  si  elles  le  jugent  à  proiJOS,  une  économie  toujours  dc.-irable.  » 

[3'ù)  Parmi  les  articles  du  Code  de  commerce,  que  ce  §  maintient  eu  vi- 
gueur, se  trouve  l'art.  34,  qui  est  relatif  à  la  division  du  capital  des  sociétés 
anonymes  en  actions  et  même  en  coupons  d'actions  d'une  valeur  égale. 
Mais  ces  coupons  ne  peu\eut  être  de  moins  de  -100  Ir.  Y.  art.  24,  qui  ren- 
voie à  l'art.  -1". 

(40)  Ce  §  est  la  reproduclion  textuelle  du  §  dernier  de  l'art.  V  de  la 
loi  du  23  mai  -1863,  lequel  éluil  calqué  lui-mêaie  sur  l'art.  3-1,  C.  Comm., 
u  cela  près  que  cet  article  permeuaii  de  cboiAir  pour  adminiïliateur,  même 
une  personne  Clraugère  à  la  société. 

(41)  D'une  part,  le  directeur  ne  peut  être  choisi  que  parmi  les  administra- 
teurs eux-mCnies,  qui  en  sont  colleciivemeiit  responsables  dans  les  termes 
de  l'art.  44;  mai»  ils  ne  répondent  pas  des  agents  secondaires,  qui,  en  réa- 
lité, ne  p;irticipent  point  à  la  direction,  comme  le  cai.«sier,  le  teneur  de 
livres,  etc. —  D'un  autre  côté,  les  udmmislraleurs,  auxquels  la  loi  accorde 
la  lacullé  de  se  substituer  un  mandataire  étranger  à  la  société,  peuvent,  à  plus 
forte  raison,  se  substituer  un  mandataire  choi^i  parmi  les  actionnaires  eux- 
mêmes,  sans  que  leur  respunsubililé  se  trou\e,  en  aucun  cas,  dégagée  ou 
amoindrie.  —  Ll,  cnlin,  la  re^ponsabililé  des  actes  ou  fautes  du  mandataire 
substitué  peut  ne  pas  peser  seulement  sur  l'administrateur  qui  s'est  fait  sub- 
stituer; ebe  peut  s'étendre  à  tous  les  administrateurs  indistinctement,  et  il 
semble  que  pour  ce  cas  encore  il  y  a  lieu  de  se  référer  à  l'art.  44.  —  C'est 
en  ce  sens  que  le  g  i  do  l'art,  'ii  nous  paraît  devoir  être  entendu. 

(42)  Une  société  anonyme  composée  de  moins  de  sept  personnes,  repré- 
sentant en  presque  totalité  l'administration  de  la  société,  ressemblerait  trop, 
dans  ses  relations  avec  les  tiers,  à  uncsoriétéen  nom  collectif,  pourrait  leur 
faire  illusion  sur  sa  véiiiable  nature  et  les  eni^ager  ainsi  dans  une  contiance 
trompeuse  ;  il  ne  faut  pas  que  les  tiers,  comme  l'a  dit  avec  raison  M.  Aluiliieu 
(Séance  du  Corps  législatif  du  4  juin  4b67),  après  avoir  cru  sur  l'.ipparence 
traiter  avec  une  société  de  personnes  indéfiniment  re.'^ponsables,  puissent 
se  trouver  en  face  dune  société  anonyme,  c'est-à-dire  d'une  responsabilité 
limitée  au  capital  social.  —  V.  art.  38. 


îli;  (  AKT.    1-202.    ) 

La  déclaration' imposée  au  gérant  par  l'art,  i'"'  est  faite  par  les  fon- 
dateurs de  la  société  anonyme  ;  elle  est  soumise,  avec  les  pièces  A 
l'appui,  à  la  première  assemblée  générale  qui  en  vérifie  la  sincérité. 

25  (-43).  Une  assemblée  générale  est,  dans  tous  les  cas,  convoquée, 
à  la  diligence  des  fondateurs,  postérieurement  à  l'acte  qui  constate  la 
souscription  du  capital  social  et  le  versement  du  quart  du  capital, 
qui  consiste  en  numéraire.  Cette  assemblée  (ii)  nomme  les  premiers 
administrateurs  ;  elle  nomme  également,  pour  la  première  année,  les 
commissaires  institués  par  l'art.  32  ci-après. 

Ces  administrateurs  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  six  ans: 
ils  sont  rééligibles,  sauf  stipulation  contraire*. 

Toutefois,  ils  peuvent  être  désignés  parles  statuts,  avec  stipulation 
formelle  que  leur  nomination  ne  sera  point  soumise  à  l'approbation 
de  l'assemblée  générale.  En  ce  cas,  ils  ne  peuvent  être  nommés  pour 
plus  de  trois  ans  (43). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  constate  l'acceptation  des  administra- 
teurs et  des  commissaires  présents  à  la  réunion. 

La  société  est  constituée  à  partir  de  cette  acceptation  (46). 

26.  Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires  d'un  nombre 
d'actions  déterminé  par  les  statuts  (47). 


(43)  Cet  article  s'occupe  de  la  nomination  des  premiers  administrateurs 
et  des  commissaires  institués  par  l'art.  32,  et  détermine  l'époque  de  la  cons- 
titution détiriilive  de  la  société. 

(44)  A  laquelle  tous  les  actionnaires,  même  ceux  qui  n'ont  souscrit  qu'une 
action,  ont  le  droit  d'assister  avec  voii  délibérative.  V.  art.  27,  §  2. 

(45)  Comme  l'an.  6  de  la  loi  du  23  mai  4863,  l'art.  25  confie,  en  principe, 
comme  on  l'a  vu,  la  nomination  des  premiers  administrateurs  à  l'assemblée 
générale.  Mais  l'innovation  est  dans  le  §  3  qui  permet  aux  fondateurs  de  les 
désigner  par  les  statuts,  même  avec  stipulation  formelle  que  leur  nomina- 
tion ne  sera  pas  soumise  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  ;  seulement, 
dans  ce  cas  exceptionnel,  leurs  pouvoirs  sont  strictement  limités  à  trois 
années. 

(46)  Les  premiers  administrateurs,  désignés  par  les  statuts  comme  ceux 
nommés  par  l'assemblée  générale,  doivent,  ainsi  que  les  commissaires,  dé- 
clarer s'ils  acceptent  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées;  s'ils  sont  pré- 
sents à  l'assemblée,  leur  acceptation  est  constatée  par  le  procés-verbal  de 
la  séance,  et  la  société  se  trouve  alors  constituée  de  plein  droit  ;  si  les  pre- 
miers administrateurs  et  les  commissaires  ne  sont  pas  tous  présents,  leur 
acceptation  est  inscrite  à  la  suite  du  procès-verbal,  et  la  société  n'est  cons- 
tituée qu'à  partir  de  la  date  de  la  dernière  déclaration. 

(47)  Cette  disposition  est,  selon  les  expressions  de  M.  le  Ministre  du  com- 
merce, «  un  hommage  rendu  à  la  liberté  des  conventions  ».  Le  législateur 
a  pensé  qu'il  suffisait  de  poser  le  principe,  d'imposer  aux  administrateurs 
l'obligation  d'être  propriétaire»  d'actions  représentant  une  partie  du  capital, 
en  laissant  aux  statuts,  qui  sont  à  l'avance  communiqués  aux  actionnaires. 


(  AUT.    12»J2.    )  117 

(les  actions  sont  affectées  en  totalité  à  la  gai'antie  de  tous  les  actes 
de  la  gestion,  même  de  ceux  qui  seraient  exclusivement  personnels  à 
l'un  des  administrateurs  (48). 

Elles  sont  noiiiinatives,  nialiénables,  frappées  d'un  timbre  indiquant 
l'inaiiénabilité  et  déposées  dans  la  caisse  sociale. 

27  (491.  Il  est  tenu,  chaque  année  au  moins,  une  assemblée  géné- 

le  soin  de  déterminer  le  chiffre  de  la  garantie,  chiffre  qui  doit  néce-saire- 
menl  varier  suivant  l'importance  de  l'objet  et  des  opérations  de  la  société  et 
de  son  capital. 

Les  actionnaires,  qui  auraient  adtiéré  à  des  statuts  diins  lesquels  on  au- 
rait omis  de  fixer  le  nombre  d'actions  que  T's  administratiurs  doivent  pofsé- 
der,  auraient,  d'abord,  à  s'iinpulcr  leur  défaut  de  vigilance.  HI;iis  il  existe, 
dans  la  loi  elle-même,  une  sanction  au  §  ]"  de  l'art.  26.  Kn  effet,  si  des 
administrateurs  avaient  accepté  ces  fonctions  sans  posséder  d'actions  et 
avec  des  statuts  où  l'art.  26  aurait  été  méconnu,  «  je  n'hésite  pas  à  penser, 
—  a  dit  M.  Cornudet,  commissaire  du  Ciouvernement,  —  que  l'art.  44  pour- 
rait être  invoqué  contre  eux,  et  qu'ils  pourraient  être  déclarés  responsables 
sur  leur  fortune  personnelle  de  l'infraction  à  la  disposition  de  l'art.  26,  si 
celte  infraction'avait  eu  pour  effet  de  causer  un  préjudice  à  la  société.  » 

La  loi  de  1863  voulait  que  les  administrateurs  fussent  propriétaires  par 
parts  égales  des  actions  qui  devaient  être  affectées  à  la  garantie  de  la  ges- 
tion. Cette  disposiliiin  n'a  point  été  reproduite  par  la  loi  nouvelle.  Il  semble 
que,  dès  lors,  il  doit  suffire  que  le  nombre  d'actions  fixe  par  les  statuts 
pour  la  garantie  de  la  gestion  des  adrninislraleurs  soit  déposé  à  la  caisse 
sociale. 

(48)  II  est  fait  de  toutes  les  actions  que  les  administrateurs  doivent  possé- 
der d'après  les  statuts  une  masse  commune  qui  répond  pour  tous  et  pour 
chacun.  A  la  garantie  isolée  des  actions  possédées  par  chaque  administra- 
teur, telle  qu'elle  résultait  de  la  loi  du  2'i  mai  ^863,  la  loi  actuelle  substitue 
la  garantie  solidaire  de  toutes  les  aciions  possédées  par  l'ensemble  des  admi- 
nistrateurs. Ces  actions  sont  un  cautionnement.  —  Mais,  en  affectant  les 
actions  tout  entières  à  la  responsabilité  de  chaque  acte  de  l'administration, 
le  g  2  de  l'art,  20  n'établit  point  la  solidarité  entre  tous  les  adnnnislrateurs. 
C'est  d'après  les  principes  généraux,  et  par  conséquent  suivant  les  circon- 
stances, que  devra  être  résolue,  quand  elle  se  présentera,  la  question  de 
savoir  si  les  administralcuis  sont  ou  ne  sont  pas  solidaires  entre  eux 
(V.  l'Exposé  des  motifs,  et  art.  44).  —  Ainsi,  si  l'un  des  administrateurs  s'est 
opposé  à  une  opération  arrêtée  par  la  majorité,  et  si  retle  opération  a  été 
mauvaise  pour  la  société,  il  est  bien  responsable  sur  les  aciions  déposées 
des  conséquences  qu'elle  a  eues,  mais  il  peut,  aux  termes  de  l'art.  44,  être 
affranchi  de  toute  responsabilité  sur  sa  fortune  personnelle. 

(49i  Les  art.  27  cl  suiv.  ont  trait  à  la  composition  des  assemblées  géné- 
rales ordinaires  et  eitr.iordinains,  h  la  réjia!  lition  des  voix  eu  égard  au  nom- 
bre des  actions,  au  mode  de  votation,  et  enfin  h  ce  qu'on  peut  appeler  la 
procédure  »  suivre  dsns  le  cas  où  une  première  assemblée  convoquée  oc 
réunirait  pas  un  nombre  de  voix  sijffisnut  pour  la  validité  de  ses  délibé- 
rations. 
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raie  à  l'époque  fixée  par  les  statuts.  Les  statuts  déterminent  le  nombre 
d'actions  qu'il  est  nécessaire  de  posséder,  soit  à  titre  de  propriétaire, 
soit  à  titre  de  mandataire,  pour  être  admis  dans  l'assemblée,  et  le 
nombre  de  voix  appartenant  à  chaque  actionnaire,  eu  égard  au  nombre 
d'actions  dont  il  est  porteur  (50). 

Nénnmoins,  dans  les  assemblées  générales,  appelées  à  vériQer  les 
apports,  à  nommer  les  premiers  administrateurs  et  à  vérifier  la  sin- 
cérité de  la  déclaration  des  fondateurs  de  la  société,  prescrite  jiar  le 
I  2  de  l'art.  2-4,  tout  actionnaire,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions 
dont  il  est  porteur,  peut  prendre  part  aux  délibérations  avec  le 
nombre  de  voix  déterminé  par  les  statuts,  sans  qu'il  puisse  être  supé- 
rieur à  dix  (SI). 

28  (52).  Dans  toutes  les  assemblées  générales,  les  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix. 

Il  est  tenu  une  feuille  de  présence  ;  elle  contient  les  noms  et 
domicile  des  actionnaires  et  le  nombre  d'actions  dont  chacun  d'eux 
est  porteur. 

Cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée,  est  déposée  au 
siège  social  et  doit  être  communiquée  à  tout  requérant. 

29  (53).  Les  assemblées  générales  qui  ont  à  délibérer  dans  des  cas 

(50)  La  société  anonyme  n'est  pas  une  association  de  personnes,  mais  une 
associallon  de  capitaux.  — De  là  la  disposition  du  §  P'  de  l'art.  27,  qui  per- 
met aux  actionnaires  d'avoir  plusieurs  voix  en  raison  du  capital  par  eux  en- 
gagé. Le  nombre  de  voix  est,  dans  ce  cas,  déterminé  par  les  statuts  propor- 
tionnellement à  ce  capital.  —  Les  statuts  doivent  également  régler  le  nom- 
bre d'actions  qu'il  est  nécessaire  de  posséder,  à  litre  de  propriétaire  ou  de 
mandataire,  pour  être  admis  dans  l'assemblée.  —  Le  mandataire  peut  repré- 
senter plusieurs  actionnaires  :  ce  qui  permet  à  ceux  qui  n'ont  qu'une  action 
ou  qui  n'ont  pas  le  nombre  d'actions  exigé  par  les  statuts,  de  réunir  dans 
une  seule  main  un  nombre  d'actions  suDDsant  pour  donner  accès  au  sein  de 
l'assemblée  générale.  —  Un  actionnaire  peut  être  mandataire  de  ses  coinlé- 
resîés. 

(51)  Ce  second  §  ne  s'applique  qu'à  l'assemblée  générale  appelée  à  véri- 
fier les  apports,  à  nommer  les  premiers  administrateurs  et  à  vérifier  la  sin- 
Éérité  de  la  déclaration  des  fondateurs  de  la  société  (V.  art.  23).  L'élément 
personnel  prévatil,  en  ce  cas,  sur  l'élément  financier. 

(52)  Cet  article  est  la  reproduction  pure  et  simple  de  l'art.  43  de  la  loi 
du  23  mai  1863.  —  Le  §  t"  de  l'art.  28  ne  fait  qu'énoncer  le  principe  que 
la  majorité  e^t  souveraine.  —  Les  deux  autres  §§  sont  des  dispositions  d'ordre 
édictées  évideminent  contre  les  majorités  factices. 

(53)  Les  art.  29  à  31  règlent  les  conditions  suivant  lesquelles  les  assem- 
blées générales  peuvent  valablement  délibérer  ;  ils  déterminent  des  majo- 
rités différentes  selon  l'importance  des  objets  qui  sont  à  traiter;  l'art.  31 
exi^e  une  majorité  plus  forte  que  celle  indiquée  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents, parce  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  ta  prorogation  des  sociétés,  sur  la 
modiGcation  de  leurs  statuts,  ou  sur  leur  dissolution. 
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autres  que  ceux  qui  sont  prévus  par  les  deux  articles  qui  suivent 
doivent  être  composées  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  le 
quart  au  moins  du  capital  social. 

Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle 
assemblée  est  convoquée  dans  les  formes  et  avec  les  délnis  prescrits 
par  les  statuts  et  elle  délibère  valablement,  quelle  que  soit  la  portion 
du  capital  représenté  par  les  actionnaires  présents. 

30.  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  la  vérification  des 
apports,  sur  la  nomination  des  premiers  administrateurs ,  sur  la 
sincérité  de  la  déclaration  faite  par  les  fondateurs  aux  termes  du  f  2 
de  l'art.  2i,  doivent  être  composées  d'un  nombre  d'actionnaires  repré- 
sentant la  moitié  au  moins  du  capital  social. 

Le  capital  social,  dont  la  moitié  doit  être  présentée  pour  la  vérifi- 
cation de  l'apport,  se  compose  seulement  des  apports  non  soumis  à 
vérification. 

Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  un  nombre  d'actionnaires 
représentant  la  moitié  du  capital  social,  elle  ne  peut  prendre  qu'une 
délibération  provisoire.  Dans  ce  cas,  une  nouvelle  assemblée  générale 
est  convoquée.  Deux  avis,  publiés  à  buit  jours  d'intervalle,  au  moins 
un  mois  à  l'avance,  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les 
annonces  légales,  font  connaître  aux  actionnaires  les  résolutions  pro- 
visoires adoptées  par  la  première  assemblée,  et  ces  résolutions 
deviennent  définitives  si  elles  sont  approuvées  par  la  nouvelle  assem- 
blée, composée  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  le  cinquième 
au  moins  du  capital  social. 

31 .  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  des  modifications  aux 
statuts  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société  au  delà 
du  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou  do  dissolution  avant  ce  terme,  ne 
sont  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent  A'alablement  qu'autant 
qu'elles  sont  composées  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  la 
moitié  an  moins  du  capital  social  (54). 


(541  L'art.  31  est  rnnçTi  en  termes  absolus,  nni  ne  semblent  pas  admettre 
que  les  statuts  puissent  déroser  à  ses  presrriplions.  .Ainsi,  est  ir^ép^li^re  et 
nulle  la  d(*'ib(^ration  qui  intervient  sur  l'un  des  trois  objets  mentionnés 
dans  cet  arlirle,  si  la  moitié  au  moins  du  capital  social  n'est  pas  représen- 
tée. —  Tous  les  aclionnaires  indjitinrtement,  ni(*me  renx  qui  sont  porteurs 
d'une  seule  action,  ont  le  droit  d'assister  à  rassemblée,  et  d'y  émelire  leur 
vote  (Ar<î.  art.  .37\  —  Mais,  comme  pour  l'assemblée  constituante  dont  il 
est  parlé  dans  le  g  2  de  l'art.  27,  il  semble  que  les  statuts  peuvent  attri- 
buer plusieurs  voix  aux  pi^rleurs  d'actions,  pourvu  toutefois  que,  en  défini- 
tive, les  arlionnsires  volants  représentent  la  moitié,  au  moins,  du  capital 
snrini,  retie  repré'cntati'^n  étant  une  condition  rigoureuse  de  la  validité  de 
la  délibération. 
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32  (55).  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  un  ou  plusieurs 
commissaires,  associés  ou  non,  chargés  de  faire  un  rapport  à  l'assem- 
blée générale  de  l'iinnée  suivante  sur  la  situation  de  la  sociélé,  sur  le 
bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  les  administrateurs  (5G). 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes  est 
nulle,  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  commissaires, 

A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'assemblée  générale, 
ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  des  com- 
missaires nommés,  il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur  rem- 
placement par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce  du 
siège  de  la  société,  à  la  requête  de  tout  intéressé,  les  administrateurs 
dûment  appelés  (57). 

33.  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  par  les  statuts 
pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  les  commissaires  ont  droit, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  social,  de 
prendre  communication  des  livres  et  dexaminer  les  opérations  de  la 
société  (58). 

Ils  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée 
générale  (59). 

34.  Toute  société  anonyme  doit  dresser,  chaque  semestre,  un  état 
sommaire  de  sa  situation  active  et  passive. 

Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires. 

11  est,  en  outre,  établi  chaque  année,  conformément  à  l'art.  9, 
C.  Comm.,  un  inventaire  contenant  l'indication  des  valeurs  mobi- 
lières et  immobilières  et  de  toutes  les  dettes  actives  et  passives  de  la 
société. 


(35)  Cet  article  est  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  -15  de  la  loi  du  23 
mai  ^863. 

(56)  Le  rapport  des  commissaires  ne  doit  pas  porter  seulement  sur  la  situa- 
tion, le  bilan  et  les  comptes;  il  doit  contenir  aussi  l'appréciation  des  opéra- 
tions qui  ont  motivé  les  comptes  et  amené  la  situation.  L'art.  33  oblige,  en 
effet,  les  commissaires  à  se  livrer,  dans  les  trois  mois  qui  précèdent  l'assem- 
blée générale,  à  toutes  les  investigations  possibles  sur  les  opérations  de  la 
société;  leur  rapport  doit  donc  exprimer  leur  appréciation  sur  tout  ce  qu'ils 
ont  examiné.  Par  cet  art.  33  se  trouve  eï[)liqué  le  mot  situation  écrit  dans 
le  §  '1°'  de  l'art.  32. 

(5"/)  V.  la  Dole  sur  l'art.  45  de  la  loi  du  23  mai  4863  (/.  Av.,  t.  88  [!863:, 
art.  424,  p.  364). 

(58)  V.  la  note  56.  —  L'art.  33,  qui  remplace  l'art.  46  de  la  loi  de  4863, 
renferme,  dans  une  limite  de  trois  mois,  l'action  des  commissaires,  que  la 
loi  de  4  863  faisait  permanente. 

(59)  Le  soin  de  leur  propre  responsabilité  empêchera  les  commissaires  de 
recourir,  sans  motifs  graves,  à  celte  mesure  extraordinaire,  et  ses  consé- 
quences, s'ils  convoquent  mal  à  propos  l'assemblée  générale,  ne  seront  pus 
bien  dangereuses  (Rapport  de  M.  Mathieu). 
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L'inventaire,  le  bilan  et  le  compte  des  profils  et  pertes  sont  mis  à 
la  disposition  des  commissaires  le  quarantième  jour,  au  plus  tard, 
avant  l'assemblée  générale.  Ils  sont  présentés  à  cette  assemblée. 

35.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale, 
tout  actionnaire  peut  prendre,  au  siège  social,  communication  de 
l'inventaire  el  de  la  liste  des  actionnaires,  et  se  faire  délivrer  copie 
du  bilan  résumant  l'inventaire  et  du  rapport  des  commissaires  (60). 

3G.  Il  est  fait  annuellement,  sur  les  bénéfices  nets,  un  prélève- 
ment d'un  vingtième  au  moins,  atTecté  ii  la  formation  d'un  fonds  de 
réserve. 

Ce  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  le  fonds  de  réserve 
a  atteint  le  dixième  du  capital  social. 

37.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  les  admi- 
nistrateurs sont  tenus  de  provoquer  la  réunion  de  l'assemblée  générale 
de  tous  les  actionnaires,  à  l'efiet  de  statuer  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société. 

La  résolution  de  l'assemblée  est,  dans  tous  les  cas,  rendue  publique. 

A  défaut  par  les  administrateurs  de  réunir  l'assemblée  générale, 
comme  dans  le  cas  où  cette  assemblée  n'aurait  pu  se  constituer 
régulièrement,  tout  intéressé  peut  demander  la  dissolution  de  la 
société  devant  les  tribunaux. 

38.  La  dissolution  peut  être  prononcée  sur  la  demanda  de  toute 
partie  intéressée,  lorsqu'un  an  s'est  écoulé  depuis  l'époque  où  le  nom- 
bre des  associés  est  réduit  à  moins  de  sept  ((51). 


(60)  Il  n'est  pas  plus  parlé  dans  cet  article  du  rapport  du  directeur  ou  du 
conseil  d'administration,  que  du  rapport  du  gérant  dans  l'art.  H  (Y.suprà, 
note  2o)  ;  les  aclionnaires  ne  peuvent  donc  en  exiger  communication,  .i 
moins  que  les  slaluls  ne  suppléent  à  cet  égard  au  silence  de  la  loi;  le 
compte  des  profits  et  pertes  ne  doit  pas  non  plus,  dans  le  silence  de  la  loi 
ou  des  statuts,  leur  être  communiqué. 

(61)  L'art.  21  de  la  loi  de  -ISCI,  à  laquelle  l'art.  38  est  emprunté,  faisait 
de  l'abaissement  du  nombre  di's  associés  au-dessous  de  celui  de  sept,  une 
cause  de  dissolution  forcée,  lorsque  six  mois  seulement  j^'étaient  écoulés 
depuis  l'époque  où  la  réduction  avait  eu  lieu.  La  loi  actuelle  abandonne, 
au  contraire,  à  l'appréciation  dis  juges,  les  circonstances  et  l'opportunité 
de  la  dissolution,  et  en  même  temps  substitue  au  délaide  six  mois  celui 
d'une  année.  Le  seul  fait,  en  cITet,  qui  puisse  révéler,  avec  quelque  exacti- 
tude, quand  le  capital  est  divisé  en  actions  au  porteur,  que  le  personnel 
des  associés  est  inférieur  à  sept,  c'est  l'assemblée  générale  annuelle  (Rap- 
Iiort  de  M.  Mathieu). 

M.  Fabre  avait  proposé,  devant  le  Corps  législatif  (séance  du  5  juin  1867)^ 
un  amendement  a  Tari.  38,  portant  que,  eu  cas  de  dissolution  ou  de  liqui- 
dation (l'unc>ociclé  'aiionyinr,  les  ol)ligatioiis  sernienl  rembnnr.'éos  <latis 
l'ordre  de  icurM-mi.^sion.iMais  cet  amendement  a  été  combaturi'nr  M.  le 
ministre  d'Etal,  qui   a] pense  que  la  date  de  l'imissiMi  des  obligations  ne 
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39.  L'art,  il  est  applicable  aux  sociétés  anonymes  (62). 
'iO.  Il  est  interdit  aux  administrateurs  de  prendre  ou  de  conserver 
un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  ou  dans  un  marché 
fait  avec  la  société  ou  pour  son  compte,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
autorisés  par  l'assemblée  générale  (G3). 

Il  est,  chaque  année,  rendu  à  l'assemblée  générale  un  compte  spé- 
cial de  l'exécution  des  marciiés  ou  entreprises  par  elle  autorisés,  aux 
termes  du  pnragraphe  précédent  (64). 

41.  Est  nulle  et  de  nul  efFet  à  l'égard  des  intéressés  toute  société 
anonyme  pour  laquelle  n'ont  pas  été  observées  les  dispositions  des 
art.  22,  23,  24  et  23  ci-dessus  (65). 

42.  Lorsque  la  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  dplibérations  a 
été  prononcée  aux  termes  de  l'article  précédent,  les  fondateurs  aux- 
quels la  nullité  est  imputable,  et  les  administrateurs  en  fonctions  au 
moment  où  elle  a  été  encourue,  sont  responsables  solidairement  envers 
les  tiers,  sans  préjudice  des  droits  des  actionnaires. 


pouvait  constituer  un  droit  de  préférence  au  proGt  des  prêteurs  ;  et  c'est 
ainsi  que  la  Cour  de  Paris,  à  laquelle  la  question  avait  déjà  été  soumise,  Ta 
résolue. 

(62)  V.  suprà.  note  33. 

(63)  La  loi  de  1863  était  plus  sévère.  En  effet,  l'art.  23  de  la  loi  de  4863 
étendait  l'interdiction  à  toutes  les  opérations,  quelles  qu'elles  fussent,  tan- 
dis que  l'art.  40  de  la  loi  nouvelle  la  resleinl  aai  entreprises  et  aux  marchés 
faits  avec  la  société,  et  encore,  dans  ce  cas,  l'inlerfliciion  n'est  pns  abso- 
lue ;  l'autorisation  peut  en  faire  cesser  les  effets.  Celte  autorisation  n'est 
pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  distinctes  et  réitérées,  qui  n'ont 
ni  l'importance,  ni  la  durée  des  entreprises  ou  marchés. 

La  nécessité  de  l'autorisation  ne  s'applique,  d'ailleurs, qu'aux  entreprises 
ou  marchés  qui  sont  conclus  avec  la  société  de  gré  à  gré,  et  non  à  ceux  qui 
sont  l'objet  d'une  adjudication,  laquelle,  faite  avec  publicité  et  concurrence, 
présente  par  elle-même  une  garantie  suJBsante.  Toutefois,  si  l'adnriinistra- 
teur,  qui  se  serait  rendu  adjudicataire,  ne  s'étnit  pas  pourvu  de  l'autorisa- 
tion de  l'as'emblée  générale,  il  pourrait,  suivant  les  circonstances,  y  avoir 
lieu  de  sa  part,  si  l'assemblée  générale  croyait  devoir  le  décider  ainsi  dans 
l'intérêt  de  la  société,  à  opter  entre  la  qualité  d'administrateur  et  la  qualité 
d'ad'udicalaire. 

f6i)  Il  est  bien  entendu  que  les  cas  de  fraude  sont  toujours  exceptés,  et 
si  l'on  peut  prouver  contre  un  administrateur,  encore  bien  qu'il  ait  obtenu 
l'autorisation  de  l'assemblée  générale,  que,  en  abusant  de  sa  qualité  et  de 
sa  situation,  il  est  parvenu  à  conclure  un  marché  évidemment  contraire  aux 
intérêts  de  la  société,  il  sera  tenu  de  réparer  le  préjudice  qu'il  aura  causé 
(V.  l'Exposé  des  motifs). 

(65)  Cet  article,  qui  reproduit  le  §  1"  de  l'art.  "24  de  la  loi  de  4863,  déter- 
mine la  conséquence  des  infractions  relatives  à  la  constitution  de  la  société 
en  elle-même  :  nullité  à  l'égard  des  intéressés,  inopposablc  aux  tiers  par  les 
associés.  —  V.  art.  7. 
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La  même  responsabilité  solidaire  peut  être  prononcée  contre  ceux 
des  associés  dont  les  apports  ou  les  avantages  n'auraient  pas  été  vérifiés 
et  approuvés  conformément  à  l'art.  24  (60). 

43.  L'étendue  et  les  effets  de  la  responsabilité  des  commissaire^ 
envers  la  société  sont  déterminés  d'après  les  règles  générales  du 
mandat  (G7). 

M.  Les  administrateurs  sont  responsables,  conformément  aux  règles 
du  droit  commun,  individuellement  ou  solidairement,  suivant  les  cas, 
envers  la  société  ou  envers  les  tiers,  soit  des  infractiont  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  soit  des  fautes  qu'ils  auraient  commises  dans 
leur  gestion,  notamment  en  distribuant  ou  en  laissant  distribuer  sans 
opposition  des  dividendes  fictifs  (68). 

45.  Les  dispositions  des  art.  13,  1-i,  lu  et  16  de  la  présente  loi 
sont  applionbles  en  matière  de  sociétés  anonj'^mes,  sans  distinction 
entre  celles  qui  sont  actuellement  existantes  et  celles  qui  se  consti- 
tueront sous  l'empire  de  la  présente  loi.  Les  administrateurs  qui,  en 
l'absence  d'inventiire  ou  au  moyen  d'inventaire  frauduleux,  auront 
opéré  des  dividendes  fictifs,  seront  punis  de  la  peine  qui  est  prononcée 
dans  ce  cas  par  le  numéro  3  de  l'art,  lo  contre  les  gérants  des  sociétés 
en  commandite  (69). 


(66)  Reprodnction  de  l'art.  25  de  la  loi  de  -1863.  —  V.  aossi  suprà,  art.  8. 

—  La  responsabilité  solid.iire  de  la  nullité  est  rigoureusement  imposée  aux 
fondaipurs  auxquels  elle  est  imputable,  et  aux  administrateurs  en  fendions 
lorsqu'elle  a  été  encourue,  tandis  qu'il  est  seulement  faculialif  pour  les 
juges  de  la  prononcer  cnnire  ceux  des  associés  dont  les  apports  ou  les 
avantages  n'ont  pas  été  vérifiés  et  approuvés  conformément  à  Part.  2i. 

(67)  Reproduction  littérale  de  Kart.  2G  de  la  loi  de  1863.  —  V.  la  note 
sur  ce  dernier  article  (/.  Av.,  t.  8S  [1863],  art.  421,  p.  367). 

(68)  Disposition  qui  est  également  empruntée  à  l'art.  27  de  la  loide1!*r)3. 

—  V.  aussi  la  note  sur  cet  article  {J.  Av.,  loc.cit.^.  —  Le  léiislaleur  n'a  pas 
pensé  qu'il  fût  utile  de  faire  entrer  dans  la  loi  une  nomenclature  des  actes 
ou  faits  qui  engageraient  la  responsabilité  des  administrateurs,  parce  qu'ime 
énuméralion  eût  pu  paraître  exclusive.  L'art.  4V  iirotetje  effiracement  les 
intérêts  qu'il  a  en  vue;  il  e>t  général,  et  embrnsse  tous  les  actes  qui  ont  le 
caractère  de  fautes  {\"  rapport  suppl.  de  M.  Blathieu). 

(69)  Ainsi,  notamment,  dans  la  soriété  anonyme,  comme  dans  la  société 
en  commandite,  la  création  d'une  majorité  factice,  au  sein  d'une  assemblée 
générale,  à  l'aide  de  moyens  frauduleux,  consliiue  un  fnit  dommagoab'e, 
encore  bien  que  les  auteurs  de  celte  majorité  factice  établiraient  que  les 
résolutions  prises  sont  conformes  à  l'intérêt  bien  entendu  de  la  société; 
car  cette  appréci  ilion,  après  coup,  ne  saurait  etfacer  la  fraude.  «  Le  fait 
seul  d'avoir  altéré  la  majorité  par  des  éléments  factices,  proteste  contre  la 
sincérité  et  l'ulililé  du  résulint  obtenu.  Il  y  a  là  une  atteinte  manifeste  au 
droit  des  actionnaires,  d'autant  plus  répréhensiblc  qu'el'e  est  dinicile  à 
constater  et  à  punir,  et,  par  cela  seul,  un  préjudice  ne  fùt-il  pas  réalisé, 
rélétnent  du  délit  n'existerait  pas  moins.  Il  suffit,  en  effet,  pour  cela,  de  la 
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Sont  également  applicuMes  en  matière  de  sociétés  anonyiin's  Ic.-^ 
dispositions  des  trois  derniers  paragraphes  de  l'art.  10. 

46.  Les  sociétés  anonymes  actuellement  existantes  continueront  à 
être  soumises,  pendant  toute  leur  durée,  aux  dispositions  qui  les 
régissent. 

Elles  pourront  se  transformer  en  sociétés  anonymes  dans  les  termes 
de  la  présente  loi,  en  obtenant  l'autorisation  du  Gouvernement  et  en 
observant  les  formes  prescrites  pour  la  modilication  de  leurs  statuts. 

47.  Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  pourront  se  convertir  en 
sociétés  anonymes  dans  les  termes  de  la  présente  loi,  en  se  confor- 
mant aux  conditions  stipulées  pour  la  modification  de  leurs  sta- 
tuts (70). 

Sont  abrogés  les  art.  31,  37  et  40,  C.  Comm.,  et  la  loi  du  2:<  miii 
1863  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée. 

[Suite  et  fin  au  prochain  cahier.) 


Art.  1203.— CASSATIOiN  (ch.  req.),  6  mai  1867. 

1.  Frais  et  dépens,  taxe,  justification,  rejet. 

il  conclusions;,  signigication,  délai,  audition  du  ministère  public, 

TAXE. 

IIL  Communication  au  ministère  public,  constatation,  qualités, 

ÉNONCIATION,    DROIT   DE  COMMUNICATION. 

possibilité,  eventus  damni;  sans  cela,  la  répression  de  la  tentative  d'un  «Jclit 
devrait  être  rayée  du  Code,  comme  contraire  aux  principes  essentiels  de  la 
loi  pénale.  »  (Rapport  de  31.  Matliieu.)  —  V.  aussi  suprù,  note  28. 

(70)  En  cas  de  transformation  d'une  société  anonyme  ou  d'une  société 
à  responsabilité  limitée,  que!  est  le  droit  d'enrcsisirenicnt  à  percevoir?  — 
M.  Mathieu  (séance  du  Corps  législatif  du  7  juin  1867)  a  répondu  en  ces 
termes  à  celte;question  qui  s'est  présentée  à  i'O'Casion  d'un  amendement 
de  M.  Java!  ;  «  Je  crois  que  la  disposition  que  sollicite  M.  Java!  est  com- 
plètement inutile;  car  s'il  y  a  Iransformalion,  sans  que  des  éléments  nou- 
veaux soient  introduits  dans  le  contrat,  et,  dans  ce  cas,  par  application  des 
principes  delà  matière,  et  en  vertu  d'une  jurisprudence  que,  quant  à  moi, 
je  ne  crois  pas  contestable,  le  capil.al,  soit  mobilier,  soit  immobilier,  les 
personnes  et  les  choses  demeurent  les  mêmes  ;  la  société  n'est  pas  changée, 
sa  forme  sçule,  le  mot  de  transformation  l'indique  assez,  est  modifiée;  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  l'application  d'un  droit  proportionnel,  celui  qu'on  re- 
doute, mais  d'un  droit  simple,  dont  je  ne  puis  pas  déterminer  exactomeut 
la  quotité,  mais  qui,  si  je  ne  me  trompe,  ne  dépasse  pas  le  chiffre  de  5  fr.; 
plus  le  décime  et  le  décime  et  demi.  »  —  Et  sur  la  demande  faite  à  la  même 
séance,  si  le  Gouvernement  adhérait  è  la  déclaration  de  M.  le  rapporteur, 
M.  Rouher,  ministre  d'Etat  et  des  finances,  a  ajouté  :  «  M.  le  rapporteur  a 
parfaitement  raison  :  le  droit,  en  matière  de  société,  est  de  6  fr.,  à  moins 
de  clauses  particulières  qui  motivent  des  droits  spéciaux.  »    Ad.  Harel. 
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IV.  Jlgeme.nt,  signification,  copie  préparée,  pourvoi  en  cassation, 

TAXE. 

V.  Sac,  déboursé,  taxe. 

l.Lapartie,  quiaentre  lesmains  la  copie  de  tousles  actes  d'un  p 
'procédure  passés  en  taxe,  n'est  pas  fondée  à  demander  le  rejet 
en  masse  de  la  taxe,  sous  prétexte  que  l'avoué  ne  justifie  pas 
par  la  production  ou  communication  de  ces  actes  que  les  ar- 
ticles portés  à  l'état  de  frais  lui  sont  dus  (2'Décr.  16  fév. 
1807). 

II.  La  signification  de  conclusions  faite  moins  de  trois 
jours  avant  V audience  ne  doit  pas  être  considérée  comme  non 
avenue  et  rejetée  de  la  taxe,  si  le  débat  a  été  accepté  sans  ré- 
clamation à  cet  égard  (Décr.  30  mars  1808,  art.  70). 

Il  en  est  de  même  de  la  signification  de  conclusions  faite 
après  les  plaidoiries,  mais  avant  V audition  du  ministère  pu- 
blic. 

III.  V énonciation  dans  les  qualités  signifiées  et  insérées 
dans  un  arrêt  que  les  pièces  ont  été  communiquées  au  minis- 
tère public  emporte  la  preuve  de  V accomplissement  de  cette 
formalité,  alors  surtout  que  la  partie,  qui  avait  formé  oppo- 
sition  à  ces  qualités,  ne  s'est  pas  présentée  pour  soutenir  cette 
opposition,  et,  par  suite,  le  droit  de  conwiunication  est  légi- 
timement alloué  à  l'avoué  (Décr.  30  mars  1808,  art.  83; 
Tar.  16  fév.  1807,  art.  90). 

IV.  La  copie  d'un  arrêt,  préparée  pour  la  signification  à 
domicile,  doit  entrer  eyi  taxe,  encore  bien  que,  par  suite  du 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  par  la  partie  condamnée,  la 
signification  n'ait  pas  été  faite. 

y.  Le  coût  du  sac  employé  pour  la  conservation  des  pièces 
de  procédure  constitue  un  déboursé  qui  doit  entrer  en  taxe. 

(Chédot  C.  WL...). 

Le  sieur  Chédot  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Caendu  liavril  1866,  rapporté  /.  Ir.,  t.  91  [1866], 
art.  927,  p.  397,  pour  violation  de  l'art.  70  du  décret  du  30 
mars  1808  et  du  décret  supplémentaire  du  16  fév.  1807. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  ...  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  sur  les 
conclusiuns  j)rincipalos  de  Chédot.  tendnnt  au  rejet  de  la  taxe  entière, 
l'inrôt  répondit  que  Chédot,  ayant  entre  les  mains  la  copie  des  actes 
de  la  procédure  passés  en  taxe,  a  été  à  même  d'en  vérifier  l'exacti- 
tude ;  qu'en  cet  état,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  aucune  disposi- 
tion de  loi ,  décider  que  Chédot  ne  pouvait  demander  le  rejet  en 
masse  de  la  taxe,  en  se  fondnnt  nniqnpment  sur  ce  que  W  L...  n'au- 
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rait  pas  obtempéré  h  la  deniande  en  communication  qui  avait  été 
formée;  ^ 

Sur  l'art,  P'  des  conclusions  subsidiaires; — Attendu  que  l'arl.  7U 
du  décret  du  30  mars  1808  dispose  que  les  avoués  feront  noiifier  les 
conclusions  trois  jours  à  l'avance  ;  cet  article,  quelque  sens  qu'on  lui 
prêle,  ne  saurait  être  invoqué  dans  la  cause  pour  demander  la  nullité 
desdites  conclusions  pour  ce  motif,  ainsi  que  le  constate  larrêt  at- 
taqué, que  Chédol  avait  accepté  le  débat  à  l'audience; 

Sur  l'art.  2  :  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  la  signification,  dont  le  rejet  a  été  demandé,  a  été  faite  avant  que 
le  ministère  public  eût  pris  la  parole  ;  que  cette  signification  a  été  faite 
utilement  ; 

Sur  l'art.  3  :  —  Attendu  que  le  fait  de  la  communication  des  pièces 
au  ministère  public  était  mentionné  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  et  que 
Chédot,  après  avoir  formé  opposition  à  ces  qualités^  ne  s'est  pas 
présenté  pour  soutenir  cette  opposition  ;  qu'ainsi  le  fait  de  la  com- 
munication est  prouvé  à  son  égard  ; 

Sur  l'art.  4  :  —Attendu  qu'il  est  déclaré  en  fait  que  la  copie,  doat 
le  rejet  était  demandé,  était  un  acte  utile  au  moment  où  il  s'est  fait  ; 

Sur  l'art.  5  : — Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  l'arrêt  qu'il 
est  d'usage  à  la  Cour  de  Caen  d'assurer  laconservation  des  pièces  en 
les  enfermant  dans  un  sac  ;  que,  de  cet  usage,  l'arrêt  a  pu,  sans  violer 
aucune  loi,  induire  que  les  avoués  avaient  mandatées  parties  de  faire 
en  leur  nom  cette  dépense  modique  de  50  c.  ; 

D'où  il  suit  que  les  diverses  branches  du  deuxième  moyen  man- 
quent, les  unes  en  fait,  les  autres  en  droit  ;  -Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.;  D'Oms,  rapp.;  Savary,  av.  gén.  (codcI. 
conf.)  ;  Costa,  av. 

Note. — V. ,  dans  le  sens  des  solutions  consacrées  par  l'arrêl 
qui  précède,  Caen,  14  avril  1866  [J.Av.,  t.  91  [1866],  art.  927, 
p.  397;,  arrêt  qui  a  été  l'objet  du  pourvoi  rejeté  par  la  Cour  de 
cassation,  et  les  notes. 


Art.  1204.  —BORDEAUX  (4^  ch.),  23  août  1867. 
l.  Exception,  acte  d'appel,  nullité,  conclusions  verbales  a  toutes 

FINS. 

U.  Saisie  immobilière,  appel,  intimé,  domicile  réel,  signification, 

GREFFIER,   DÉFAUT  DE  NOTIFICATION,    NULLITÉ. 

I.  Les  conclusions  purement  verbales  prises  à  toutes  fins 
par  l'avoué  à  l'appel  de  la  cause  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
la  nullité  de  Vacte  d'appel  soit  ultérieurement  proposée,  si, 
d'ailleurs,   il  ne  résulte  pas  de  défenses  au  fond  ou  de  tout 
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antre  incident   d'instruction   que  la  nullité  ail  été  couierte 
((J.P.C,  art.  173  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  33  et  72). 

II.  E7i  matière  de  saisie  immobilière,  l'appel  est  nul,  s'il  a 
été  signifié  ait,  domicile  réel  de  l'intimé,  au  lieu  de  f  être  au 
domicile  de  son  avoué,  et  s'il  n'a  pas  été  7iotifié  au  greffier 
(C.P.C,  art.  732). 

(Veuve  Pichardie  C.  Lamothe). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  veuve  Pi- 
chardie à  Lamothe,  et  tirée  de  ce  que  celle  qu'il  invoque  lui-même 
contre  l'appel  de  ladite  veuve  ne  serait  plus  susceptible  d'être  pro- 
posée, parce  que,  ayant  pour  objet  la  nullité  de  cet  appel,  elle 
aurait  dû  l'être  formellement  et  avant  toute  autre  délense  (1)  :  — 
Altendu  que  Dupont,  avoué  de  Lamothe,  allègue  qu'il  a  conservé  le 
droit  de  proposer  l'exception  dont  il  s'agit,  en  concluant,  le  28  juin 
dernier  ,  lors  du  posé  des  qualités  ,  à  toutes  fins ,  c'esl-à-dire  en 
premier  lieu,  à  la  nullité  de  l'appel;  mais  qu'il  est  certain  et  re- 
connu par  lui  qu'il  s'est  borné  à  prendre  oralement  les  conclusions 
et  sans  les  déposer  ;  —  Attendu  que  l'art.  33  et  l'art.  72  du  décret 
organique  du  30  mars  18U8  font  aux  avoués  une  obligation  étroite 
et  rigoureuse  de  déposer  leurs  conclusions  dans  toutes  les  affaires  et 
dans  toutes  les  occurrences  où  ils  en  prennent,  en  les  remettant  au 
greffier,  et  qu'ils  ne  sont  admis  à  plaider  qu'autant  que  cette  remise 
a  été  effectuée;  qu'il  suit  de  li  qu'il  n'y  a  pas  de  conclusions  pure- 
ment orales  valables  aux  yeux  du  législateur,  et  que  la  raison  qui  lui 
a  fait  exiger  leur  rédaction  par  écrit  et  leur  dépôt  préalable  à  toutes 
plaidoiries  est  trop  évidente  pour  avoir  besoin  d'être  indiquée  ;  — At- 
tendu que  l'usage  contraire,  qui  a  prévalu  en  effet  dans  certains  tri- 
bunaux, n'est  qu'un  abus,  et  que  les  abus  ne  prescrivent  pas  ;  qu'il 
suffit,  pour  démontrer  l'inconvénient  grave  de  celui-ci  et  la  nécessité 
de  le  corriger,  de  constater  que,  là  où  il  s'est  établi,  le  greffier,  faute 
de  la  remise  des  conclusions  qui  devait  lui  être  faite  par  les  avoués, 
est  obligé  de  se  borner,  pour  les  rapp.ler,  à  cette  formule  :  Ouï  les 
avoues  dans  leurs  couclustonSj  mention  absolument  inutile  pour  faire 
connaître  en  quoi  elles  consistent,  et  si,  par  exemple,  une  nullité  ou 
exception  préjudicielle  a  été  invoquée  en  temps  utile; — Attendu  que, 
dans  l'espèce  et  par  application  de  ces  principes,  la  veuve  Pichardie 
serait  donc  fondée  à  invoquer  contre  Lamothe  lo  défaut  de  condu- 


it i  Pour  la  youvc  Pichardie,  on  disait  :  La  lluoiie  des  conclusions  à 
loules  lins,  qui  iicraicni  I  aud-ence  sans  cngaper  le  fond,  csi  conirairc  à  la 
lellre  ei  a  l  e>pril  de  l'art.  17.5,  C.P.C;  la  loi  n'a  pu  pt-rmellre  d'instruire 
à  toutes  fins,  (juand  l'oppel  est  nul  :  par  suite,  les  conclusions,  même  »er- 
bales,  prises  à  l'audience,  liant  le  débat,  couvrent  les  moyens  de  nullité.  — 
V.  la  note  à  la  suite  de  l'arrêt. 
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sions  prises  à  temps  contre  la  validité  de  son  appel,  si  postérieure- 
ment au  18  juin,  jour  du  posé  des  qualités,  mais  par  de  pures  con- 
clusions orales  et  du  contenu  desquelles  il  n'est  pas,  dès  lors,  resté 
trace,  il  apparaissait,  de  la  part  de  Lamothe,  de  défenses  au  fond,  ou 
si,  par  un  autre  incident  de  l'instruction,  il  avait  couvert  la  nullité 
dont  il  excipe  aujourd'hui  ;  mais  que  de  premières  conclusions  par 
lui  signifiées  et  déposées  dans  la  cause,  le  31  juillet  dernier,  et  sans 
qu'il  ait  auparavant  défendu  au  fond,  contiennent  au  contraire  l'invo- 
cation expresse  de  la  nullité  de  l'appel  ;  d'où  il  suit  qu'il  était  encore 
recevable  à  la  proposer,  et  qu'il  peut  s'en  prévaloir  aujourd'hui  ; 

Au  fond,  et  sur  la  nullité  même  qu'a  proposée  ledit  Dupont  pour 
Lamothe  :  — Attendu  qu'il  est  certain  et  non  contesté  que  l'appel  de 
la  veuve  Pichardie  du  jugement  du  tribunal  a  été  signifié  au  domicile 
dudit  Lamothe,  à  Saint-Sulpice-de-Roumagnac,  ou  quoique  ce  soit  au 
maire  de  ladite  commune  en  l'absence  dudit  Lamothe,  au  lieu  de 
l'être,  selon  le  vœu  exprès  de  l'art.  732,  C.P.C.,  au  domicile  de  l'a- 
voué dudit  Lamothe,  et  que,  de  plus,  il  n'a  pas  été  notifié  au  greffier 
aux  termes  du  même  article  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
la  veuve  Pichardie  à  l'exception  de  nullité  de  Lamothe  contre  l'appel 
par  lequel  elle  a  saisi  la  Cour,  déclare  nul  et  de  nul  effet  ledit 
appel,  etc. 

MM.  Boscheron,  prés.  ;  Fabre  de  la  Benodière,  av.  gén. 

Observations.  —  La  Cour  de  Paris  a  même  décidé,  par  arrêt 
du  6  août  1827  [J .  Av.,  t.  34  [1828],  p.  122),  que  des  con- 
clusions prises  à  l'audience,  sans  avoir  été  préalablement 
signifiées  el  remises  au  greffier,  ne  lient  pas  l'instance,  et 
qu'alors  les  exceptions  ultérieurement  proposées  sont  censées 
l'avoir  été  in  limine  litis. — Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Chauveau  {Lois  de  la  procéd.^  quest.  739  bis,  §  13,  sect.  r«, 
1°),  c'est  aller  trop  loin  et  méconnaître  la  valeur  des  conclu- 
sions posées  sur  la  barre.  — Il  est  certain,  en  effet,  que  des 
conclusions  déposées  à  la  barre  et  signées  des  avoués  enga- 
gent les  parties,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  signifiées  (Trib. 
civ.  de  la  Seine',  23  avril  1845  (/.  Av.,  t.  72  [18^7],  art.  320, 
p.  695)  j  Chauveau,  loc.  cit.).  —  Quant  aux  conclusions  ver- 
bales prises  à  l'audience  à  toutes  fins,  elles  ne  peuvent  com- 
promettre que  la  faculté  de  faire  désormais  défaut  au  fond. 
D'après  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  pré- 
cède, il  semble  même  que  de  semblables  conclusions  devraient 
être  considérées  comme  non  avenues.  —  Mais,  en  admettant 
qu'elles  puissent  suffire  pour  lier  la  cause,  ce  ne  saurait  être, 
en  tout  cas,  que  dans  la  mesure  et  sous  les  restrictions  qui  se 
trouvent  nécessairement  exprimées  dans  ces  conclusions.  Or, 


(  ART.  1205.  )  129 

conclure  à  toutes  fins,  alors  qu'on  moyen  de  nullilé  peut  être 
proposé,  c'est  évidemment  émcUre  l'intention  de  le  proposer 
tout  d'abord.  On  ne  peut  donc  faire  résulter  de  pareilles  con- 
clusions une  fin  de  non-recevoir  contre  la  nullité.  La  Cour  de 
Bordeaux  l'a,  avec  raison,  décidé  ainsi,  non-seulement  par 
l'arrèl  du  23  août  18G7,  rapporté  ci-dessus,  mais  encore  par 
un  arnM  du  9  déc.  1863  {T  ch.).  alT.  Dubois  C.  P.arthez  (1) , 
et  par  l'arrêt  du  11  déc.  1867  (qui  suit).  — Mais  conclure  à 
toutes  fins  après  avoir  proposé  un  moyen  de  nullilé,  serait 
beaucoup  plus  périlleux.  V.  Chauveau,  loc.  cit.,  3%  elSuppL, 
même  §,  3". 

Sur  la  seconde  solution  résultant  de  l'arrêt  rapporté  ci- 
dessus,  V.,  dans  le  même  sons,  Chauveau,  Saisie  immobilière^ 
3"  édil.,  t.  2,  quest.  2i25  bis,  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités, 
et  quest.  2'i25  quinquies  ;  l'art.  732,  C.P.C.,  doit  être  rigou- 
reusement observé;  l'inobservation  d'une  seule  de  ses  dispo- 
sitions suffît  pour  entraîner  la  nullilé  de  l'appel.     Ad.  H. 

AuT.  12().j. -BORDEAUX  (1"=  ch.),  11  décembre  1867. 

I.  Appel,  jugement,  significatiox,  domicile  élu,  nullité. 

II.  Exception,    acte  d'appel,    nullité  ,    conclusions  verbales  a 

TOUTES    FINS. 

I.  Est  nul  Vacte  d'appel  signifié  au  dûmicile  élu  dans  Vex- 

(4)  L'arrêt  du  9  déc.  1863  est  aiosi  conçu  : 

La  Cour  ;  —  Allendii  que  les  «'iiom  Dubois  ont  interieté  appel  d'un 
jiif;(Mnenl  rendu  par  le  tribunal  de  Liboiimp,  le  il  avril  18G3,  qui  les  con- 
damne à  payer  à  Barthez  la  somme  de  1  4oô  fr.  ;  —  AUemiii  que  Barlhei 
prciend  que  l'exploit  <rappel  est  nul.  parce  qu'il  n'a  été  signifié  ni  l\  personne 
ni  domirile,  conforménient  aux  prescriptions  de  la  loi;  —  Attendu  que,  de 
leur  côté,  les  époux  Dubois  soutiennent  que  l'excepiion  de  nullité  soulevée 
par  Barthez,  n'ayant  pas  été  proposée  in  Umine  litis,  est  non  rccevable,  et 
que,  en  tout  (''is,  l'exploit  d'appel  a  éié  répuiiéreriienl  signifié  au  véritable 
domicile  de  Baithez; —  Attendu,  quant  à  la  liii  de  nnn-rrcevoir  opposée 
par  les  époux  Dubois,  qu'il  est  certain  que,  dans  la  cause,  il  n'a  point  été 
déposé  de  conclurions  écrites  dont  la  proiluction  ferait  exi)liciteu)enl  con- 
naître si  Barihez,  avant  de  conclure  au  fond,  avait  cxdpé  de  la  nullilé  de 
l'acte  d'apiiel  ;  que  le  plumitif  d'auilience  mentionne  seulement  que  la  cause 
a  été  conclue  deux  fois,  les  21  juilW'l  et  3  novembre  derniers;  —  Attendu 
qu'il  est  d'un  usape  constant  devant  la  Cour  que,  lorsqu"  les  conclusions 
sont  posées  au  moment  du  iroisiiine  appel  de  la  cause,  l'avoué  de  l'intimé 
ne  manque  jamais  de  les  formuler  de  Cflte  manii-re:  «  Déclarer  l'appel  nul, 
non  rccevable,  ou,  en  tout  cas,  mal  fondé,  »  se  réservant  ainsi  dailaquer 
l'appel  de  son  adversaire  par  tous  les  moyens  de  forme  et  de  fond  au 
moment  des  plaidoiries  ;  que  si  de  telles  coiiclusions  sul'ls'^nt  pour  lier  la 
cause,  elle  n'est  liée  que  dans  la  mesure  el  les  restrictions  qui  s'y  trouvent 
exprimées;  —  Atten^lu  que  l'ordre  dans  lequel  elles  sont  posées  établit 
évidemment  que  l'exception  de  nullilé  est  proposée  la  prennére,  et  avant 
toute  critique  sur  l<'  fond  de  la  contestiition  ;  —  Attendu  que  les  conclusions 
verbales  ilont  il  n'existe  pas  de  trace  n'ont  pu  être  autres  (|ue  celles  qui 
ont  été  prises  piui  liird  par  écrit;  —  Ou'ainsi  B.irthnz  est  reccv;ible  ii  invo- 
quer la  nullilé  de  l'appel  des  éjioux  Dubois;  —Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
à  la  tin  de  non-recevoir  des  époux  Dubois,  dont  ils  sont  déboulés,  déclare 
nul  et  de  nul  eiTet  r.n'ic  d'appe'.  etc. 

M.M.  (irilibert,  |.r.s.:  Du  .■iiiHiii,  ;i\.  '^v.;  Lii'é  D.'jarwir.  c".  Montou  1,  av. 
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ploit  de  signification  pure  et  simple  du  jugement   (C.P.C., 
art.  456). 

II.  Les  conclusions  purement  verbales  prises  par  Vatoué  à 
l'appel  de  la  cause,  étant  censées  à  toutes  fins,  ne  font  point 
obstacle  à  ce  que  toutes  exceptions,  tant  en  la  forme  qu'au 
fond,  soient  ultérieurement  proposées  (C.P.C.  ,art.  173;  Décr. 
30  mars  1808,  art.  33  et  72). 

(Salles  C.  Dubos  et  corap.). — Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4aG,  C.P.C,  l'appel 
doit  être  signiûé  à  personne  ou  au  domicile  réel,  à  peine  de  nullité  ; 
— Que  l'art.  58-4  autorise  expressément  celte  signification  au  domicile 
élu  dans  le  commandement  tendant  à  saisie-exécution;  mais  que  c'est 
là  une  exception  à  la  règle  générale  qui  a  pour  but  de  faciliter  au 
dé])iteur  son  opposition  aux  poursuites  imminentes  dont  il  est  me- 
nacé, et  qui  ne  saurait  être  étendue  à  toute  autre  élection  de  do- 
micile, notamment  à  celle  qui  serait  faite  dans  l'exploit  de  significa- 
tion pure  et  simple  du  jugement  ; — Attendu  que  l'appel  que  Salles  a 
interjeté  du  jugement  rendu  contre  lui  au  profit  de  veuve  Dubos  et 
comp.,  dont  le  domicile  réel  est  à  Bordeaux,  a  été  signifié  au  domicile 
élu  à  Garendin  dans  l'exploit  de  signification  du  jugement  qui  ne 
contient  ni  commandement  ni  simple  sommation  d'avoir  à  y  satis- 
faire; qu'il  est  donc  fait  contrairement  aux  dispositions  expresses  de 
la  loi,  et,  par  conséquent,  doit  être  déclaré  nul  et  sans  valeur  ; 

Attendu  que  cette  nullité  de  forme  n'a  pas  été  couverte  par  les 
conclusions  purement  verbales  prises  par  l'avoué  de  veuve  Dubos  et 
comp.  à  l'appel  de  la  cause  ;  que  ces  conclusions  sont  toujours  à 
toutes  fins  ;  qu'elles  se  réfèrent  à  celles  qui  seront  ultérieurement 
signifiées  et  déposées,  et,  par  conséquent,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce 
que  toutes  exceptions,  tant  en  la  forme  qu'au  fond ,  y  soient  pro- 
posées ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'appel  que  Salies  a  in- 
terjeté du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
le  4  sept.  1866,  etc. 

MM,  Gellibert,  prés.;  Bazot^  subst.  proc.gén.;  Goubeau,av. 

Note.— Sur  la  première  soluliou,  V.,  dans  le  même  sens, 
Bruxelles,  16 avril  1866  (/.Aî5.,  t.  92  [1867],  art.  1006,  p.  103), 
et  la  note. 

Sur  la  seconde  solution,  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Bor- 
deaux, 23  août  1867  ("arrêt  qui  précède),  et  nos  observations. 
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Art.  120G.  —  CASSATION  (ch.  req.),  13  avril  18G7. 

Exploit,  acte  dappel,  nullité,  avoué,  rédaction,  huissier, 
signification,  responsabilité. 

La  nullité  cVun  exploit,  apcclalement  d'un  acte  d'appel^ 
pour  défaut  de  coustitulion  d'avoué,  si  cet  exploita  été  rédigé 
en  original  et  copie  dans  l'étude  d'un  avoué,  et  simplement 
signifié  par  l'huissier  qui  s'est  borné  à  y  ajouter  ses  nom  et 
immatricule  et  à  remplir  Zepaiiantà,  engage  la  responsabilité 
de  l'avoué,  et  non  celle  de  l'huissier,  alors  surtout  que^  l'ori- 
ginal étant  rentré  chez  Vavoué,  celui-ci  u  eu  le  temps  d'aperce- 
voir et  de  réparer  le  vice  de  l'exploit  (C.P.C,  arl.  71  et  1031). 

(Larrivé  C.  Roisin  et  Laval). 

Pourvoi  en  cassation  par  M'=  Larrivé,  avoué,  contre  l'arrêt 
de  la  Gourde  Lyon  du  5  août  18G5,  rapporté  </.  Av.,  t.  91 
[1866],  arl.  900,  p.  .337,  pour  violation  de  l'art.  1031,  C.P.C, 
en  ce  que  cet  arrêta  déclaré  l'avoué,  rédacteur  d'un  exploit, 
définitivement  responsable  d'une  nullité  de  forme  qui  de- 
vait, au  contraire,  rester  à  la  charge  de  l'huissier  par  lequel 
cet  exploit  a  été  signifié. 

Pour  le  demandeur  en  cassation  on  a  dit  :  D'après  l'arrêt 
attaqué,  l'avoué,  en  dressant  lui-même  l'exploit  que  l'huissier 
devait  ensuite  signifier,  a  assumé  sur  lui  toute  la  responsa- 
bilité de  la  rédaction  de  cet  exploit;  l'huissier  a  dû  croire  à 
la  régularité  de  l'acte,  et  sou  rôle  se  serait  borné,  d'une 
part,  à  remplir  les  trois  blancs  relatifs  à  la  date  de  l'acte,  à 
son  immatricule,  et  au  parlant  à,  et,  d'autre  part,  à  signifier 
l'exploit  tel  que  l'avoué  lavait  rédigé.  Ainsi,  la  Cour  de  Lyon 
dispense  l'huissier,  auquel  un  acte  est  remis  tout  dressé  par 
un  avoué,  de  le  relire  avant  de  le  signifier,  et  de  s'assurer 
s'il  ne  renferme  pas  de  ces  graves  nullités  de  forme  qui  ne 
peuvent  provenir  que  d'un  lapsus  calami  du  rédacteur  de 
l'acte.  —  Cette  décision  est  contraire  à  la  disposition  précitée 
qui  ordonne  que  les  procédures  et  les  actes  nuls  soient  à  la 
charge  des  officiers  ministériels  qui  les  ont  faits,  c'est-à-dire, 
des  olliciers  ministériels  dans  les  attributions  desquels  ren- 
trent les  actes.  Or,  un  exploit  d'appel  est  dans  les  attributions 
de  1  huissior  qui  y  appose  sa  signature  et  son  immatricule, 
et  dont  le  ministère  est  nécessaire  pour  signifier.  Lorsque 
cet  exploit  lui  est  remis  tout  rédigé  par  l'avoué,  il  se  l'ap- 
proprie en  le  signant,  il  le  l'ail  sien,  et,  dès  lors,  il  doit  seul 
répondre  des  nullités  de  forme  qu'il  était  de  son  devoir  de 
rectifier. — L'huissier  ne  peut  se  décharger  de  celle  responsa- 
l)ilité  qu'en  prouvant  qu'il  n'a  consenti  à  signer  l'acte  tel 
quel,  que  parce  que  la  rédaction  lui  en  a  été  imposée.  Mais,  si 
l'on  comprend  que,  dans  certains  cas.  la  partie,  son  avoué  ou 
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son  conseil,  veuille,  quant  au  fond  du  droit,  imposer  à  l'hiiis- 
sier  une  rédaction  déleriniiiée,  il  est  difficile  de  supposer  que 
l'huissier  ait  été  contraint  de  laisser  subsister,  dans  un  ex- 
ploit, un  vice  de  forme  qui  devait  en  entraîner  la  nullité.  — 
L'huissier  ,  auquel  l'avoué  de  première  instance  remet  un 
exploit  d'appel  tout  dressé,  qui  ne  contient  pas  la  désigna- 
tion et  la  constitution  de  l'avoué  d'appel,  doit,  avant  de  si- 
gnifier l'acte,  interpeller  la  partie  ou  son  conseil,  poursavoir 
le  nom  et  le  domicile  de  l'avoué  d'appel  qu'il  est  tenu  de  con- 
stituer; ou  si  la  constilution  seule  manque  à  l'acte,  comme 
dans  l'espèce  où  l'on  s'était  contenté  d'élire  domicile  chez 
l'avoué  qu'il  eût  fallu  constituer,  il  doit  suppléer  d'office  à  la 
constitution  omise.  Lorsqu'il  néglige  de  réparer  une  sem- 
hlable  omission,  il  engage  sa  responsabilité  personnelle  et 
exclusive  :  car  un  exploit  d'appel  est  fait,  dans  le  sens  légal, 
par  l'huissier  qui  le  signe,  et  non  par  l'avoué  qui  l'a  rédigé 
ou  par  le  clerc  qui  l'a  écrit.  —  C'est  donc  par  une  violation 
manifeste  de  l'art.  1031,  C.P.C,  que  l'arrêt  attaqué,  après 
avoir  condamné  le  demandeur  en  cassation  à  payer  à  son 
client  une  somme  de  2,500  fr.  pour  la  réparation  du  préju- 
dice qu'aurait  causé  à  ce  dernier  la  nullité  contenue  dans 
l'exploit  d'appel,  a  refusé  d'accueillir  l'action  en  garantie 
par  lui  formée  contre  l'huissier  qui  avait  signifié  cet  exploit. 

AKRÉT, 

La  Colr;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  lart.  71,  C.P.C,  les  con- 
séquences de  responsabilité  à  l'égard  de  rofficier  ministériel  dont 
l'exploit  aurait  élé  annulé,  dépendent  des  circonstances  et  sont  par 
conséquent  abandonnées  à  l'appréciation  du  juge; — Attendu  que  pour 
décider  que  la  faute  était  imputable  non  à  l'huissier^  mais  à  l'avoué, 
la  Cour  de  Lyon  s'est  fondée  sur  ce  que  l'acte  d'appel  dont  s'agit,  ré- 
digé en  original  et  copie  dans  l'étude  de  M'  Larrivé,  contenait  déjà 
l'irrégularité,  au  moment  où  il  a  été  adressé  à  Roisin,  et  sur  ce  que, 
lorsque  l'origiDal  est  rentré  chez  l'avoué,,  il  eût  été  temps  encore, 
pour  ce  dernier,  d'en  apercevoir  et  d'en  réparer  le  vice  ;  —  Qu'en 
déclarant,  dans  ces  circonstances,  mal  fondée  l'aclion  en  recours  de 
l'avoué  contre  l'huissier,  la  Cour  de  Lyon  n'a  fait  qu'user  du  droit 
d'appréciation  souveraine  que  lui  donnait  la  loi  ; — Rejette,  etc.  ' 

MM.  Taillandier,  f.f.  prés.;  du  Molin,  rapp.  j  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ^  Larnac,  av. 

Note.  — V.,  dans  le  sens  de  la  solution  admise  par  la  Cour 
de  cassation,  Lyon,  5  août  1865  (/.  Au.  ,  t.  91  [1866], 
art.  900,  p.  337),  arrêt  contre  lequel  avait  été  formé  le  pourvoi 
rejeté  par  la  Cour  suprême,  et  la  note  sur  cet  arrêt. 
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AuT.  1207.— ALGER  {^^  ch.),  15  juin  1807. 

I.  Degrés   de   juridiction,   SAisiE-ARRÉr ,    somme    saisie  arhéike  , 

CRÉANCE,   validité,   JUGEMENT. 

II.  Saisie-arrét,  Arabes,  insurrection,   préjudice,   gouvernement, 

SECOURS,    INSAISISSABILITÉ. 

I.  Est,  en  premier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande en  validité  d'une  saisie-arrêt  formée  pour  avoir  paie- 
ment d'une  somme  dépassant  1  ,.')00  fr.,  encore  bien  que  la 
somme  saisie-arrêtéc  soit  inférieure  à  ce  chiffre. 

II.  .Sont  insaisissables  les  sommes  accordées  par  le  Gouver- 
nement aux  victimes  de  l'insurrection  des  Arabes,  non  à  titre 
d'indemnité  proprement  dite,  mais  à  titre  de  secours  (C.P.C., 
art.  581). 

(Grégoire  C.  Dauvergnc).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Atlendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  ,  que  la  somme 
pour  laquelle  la  saisie-arrêt  a  été  faite  dépasse  2,00i)  fr.  ;  —  Que  les 
premiers  juges,  en  eu  prononçant  la  validité,  n'ont  pu,  dès  lors,  que 
statuer  en  premier  ressort;  —  Que  sans  doute  la  somme  saisie-arrêtée 
n'était  que  de  800  fr.  ;  mais  que  cela  importe  peu,  l'intérêt  du  litige 
se  trouvant  déterminé  par  celui  que  le  saisissant  avait  lui-même, 
c'est-à-dire  par  le  taux  de  la  créance  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  passer 
à  l'examen  du  fond  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  de  l'ensemble  des  faits  de  la  cause,  il  ré- 
sulte que  la  somme  dont  il  s'agit  a  été  accordée  au  sieur  Dauvergno, 
à  titre  non  d'indemnité  proprement  dite  à  l'occasion  du  préjudice  par 
lui  soufïert,  lors  de  l'insurrection  des  Arabes,  en  18Gi,  mais  à  titre  de 
secours;  —  Attendu,  par  suiti',  que  cette  somme  était  insaisissable, 
non-seulement  aux  termes  de  l'art.  581,  C.P.C,  mais  encore  suivant 
les  dispositions  des  règlements  spéciaux  en  matière  de  finances  :  — 
Qu'il  ne  pouvait  en  t'tre  autrement  ;  —  Que  l'on  ne  comprendrait  en 
effet,  pas  que,  lorsqu'après  avoir  éprouvé  des  désastres  considérables, 
un  individu  reçoit  du  Gouvernement  une  faible  somme  pour  parer  à 
ses  premiers  besoins,  elle  pût  être  saisie  par  ses  créanciers  qui,  du 
reste,  n'avaient  pas  compté  sur  elle,  pour  obtenir  le  recouvrement  de 
ce  qui  pouvait  leur  être  dû  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers 
Juges  ont  validé  la  saisie  pratiquée  par  le  sieur  Grégoire,  à  rencontre 
du  sieur  Dauvergne  ; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel,  réformant  le  jugement  rendu 
entre  parties  le  3  juill.  18G0,  annule  la  saisie  dont  il  s'agit,  dit  en 
conséquence  que  tous  délenteurs  de  la  somme  saisie-arrôtée  seront 
tenus  de  vider  leurs  mains  en  celles  du  sieur  Dauvergne  ou  représen- 
tants, notamment  du  sieur  Fleury,  quoi  fai>:ani,  seront  bien  et  dûment 
libérés  ;  etc. 


134  (  ART.  Î208.  ) 

Note. — Il  est  constant  que  c'est  le  montant  de  la  créance 
pour  laquelle  la  saisie-anét  a  été  opérée,  et  non  la  somme 
saisie-arrétée,  qui  doit  servir  à  déterminer  si  le  jugement  qui 
statue  sur  la  demande  en  validité  est  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort.  V.  Bordeaux,  19  août  1858  iJ .  Av.,  t.  8G  [1861], 
art,  147,  11^  p.  203),  et  nos  observations.  —  Décidé,  dans  le 
même  sens,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  qui  rejette  la 
demande  en  péremption  d'une  instance  en  validité  de  saisie- 
arrêt.  V.Paris,  5  fév.  1867  (/.  Av.,  t.  92  [1867],  art.  1031, 
p.  151),  et  la  note. 

Sur  la  seconde  solution,  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Col- 
mar,  29  avril  1863  (/.  Av.,  t.  89  [1861],  art.  581,  4%  p.  504), 
et  nos  observations. 


Art.  1208.  —  bordeaux  (4«ch.),  23  août  1867'. 

RÉFÉBÉ,   DOMESTIQUE-GARDIEX,    EXPLLSI0>',   COMPÉTEN'CE. 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner  l'expulsion 
immédiate  d'un  domestique,  établi  dans  une  propriété  comme 
gardien,  et  dont  le  temps  de  service  est  expiré,  en  lui  réservant 
ses  droits  quant  au  partage  de  fruits  et  autres  règlements  à 
faire  (C.P.C,  art.  806). 

(Cbaigneau  C.  Lacaze).  —  Arrêt. 

La  Cour  ; — Sur  la  compétence  :  — Attenda  que  la  matière  était 
essentiellement  urgente,  puisqu'il  s'agissait  d'expulsion  des  lieux  d'un 
gardien  présenté  comme  domestique,  que  tout  au  procès  tend  à  faiçe 
considérer  comme  tel,  et  dont  le  temps  de  service  était  expiré  et  au 
delà;  que  l'affaire  rentrait  dès  lors  nécessairement  dans  le  cas  de 
référé,  aux  termes  des  dispositions  du  Gode  de  procédure  civile  ;  que, 
du  reste,  et  en  admettant,  ce  qui  n'est  pas,  qu'il  y  eût  quelque  incer- 
titude sur  la  qualité  de  Ch&igneau,  l'ordonnance  dont  est  appel  lui 
faisait  reste  de  droit  en  lui  réservant,  à  lui  comme  à  ses  adversaires, 
tous  ceux  qu'il  pourrait  avoir  au  principal  sur  le  partage  des  fruits  et 
autres  règlements  que  les  parties  pourraient  se  devoir  ;  —  Sans  s'ar- 
rêter à  l'exception  d'incompétence,  confirme,  etc. 

MM.  Boscheron,  prés.;  Fabre  de  la  Benodière,  av.  gén.; 
Monteaud  et  Dupont,  av. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  de  Belleyme,  Ord.  sur  re- 
quêtes et  sur  référés,  t.  2,  p.  15(i.  —  Décidé  aussi  que  le  juge 
des  référés  est  compétent  pour  ordonner  l'expulsion  d'un 
colon  partiaire  des  lieux  qu'il  prétend  occuper  par  tacite  ré- 
conduction, alors  surtout  qu'il  s'agit  de  pourvoir  à  l'exécution 
d'un  titre  exécutoire  :  Bordeaux  (4^  ch.),  11  déc.  1863. 
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«  Attendu,— portent  les  motifs  de  cet  arrêta,— que  Tart.  80G,  C.P.C, 
autorise  les  référés  dans  tous  les  cas  d'urgence  et  lorsqu'il  s'agit  de 
difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  qui  l'emporte  par  lui- 
même  ;  que  c'était  le  cas  de  l'espèce,  puisque  Larret-Lagrèze  invoquait 
un  acte  authentique  translatif  de  propriété;,  et  la  nécessité  de  mettre 
en  possession  des  lieux  occupés  par  les  époux  Cabirol  un  colon  par- 
tiaire  auquel  il  les  avait  loués;  que  la  compétence  du  juge  du  référé 
était  donc  manifeste,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  correctif  de  la  me- 
sure qu'il  ordo.'inait  était  un  pourvoi  au  principal  par  h  partie  lésée, 
et  auquel  elle  aurait  dû  s'empresser  de  recourir.  » 

Mais,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  Cour  de  Bordeaux,  sta- 
tuant au  fond,  a  admis  la  tacite  réconduction  en  matière  de 
bail  à  colonage  parliaire,  et  décidé  que  c'était  à  tort  que  les 
époux  ("abiroi  avaient  été  expulsés  du  domaine  qu'ils  occu- 
paient comme  colons  partiaires,  faute  d'un  congé  à  eux 
préalablement  donné  et  aux  termes  de  droit. 


Art.  12U9.— TRIB.  CIVJL  DE  LA  SEINE  (S«ch.),  20  mars  1807. 

Abbitre-rapporteur,  honoraires,  tribunal  de  commerce,  liqcida- 
ïiox,  omission  ,  demande  en  paiement  ,  action  en  restitution  , 

compétence,    justice   de   paix,    appel,    tribunal   civil  ,   FIXATION. 

Lorsqu'un  tribunal  de  commerce  a  omis  de  fixer,  dans  la 
liquidation  des  dépens,  les  honoraires  dus  à  un  arbitre-rap- 
porteur, ce  dernier  ne  peut -plus  en  demander  le  paiement  que 
par  la  voie  d'une  action  principale,  qui  est  de  la  compétence 
de  la  juridiction  civile,  et  spécialement  du  juge  de  paix,  si  la 
demande  ne  dépasse  pas  200  fr.  (C.  Comm.,  art.  631  ;  G. P.C., 
art.  60). 

Il  en  est  de  même  de  V action  formée  par  l'une  des  parties  en 
reslilulion  de  la  somme  par  elle  déposée  au  cours  d'un  procès 
actuellement  jufjé  pour  garantir  In  paiement  des  honoraires  de 
l'arbitre. 

Sur  l'appel  du  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  s'est  à 
tort  déclaré  incompétent,  le  tribunal  civil  peut  fixer  les  hono- 
raires dus  à  V arbitre-rapporteur. 

(Pélécheid  C.  Huber  et  Rizzo). 

Le  sieur  Rizzo  s'était  engagé  à  fournir  au  vice-roi  d'Egypte 
tout  ce  qui  était  nécessaire  à  l'équipement  de  ses  troupes  ;  h 
cet  effet,  il  fit  au  sieur  Pélécheid  une  importante  commande  de 
drap.  L'exécution  de  ce  marchéadonnénaissance  à  un  procès 
dont  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  eu  à  connaître.  La 
juridiction  consulaire   renvoya  d'abord    les  parties  devant  le 
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sieur  Huber,  arbilic-rai)iJOileur;  puis,  conlrairemenl  à  l'avis 
de  celui-ci,  il  donna  gain  de  cause  au  sieur  Pélécheid.  Celle 
décision  fut  confirmée  par  la  Cour  de  Paris.  Mais  les  juges 
d'appel,  comme  ceux  du  premier  degré,  ne  comprirent  pas 
dans  la  liquidation  des  dépens  misa  la  charge  du  sieur  Rizzo 
les  honoraires  de  l'arbitre-rapporteur. 

Or,  au  cours  de  l'instance,  le  sieur  Pélécheid,  en  sa  qualité 
de  demandeur,  avait,  suivant  l'usagi^  consigné  entre  les  mains 
de  ce  dernier  une  provision  de  200  fr.  Il  crut  que  le  silence 
gardé  par  le  jugement  et  l'arrêt  sur  la  question  des  hono- 
raires de  l'arbitre-rapporteur  l'autorisait  à  assigner  le  sieur 
Huber  en  restitution  de  ces  200  fr.  11  porta  sa  demande  devar.t 
M.  le  juge  de  paix  du  troisième  arrondissement  de  la  ville  de 
Paris,  et,  à  tout  événement,  il  mit  en  cause  le  sieur  Rizzo 
pour  être  par  lui  garanti  dans  le  cas  où  il  serait  condamné 
par  M.  le  juge  de  paix  à  payer  une  rémunération  quelconque 
au  sieur  Huber. 

Le  30  août  1866,  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  statue 
en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  touche  Huber  :  —  Attendu  qu'il  est 
établi  qu'incidemment  à  une  instance,  pondante  entre  les  sieurs  Pé- 
lécheid et  Rizzo  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  un  juge- 
ment de  ce  tribunal  du  18  juin  1864,  rendu  avant  faire  droit,  ren- 
voya les  parties  devant  Huber  en  qualité  d'arbitre-rapporteur;  qu'il 
est  également  établi  et  d'ailleurs  non  contesté  qu'Huber  reçut  des 
mains  de  Pélécheid.  avant  tout  dépôt  de  rapport  et  à  litre  de  provi- 
sion, sauf  taxe  ultérieure,  une  somme  de  200  fr.;  — Attendu  que  l'ac- 
tion dirigée  aujourd'hui  par  Pélécheid  contre  Huber,  en  restitution  de 
tout  ou  partie  de  ladite  somme  de  200  fr.,  tend,  en  réalité,  à  faire  fixer 
quels  honoraires  peuvent  lui  être  légitimement  dus,  à  raison  de 
l'exécution  de  la  mission  qui  lui  a  été  conférée  par  le  jugement  pré- 
cité; que  cette  fixation,  se  rattachant  d'une  manière  nécessaire  à  la 
liquidation  des  dépens  relatifs  à  l'instance  qui  a  donné  lieu  au  juge- 
ment d'avant  faire  droit,  ne  peut  émaner  que  du  tribunal  qui  avait 
pouvoir  pour  faire  cette  liquidation  ;  —  Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  tribunal  de  paix  en  a  été  saisi  ; 

En  ce  qui  touche  Rizzo  :  —  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  les 
frais  dus  à  l'aibitre-rapporteur,  d'après  la  taxe  ijui  en  serait  faite  par 
les  juges  compétents,  doivent  ou  nou  être  compris  dans  la  condamna- 
tion aux  dépens  prononcée  contre  Rizzo,  serait,  en  cas  de  contestation 
à  cet  égard,  une  question  d'exécution  des  décisions  judiciaires  qui  ont 
prononcé  ladite  condamnation  et  échapperait,  à  ce  titre,  à  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  ;  — Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Pélécheid,  qui  soutient  que  la  juridiction 
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consulaire  n'est  compétente  que  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions dont  la  connaissance  lui  est  expressément  attribuée  par 
la  loi;  que  la  demande  en  restitution  d'honoraires  payés  à  un 
arbitre-rapporteur,  nommé  par  le  tribunal  de  commerce,  ne 
rentre  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  art.  631  et  suiv.,  C. 
Comm.;  qu'elle  est  purement  civile,  et  que,  par  conséquent, 
c'est  devant  les  tribunaux  civils  seuls  qu'elle  doit  être  portée. 
— Le  sieur  Huber,  intimé,  a  répondu  que  les  Jujïes  qui  ont 
nommé  un  arbitre-rapporteur  possèdent  seuls  les  éléments 
nécessaires  pour  apprécier  son  travail,  résler  les  honoraires  à 
lui  dus  ou  statuer  sur  le  mérite  de  la  demande  en  restitution 
de  ceux  déjà  payés;  que- peu  importe  qu'il  soit  procédé  par 
voie  d'instance  principale  ;  que  cette  instance  est  tellement 
liée  au  fond  de  la  contestation  précédemment  soumise  au  tri- 
bunal de  commerce,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  lui  en 
attribuer  le  jup;ement  ;  que,  en  pareille  matière,  d'ailleurs,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie  le  principe  posé  par  l'art. 60, 
C.P.r:,,à  l'éjïard  des  officiers  ministériels;  que  c'est  donc  la 
.juridiction  devant  laquelle  des  frais  ont  été  faits  qui  doit  con- 
naître des  difficultés  auxquelles  le  rèslement  de  ces  frais  peut 
donner  naissance. — Le  sieur  Rizzo  a  fait  défaut. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal; — Attendu  que  Pi^li^cheid  a  interjeté  appel  du  juge- 
ment rendu  par  M.  le  juge  de  paix  du  .S«  arrondissement,  le  30  août 
1866,  etpnr  loquel  ce  magistrat  s'est  déclaré  incompi^tent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  restitution  d'une  somme  de200  fr.  déposée,  à  titre 
de  gnrantie  des  honoraires  qui  pourraient  être  allouf^s  à  Huber,  en  sa 
qualité  d'arbitre-rapporteur,  par  le  tribunal  de  commerce;  — Attendu 
que,  si  le  tribunal  avait  juridiction  pour  fixer,  dans  la  liquidation 
des  dépens,  les  honoraires  qui  étaient  dus  à  l'arbitre-rapporteur, 
cette  liquidation  étant  un  accessoire  et  une  dépendance  de  l'action 
principale,  cette  juridiction  ne  peut  s'étendre  au  delà  du  jugement 
qui  a  mis  fin  à  l'instance  portée  devant  lui  ;  cpie  l'arbitre  qui  a  omis 
de  faire  fixer  ses  honoraires  n'a  plus  dés  lors  qu'une  action  en  paie- 
ment de  ce  qui  peut  lui  être  dû  pour  rémunération  de  son  travail;  — 
Que  c'est  là  une  action  principale  ayant  pour  objet  l'exécution  d'une 
obligation  purement  civile  des  parties  vis-à-vis  de  l'arbitre  ;  que 
l'action  de  Pélécheid,  en  restitution  de  la  somme  déposée  pour  ga- 
rantir le  paiement  des  honoraires  de  l'arbitre,  est  identiquement  ia 
m^me;  —  Attendu  que  l'art.  60,  C.P.C,  n'est  applicable  qu'aux  frais 
faits  par  les  ofTiciers  rainistf^riels  devant  les  tribunaux  auprès  desquels 
ils  sont  institués  ;  que  cet  article  n'est  pas  applicable  aux  experts- 
arbitres  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  iusre  de  paix  était  compétent,  la 
demande  ne  dépassant  pas  la  somme  de  'iOO  fr.; 

T.  IX.— 3'  s.  10 
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Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  473,  C.P.C.,  il  y  a  lieu,  l'affaire 
étant  en  état  et  suffisamment  instruite,  de  statuer  au  fond  ;  —  Attendu 
qu'Huber  n'a  droit  à  des  honoraires  que  pour  son  premier  rapport 
qualifié  par  lui  de  préparatoire,  qu'il  ne  devait  se  livrer  à  aucun  autre 
travail  après  le  jugement  du  19  janv.  186o  et  tant  que,  sur  l'appel 
interjeté,  ce  jugement  n'avait  pas  été  réformé  ;  qu'il  était  même  suf- 
fisamment averti  par  les  défenses  réitérées  que  lui  faisait  Pélécheid  à 
cet  effet;  — Attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments  d'appréciation 
suffisants  pour  fixer  les  honoraires  de  l'arbitre  à  la  somme  de  100  fr.; 
— Attendu  que  Rizzo  a  été,  dans  l'affaire  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, condamné  en  tous  les  dépens  ;  qu'il  doit  donc  supporter  le 
montant  desdits  honoraires  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Pélécheid  appelant  du  jugement  du  30  août 
1866;  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  infirme  ledit  jugement, 
décharge  Pélécheid  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ; — évo- 
quant le  fond  :  —  condamne  Huber  à  restituer  la  somme  de  100  fr. 
avec  les  intérêlsdedroitdu  jour  delà  demande;  le  surplus,  soit  100  fr., 
lui  étant  attribué  à  titre  d'honoraires  pour  son  rapport  provisoire,  et 
le  condamne  aux  dépens,  tant  de  première  instance  que  d'appel,  or- 
donne la  restitution  de  l'amende;  donne  défaut  contre  Rizzo,  le  con- 
damne à  payer  à  Pélécheid  la  somme  de  100  fr.  avec  les  intérêts  de 
droit  du  jour  de  la  demande,  et  le  condamne  aux  dépens  en  ce  qui  le 
concerne. 

NoTK,  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence  de  la  juridiction 
civile  dans  les  deux  cas  pour  lesquels  elle  a  été,  à  juste  rai- 
son, reconnue  par  le  jugement  qui  précède  ,  V.  Colmar, 
26  mars  1861  (/.  Av.,  t.  86  [18611,  art.  169,  p.  296),  et  nos 
observations. 


Art.  1210.  —  CAEN  (l"ch.),  21  janvier  1867. 
Appel,  acte  d'appel,  constitution  d'avoué,  élection  de  domicile. 

L'élection  de  domicile  chez  un  avoué,  contenue  dans  un 
exploit  d'appel,  peut,  suivant  les  circonstances,  être  considérée 
comme  équivalant  à  la  constitution  de  cet  avoué  (C.P.C, 
art.  61  et  456). 

(Bréard-Lalande  C.  Godin).— Arrèt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'art.  61,  C.P.C, 
auquel  se  réfère  virtuellement  l'art.  4.^6  du  même  Code,  tout  exploit 
d'ajournement  doit  contenir  la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera 
pour  le  demandeur,  et  une  élection  de  domicile,  s'il  est  élu  ailleurs 
que  chez  l'avoué  constitué,  cet  article  ne  détermine  pas  les  termes 
dans  lesqut^ls  doit  avoir  lieu  la  constitution  d'avoué  ;  qu'en  pareille 
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matière  il  n"y  a  rien  de  sacramentel,  et  qu'il  suffit  que  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  résulte  de  l'ensemble  de  l'exploit  et  des  ex- 
pressions qui  y  sont  insérées;  —  Considérant  que  l'exploit  d'appel 
du  21  août  18(10,  dont  la  nullité  est  demandée,  contient  assignation 
devant  la  CouràTeiret  d'oblenir,  par  les  motifs  déduits,  la  réformalion 
d'un  jugement  rendu  le  29  juin  18fiG  par  le  tribunal  civil  de  Mor- 
tagne,  et  qu'il  est  déclaré,  dans  ledit  exploit,  que  la  veuve  Godin 
«  élit  domicile  au  cabinet  de  M"-'  X...,  avoué  près  la  Cour  impériale 
deCaen  (Calvados),  demeurant  en  ladite  ville,  en  l'étude  duquel  do- 
micile est  élu  »  ; — Considérant  que  ces  termes  ne  laissent  aucun  doute 
sur  l'intention  de  la  veuve  Godin  de  constituer  M"X...  pour  son  avoué 
dans  l'instance  d'appel  par  elle  portée  devant  la  Cour;  que,  de  son 
côté,  Bréard-Lalande  n'a  pu  raisonnablement  s'y  tromper,  et  qu'il  a 
dû  comprendre  que  j\I^  X.,.  était,  en  effet,  l'avoué  constitué  par  la 
veuve  Godin,  et  chargé  d'occuper  pour  elle  devant  la  Cour;  qu'ainsi 
il  a  été  suffisamment  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  Cl,  et  que  la 
demande  en  nullité  doit  être  repoussée  ;  —  Rejette  la  demande  en 
nullité  formée  par  Bréard-Lalande  contre  l'exploit  d'appel  à  lui  signi- 
fié le  21  août  18GG,  le  condamne  aux  dépens  de  l'incident. 

MM.  Dagallier,  1"  prés.;  Jardin,  T""  av.  gén.;  Carel  et 
Trolley,  av. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  Dijon,  16  janv.  1865  [J .  Av., 
t.  90  [1865],  art.  683,  p.  193),  et  la  note.  —  Cependant,  par 
l'arrêt  du  15  avril  1867,  rapporté  suprà,  art.  1206,  p.  131,  la 
Cour  de  cassation  a  maintenu  la  nullité,  qui  avait  été  pro- 
noncée par  la  Cour  de  Lyon,  d'un  acte  d'appel,  qui  contenait 
simplement  élection  de  domicile  chez  un  avoué  d'appel,  au 
lieu  d'une  constitution  formelle,  et  déclaré  responsable  des 
conséquences  de  la  nullité  l'avoué  de  première  instance  en 
l'élude  duquel  l'acte  d'appel  avait  été  rédigé. 


Art.  1211.— TOIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE  (ri«  ch.),  14  août  1867. 

Saisie-arrêt,  marché  industriel,  prix,  indisponibilité,  exécution. 

Vn  créancier  ne  peut  faire  saisir-arrcler  entre  les  mains 
d'un  tiers  les  sommes  sur  lesquelles  le  débiteur  saisi  n'a  pas 
un  droit  préexistant  de  propriété  et  dont  il  n'a  pas  la  libre 
disposition,  par  exemple,  les  sommes  qui  sont  le  prix  d'im 
marché  industriel,  relatif  à  l'insertion  d'annonces  dans  un 
journal,  marché  à  l'exécution  duquel  le  tiers  saisi,  fermier  des 
annonces,  s'oblige  envers  ceux  qui  traitent  avec  lui,  et  qui  ne 
sont  acquises  au  débiteur  saisi,  propriétaire  du  journal,  que 
lorsqu'il  a  lui-même  exécuté  le  marché  par  l'insertion  de^i  an- 
7*oncM  (C.P.C.,  art.  h^l). 
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(Caidonne  C.  Damenez). 

Le  sieur  de  Cardonne,  n'ayant  pu  obtenir  de  M.  Krayewski, 
propriétaire  du  journal  russe  le  Goloss,  le  prix  de  sa  collabo- 
ration à  cette  feuille,  a  pratiqué  une   saisie-arrèt  entre  les 
mains  du  sieur  Uamenez,  qu'il  prétendait  être  débiteur  du 
sieur  Krayewski,  en   qualité  de  fermier  des  annonces  du 
Goloss. — Après  avoir  fait  valider  cette  saisie,  le  sieur  de  Car- 
donne  a  assigné  le  tiers  saisi  en  déclaration  affirmative. — Le 
11  déc.  1866,  jugement  par  défaut  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  ordonne  au  sieur  Damenez  de  faire  au  greffe  la  déclaration 
affirmative  des   sommes  qu'il  doit  ou  peut  devoir  au  sieur 
Krayewski,  à  raison  des  annonces  insérées  pour  son  compte 
dans  le  Goloss,  et  le  condamne  aux  dépens. —  Le  sieur  Dame- 
nez a  formé  opposition  à  ce  jugement  et  a  fait  sa  déclaration. 
Il  prétend  qu'il  ne  doit  rien  au  sieur  Krayewski,  parce   que 
le  Goloss  a  été  suspendu  pendant  un  certain  temps  par  le 
gouvernemept  russe;  qu'obligé  de  payer  d'avance  le  prix  des 
annonces  qu'il  veut  faire  insérer,   il  ne  peut  jamais   être  le 
débiteur  du  saisi j  et  qu'enfin   il    ne  croit  pas  avoir  à  tenir 
compte  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  ses  mains,  car,   s'il 
y  avait  égard,  ses  annonces  seraient  refusées  par  le  Goloss,  et 
il  se  verrait  exposé  par  suite  à  des  réclamations  et  à  des  de- 
mandes de  dommages-intérêts  de  la  part  des  tiers  envers  les- 
quels il  s'est  engagé  à  faire  des  insertions. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'un  jugement  rendu  par  défaut  contre 
Damenez  a  ordonné  qu'il  ferait  sa  déclaration  afiQrmative  des  sommes 
qu'il  peut  devoir  à  Krayewski  et  l'a  condamné  aux  dépens;  — At- 
tendu que  l'opposition  formée  à  ce  jugement  est  régulière  en  la  forme; 
—  Attendu  que  Damenez  a  fait  au  greffe  une  déclaration  négative  et 
demande  à  être  déchargé  des  dépens  ;  —  Attendu  que  Gardonne  con- 
teste celle  déclaration  ;  —  Que  Damenez  aurait,  en  effet,  payé  au  dé- 
biteur saisi  diverses  sommes  depuis  la  saisie-arrêt  à  lui  signifiée  ;  — 
Attendu  que  Damenez  est  fermier  des  annonces  du  journal  russe  le 
Goloss,  appartenant  à  M.  Krayewski  ;  qu'il  paie  mensuellement  à  ce 
dernier  100  roubles,  soit  400  fr.  environ,  pour  l'insertion  desdites 
annonces  ;  que  ce  paiement  doit  s'effectuer  d'avance  ;  qu'à  défaut  de 
paiement,  l'insertion  n'aurait  pas  lieu  ;  que  Damenez  se  trouverait 
ainsi  exposé  à  l'action  en  dommages-intérêts  de  la  part  des  tiers  en- 
vers lesquels  il  s'est  engagé  à  insérer  leurs  annonces  pendant  un  temps 
déterminé  ;  —  Attendu  que  le  droit  accordé  au  créancier  par  l'art.  557, 
C.P.C,  de  saisir  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  ou  effets  ap- 
partenant à  son  débiteur,  suppose,  dans  la  personne  du  débiteur  saisi, 
un  droit  préexistant  de  propriété  et  de  libre  disposition  des  objets  saisis 
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et  dans  la  personne  du  tiers  un  défaut  de  droit  et  d'intérêt  sur  la  chose 
frappée, de  la  saisie;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que,  d'une  part,  au 
moment  où  Damenez  verse,  entre  les  mains  du  directeur  du  journal 
russe,  les  -iOU  fr.,  prix  des  insertions  à  faire,  et  jusqu'au  moment  où 
ont  lieu  lesdiles  insertions,  ce  directeur  n'est  pas  propriétaire  de  ladite 
somme  et  n'en  a  pas  la  libre  disposition  ;^  Que  d'autre  part,  Damenez 
a  un  droit  incontestable  et  un  intérêt  légitime  à  donner  à  cette  soQjme 
sa  destination  ;  —  Qu'on  ne  peut  admettre  raisonnablement  qu'un 
créancier  puisse  arrêter  l'exécution  d'un  marché  industriel  conclu 
avant  sa  saisie-arrêt  et  causer  un  grave  préjudice  à  la  fortune  du 
tiers  saisi  et  de  toutes  les  personnes  qui  ont  traité  avec  lui  ;  —  Que 
l'art.  557  précité  ne  saurait  recevoir  une  pareille  extension  sans  violer 
ce  principe  d'équité  consacré  par  l'art.  ï'Sii'È,  C.  Nap.,  qui  défend  de 
causer  voloptairemeut  un  dommage  à  autrui;  —  En  ce  qui  touche  les 
dépens:— Attendu  que  si  Damenez  avait  fait  sa  déclaration  dans  les 
délais  de  l'ajournement,  le  jugement  de  défaut  n'aurait  pas  été  pris 
contre  lui;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  Damenez  opposant  au  jugement 
de  défaut  du  11  décembre  dernier;  déboute  Cardonne  de  sa  contesta- 
tion sur  la  déclaration  allirmative  qui  est  sincère  et  ne  constitue  pas 
Damenez  débiteur  de  Krayewski  et  condamne  Cardonne  aux  dépens, 
moins  les  coût,  levée  et  signilicalion  du  jugement  dedéfaut  qui  restent 
à  la  charge  de  Damenez 

MM.  de  Poiiton  d'Amécourt,  prés.  ;  Dabot  et  Champetier  de 
Ribes,  av. 

Note. — V.,  en  ce  qui  concerne  le  principe  admis  par  le 
jugement  qui  précède,  et  dans  le  même  sens,  Roger,  Saisie- 
arrêt,  2«  édil.,  n°M71  bis  et  175. 


Art.  1212.  —  LOI,  29  juin-5  juillet  1867. 

Procès    criminels  ex  correctionnels,   révision. 

Loi  sur  la  révision  des  procès  criminels   et   correctionnels. 

Art.  \'\  —Les  art,  443,  444,  445,  440  et  447,  G.  Instr.  Crim., 
sont  abrogés  et  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

Art.  443.  La  révision  pourra  être  demandée  en  matière  criminelle 
ou  correctionnelle,  quelle  que  soit  la  juridiction  qui  ait  statué  dans 
chacun  des  cas  suivants  : 

1"  Lorsque,  après  une  condamnation  pour  homicide,  des  pièces 
seront  représentées  propres  à  faire  naître  de  sufiisants  indices  sur 
l'existence  de  la  prétendue  victime  de  l'homicide  ; 

2°  Lorsque,  après  une  conJanmation  pour  crime  ou  délit,  un  nouvel 
arrêt  ou  jugement  aura  condamné,  pour  le  même  fait,  un  autre  accusé 
ou  prévenu,  et  que,  les  doux  condamnations  ne  pouvant  se  conciUer, 
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leur  contradiction  sera  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre 

condamné  ; 

3°  Lorsqu'un  des  témoins  entendus  aura  été,  postérieurement  à  la 
condamnation,  poursuivi  et  condamné  pour  faux  témoignage  contre 
l'accusé  ou  le  prévenu. 

Le  témoin  ainsi  condamné  ne  pourra  pas  être  entendu  dans  les 
nouveaux  débats. 

444.  Le  droit  de  demander  la  révision  appartiendra  : 
1°  Au  ministre  de  la  justice; 

2°  Au  condamné  ; 

3»  Après  la  mort  du  condamné,  à  son  conjoint,  à  ses  enfants,  à  ses 
parents,  à  ses  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  à  ceux  qui 
en  ont  reçu  de  lui  la  mission  expresse. 

En  matière  correctionnelle,  la  révision  ne  pourra  avoir  lieu  que 
pour  une  condamnation  à  l'emprisonnement  ou  pour  une  condamna- 
tion prononçant  ou  emportant  l'interdiction,  soit  totale,  soit  partielle, 
de  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille. 

La  Cour  de  cassation,  section  criminelle,  sera  saisie  par  son  pro- 
cureur général  en  vertu  de  l'ordre  exprès  que  le  ministre  de  la  justice 
aura  donné,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  des  parties  invo- 
quant un  des  cas  ci-dessus  spécifiés. 

La  demande  de  celles-ci  sera  non  recevable  pour  les  cas  déterminés 
aux  n"'  2  et  3  de  l'article  précédent,  si  elle  n'a  pas  été  inscrite  au 
ministère  de  la  justice  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  se- 
conde des  condamnations  inconciliables  ou  de  la  condamnation  du 
faux  témoin. 

Dans  tous  les  cas,  Texécution  des  arrêts  ou  jugements  dont  la  révi- 
sion est  demandée  sera  de  plein  droit  suspendue  sur  Tordre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait  prononcé, 
et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  par  l'arrêt  de  cette  Cour  statuant  sur  la  rece- 
vabilité. 

445.  En  cas  de  recevabilité  ,  si  l'affaire  n'est  pas  en  état ,  la 
Cour  procédera  directement  ou  par  commissions  rogatoires  à  toutes 
enquêtes  sur  le  fond,  confrontations,  reconnaissances  d'identité,  inter- 
rogatoires et  moyens  propres  à  mettre  la  vérité  en  évidence. 

Lorsque  l'affaire  sera  en  état,  si  la  Cour  reconnaît  qu'il  peut  être 
procédé  à  de  nouveaux  débats  contradictoires,  elle  annulera  les  juge- 
ments ou  arrêts  et  lous  actes  qui  feraient  obstacle  à  la  révision  ;  elle 
fixera  les  questions  qui  devront  être  posées  et  renverra  les  accusés  ou 
prévenus,  selon  les  cas,  devant  une  Cour  ou  un  Tribunal  autres  que 
ceux  qui  auraient  primitivement  connu  l'affaire. 

Dans  les  affaires  qui  devront  être  soumises  au  jury,  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  renvoi  dressera  un  nouvel  acte  d'accusation, 

44R.   Lorsqu'il  ne  pourra  être   procédé  de  nouveau  à  des  débats 
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oraux  entre  toutes  les  parties,  notamment  en  cas  de  décès,  de  contu- 
mace, ou  de  défaut  d'un  ou  de  plusieurs  condamnés,  en  cas  de  pres- 
cription de  l'action  ou  de  celle  de  la  peine,  la  Cour  de  cassation, 
après  avoir  constaté  expressément  cette  impossibilité,  statuera  au 
fond,  sans  cassation  préalable  ni  renvoi,  en  présence  des  parties  ci- 
viles, s'il  y  en  a  au  procès,  et  des  curateurs  nommés  par  elle,  à  la 
mémoire  de  chacun  des  moi'ts. 

Dans  ce  cas,  elle  annulera  seulement  celle  des  condamnations  qni 
avait  été  injustement  portée  et  déchargera,  s'il  y  a  lieu,  la  mémoire 
des  morts. 

447.  Lorsqu'il  s'agira  du  cas  de  révision  exprimé  au  n"  i^^  de  l'art. 
443,  si  l'annulation  de  l'arrôt  à  l'égard  d'un  condamné  vivant  ne  laisse 
rien  subsister  qui  puisse  être  qualifié  crime  ou  délit,  aucun  renvoi  ne 
sera  prononcé. 

Disposition   transitoire. 

Art.  2.  Dans  tous  les  cas  où  la  condamnation  donnant  ouverture  à 
révision,  dans  les  termes  de  l'art.  44.3,  §§  2  et  3,  serait  antérieure  à 
la  présente  loi,  le  délai  fixé  par  l'art.  4i4,  pour  l'inscription  de  la 
demande,  courra  à  partir  de  la  promulgation. 


Art.  1213.— GRENOBLE  (•2<=  ch.),  23  août  1867. 
Ordre   judiciaire. 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  créanciers  du  marquis  de  la 
Tour  du  Pin,  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Die  du  9  juill. 
1866,  rapporté/.  Av.,  1.92  [1867],  art.  969,  p.  31  et  suiv., 

ARRÊT. 

La  Cocr; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme,  etc. 
M.  Petit,  prés. 

Note. —Consulter  sur  les  questions  résolues,  et  la  plupart 
sans  précédents,  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Die  que  la 
Cour  de  Grenoble  a  conGrmé  purement  et  simplement,  et  les 
observations  de  M.  Ad.  Harel  sur  ce  jugement.  La  Cour  de 
Grenoble  a  maintenu  en  tous  points  la  théorie  consacrée  par 
les  premiers  juges,  théorie  que  nous  avions  exposée  dans  notre 
Code  des  distribuiionii  rt  des  ordres,  sous  les  art.  734  et  777, 
et  que  nous  avons  développée  dans  la  Revue  judiciaire  du 
Midi,  1807,  3''  part.,  p.  75  et  suiv.  J.  Audier. 


Art.  1214.  —  P.\R1S  (o'  ch.),  14  janvier  18(58. 

Appel,  jugement,  expédition  régulière,  défaut  de  prodictio.v. 

L'appel  nest  pas  recevable  lorsque  Vappelant  ne  produit  pas 
une  expédition  régulière  du  jugement  attaqué. 
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(De  Cédron  C.  Welhered).  —  Arrêt. 
La  Cour  ; — Considérant  que  l'appelant  ne'  produit  pas  en  expédi- 
tion régulière  le  jugement  qu'il  attaque  comme  lui  faisant  grief; 
qu'une  sommation  à  lui  faite  à  cet  ell'et  par  l'intimé,  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  du  27  août  J867,  est  demeurée  sans  résultat;  qu'en  cet  état, 
la  Cour  ne  saurait  être  saisie  d'un  appel  contre  une  décision  dont 
l'existence  et  la  teneur  ne  lui  sont  pas  justifiées  ;  que,  dès  lors,  cet 
appel  n'est  pas  recevable  ;— Déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  par 
de  CéJron  d'un  jugement  qui  aurait  été  rendu  parle  tribunal  civil  de 
la  Seine,  le  2  août  1867,  etc. 

MM.  Massé,  prés.  ;  Ducreux,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Pilet- 
Desjardins  et  Lebrasseur,  av. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  Paris,  5  nov.1866  (J.  Av., 
t.  92  [1867],  art.  1038,  p.  162j,  et  la  noie. 


Art.  1215.--TRIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE  (l'^ch.),  20  août  1867. 

Ajournement, — demandeur,  décès, — domicile,  fausse  indication, — 
domicile  a  paris, — mandataire,  mandat  spécial, — nullité. 

Est  nul  V ajournement  donné  au  nom  d'une  personne  après 
son  décès  (1). 

La  fausse  indication  dît  domicile  du  demandeur  dans  l'ex- 
ploit d'ajournement  équivaut  à  l'omission  du  domicile,  et  en- 
traîne la  nullité  de  l'exploit  (2)  (C.P.C,  art.  61). 

L'indication  du  domicile  du  demandeur  à  Paris  simplement 
équivaut  à  l'absence  de  désignation  de  domicile  (3). 

Est  nul  l'exploit  d'ajournement  signifié  par  un  mandataire 
sans  mandat  spécial  (4). 

(Huault-Bellisle  et  consorts  et  héritiers  Navoit  C.  veuve  De- 
clercq  et  autres). — Jugement. 
Le  Tribunal;...  —   En  ce  qui  touche  l'ajournement  donné  le 


(4)  V.,  dans  le  même  sens,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.  et 
Suppl.,  quesi.  291,  el  les  arrêts  et  auieurs  qui  y  sont  ciles;  notre  Encyclo- 
pédie des  Huissiei-s,  2=édit.,  t.  4,  v"  Exploit,  n°  439, 

(2)  V.  aussi,  en  ce  sens,  Liège,  16  murs  4866  (  /.  Av.,  t.  92  [4867],  arf. 
4005,  p.  402),— à  moins  qu'il  ne  sou  possible  de  suppléer  à  la  fausse  indi- 
caiiijii  par  d'aulies  éiionciations  de  rtxploii:  V.  Caen,  46  mars  4864  (t.  90 
[486oJ,  art.  632,  p.4b9),  et  nos  observations. 

(3)^  7.  touiefois,  en  sens  cofitraire,  Bourges,  48  nov.  4863  (/.  Av.,  t.  91 
[4866],  a/-t.  892,  p  307;. — La  question  divise  la  jurisprudence  el  la  doctrine. 
V.  la  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges. 

(4)  Celte  solution  ne  peut,  ce  nous  semble,  faire  l'objet  d'aucun  doute. 
—sur  le  mode  de  rédaction  de  l'exploit,  quand  il  est  signifie  par  un  man- 
dataire, V.  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  24  jany.  1864 
(y.  Av.,  t.  86  [4861],  art.  439,  p.  450  et  suiv.) 
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10  mars  486o  à  la  veuve  Declercq,  à  son  fils,  aux  sieur  et  dame  de 
Boisgelin,  aux  requêtes  de  Huault-Bellisle  et  consorts,  poursuites  et 
diligences  de  Navoit,  leur  mandataire,  aux  ternies  des  procurations 
énoncées  dans  les  transports,  et  à  la  requête  de  JNavoit,  en  son  nom 
personnel  à  cause  des  droits  personnels  qui  lui  auraient  été  consentis 
par  les  mômes  procurations  :  — Attendu  qu'en  supposant  cette  action 
fondée,  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  les  exceptions  de  procédure  et  de 
non-recevabilité  qiii  sont  opposées,  préliminairement  au  fond,  par  ia 
famille  Declercq  ; 

Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement 
au  regard  des  mandants  de  iXavoit  ;  —  Attendu  que  Navoit,  qui,  le 
11  mars  1835,  en  sa  qualité  de  mandataire,  avait  cédé  à  Berthe  de 
Rohan,  représentée  par  Declercq,  les  huit  créances  contre  la  succes- 
sion de  la  princesse  Rohan  de  Guéménée,  se  voyant  assigné  le  21  janv. 
l<SGo  par  les  héritiers  d'Argence  et  autres  à  iin  de  condamnation  de 
dépens  dans  une  instance  qu'ils  dirigeaient  contre  la  famille  Declercq, 
en  répétition  de  créances  cédées  à  Declercq  par  Navoit,  leur  manda- 
taire, a  fait  signifier  la  veille  du  jour  où  la  prescription  trentenaire 
allait  s'accomplir,  c'est-à-dire  le  10  mars  ISlio,  l'exploit  d'ajourne- 
ment du  même  jom-  ;  —  Attendu  que  se  reportant  aux  transports  du 
10  mars  1835,  et  sans  vérifier  si  depuis  le  long  laps  de  temps  écoulé 
les  mandants  de  cette  époque  existaient  encore,  il  a  pris  toutes  les 
indications  qui  se  trouvaient  dans  ces  transports  quant  aux  .noms  et 
domiciles  des  cédants,  et  a  assigué  à  leur  requête  en  rescision  des 
créances  cédées,  énonçant  encore  qu'il  agissait  poursuites  et  diligences 
de  Navoit  ;  —  Mais  attendu  que  les  défendeurs,  après  une  mise  en 
demeure  à  Navoit,  du  Ut  juin  18G5,  de  justifier  de  l'existence  de  ses 
mandants^  mise  en  demeure  restée  sans  ellet,  établissent,  par  la  pro- 
duction des  actes  de  décès  qu'ils  ont  relevés  par  suite  de  leurs  re- 
cherches, que  sur  le  nombre  des  demandeurs  compris  dans  l'exploit 
d'ajournement  dans  trente-neuf  numéros,  plus  de  soixante-dix  étaient 
décédés  antérieurement,  et  que  quelques-uns  d'entre  eux  dont  ils  n'ont 
pas  rapporté  les  actes  de  décès  auraient  aujotu'd'hui  plus  décent  ans  ; 

Attendu  qu'un  ajournement  donné  au  nom  d'une  personne  après 
son  décès  est  nul;  que  l'indication  d'un  domicile  pour  tous  ceux  des 
demandeurs  qui  étaient  décédés  étant  fausse,  c'est  comme  s'il  y  avait 
omission  du  domicile  dans  l'exploit,  et  qu'a  ce  point  de  vue  encore 
l'ajouruemeut  est  nul,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  Gl, 
C.P.C.  ; 

A  l'égard  de  ceux  des  demandeurs  qui  existaient  au  jour  de  l'ajour- 
nement donné  en  leur  nom  :  —  Attendu  que  M'  Leboucq  a  pris  des 
conclusions  j)Our  treize  d'entre  eux  comme  existants,  et  lui  ayant 
donné  pouvoir  par  acte  d'avoué  à  avoué  du  22  mars  18G7  ; — Attendu 
que  l'assignation  du  10  mars  1865  ne  porte  pas  do  domicile  pour 
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Louise  Lecor  ;  qu'elle  porte  que  Aglaé  Legret,  épouse  de  Jacques  Be- 
glet,  et  Etienne  Bavot  demeurent  à  Paris  ;  que  cette  indication,  pour 
la  ville  de  Paris,  équivaut  à  l'absence  de  la  déclaration  d'un  domicile; 
qu'il  y  a  donc  une  nullité  substantielle,  conformément  à  Part.  61, 
C.P.C.  ;  —  Attendu,  pour  les  autres  demandeurs,  que  l'indication 
d'un  domicile  à  Salins,  à  Orléans,  à  Tours,  à  Amboise,  est  suffisante, 
et  que  l'omission  de  la  profession  est  sans  intérêt  ; 

Mais  attendu  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  donné  mandat  à 
Navoit  de  signifier  cet  ajournement;  qu'il  est  nul  par  ce  motif  pé- 
remptoire  ; 

Attendu  que  les  reprises  d'instance  par  conclusions  d'avoué  à  avoué 
signifiées  au  nom  de  tous  ceux  qui  sont  indiqués,  du  moment  où 
Fajournement  est  nul,  doivent  aussi  être  déclarées  nulles,  la  reprise  d'in- 
stance n'ayant  lieu  valablement  que  dans  le  cas  où  il  est  survenu  des 
changements  dans  l'état  des  parties  au  cours  d'une  instance  réguliè- 
rement engagée  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  ne  peuvent  exciper 
les  uns  des  art.  2008  et  2009,  C.  Nap.,  et  tous  de  l'art.  1991,  même  Code  ; 

Quant  à  l'ignorance  des  décès  :  —  Attendu  qu'il  faudrait  démontrer 
qu'elle  a  existé  de  la  part  de  Navoit,  leur  mandataire,  et  qu'il  a  été 
de  bonne  foi  ;  —  Que  loin  de  faire  cette  preuve,  celle  contraire  est 
établie  ;  —  Que  non-seulement  Navoit  n'a  fait  aucune  recherche,  au- 
cune vérification  de  l'existence  des  mandats,  mais  que  lorsqu'il  y 
avait  présomption  qu'après  trente  ans  plusieurs  d'entre  eux  étaient 
décédés,  Navoit,  qui  n'avait  gardé  avec  eux  aucune  relation,  agissant 
précipitamment  et  dans  un  intérêt  personnel,  a  pris  leurs  noms,  ayant 
soin  d'élire  pour  eux  domicile  en  sa  demeure  où  il  acquérait  toutes  les 
significations  à  peine  de  nullité  ; 

Quant  à  la  qualité  de  mandataire  :  —  Attendu  que  celui  qui  plaide 
en  son  nom  peut  agir  poursuites  et  diligences  d'un  mandataire , 
mais  que  pour  se  constituer  mandataire  ad  litem,  il  faut  un  man- 
dat spécial,  que  ce  mandat  n'existe  pas  dans  les  procurations 
données  à  Navoit  pour  consentir  les  transports  de  1835;  —  Que 
celui  qu'il  a  reçu  et  qui  était  aux  fins  de  recouvrer  les  sommes  dues 
aux  constituants,  de  céder  leurs  créances,  d'en  recevoir  le  prix, 
a  été  épuisé  par  la  réalisation  des  transports  ;  qu'il  en  est  si  bien  ainsi 
que  Navoit,  après  paiement,  a  remis  les  procurations  à  Declercq  seul, 
saisi  aujourd'hui  de  la  propriété  de  ces  créances  et  du  droit  de  les 
faire  valoir  ;  —  Que  dès  lors  Navoit  n'était  plus  chargé  d'un  mandai 
ni  tenu  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du  mandant,  parce 
qu'il  y  aurait  péril  en  la  demeure  ;  que  l'art,  1991  est  donc  sans  ap- 
plication possible; 

En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  l'ajournement  signifié  par  Na- 
voit en  son  nom  personnel  :  —  Attendu  que  des  procurations  repré- 
sentées il  ne  résulte  aucun  avantage  personnel  à  Navoit  dans  les  ces- 
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sinns  attaquées  ;  —  Que,  dans  l'acte  de  transport,  il  na  pas  agi  en 
son  nom  direct,  et  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  qualité  pour  demander  pour 
partie  la  rescision  des  transports  du  11  mars  1835  ;.... 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  ell'et,  comme  non  avenu,  l'ex- 
ploit d'ajournement  du  10  mars  1865,  signifié  à  la  requête  de  Huault- 
Bellisle  et  consorts;  les  déclare,  ainsi  que  la  veuve  et  les  héritiers 
Mavoit,  non  recevables  dans  les  fins  dudit  ajournement  ;  etc. 

MM.  Vivien,  prés.;    Lepelletier,    subst.  proc.  imp.  (concl. 
conf.)  :  Sénard,  Mathieu  et  Bélolaud,  av. 
•i  

Art.  1216.— paris  (5^  ch.),  26  mars  1867. 

Acquiescement  ,  jugement  ,  chefs  distincts,  signification  sans 
réserve,  appel,  fin  de  n0n-recev01r. 

La  partie,  qui  signifie  sans  protestation  ni  réserve  le  juge- 
ment qui  lui  a  donné  gain  de  cause  sur  une  partie  de  ses  pré- 
tentions, acquiesce  à  ce  jugement  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
les  dispositions  qui  lui  sont  contraires  qu'à  Végardde  celles  qui 
lui  sont  favorables,  et  se  rend  non  recevable  à  en  interjeter 
appel. 

(Pouchel  C.  Lebcrl). 

Sur  une  demande  formée  par  le  sieur  Pouehel  contre  le  sieur 
Leberl,  propriétaire,  en  diminution  de  loyers  pour  défaut  de 
jouissance,  et  en  dommages-inlérèls,  à  raison  d'exécution  de 
travaux  dans  les  lieux  loués,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a, 
le  7  juin  18GG,  rendu  un  jugement  qui  a  réduit  de  2,000  fr.  à 
1,600  fr.  le  prix  du  loyer  pendant  toute  la  durée  du  bail,  et 
a  mis  les  parties  hors  de  Cour  sur  le  surplus  de  leurs  conclu- 
sions. —  Le  sieur  Pouchel,  après  avoir  levé  ce  jugement  et 
l'avoir  fait  signifier  sans  protestation  ni  réserve,  en  a  interjeté 
appel  en  reproduisant  ses  prétentions  originaires.  —  Le  sieur 
Lebert  a  opposé  à  cet  appel  une  Gn  de  non-recevoir  tirée  de 
l'acquiescemenl  complet  résultant  de  la  signification  sans  pro- 
testation ni  réserve.  —  Le  sieur  Pouchel  a  repoussé  cette  fin 
de  non-recevoir  par  le  motif  que  la  signification  du  jugement 
n'avait  eu  pour  but  que  de  faire  courir  le  délai  d'appel  à 
l'égard  du  sieur  Lebert,  et  qu'elle  ne  pouvait  faire  obstacle 
au  droit  qu'il  avait  d'appeler  lui-même  du  jugement,  en 
l'absence  de  tout  acte  ayant  pour  objet  de  provoquer  l'exé- 
cution de  ce  jugement,  ajoutant  que,  d'ailleurs,  celui  qui 
signifie  un  jugement  dont  les  dispositions  lui  sont  en  partie 
favorables,  en  partie  nuisibles,  ne  saurait  être  considéré  que 
comme  acquiesçant  aux  premières,  et  non  aux  secondes. 

ARRET. 

1,^  CoiR  ; —  Considérant  (pi'en  signifiant,  sans  réserve  ni  protes- 
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talion,  le  jugement  qui  lui  avait  donné  gain  de  cause  sur  une  partie 
de  ses  prétentions,  Pouchel  a  acquiescé  à  ce  jugement;  qu'il  importe 
peu  qu'il  n'ait  pas  en  môme  temps  fait  commandement  de  l'exécuter, 
cette  signification  emportant  par  elle-même  la  preuve  que  celui  qui  la 
fait  entend  s'en  tenir  au  jugement  qu'il  a  obtenu,  et  en  l'acceptant 
faire  courir  les  délais  d'appel  pour  rendre  ce  jugement  définitif  ;  que 
d'ailleurs,  il  résulte  de  l'art.  443,  C.P.G.,  que  l'appel  incident  seul  est 
recevable,  nonobstant  la  signification  sans  protestation  du  jugement 
faite  par  l'intimé  ;  —  Considérant  que  l'acquipscement  donné  d'une 
manière  générale  est  indivisible  et  s'applique  à  tous  le*  cbefs  du  juge- 
ment; —  Considérant  qu'il  n'est  justifié  d'aucunes  protestations  ou  ré- 
serves qui  auraient  été  faites  par  des  actes  étrangers  à  la  signification  ; 
—  Déclare  l'appel  non  recevable,  condamne  l'appelant  à  l'amende  et 
aux  dépens. 

Note.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Carré  et  Chauveau,  Lois 
de  la  procéd.  et  Suppl.,  quest.  156i,  et  les  arrêts  et  auteurs 
qui  y  sont  cités;  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2*  édit., 
t.  2,  v°  Appel  en  mat.  civ.,  n"  81  bis.  Addc  en  ce  sens,  Cass, 
26nov.  1861  [soLirapL]  (/.  iv.,  t.  86[186l],  art.  207,  p.  475). 
V.  aussi  la  note  sur  cet  arrêt.  —  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte 
raison,  lorsque  la  signification  est  accompagnée  d'un  com- 
mandement :  V.  Grenoble,  10  mars  1866,  et  Aix,  29  nov. 
1866  (/.  Av.,  t.  92  [1867],  art.  1174,  p.  485),  et  la  note.  — La 
partie,  qui  fait  signifier  un  jugement,  même  quand  ce  juge- 
ment contient  des  chefs  distincts  dont  l'un  lui  est  défavorable, 
doit  donc  avoir  soin,  si  elle  ne  veut  s'exposer  à  aucune  dé- 
chéance, de  faire  insérer  dans  l'exploit  de  signification,  que 
celte  signification  n'a  d'autre  but  que  de  faire  courir  le  délai 
d'appel  à  l'égard  de  son  adversaire,  et  qu'elle  se  réserve  d'une 
manière  expressive  le  droit  d'appeler  elle-même  du  jugement. 

Ad.  H. 


Art.  1217.  —  Cassation,  arrêt  d'admission,  signification,  pourvoi, 
désistement. 

Le  demandeur  en  cassation  peut  signifier  l'arrêt  d'admis- 
sion de  son  pourvoi,  avec  assignation  devant  la  chambre  ci- 
vile, à  la  partie  avec  laquelle  il  est  en  communauté  d'intérêts, 
à  raison,  par  exemple,  d'un  compte  ordonné  par  la  décision 
attaquée,  pour  voir  statuer  contradictoirement  avec  lui  sur 
ledit  pourvoi,  encore  bien  que  celte  partie  eût  elle-même 
formé  contre  la  même  décision  un  pourvoi  dont  elle  s'est  en- 
suite désistée. 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.)  du 
24  déc.  1867,  Durozay  et  consorts  C.  Mérat-Egret  et  autres. 
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Art.  l-2iS.  —  LOI,  24-29  juillel  I8U7. 
Sociétés  commerciales,  sociétés  e.\  commandite,  sociétés  anonymes, 

SOCIÉTÉS   A   CAPITAL   VARIABLE  ,     TONTINES,    SOCIÉTÉS    d'ASSL'HANCES  , 
ACTES  DE   SOCIÉTÉ,    PUBLICATION. 

Loi  sur  les  Sociétés  [suite]. 

TiT.  III  (71).  —  Disposidons  parlicidit'rcs  aux  sociétés  à  capitul 
variable  (72). 

Art.-iS.  Il  peut  être  stipulé.  d;ms  les  statuts  de  toute  société,  que 
le  cupital  social  sera  susceptible  d'augmentation  par  des  versements 
successifs   faits  par  les  associés,  ou  l'admission  d'associés  nouveaux, 

(71)  (k-  ti'.re  s'applique  à  une  .«orlc  de  sociélés  sur  lesquelles  la  loi  était 
muette  jusqu'à  ce  jour,  et  les  dispositions  qu'il  contient  sont  certainement 
rinnovation  la  plus  importante  que  la  loi  nouvoUe  ait  introduite.  —  Dans 
le  projet  présenté  en  iSGo,  ce  litre  était  ainsi  conçu  :  Des  sociétés  de  coopé- 
ration. Il  fut,  dans  le  nouveau  projet  présenté  en  1860,  ainsi  modifiô  ; 
dispositions  particulières  aux  sociétés  de  coopération.  Ce  nouveau  titre  lut 
de  nouveau  changé.  La  commission  du  Corps  législatif  y  avait  d'abord  sub- 
stitué celui  de  Sociétés  à  personnel  et  à  capital  variables.  A  la  suite  de 
conféronces  avec  les  commissaires  du  Gouvernement,  et  pour  éviter  toute 
définition,  elle  intitula  ce  titre  :  Dispositions  particulières.  Mais  le  Conseil 
d'i;tat  proposa  de  le  rédiger  ainsi  :  Dispositions  particulières  au.v  sociétés  « 
capital  variuhle.  Ce  titre  e-t  devenu  définitif. 

(72)  Le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  (tit.  IV,  art.  o\\  présenté  par  le 
Gouvernement  au  Corps  législatif  le  28  mars  iSGo,  et  le  projet  modificatif 
du  tit.  IV  (art.  bi),  présenté  au  Corps  législatif  le  18  avril  18G6,  détlnis- 
saicnt  ainsi  les  Sociétés  de  coopération  :  CcUes  qui  ont  pour  objet  l'une  ou 
plusieurs  des  opérations  suivantes  :  acheter,  pour  les  vendre  aux  associé.s 
seuls,  ou  aux  associés  et  aux  tiers,  des  cho.«es  nécessaires  aux  besoins  de 
la  vie  ou  aux  travaux  de  leur  industrie;  construire  des  maisons  pour  les 
associés;  ouvrir  aux  associés  des  crédits  ou  leur  faire  des  avances;  vendre 
les  produits  de  travaux  exécutés  par  les  a-sociés  isolément  ou  en  commun; 
enfin  faire  en  commun  des  travaux  en  exécution  d''  traités  ou  de  marchés. 

Qu'est-ce,  mainlcnanf,  qu'une  société  à  capital  variable  /  Li^  §^"  de 
l'art.  48  de  la  loi  nouvelle  en  contient  également  la  définition  :  c'est  celle 
dans  les  statuts  de  laquelle  il  est  stipulé  qui'  le  capital  social  sera  susceptible 
d'au;-;men(ation  par  des  versements  succe.<sirs  faits  par  les  associés  ou 
l'admission  d'associés  nouveaux,  et  de  diminution  par  la  reprise  totale  ou 
partielle  des  p  o  rts  effectués.  , 

H  Bonne  ou  mauvaise, — dit  M.  Vavasseur,  Comment,  de  la  loidu  -l'ijuill. 
iS67,  n"  39  i,— il  faut  accepter  celle  définition.  Qu'elle  soit,  ou  non,  claire, 
précise,  propre  et  universelle,  la  logique  peut  en  soullVir  ;  mais  elle  est  la 
loi,  et  une  loi  d'exception,  c'est-à-dire  stricte,  inllexible.  La  société  à  ca- 
pital variable  est  ce  qui  est  littéralement  indiqi;"  dans  l'art.  i'S,  ou  elle 
n'est  pas.  » 

T.  I.v,  — o''?.  H 
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et  de  diminution  par  la  reprise  totale  ou  partielle  des  apports  effec- 
tués (73). 

(73)  L'intention  (ki  législateur  a  été,  évidemment,  de  généraliser  la  loi. 
La  variabilité  du  capital,  Taccession  de  sociétaires  nouveaux  et  le  retrait 
des  sociétaires  peuvent  désormais  être  stipulés  dans  tous  les  types  connus 
de  sociétés,  dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  dans  les  sociétés  en  com- 
mandite simple  ou  par  inlénM,  dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions, 
dans  tes  sociétés  anonymes,  et  môme  dans  les  sociétés  purement  civiles 
(V.  Vavasseur,  n""  400  et  suiv.;  Rivière,  Comment,  de  la  loi  du  24  juill. 
4867,  n»  325). 

La  société  à  capital  variable  est  également  applicable  à  lont  ce  qui  peut 
être  la  matière  de  l'activité  commerciale  et  industrielle. 

«  Ainsi,  aujourd'hui,  des  ouvriers  ou  tous  autres  citoyens  peuvent  se 
mettre  en  société  à  capital  variable  pour  la  production,  pour  le  crédit  mu- 
tuel, pour  la  consommation,  pour  l'exploitalion  d'un  fonds  de  commerce, 
d'une  usine,  en  un  mot,  pour  tout  ce  qui,  dans  le  commerce  et  l'industrie, 
peut  être  l'objet  licite  d'une  société.  »  (Rivière,  n»  31  G.) 

Plus  loin,  n°  323,  le  même  auteur  ajoute  :  , 

«  Un  01!  plusieurs  associés  peuvent,  très-bien,  dans  une  société  par  ac- 
tions et  à  capital  variable,  n'apporter  que  leur  travail,  leur  industrie,  et 
recevoir,  à  ce  tilre,  une  part  déterminée  dans  les  bénéfices.  L'ouvrlerqui 
n'a  que  ses  bras  peut  parfaitement  y  entrer  comme  actionnaire  ;  son  apport 
sera  un  apport  de  travail  ou  d'industrie,  pour  lequel  il  recevra  un  certain 
nombre  d'actions.  » 

Mais  la  loi  nouvelle  ne  peut,  en  aucune  façon,  s'étendre  aux  sociétés  de 
secours  mutuels,  qui  ont  besoin,  pour  se  constituer,  de  l'autorisation  ad- 
ministrative. Elle  ne  régit  que  les  sociétés  d'intérêts  matériels,  pécuniaires, 
d'opérations  industrielles  et  commerciales,  tout  à  fait  indépendantes  des  so- 
ciétés de  secours  nmtuels.  Ces  dernières  sociétés  restent  placées  sous  le  coup 
de  Tart.  291,  C.  Pén.,  et  sous  le  régime  de  la  loi  du  10  avril  1834.  La  loi 
actuelle  est  complètement  parallèle  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  qui 
ont  pour  objet  des  cotisations  mensuelles  ou  bebdomadaires,  destinées  à 
faire  face  à  une  mutualité  de  services  en  cas  de  maladie,  en  cas  de  décès, 
dans  des  circonstances  déterminées  par  les  articles  statutaires,  et  laisse 
aussi  subsister  le  décret  du  26  mars  1852,  sur  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels (V.  séance  du  Corps  législatif  du   11  juin  1867  :  Moniteur  du  12;. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  toutefois,  que  la  disposition  de  l'art.  48,  qui 
accorde  aux  associés  sortants  la  faculté  de  reprendre  soit  la  totalité  de  leurs 
apports,  soit  une  fraction  quelconque  de  ces  apports,  ne  paraît  pas  favo- 
rable à  la  constitution  et  au  développement  des  sociétés  à  capital  variable; 
car  cet  article  entend  autoriser  la  stipulation  qui  permet  la  reprise  à  tout 
événement,  malgré  l'absorption  de  l'actif  par  les  dettes  :  de  sorte  que,  la 
-société  étant  en  perte,  et  les  associés  étant  libres  de  reprendre  leurs  ap- 
ports, ii  ne  peut  rester  aux  créanciers  que  !a  responsabilité  personnelle  des 
associés  sortis,  pendant  cinq  ans  (art.  o2),  c'est-à-dire  un  engagement,  au 
lieu  d'argent.  Or,  comment  une  société,  dont  l'actif  peut  s'évanouir  en  un 
instant,  trouvera-t-sUe  le  crédit  qui  lui  est  néci?ssaire  {V.  Vavasseur,  n" 
396  et  suiv.). 
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Les  sociétés  dont  les  statuts  contiendront  lu  stipulaliou  ci-dessus 
seront  soumises,  indépendamment  des  règles  générales  qui  leur  sont 
propres  suivant  leur  forme  spéciale,  aux  dispositions  des  articles  sui- 
vants (74). 

•49.  Le  capital  social  ne  pourra  être  porté  par  les  statuts  constitu- 
tifs de  la  société  au-dessus  de  la  somme  de  200,000 fr.  (73). 

Il  pourra  être  augmenté  par  des  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale, prises  d'année  en  année;  chacune  des  augmentations  ne  pourra 
être  supérieure  à  200,000  fr.  (76) . 

50  (77).  Les  actions  ou  coupons  d'actions  seront  nominatifs,  même 


(74)  Les  sociétés  à  capital  variable  peuvent,  sans  nul  doute,  se  consti- 
tuer souj  la  forme  de  la  société  en  nom  collectif  ou  en  coinmandile  par  in- 
térêt, mais  elles  restent  soumises  aux  principes  qui  gouvernent  ces  sociétés; 
elles  ont  un  capital  variable,  et  même  un  personnel  variable,  mais  elles  ue 
sont  pas  régies  par  les  art.  49  et  suiv.;  les  dispositions  de  ces  articles  ne 
sont,  de  toute  évidence,  applicables  qu'aux  sociétés  en  commandite  parac- 
tions  ou  anonymes  :  C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  la  discus-ion  à  la- 
quelle le  §  2  de  l'art.  48  a  donné  lieu  devant  le  Corps  législatif  (V.  Rivière, 
n"  318  et  suiv.}. 

(75)  La  limitation  du  capital,  lors  de  la  constitution  de  la  société,  n'a 
pas  été  créée  par  déGance  des  associations  entre  ouvriers,  mais  pour  ne 
pas  permettre  à  toutes  les  spéculations  de  passer  par  I.i  brèche  qui  était 
ouverte,  ci  d'usurper  des  facilités  qui,  dans  Is  pensée  de  la  loi,  ne  sont  pas 
faites  pour  elles.  Du  moment,  en  effet,  que  la  loi  n'est  pas  applicable  seu- 
lement aux  sociétés  ouvrières,  mais  à  toutes  les  sociétés  à  capita,  variable, 
il  a  fallu  prendre  des  mesures  pour  empèciier  des  spéculations  sur  de  pe- 
tites valeurs.  Au  nioj;en  de  la  délimitation  du  capital  à  200.000  fr..  les 
spéculations  dolosiyes  n'ont  plus  ime  base  assez  large,  les  bénéGces  ne  sont 
plus  suffisants  pour  couvrir  les  dépenses  inévitables,  pour  payer  les  articles 
dejournaux,  les  prospectus...  ;T.  le  rapport  de  M.  Mathieu,  et  la  discus- 
sion au  Corps  législatif,  séances  des  S  et  i  I  juin  1807). 

(76)  «  En  accordant,  —  a  dit  M.  le  ministre  du  commerce  (séance  du 
Corps  législatif  du  8  juin  18G7,  —  Moniteur  du  9),  —  la  faculté  d'augmenter 
à  chaqu3  année  do  200,000  fr.  le  capital  social,  on  permet  le  développe- 
ment des  sociétés  coopératives  en  même  temps  qu'on  échappi?  au  danger 
de  ces  grandes  sociétés,  qui  à  l'origine  se  constituent  avec  des  millions,  et 
qui,  au  moyen  de  la  constitution  d'un  capital  variable,  ne  présenteraient 
aucune  i;aranlie  considérable  et  ne  seraient  qu'une  fantasmaj,'orie  de  ri- 
chesse qui  pourrait  disparaître  à  la  faveur  de  1j  faculté  de  retraite...  » 

(77)  Lj  variabilité  du  capital  et  l'absence  d'associés  ou  d'un  gérant  res- 
ponsables ont  déterminé  le  législateur  à  imposer  tout  spécialement,  dans 
les  pures  associations  de  capitaux,  lorsqu'elles  sont  formées  par  aclio!)s, 
certaines  règles  dont  le  but  est  de  retenir  le  capital  dans  la  limite  d'un 
certain  chiffre,  afin  d'assurer  vis-à-vis  des  tiers  les  engagements  de  la  so- 
ciété. Ces  règles  sont  : 

1«  La  forme  nominative  des  actions;  2"  les  rcslriciions  apportées  au  mor- 
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après   leur  entière  libération  (78j  ;  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à 

50fr.  (79). 

Ils  ne  seront  négociables  qu'après  la  eonslitution  cl-finitive  de  la 
société  (80). 

La  négociation  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  voie  de  transfert  sur 
les  registres  de  la  société,  et  les  statuts  pourront  donner,  soit  au  con- 
seil d'administration,  soit  à  l'assemblée  générale,  le  droit  de  s'opposer 
au  transfert  (81). 


cellement  des  actions  ;  3"  les  restriclions  apportées  à  la  facullé  de  leur  né- 
gociation ;  40  la  fixation  d'un  minimum  au-dessous  duquel  le  retrait  des 
mises  ne  pourra  avoir  lieu;  5°  la  nécessité  du  versement  d'un  dixième  pour 
constituer  la  société;  G°  la  responsabilité  pendant  cinq  ans  de  l'associé, 
une  fois  qu'il  se  sera  retiré.  —  Ces  règles  sont  contenues  dans  les  art.  50, 
B'I  et  m. 

(78)  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  l'action  pût  être  indistinctement 
et  indifféremment  une  action  nominative  ou  une  action  au  porteur,  parce 
que  l'instrument  del'agiotagc,  l'instrumentdu  jeu, l'instrument  de  la  fraude, 
au  détriment  des  classes  laborieuses,  avait  élé  surtout  et  par  excellence 
l'action  au  porteur  (M.  Mathieu,  rapport  au  Corps  législatif,  et  discussion 
à  la  séance  du  8  juin  -1867  :  Moniteur  du  9).  —  Aussi,  l'action  sera  et  res- 
tera nominative. 

(79)  C'est  une  dérogation  au  droit  commun  (V.  art.  ^<"  et  2i),  dérogation 
inspirée  toujours  par  la  pensée  de  protection  contre  les  spéculations.  <c  Les 
dispositions  du  droit  commun  ne  pouvaient  pas  être  maintenues  pour  les 
sociétés  coopératives  (ou  à  Ciipital  variable);  car,  pour  plusieurs  d'entre 
elles,  le  capital  se  forme  au  moyen  de  petites  sommes  successivement  ver- 
sées, qui  ne  s'élèvent  que  très-lentement  au  chiffre  de  ■iOO  îr.,  et  qui  sou- 
vent ne  ratteigricnl  pas.  »  (Rivière,  n°  33t.) 

Si  les  sociétés  coopératives  atteignent,  par  exemple,  le  capital  minimum 
des  sociétés  en  commandite,  ne  rentrent-elles  pas,  alors,  à  l'égard  des  ac- 
tions et  des  coupures  d'action,  dans  les  conditions  ordinaires? 

M.  le  rapporteur 'séance  du  Corps  législatif  du  M  juin  -1867  :  Moniteur 
du  -12)  a  fait  remarquer  que  l'art.  50  répond  lui-même  à  la  question  ;  que, 
du  moment  qu'il  autorise  les  sociétés  à  personnel  et  à  capital  variables  à 
avoir  des  actions  de  30  fr.,  sans  pouvoir  descendre  au-dessous  de  cette 
limite  avec  la  forme  nominative,  avec  un  capital  de  200,000  fr.,  on  ne  peut 
jamais  prétendre  qu'elles  soient  astreintes  à  avoir  des  coupures  de  '100  fr. 

(80)  Les  sociétés  à  capital  v:sriablc  ne  sont  constitiiées  qu'après  le  ver- 
sement du  dixième  du  capital  social  (V.  art.  51,  §  3). 

(8^)  Du  droit  d'opposition  réservé  au  conseil  d'administration  ou  à  l'as- 
semblée générale,  il  résulte  que,  sans  l'assentiment  de  cette  asspniblée  ou 
duconseild'administration,  un  étrangernepeut  s'introduire  dans  les  sociétés 
à  capital  variable,  ces  sociétés  reposant  en  général  sur  le  sentiment  d'une 
certaine  conûance  dans  les  personnes. 

Puisque  la  négociation  des  actions  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  de 
transfert  sur  les  registres,  il  s'ensuit  que,  dans  les  sociétés  à  capital  variable» 
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l'i .  Les  statuts  détermineront  une  somme  au-dessous  de  laquelle  le 
capital  ne  pourra  être  réduit  parles  reprises  des  apports  autorisées  par 
l'art. /iS.l 

Cette  somme  ne  pourra  être  inférieure  au  dixième  du  capital  so- 
cial (82). 

La  société  no  sera  définitivement  constituée  qu^aprcs  le  versement 
du  dixième  (83), 

52  (84).  Chaque  associé  pourra  se  retirer  de  la  société  lorsqu'il  le 
jugera  convenable  (8o),  à  moins  de  conventions  contraires  (86),  et 


sont  prululées,  no:i-scuIenient  les  aclicns  uu  porteur,  mais  encore  les  ac- 
tions à  ordre  (Rivière,  n"  334). 

Toutefois,  cet  auteur,  n°  3oo,  pense  que  l'interdiction  de  la  néijdcialion 
des  actions  autrement  que  par  voie  de  transfert  sur  les  registres,  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  la  cession  desdilcs  actions  puisse  être  elTectuée  suivant 
les  formes  prescriles  par  !e  droit  civil. 

(S2)  Après  avoir  permis  de  rendre  le  capitiil  variable  par  ia  faculté  de  re- 
prendre les  apports  (V.  arl.  iS  et  oi),  la  loi  Oxe  ellc-mèir.e  une  limite  au- 
dessous  de  laquelle  le  capital  social  ne  peut  descendre  :  cette  limite,  qui 
est  déterminée  par  les  statuts,  ne  iieulêlre  abaissée  à  une  somme  inférieure 
au  dixième  du  capital  social. 

Celte  limite  a  été  ainsi  fixée  pour  la  conservation  des  droits  des  tiers  et 
lians  l'intérêt  bien  entendu  des  sociétés  ellesniénies.  31.  Vavasseur  (n°4t'io) 
dit,  mais  à  tort,  ce  nous  semble,  qu'une  société  à  capital  variable,  qui  n'au- 
rait pas  (!e  créanciers,  serait  complètement  libre  de  modifier  son  capital 
social  comme  elle  l'entendrait.  Car  la  lui,  en  prescrivant  que  la  réduction 
du  capital  social  ne  soit  point  inférieure  au  dixième  lie  ce  capital,  n'a  pa.s 
subordonné  ra[iplicatioti  de  celle  disposi;ion  à  la  circonstance  que  la  so- 
ciété aurait  des  créanciers.  Si  elle  n'en  a  juns,  elle  peut  en  avoir,  et  la  loi 
statue  aussi  bien  pour  l'avenir  que  pour  le  présent.  Puis,  il  importe  que 
la  soeiélé  pui.-se  toujours  avoir  un  capital  sullisant  pour  les  besoins  actuels, 
probables  ou  éventuels,  de  l'entreprise. 

(83}  11  s'agit  ici  du  dixième  liu  capital  social,  et  non  du  dixième  de  chaque 
action  ;  les  sociétés  à  capital  variable  peuvent,  d'ailleurs,  ne  pas  créer  d'ac- 
tions (Vavas.-eur,  n"  4o6  . 

(8i)  L'art.  o2  organise  le  droit,  pour  chaque  associé,  de  se  retirer,  et 
pour  l'assemblée  générale,  de  décider  la  retraite  d'un  ou  plusieurs  mem- 
bres de  la  société,  et  les  consé(iuenccs  de  ces  retraites. 

(85^  Lors  de  la  discussion  de  l'art.  o2  (séance  du  Corps  législatif  du  W 
juin  1807  :  Moniteur  du  12},  il.  E.  Picard,  prévoyant  le  cas  où  une  grande 
partie  des  associés  se  retireraient  de  façon  a  nuire  à  la  société  et  unique- 
ment jiour  lui  nuire,  et  ayant  demandé  si,  pour  celte  hypotliése,  les  dispo- 
sitions du  droit  commun  (C.  Nap.,  art.  lsG9  et  ISIO)  éliiient  réser\ées, 
M.  le  rapporteur  a  répondu  : 

«  Les  principes  généraux  du  droit  me  paraissent  résoudre  le  doute  qui 
s'est  présenté  a  l'esprit  de  M-  Picard.  Non  que,  dans  ma  pensée,  les  dispo- 
-i.ion-  du  Code  Napoléon  qu'il  vient  de  lire,  dans  leur  tevte,  et  dans  leur 
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sauf  l'application  du  §  1"  de  l'article  précédent  (87). 

11  pourra  être  stipulé  que  l'assemblée  générale  aura  le  droit  de  dé- 
cider, à  la  majorité  fixée  pour  la  modification  des  statuts^,  que  l'un  ou 
plusieurs  des  associés  cesseront  de  faire  partie  de  la  société  (88). 

L'associé,  qui  cessera  de  faire  partie  de  la  société,  soit  par  Teflet  de 
sa  volonté^  soit  par  suite  de  décision  de  l'assemblée  générale,  restera 
tenu,  pendant  cinq  ans,  envers  les  associés  et  envers  les  tiers,  de 
toutes  les  obligations  existant  au  moment  de  sa  retraite  (89). 

teneur,  en  présence  de  Fart.  52  de  la  loi,  soient  applicables,  car  manifes- 
tement l'art.  52  autorise  une  dérogation  statutaire  à  ces  principes.  —  Mais 
si  l'honorable  M.  Ernest  Picard  demandait  à  la  commission  son  sentiment 
sur  l'hypothèse  où  plusieurs  associés,  par  une  sorte  de  coaiiiion,  c'est-à- 
dire  par  une  fraude  véritable,  pour  jeter  la  société  dans  des  embarras,  par 
une  fraude,  le  mot  dit  tout,  se  retireraient  dans  des  condilions  inoppor- 
tunes, la  commission  répond  que  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles 
et  qu'il  pourrait  y  avoir  dans  ce  cas,  pour  les  tribunaux,  si  la  question  leur 
était  soumise,  lieu  d'appliquer  en  effet  les  principes  du  droit  commun.  » 

(86)  Ainsi,  les  statuts  delà  société  peuvent  apporter  des  restrictions  à  la 
faculté  que  l'art.  52  accorde  à  chaque  associé  de  se  retirer,  en  reprenant  sa 
mise  entière. 

(87)  Les  retraites  cessent  donc  d'être  possibles  lorsque  le  capital  social 
est  réduit  au  minimum  fixé  soit  par  la  loi,  soit  par  les  statuts,  «  et,  —  dit 
M.  Vavasseur,  n"  408,  —  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  la  réduction  pro- 
vient des  retraites  antérieures  ou  des  perles  subies  par  la  société  ». 

(88)  Lorsque  les  statuts  ont  conféré  à  l'assemblée  générale  le  droit  d'ex- 
clure un  ou  plusieurs  des  membres  de  la  société,  les  décisions  de  l'assemblée 
à  cet  égard  sont  souveraines  ;  elles  n'ont  pas  besoin  d'ùtre  motivées,  et  ne 
peuvent  être  attaquées  devant  les  tribunaux  ;  mais  les  statuts  peuvent  or- 
ganiser certaines  mesures  destinées  à  proléger  la  liberté  de  la  défense 
(Vavasseur,  n"  409;  Rivière,  n°  346). 

C'est  à  la  majorité  exigée  par  les  statuts  pour  leur  modiScalion  que  la 
loi  confère  le  pouvoir  de  voter  l'exclusion  ;  si  les  statuts  n'ont  pas  fixé  une 
majorité  spéciale,  le  droit  d'exclusion  passe  à  la  majorité  ordinaire  des 
associés  (Vavasseur,  loà.  cit.). 

(89)  «  La  commission,  —  porte  le  2^  rapport  de  M.  Mathieu,  —  a  fixé  à 
cinq  ans  la  durée  de  la  responsabilité,  parce  qu'elle  l'a  trouvée  écrite  dans 
l'art.  64,  C.  Comm.,  relatif  à  la  liquidation  des  sociétés.  La  retraite  ou 
l'exclusion  a  été  considérée  par  elle  comme  une  sorte  de  liquidation  par- 
tielle pouvant,  avec  raison,  entraîner  les  mêmes  conséquences  pour  les  as- 
sociés non  liquidateurs  qu'une  liquidation  totale.  Le  délai  de  cinq  ans  se 
jusliûe  encore  par  un  autre  motif  :  il  est  celui  de  la  prescription  des  actions 
enmaliéredeleltresde  change  et  de  billets  à  ordre. Commentn'y  pas  mesurer 
la  garantie  offerte  aux  tiers  ?  Enfin,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  l'associé  ainsi 
responsable  pendant  cinq  ans  a  repris  ses  apports,  et  sa  responsabilité  est 
mesurée  à  la  nyture  et  à  l'étendue  de  ses  engagements,  solidaire  si  la  société 
est  en  nom  collectif,  limitée  au  montant  de  sa  souscription  si  elle  est  en 
commandite  ou  anonyme.  Une  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  dans 
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53.  La  société,  quelle  que  soit  sa  forme,  sera  valablement  représen- 
tée en  justice  par  ses  administrateurs (90). 

54.  La  société  ne  sera  point  dissoute  par  la  mort,  la  relroile,  l'in- 
terdiction, la  faillite  ou  la  déconfitui  e  de  l'un  des  associés;  elle  conti- 
nuera de  plein  droit  entre  les  autres  associés  (91). 


les  rapports  des  associés  entre  eux  la  durée  de  la  responsabilité  jjent  '-ire 
abrégée.  On  peut  Gxer  un  an,  deux  ans,  trois  ans,  après  lesquels,  si  l'assc- 
cié  est  encore  tenu  vis-à-vis  des  tiers,  11  sera  compiélement  dégagé  envers 
la  société,  seule  responsable  désormais. 

Le  délai  de  cinq  ans,  pendant  lequel  l'associé,  qui  cesse  de  faire  partie 
delà  société,  que  sa  retraite  soit  forcée  ou  volontaire,  est  tenu  de  touies 
les  obligations  c^istant  au  moment  de  sa  retraite,  envers  les  associés  et  en- 
vers les  tiers,  proOlc  à  toutes  les  sociétés  à  capital  variable,  qu'elles  soient 
civiles  ou  commerciales  (Vavasscur,  n°  HO). 

(90j  Cet  article  ne  fait  que  reproduire  une  disposition  qui  se  trouve  déjà 
dans  l'art.  3  de  la  loi  du  21-20  juill.  ISGo  sur  les  Associations  syndicales 
(V.  ./.  .11-.,  t.  94  [ISGGJ,  art.  787,  p.  io  et  suiv.). 

La  règle  est  fa  même  pour  toutes  les  sociétés  à  capital  variable,  quelle 
que  soii  leur  forme,  c'est-à-dire  pour  les  sociétés  civiles  comme  pour  les 
sociétés  commerciales. 

«  Peut-tire,—  est-iidit  dans  l'exposé  de.J  motifS;  —  les  sociétés  de  coo- 
pération qui  se  sont  déjà  établies,  et  qui  ont  le  caractère  de  sociétés  civiles, 
ii'ont-elles  jas  encore  eu  l'occasion  de  se  présenter  devant  la  justice  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts.  Il  faut  désirer  qu'il  en  soit  longtemps  ainsi  ; 
mais  en  formant  ce  vœu,  on  peut  craindre  qu'il  ne  se  réalise  pas.  Alors 
les  sociétés  civiles  se  trouveraient  en  présence  de  la  jurisprudence  qui  leur 
refuse  !e  droit  d'ester  en  justice  par  leurs  administrateurs  et  qui  exige 
que  tous  les  membres  de  l'association  figurent  personnellement  dans  l'in- 
siance  ',Cass.  8  nov.'  I83G;  26  mai  1841  ;  21  juill.  18.ji).  L'art.  53  leur  ac- 
corde le  droit  si  précieux  pour  elles  d'être  représentées  devant  les  tribunaux 
par  leurs  mandataires  légaux.  » 

Aussi,  lorsqu'une  société  civile  à  capital  variable,  qu'elle  soit  dès  à  pré- 
sent constituée  ou  qu'elle  se  constitue  à  l'avenir,  veut  ester  en  justice,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  membres  de  l'association  figurent  person- 
nellement dans  l'instance. 

(91)  «  L'art.  18G5,  C  Nap.,  —  dit  encore  l'exposé  des  motifs,  —plate 
au  nombre  des  causes  qui  mettent  fin  à  la  société  la  mort,  l'interdirtion  ou 
la  déconfiture  de  l'un  des  associés.  On  peut  déroger  à  cette  disposition; 
l'art.  1868  le  reconnaît,  et  fréquemment  on  rencontre  dans  les  statuts  des 
stipulations  de  ce  genre.  Quelquefois  même  l:i  dérogation  résulte  de  la  na- 
ture des  sociétts  (cela  est  vrai  de  toute  société  dont  le  capital  est  divisé 
en  actions  :  Troplong,  Sociéics,  n»  887).  L'art.  !34  (56  du  projet)  ne  fail 
donc  qu'ériger  en  règle  générale  ce  que  la  volonté  des  parties  peut  excep- 
tionnellement établir.  Il  est  fondé  sur  le  motif  que  les  sociétés  de  coopé- 
ration ne  peuvent  avoir  la  pensée  de  rester  sous  Pempire  de  l'art.  IS6o,  C. 
Nap.,  dont  l'application  mettrait  chaque  jour  en  question  leur  existence. 
Si  par  hasard  telle  était  leur   volonté,  il  leur  sullirait  de  l'cxprirncr  ;car. 
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TiT.  IV. — Dispositions  relatives  à  la  publication  des  actes  de 

société  (92). 

So.  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute  société  commerciale, 
un  double  de  l'acte  constitutif,  s'il  est  sous  seing  privé,  ou  une  expé- 
dition, s'il  est  notarié,  est  déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu  dans  lequel  est  établie  la  société  (93). 

de  même  que  les  stipulations  formelles  peuvent  déroger  à  l'art.  1805,  C. 
Nap.,  de  mOnio  elles  pourront  s'écarter  de  la  règle  écrite  dans  l'art,  oi.  » 

(92)  Ce  litre  n'existait  pas  dans  le  projet.  La  commission,  dans  une  pen- 
sée de  simpliûcalion  et  d'unité,  à  laquelle  s'est  associé  le  Conseil  d'État, 
a  réuni  sous  un  litre  spécial  les  règles  relatives  à  la  forme  et  à  la  publicité 
des  actes  de  société  et  des  délibérations.  Ces  règles  intéressent  au  plus 
haut  degré  les  tiers,  c'est-à-dire  le  crédit  mi-me  de  la  société,  en  révélant 
son  organisation,  ses  ressources,  ses  garanties. 

(93)  L'aflichede  l'extrait  del'acte  de  société,  prescrite  par  l'art. 42,  C.Comni., 
a  été  supprimée.  Celle  alliche ,  comme  l'a  dit  le  rapport  de  M.  Mathieu, 
«  était  l'apparence  et  non  la  réalité  d'une  publicité  sérieuse  ».  «  Nous  avons 
cru,  —  ajoute  le  rapport,— que  le  dépôt  aux  greUV'S  de  la  justice  de  paix  et 
du  tribunal  de  commerce  d'une  expédition  des  actes  et  documents  qui  doi- 
vent être  portés  à  la  connaissance  des  tiers,  leur  publication  jar  extrait 
dans  un  journal,  atteindraient  mieux  le  but  désiré.  Seulement,  là  où  le 
projet  limitait  ce  mode  nouveau  de  publicité  aux  sociétés  de  coopéra- 
tion, nous  avons  proposé  d'en  faire  la  règle  commune  des  sociétés  com- 
merciales. » 

La  formalité  du  dépôt  n'est  donc  imposée  qu'aux  sociétés  commerciales, 
en  nom  collectif,  en  commandite  par  intérêt  ou  par  actions,  anonymes, 
qu'elles  aient  ou  non  un  capital  variable  ;  elle  ne  l'est  pas  aux  sociétés 
civiles,  soit  ordinaires,  soit  à  capital  variable  (Rivière,  n°  357). 

C'est  une  copie  entière  de  l'acte  constitutif  de  la  société  qui  doit  être 
déposée.  Le  dépôt  est  effectué  :  1°  au  grelTe  de  la  justice  de  paix,  dans  le 
ressort  de  laquelle  la  société  est  établie  ;  2°  au  grelTe  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu,  c'est-à-dire  de  l'arrondissement  (Arg.  art.  59,  §  1),  dans 
lequel  elle  est  établie,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  l'ar- 
rondissement, au  greffe  du  tribunal  civil,  qui  en  remplit  alors  les  fonctions 
(Rivière,  n°  376).  —  Pour  le  cas  où  la  société  a  plusieurs  maisons  de  com- 
merce, V.  infrà,  art.  39. 

Le  dépôt  doit  être  fait  dans  le  mois,  non  de  la  ilate  des  actes  de  société, 
comme  le  prescrivait  l'art.  42,  C.  Comm.,  mais  de  la  constitution  de  la  so- 
ciété. 

Pour  les  sociétés  en  nom  colleclif  ou  en  commandite  par  intérêt,  l'époque 
de  la  constitution  se  confond  avec  la  date  de  l'acte,  ces  sociétés  étant  con 
stituées  du  jour  du  contrat,  et  le  mois,  par  conséquent,  commence  à  courir 
de  ce  jour;  — Mais,  lorsque  la  constitution  de  la  société  est  subordonnée 
à  des  conditions  dont  l'accomplissement  doit  être  postérieur  au  contrat, 
c'est  le  jourde  leur  accomplissement  qui  sert  de  point  de  départ  au  délai 
d'un  mois  (Rivière,  n"   358).  Ainsi,  pour   les  sociétés  en  commandite  par 


(  ART.  1218.  )  157 

A  l'acte  constitutif  dos  sociétés  en  commandite  par  aflions  et  des 
sociétés  anonymes,  sont  annexées:  1»  une  expédition  de  l'acte  notarié 
constatant  la  souscription  du  capital  social  et  le  versement  du  quart  ; 
2'  une  copie  certifiée  des  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2  et  2i  (9i). 

En  outre,  lorsque  la  société  est  anonyme,  on  doit  annexer  à  l'acte 
constitutif  la  liste  nominative,  dûment  certifiée,  des  souscripteurs, 
contenant  les  noms^  prénoms,  qualités,  demeure  et  le  nombre  d'ac- 
tions de  cliaoun  d'eux. 

56.  Dans  le  môme  délai  d'un  mois^  un  extrait  de  l'acte  constitutif 
et  des  pièces  annexées  est  publié  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour 
recevoir  les  annonces  légales  (9.";). 

Il  sera  justifié  de  l'insertion  par  un  exemplaire  du  journal  certifié 
par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois  mois 
de  sa  date. 

action?,  ce  délai  commence  à  courir  du  jour  de  la  souscriplion  de  la  totalité 
du  capital  social  et  du  versement  du  quart  dûment  constaté»,  >'il  n'y  a  au- 
cun apport  ou  av.intage  ii  vériGer,  et,  s'il  y  en  a,  du  jour  de  l'approbation 
donnée  par  la  seconde  assemblée  générale  (V.  suprà,  art.  1  cl  4,  et  note 
1  bis]  ;  pour  les  sociétés  à  capital  variable,  du  jour  du  versement  du  dixième 
(V,  suprà,  art.  '6\  et  note  83)  ;  pour  les  sociétés  anonyme.-,  qu'il  y  ait  ou 
non  des  apports  ou  des  avantages  à  vérifier,  du  jour  cû  les  administra- 
teurs et  les  commissaire?  ont  accepté  leurs  fondions  (V.  suprà,  art.  25  et 
note  46), 

(Oi'  La  copie  des  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  pour  ap- 
prouver les  apports  est  une  copie  certifiée  par  le  gérant  de  la  société,  qui 
la  joint  lui-méinc  à  l'expédition  de  l'acte  notarié  constatant  la  souscriplion 
du  capital  social  et  le  versement  du  quart  Yavasseur,  n'  420). 

(9o)C'tte  disposition  tranche  une  difficulté  à  laquelle  avait  donné  lieu 
Part,  42,  C.Comm.,qui  exigeait  aussi  la  publicité  par  la  voie  des  journaux; 
ainsi,  dans  les  localités  ou  plusieur>  journaux  ont  été  indiqués  pour  recevoir 
les  annonces  légales,  l'extrait  ne  doit  pas  être  inséré  dans  tous  les  jour- 
naux ;  il  sullil  de  l'insertion  dans  l'un  d'eux  ;  les  parties  peuvent  choisir 
celui  qui  leur  convienne  mieux  (Rivière,  n"  300). 

La  commission  avc'it  proposé  de  concentrer  dans  un  mrnie  journal,  là  où 
plusieurs  journaux  ont  été  désignés  pour  l'inserliim  des  annon::es  légales, 
toutes  les  annonces  relatives  aux  société-  commerciales  (V.  le  rapport  de 
M.  Mathieu).  Mais  cette  pro|io-ilion  n'a  pas  prévalu. 

Quoique  le  §  1"  de  l'art.  5G  exige  que  l'insertion  au  journal  comprenne 
un  extrait  di's  pières  annexées,  elle  ne  doit  cependant  comprendre  ni  un  ex- 
trait ni  une  copie  de  la  liste  des  souscripteurs,  annexée  à  l'acte  conslituiif 
des  sociétés  anonymes,  puisque,  aux  termes  de  l'article  suivant  -.7  ,  lei  trait 
ne  doit  contenir  que  les  noms  îles  associés  autres  que  les  actionnaires  ou 
commanditaires.  Ainsi,  dans  les  sociétés  anonymes,  la  liste  des  souscrip- 
teurs ne  sera  connue  que  par  le  dépôt  aux  grelTes  de  la  justice  de  paix 
c(du  tribunal  de  commerce;  dans  les  sociolisan  coinmandite  ,  elle  !:c  it 
sera  pas  (Vavas^eur,  n"  432,  Rivière,  n"  372"). 

T.  IX.— S"  s.  12 
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Les  formalités  prescrites  par  l'article  précédent  et  par  le  présent 
article  seront  observées,  à  peine  de  nullité,  à  l'égard  des  intéressés  ; 
mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  i\e  pourra  être  opposé  aux  tiers  par 
les  associés  (96). 

57.  L'extrait  doit  contenir  les  noms  des  associés  autres  que  les  ac- 
tionnaires ou  commanditaires  (97);  la  raison  de  commerce  ou  la  dé- 
nomination adoptée  par  la  société  et  l'indication  du  siège  social  ;  la 
désignation  des  associés  autorisés  à  gérer,  administrer  et  signer  pour 
la  société  (98)  ;  le  montant  du  capital  social  et  le  montant  des  valeurs 
fournies  ou  à  fournir  par  les  actionnaires  ou  commanditaires  (99); 

(9G)  Ce  §  contient  la  sanction  des  dispositions  qui  ordonnent  le  dépôt  aux 
greffes  et  la  publication  dans  le  journal. 

La  nullité  n'est  pas  seulement  encourue  pour  défaut  absolu  de  dépôt  et 
de  publication,  mais  encore  pour  inaccomplissement  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  formalités,  et  même  pour  dépôt  incomplet,  pour  publication  incom- 
plète (Rivière,  W  365). 

Il  y  a  aussi  nullité  dans  le  cas  de  dépôt  ou  de  publication  tardifs.  Mais  V. 
ce  qui  est  dit  ci-après  en  ce  qui  concerne  cette  nullité. 

EnGn,  il  y  a  nullité  si  un  exemplaire  du  journal,  dans  lequel  l'extrait  a 
été  inséré,  n'a  pas  été  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  ainsi  que  cela 
avait  été  jugé  plusieurs  fois  sous  l'empire  du  Code  de  commerce  Vavasseur, 
n"  437  ;  Rivière,  n"  466). 

La  nullité  peut  être  opposée  par  les  tiers,  c'est-à-dire  par  ceux  qui  ont 
traité  avec  la  société;  les  associés,  à  qui  la  nullité  est  imputable,  ne  peu- 
vent s'en  prévaloir  vis-à-vis  des  tiers;  mais  ils  peuvent  l'invoquer  récipro- 
quement les  uns  à  l'égard  des  autres;  les  créanciers  personnels  de  l'un  des 
associés,  qui  n'ont  pas  comme  leur  débiteur  de  faute  à  se  reprocher,  peu- 
vent aussi  opposer  la  nullité  aux  créanciers  sociaux  (Kivière,  n"  364). 

Quant  au  simple  retard  dans  le  dépôt  et  dans  l'insertion  dans  le  journal, 
à  l'accomplissement  de  cette  double  formalilé  après  rexpiratiou  du  délai 
d'un  mois,  M.  Rivière,  n°  367,  pense  qu'il  ne  peut  «Hre  invoqué  comme  une 
cause  de  nullité  que  par  les  tiers  qui  ont  traité  avec  la  société  après  l'expi- 
ration du  mois  et  alors  que  les  formalités  n'avaient  pas  encore  été  remplies, 
et  que,  dans  ce  cas,  les  associés  eux-mêmes  peuvent  se  prévaloir  de  îa  nul- 
lité résultant  de  ce  que  le  dépôt  et  l'insertion  n'ont  point  eu  Heu  dans  le 
délai  prescrit. 

(97)  C'est-à-dire  le  nom  des  associés  en  nom  collectif,  ceux  des  gérants  des 
sociétés  en  commandite  et  ceux  des  administrateurs  des  sociétés  anonymes 
(V.  n"  sniv.)  ;  il  est  nécessaire  d'indiquer  aussi  leurs  prénoms  et  d'énoncer 
leurs  qualités  et  demeures  (Rivière,  n°  372). 

(98)  Ainsi,  les  premiers  administrateurs  des  sociétés  anonymes,  nommés 
soit  par  les  statuts,  soit  par  l'assemblée  générale  (V.  suprà,  art.  25),  doivent 
être  indiqués  dans  l'extrait  (V.  w  précédent).  —  Mais  il  ne  doit  pas  com- 
prendre les  noms  des  commissaires  délégués  par  l'assemblée  générale  ;  les 
noms  des  administrateurs  élus  pendant  le  cours  de  la  société  ne  doivent  pas 
non  plus  être  publiés  (Vavasseur,  n"  433). 

(99j  C'est  là  une  prescription  générale  applicable  à  toutes  les  sociétés  de 
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l'époque  où  la  société  commence,  celle  où  elle  doit  finir,  et  la  date  du 
dépôt  fait  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  com- 
merce (100). 

58.  L'extrait  doit  énoncer  que  la  société  est  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  simple,  ou  en  commandite  par  actions,  ou  anonyme,  ou 
à  capital  variable. 

Si  la  société  est  anonyme,  l'extrait  doit  énoncer  le  montnnt  du  ca- 
pital social  en  numéraire  et  en  autres  objets,  la  quotité  à  prélever  sur 
les  bénéfices  pour  composer  le  fonds  de  réserve. 

Enfin,  si  la  société  est  à  capital  variable,  l'extrait  doit  contenir 
l'indication  de  la  somme  au-dessous  de -laquelle  le  capital  social  ne 
peut  être  réduit  (101). 


commerce.  Toutefois,  la  rédaction  de  cette  disposition  ne  paraît  pas  exacte  : 
car  il  est  évident  que  le  montant  du  capital  social  comprend  le  montant  des 
valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  les  actionnaires  ou  commanditaires  ;  ce 
que,  sans  doute,  le  législateur  a  voulu  dire,  c'est  que  l'extrait  devait  ind:- 
qner  les  apports  en  numéraire  et  en  nature.  D'ailleurs,  dans  les  sociétés  c!i 
nom  collectif,  quelquefois  il  n'y  a  pas  de  capital  social  proprement  dit  ;  il  y  a 
un  fonds  social  tjui  se  compose  des  objets  apportés,  et  ce  sont  alors  ce^ 
objets  qui  doivent  être  énoncés  dans  l'extrait  (V.  Vavasseur,  n<"  43i  et  i3()). 

(100)  L'omission  de  l'une  des  énonciations  que  l'extrait  doit  contenir  est 
une  cause  de  nullité,  comme  l'inobservation  de  l'une  ou  de  l'autre  îles  for- 
malités prescrites  par  les  art.  oo  et  oG  en  est  une.  «  La  connexité,  —  dit 
M.  Rivière,  t\°31'6,  —  qui  existe  entre  les  art.  55,  oG  et  les  art  o7  etsuiv.,  le 
démontre  suflisamment.  Tous  ces  articles  ne  forment,  pour  ainsi  dire, 
qu'une  seule  et  même  disposition,  et  ils  sont  tous  conçus  d'une  manière  im- 
pérative.  » 

EnGn,  le  môme  auteur,  Inc.  cit.,  ajoute  :  «  Outre  les  énonciations  exigées 
par  la  loi  dans  l'extrait,  il  est  nécessaire  que  cet  extrait  fasse  connaître  lc3 
clauses  particulières  du  contrat  social,  qui  pourraient  modifier  les  rapports 
que  la  société,  par  sa  nature  et  par  les  principes  généraux  qui  la  gouvernent, 
doit  avoir  avec  les  tiers  qui  contractent  avec  elle.  Celles  qui  ne  seraient 
pas  publiées  ne  pourraient  pas  leur  être  opposées;  elles  devraient  être  con- 
sidérées comme  non  avenues  à  leur  égard.  » 

(101)  A  la  séance  du  Corps  législatif  du  13  juin  1807  (V.  Moniteur  dn  14), 
M.  Bethmont  a  demandé,  relativement  aux  mention-:  que  doit  contenir  l'ex- 
trait dont  parle  l'art.  o8,  pourquoi  il  n'est  pas  indiqué  que  cet  extrait  de- 
vrait contenir  la  mention  relative  à  l'art.  3,  c'est-à-dire  au  cas  où  les  actions 
nominatives,  jusqu'à  leur  entière  libération,  peuvent  être  négociées  sans 
que  le  tout  ait  été  payé.  — M.  le  ministre  du  conmiercc  a  répondu  :  <(  L'ex- 
plication demandée  se  trouve,  non  pas  dans  l'art.  58,  mais  dans  l'art.  57, 
qui  me  paraît  résoudre  complètement  la  dilliculté.  En  clTet,  on  lit  dans 
l'art.  o7  :  .<  L'extrait  doit  contenir  le  montant  du  capital  social...  >'.  Il  est 
évident  qu'en  indiquant  le  capital  social,  on  doit  indiquer  aussi  les  condi- 
tions auxquelles  est  soumis  le  versement  de  ce  capital.  »  —  M.  Bethmont  a 
reconnu  l'explication  sulB^ante. 
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5'J.  Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  coainierce  situées  dans  di- 
vers arrondissements,  le  dépôt  prescrit  par  l'art.  So  et  la  publication 
prescrite  par  l'art.  5G  ont  lieu  dans  chacun  des  arrondissements  où 
existent  des  maisons  de  commerce  (102). 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondissements,  le  dépôt  sera 
fait  seulement  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  principal  établisse- 
ment (103). 

60.  L'extrait  des  actes  et  pièces  déposés  est  signé,  pour  les  actes  pu- 
blics, par  le  notaire,  et,  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  les  as- 
sociés en  nom  collectif,  par  les  gérants  des  sociétés  en  commandite  ou 
par  les  administrateurs  des  sociétés  anonymes  (lOi). 

61.  Sont  soumis  aux  formalités  et  aux  pénalités  prescrites  par  les 
art.  5y  et  56  : 

Tous  actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la  modification  des  sta- 
tuts, la  continuation  delà  société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée, 
la  dissolution  avant  ce  terme  et  le  mode  de  liquidation,  tout  change- 
ment ou  retraite  d'associés  et  tout  changement  à  la  raison  sociale. 


(102)  Pour  que  celte  disposition  soit  applicable,  il  ne  suffit  pas  que  la 
société  se  livre,  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  oîi  elle  est  établie, 
à  des  opérations  rentrant  dans  le  commerce  ou  l'industrie  qu'elle  exploite  ; 
il  faut  qu'elle  y  ait  un  domicile  social,  une  maison  de  commerce,  une  suc- 
cursale (Rivière,  n"  377). 

La  double  formalité  du  dépôt  et  de  l'insertion  dans  les  divers  arrondisse- 
ments oli  la  société  a  des  maisons  de  commerce  est  exigée  non-seulement  à 
l'origine  de  la  société,  mais  aussi  pour  tous  les  actes  et  délibérations  qui, 
pendant  sa  durée,  auraient  pour  objet  la  modification  des  statuts  (Arg. 
art.  61  ;  Vavasseur,  n"  438). 

M.  Rivière,  n°  378,  pense  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  d'atta- 
cher à  l'inobservation  du  S  '•"  de  l'art.  59  la  même  peine  que  celle  qu'il  a 
attachée  à  l'inobservation  des  dispositions  qui  prescrivent  le  dépôt  et  la  pu- 
blication au  lieu  du  siège  social.  Ainsi,  d'après  cet  auteur,  dans  le  cas  où  la 
société  n'a  pas  fait  le  dépôt  et  l'insertion  dans  l'arrondissement  où  elle  a  une 
succursale,  une  maison  de  commerce,  il  y  a  lieu  à  l'application  du  §  3  de 
l'art.  56. 

(103)  Le  principal  établissement  ne  peut  être  autre,  évidemment,  que 
celui  où  la  société  a  à  l'origine  son  siège  social.  «  Imposer  à  Paris, —  porte 
le  2«  rapport  de  M.  Mathieu,— le  dépôt  au  greffe  des  justices  de  paix  de  tous 
les  arrondissements  où  une  société  de  consommation,  par  exemple,  aurait 
des  succursales,  ce  serait  dépasser  la  mesure  de  ce  que  réclame  l'intérêt  des 
tiers.  » 

(104)  L'extrait  est  valablement  signé  par  le  notaire  seul  qui  a  reçu  en 
dépôt  l'acte  de  société  sous  seing  privé,  si  cet  acte  a  été  tenu  pour  reconnu 
par  la  signature  des  parties  à  l'acte  de  dépôt  (Rivière,  n»  373). 

Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  société,  n'est  pas  plus  tenu  de  faire  pu- 
blier l'extrait  qu'il  signe,  qu'il  ne  Test  de  faire  le  dépôt,  à  moins  qu'il  n'ait 
accepté  le  mandat  de  remplir  ces  formalités  (même  auteur,  n"  374). 
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Sont  également  soumises  aux  dispositions  des  nrt.  53  et  oG  les  déli- 
bérations prises  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  l'.i,  37^  4G,  i7  et  iO 
ci-dessus  (103). 

62.  Ne  sont  pas  assujettis  aux  formalités  de  dépôt  et  de  publication 
les  actes  constatant  les  augmentations  ou  les  diminutions  du  capital 
social  opérées  dans  les  termes  de  l'art.  48,  ou  les  retraites  d'associés, 
autres  que  les  gérants  ou  administrateurs,  qui  auraient  lieu  confor- 
mément à  l'art.  32. 

G3.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  société  en  commandite  par  actions  ou 
d'une  société  anonyme,  toute  personne  a  le  droit  de  prendre  commu- 
nication des  pièces  déposées  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du 
tribunal  de  commerce,  ou  même  de  s'en  faire  délivrer  à  ses  frais  ex- 
pédition ou  extrait  par  le  greffier  ou  par  le  notaire  détenteur  de  la 
minute. 

Toute  personne  peut  également  exiger  qu'il  lui  soit  délivré  au  siège 
de  la  société  une  copie  certifiée  des  statuts,  moyennant  paiement  d'une 
somme  qui  ne  pourra  excéder  1  fr. 

Enfin,  les  pièces  déposées  doivent  être  affichées  d'une  manière  ap- 
parente d:ins-les  bureaux  delà  société  (lOG). 

(lOîJ)  L'iirt.  CI  éiiumire  cerlains  actes  et  délibéralions  pour  lesquels  li 
double  fijrm:ilité  du  dépôl  et  de  l'iuscrtion  dans  le  journal  doit  avoir  li'u. 
Selon  M.  Vavasseur,  n"  439,  «  celte  énuméralion  n'est  pas  limitalive,  car 
elle  ne  comprend  pas  plusieurs  des  cnonciations  exigées  pour  l'extrait  ;  cl 
si  la  niodificalion  porte  sur  des  points  obligatoirement  .nnnoricés  au  juiblic, 
il  y  a  nii'-me  utilité  à  l'annoncer  cllc-mcme  per  des  publica'ions  nouvelles.  » 

Du  renvoi  que  fait  l'art.  01  aux  art.  'i'-i  et  ^G,  il  résulte  que  la  f!oub!e  for- 
malité du  dépùt  et  de  Tinsertion  dans  le  journal  doit  être  accomplie,  pour 
chacun  des  actes  que  Tart.  G<  y  soumet,  dans  le  mois  ii  dater  du  jour  où 
s'est  produit  le  fait  qui  donne  lieu  bu  dépôt  et  à  la  publication,  et  que 
l'exemplaire  du  journal  qui  conlient  Tinsertion  doit  également  tire  er:ro- 
gistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  et  ce  sous  la  même  s.inclion,  sous  la 
même  pénalité  que  celle  que  la  loi  prononce  pour  le  cas  d'inobservation 
des  formalités  lors  de  la  conslit'.ition  de  la  société  (Rivière,  n°'  380  et  suiv.i. 

(lOO)  «  Le  droit  accordé  à  tous,  —  porte  le  rapport  de  I\L  Mathieu.  —  de 
prendre  communication  des  pièces  déposées  au\  greffes  et  même  de  s'en 
faire  délivrer  expédition  ou  extrait  par  le  gredier  ou  pour  le  notaire  dél'^n  • 
leur  de  la  minute,  robligation  imposée  aux  sociétés  de  délivrer  copie  de 
leurs  statuts  à  tonte  personne,  icoyennant  une  redevance  modérée  ft  fixe, 
coniplclent  pour  les  tiers  des  moyens  d'mformation  qu'il  dépendra  de  leur 
seule  voloiUé  de  rendre  eflicaces,  et  constituent  un  système  de  beaucoup 
supérieur,  nous  en  avons  la  confiance,  à  celui  qu'il  vient  remplacer.  » 

C'est  ici  toute  personne,  c'est-à-dire  le  public  tout  entier,  les  tiers  aussi 
bien  que  les  actionnaires,  qui  sont  appelés  à  i)rendre  connaissance  des  con- 
ditions constitutives  ou  modilicatives  de  la  société,  tnndis  que  lorsqu'il 
s'agit  de  l'administration  et  des  comptes  de  la  société,  le  droit  de  coniniu- 
Dication  en  restreint  aux  actionnaires  (V.  art.  12  et  35}. 
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6i.  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publications  et  autres 
documents  imprimés  ou  autographiés  (iOl) ,  émanés  des  sociétés  ano- 
nymes ou  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  la  dénomination 
sociale  doit  toujours  être  précédée  ou  suivie  immédiatement  de  ces 
mots,  écrits  lisiblement  en  toutes  lettres  -.Société  anonyme  on  Société 
en  commandite  par  actions,  et  de  renonciation  du  montant  du  capital 
social  (108). 

Si  la  société  a  usé  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  48,  cette  circons- 
tance doit  être  mentionnée  par  l'addition  de  ces  mots  :  à  capital  va- 
riable. 

Toute  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  est  punie  d'une 
amende  de  50  fr.  à  1,000  fr.  (109). 

65.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  art.  42,  43,  44,  45  et  40,  G. 
Go  mm. 


Et,  les  pièces  déposées,  dont  parlent  les  §g  i  et  3  de  l'art.  63,  doivent 
s'entendre  non-seulement  des  pièces  annexées ,  mais  aussi  des  actes  consti- 
tutifs ou  modificatifs  qui  ont  été  déposés  (Rivière,  n°  464). 

Mais  les  mesures  que  prescrit  l'art.  G3  ne  sont  édictées  que  pour  les  so- 
ciétés anonymes  ou  en  commandite  par  actions,  à  capital  fixe  ou  variable; 
elles  ne  sont  point  applicables  aux  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite par  intérêt,  quoique,  pour  ces  dernières  sociétés  comme  pour  les 
autres,  le  dépôt  aux  greffes  soit  exigé  (même  auteur,  n"  465.) 

(107)  La  loi  semble  supposer  que  les  sociétés  anonymes  ou  en  comman- 
dite par  actions  feront  toujours  usage  de  l'impression  ou  de  l'autographie. 
Mais  il  en  peut  être  autrement,  et,  malgré  les  termes  de  l'art.  64,  les  actes 
et  documents  manuscrils,  émanés  de  ces  sociétés,  doivent  être  soumis  aux 
mêmes  indications  que  ceux  qui  sont  imprimés  ou  autographiés.  Uue  dif- 
férence à  cet  égard  ne  s'expliquerait  pas,  et,  si  elle  pouvait  exister,  elle 
deviendrait  facilement  un  moyen  d'éluder  les  prescriptions  de  la  loi  (V. 
Vavasseur,  n°  448). 

(108)  Lorsque  les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions  sont 
à  capital  variable  ,  renonciation  du  montant  du  capital  social  ne  paraît  pas 
possible  ;  il  suffit  donc,  alors,  de  mentionner  que  la  société  est  à  capital 
variable  (Vavasseur,  n°  447). 

(109  L'amende  n'est  prononcée  par  le  §  3  de  l'art.  64  que  pour  contra- 
vention aux  dispositions  qui  précèdent,  c'est-à-dire  aux  dispositions  qui  font 
l'objet  des  deux  premiers  paragraphes. 

Elle  est  encourue  non-seulement  dans  le  cas  d'omission  entière  de  toutes 
les  énonciations  prescrites  par  les  §§  1  et  2,  mais  aussi  dans  le  cas  d'omis- 
sion de  l'une  d'entre  elles  seulement,  comme  si,  par  exemple,  on  a  omis  la 
mention  de  la  nature  de  la  société  tout  en  énonçant  le  capital,  et  récipro- 
quement, ou  si  les  énonciations  qui  doivent  être  écrites  en  toutes  lettres 
l'ont  été  en  abrégé  (Rivière,  n°  407). 

Mais,  quoique  la  loi  porte  que  l'amende  est  encourue  pour  toute  contra- 
vention, il  serait  rigoureux,  cependant,  de  prononcer  une  amende  pour 
chacun  des  actes  ou  documeiits,  émanés  de  la  société,  et  dans  lesquels 
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TiT.  V. —  Des  tontines  et  des  snciétcs  d'assurances. 
00.  Les  associations  de  la  nature  des  tontines  (110),  et  les  sociétés 


l'une  des  mention»  prescrites  aurait  él<'  omise.  Nous  croyons,  avec  M.  Va- 
vasseur  (n°  4'jO;,  que  romi?sion  d'une  môme  série  de  documeuls  ne  doit  être 
considérée  que  comme  formant  une  contravention. 

A  la  séance  du  Corps  légi^hitif  du  13  juin  1867  (V.  Moniteur  du  44,  p.  738), 
un  député  avait  demandé  si  l'amende  serait  applicable  aux  faits  qui  seraient 
des  contraventions  aui  dispositions  de  l'art.  63,  lequel,  autrement,  n'au- 
rait aucune  sanction  ;  il  n'a  été  rien  répondu  à  cette  demande;  l'applica- 
tion du  §  3  de  l'art.  64  ne  peut  donc  être  étendue  aux  infractions  à  l'art.  63- 
«  Ce  sera  aux  parties  intéressées,— dit  M.  Rivière,  n°  408,— à  faire  mainte- 
nir les  droits  que  la  loi  leur  accorde,  et  à  tirer  du  refus  qui  leur  serait  fait, 
ou  de  l'inobservation  des  formalités,  toutes  les  conséquences  juridiques  que 
leur  mtérêt  et  les  circonstances  pourront  légitimement  autoriser.  » 

(110)  Dans  le  langage  du  monde  et  des  affaires,  on  appelle  les  tontines 
des  sociétés.  Mais  ce  ne  sont  pas,  chacun  en  convient,  des  sociétés.  Un 
rapport  au  Conseil  d"État,  fait  par  M.  d'Hauterive,  en  4808,  en  indique 
très-nettement  le  caractère. 

«  Dans  une  tontine,— y  est-il  dit,— la  somme  des  capitaux,  une  fois  déter- 
minée, reste  toujours  la  même.  Ils  ne  sont  sujets  à  aucune  chance,  ni  sus- 
ceptibles d'aucune  amélioration;  et  l'industrie,  le  temps  et  la  fortune  ne 
peuvent  rien  changer  à  If^ur  mesure.  Une  tontine  ne  présente  ni  travail,  ni 
produit,  ni  concurrence;  c'est  une  simple  convention  par  laquelle  les  socié- 
taires s'engagent  à  soulTrir,  au  détriment  de  leurs  héritiers  naturels,  le  par- 
tage de  leur  intérêt  dans  l'association  entre  ceux  de  leurs  coassociés  qui 
sont  destinés  à  leur  survivre,  et  ce  partage  est  en  même  temps  la  seule  opé- 
ration des  personnes  qui  sont  cliargées  d'administrer  l'association.  11  est  dif- 
ficile de  comprendre  comment  l'existence  de  cette  société  pourrait  être 
rapportée  à  la  législation  commerciale  qui  a  pour  objet  de  soumettre  l'in- 
dustrie à  des  lois  particulières,  de  favoriser  ses  accroissements,  de  détermi- 
ner ses  droits  et  de  réjilcr  ses  concurrences » 

L'expérience  a  démontré,  pour  les  tontines,  la  nécessité  de  l'autorisation 
et  de  la  surveillauc;  du  Gouvernement.  Les  motifs,  qui  ont  autrefois  déter- 
miné le  législateur  à  les  soumettre  à  l'autorisation  du  Gouvernement  n'ont 
pas  perdu  leur  valeur.  Ils  ont  été  ainsi  formulés  dans  le  préambule  de  l'avis 
du  Con.<cil  d'État  des  2'5  n)ars-1"  avril  4  809  -. 

(1  Une  association  de  la  nature  des  tontines  sort  évidemment  de  la  classe 
des  transactions  entre  citoyens.  La  nature  de  ces  établissements,  qui  ne 
permet  aux  associés  aucun  moyen  efficace  et  réel  de  surveillance,  leur  durée 
toujours  inconnue  et  qui  peut  se  prolonger  pendant  un  siècle  ,  la  foule  de 
personnes  de  tout  état,  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  qui  y  prennent  des  inté- 
rêts, le  mode  dont  ces  associations  se  forment,  les  chances  sur  lesquelles 
repose  la  combinaison  et  que  ne  peuvent  guère  apprécier  les  petits  capi- 
taux appelés  à  y  prendre  part,  tout  cela  exclut  une  liberté  qui  pourrait  lri(|) 
facilement  être  dangereuse.  » 
M.  Ernest  Picard  ayant  demandé,  lors  de  la  discussion  de  l'art.  66,  si 
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d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes(Ul),  restent  soumises 

à  l'autorisation  (1 12)  et  à  la  surveillance  du  Gouvernement  (tl3). 

l'exprifsion  :  «  les  .issocialions  de  la  nature  des  tontines  »  embrassait  la 
société  faite  cuire  pères  de  famille  mL-ltauten  commun  une  certaine  somme 
pour  pourvoir  au  remplacement  de  leurs  enfant*,  M.  le  ministre  du  com- 
merce a  répondu  : 

«  S'il  s'agit  de  sociétés  constituées  au  moment  du  tirage  au  sort  par  un 
certain  nombre  de  pères  de  famille,  ces  sociétés  n'ont  pas  le  caractère  ton- 
tinier,  elles  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation,  elles  restent  dans  les  condi- 
tions générales  dos  sociétés  libres.  Mais  s'il  s'agit  de  soriélés  constituées 
par  <ies  pires  de  famille  en  prévision  du  tirage  au  sort  à  une  époque  plus  ou 
moins  éloignée  de  la  naissance  de  leurs  enfants,  et  en  vue  de  régler  une 
situation  future  qui  ne  doit  se  produire  qu'au  moment  du  tirage  au  sort, 
si,  à  celte  époque,  les  chances  de  l'opération  peuvent  se  trouver  modiûées 
par  la  mortalité,  alors  le  caractère  tontinier  apparaît,  et  ces  sociéics  ren- 
trent dans  les  dispositions  de  la  loi  qui  exigent  l'autorisation.  »  ,V.  séance 
du  Corps  hgisiatif  du  13  juin  18G7  :  Moniteur  du  14,  p.  738  et  739.  —  V. 
aussi  Rivière,  n"  421  et  suiv.'. 

(\\^)  «  Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  qu'elles  soient  mutuelles  ou  à 
primes,  participent, — porte  le  rapport  de  M.  Mathieu,— de  presque  tous  les 
caractères  des  tontines  ;  aussi  la  jurisprudence,  à  travers  des  variations  que 
l'exposé  des  motifs  retrace  à  merveille,  les  a  soumises,  autant  que  le 
permettait  la  loi,  au  même  régime.  Le  projet  qui  vous  est  soumis  fait 
cesser  des  divergences,  appliqua  l'autorisation,  non  ù  la  forme  du  contrat, 
mais  au  contrat  lui-mime,  et  la  commissiim  lui  donne  son  adhésion  en- 
tière. » 

(112)  Une  instruction  ministérielle  du  31  déc.  1808  a  tracé  la  marche  à 
suivre  pour  l'obtention  de  l'autorisationdu  Gouvernement.  En  voici  les  termes: 

«  La  pétition  est  adressée  au  préfet  du  département;  elle  doit  con'.eiiir  la 
désignation  des  all'aires  que  la  société  veut  entreprendre,  le  temps  de  sa 
durée,  le  domicile  des  pétitionnaires,  le  montant  du  capital,  soit  par  souscrip- 
tion simple,  soit  par  actions,  les  délais  dans  lesquels  le  capital  devra  être 
réalisé,  le  domicile  où  sera  placé  rétablissement,  le  mode  d'administration  ; 
enfin,  on  y  doit  joindre  l'acte  ou  les  actes  d'association  passés  entre  les  in- 
téressés. » 

L'autorisation  doit  être  obtenue  préalab'ement  au  fonclionnemcnt  de  la 
société.  L'autorisation  tardive  n'aurait  aucun  eU'et  rétroactif,  et  ne  pourrait 
valider  les  opérations  faites  avant  son  obtention.  Ainsi,  les  souscripteurs  an- 
térieurs auraient  le  droit  de  se  faire  restituer  les  sommes  qu'ils  auraient  ver- 
sées, à  moins  que,  en  souscrivant,  ils  n'eussent  su,  d'une  manière  certaine, 
que  la  société  était  encore  en  instance  auprès  de  l'administration  (Rivière, 
n»  42o  . 

A  plus  forte  raison,  lorsqu'une  tontine  est  annulée  pour  défaut  d'autori- 
sation, les  actionnaires  ont  droit  à  la  restitution  des  sommes  par  eux  versées. 
Toutefois,  les  tribunaux,  en  prononçant  la  nullilé,  et  en  l'absence  de  tout  dol 
et  de  fraude  de  la  part  des  fondateurs  ou  administrateurs,  peuvent  leur 
allouer  une  sommequ'ils  arbitrent  pour  frais  degestion  (même  auteur,  n°424). 

(113)  Les  décrets  des  'io  mars-)"  avril  1809,  9  fév.  et  22  ocl.  1810,  ont 
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Les  autres  sociétés  d'assurances  pourront  se  former  sans  autorisa- 
tion (111'.  Un  règlement  (l'administration  publique  déterminera  les 
conditions  sous  lesquelles  elles  pourront  être  constituées  (U-j). 

07.  Les  spciétés  d'assurances  désignées  dans  le  §  2  de  l'article  pré- 
cédent, qui  existent  actuellement,  pourront  se  placer  sous  le  régime 
qui  sera  établi  par  le  règlement  d'administration  i)ublique,  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  en  observant  les  formes  et  les  conditions 
prescrites  pour  la  modification  de  leurs  statuts  (HC). 


prescrit  des  mesures  iioiir  l'administration  de  diverses  tontines  spéciale- 
ment d(«ignées,  et  le  décret  du  18  nov.  1810  coniient,  pour  îoules  tes 
autres  associations  de  cette  nature,  des  dispositions  destinées  à  sauvegarder 
les  intérêts  des  actionnaires.  —  Ces  décrets  ont  soumis  les  tontines  à  la  sur- 
veillance du  Gouvernement. 

Cette  surveillance  a  été  organisée  par  une  ordonnance  des  12  juin-o  juill. 
1842,  par  un  arrêté  du  président  de  la  République  des  26  déc.  1848-10  janv. 
1819,  cl  par  un  décret  im[iérial  des  16  janv. -9  fév.  1854  (V.,  à  cet  égard, 
Rivière,  n<"  415  et  suiv.). 

(114)  Les  sociétés  d'assurances,  (|ui  ne  portent  pas  sur  les  chances  delà 
vie  humainp,  ne  sont  également  soumises  à  aucune  surveillance  :  il  en  est 
ainsi,  quels  (|ue  soient  les  risques  qu'elles  aient  pour  objet,  qu'elles  soient 
mutuelles  ou  à  primes  (V^avasscur,  n"  4G4  ;  Rivière,  n"  419;  :  la  loi  leur  donne 
l.i  liherlé  de  s'établir  et  de  s'administrer  sans  conlrùle  ;i\apport  de  M.  Ma- 
thieu). 

(H5;  «  Conditions  dont  les  conventions  dos  parties  ne  pourront  s'écarter. 
C'est  un  moyen  terme  entre  la  liberté  et  le  régime  de  l'autorisation  et  de 
la  surveillance.  »    Rapport  de  M.  .Mathieu). 

A  la  séance  <lu  CorpN  léi'islalif  du  13  juin  1867  (V.  Moniteur  da  1i), 
M.  Lanjuinais  a  critiqué  le  g  2  de  l'art.  66,  en  ce  qu'il  admet  un  règlement 
d'administration  publique  dans  une  matière  où  la  loi  devrait  intervenir.  — 
Voici  la  réiionse  de  M.  le  mini.'itre  du  commerce  : 

«  Le  g  2  de  l'art.  66  s'applique  aux  sociétés  d'assurances  contre  l'incen- 
die, contre  la  grêle,  et  le  Cou\ernement  ne  demande  pas  le  maintien  de 
l'autorisation  préalable,  le  maintien  de  la  législation  existante  ;  il  veut  faire 
un  pas  de  plus;  cependant  il  ne  croit  pas  devoir  aller  ju?qu'a  la  liberté 
absolue.  Un  règlement  d'administration  publique  statuera  donc  d'une  ma- 
nière générale  vis-à-vis  des  sociétés  d'as.<urancos,  au  lieu  de  soimiettre 
successivement  ces  sociétés  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat.  La  matière  n'est- 
elle  pas  plutôt  réglementaire  que  législative  ?  Si  le  Gouvernement  ne  l'a 
pas  soumise  au  Corps  législatif,  ce  n'est  pas  qu'il  n'ait  pas  voulu  recourir 
à  SCS  lumières;  c'est  qu'il  a  voulu  lui  c|iargner  un  débat  long,  pénible,  et 
qui  sortirait  iicut-ètre  du  rùle  qu'il  est  appelé  à  remplir.  » 

Un  décret  impérial  des  22-23  janv.  -1868,  renilu  en  exécution  (iu  Jî  2  de 
l'art.  66,  a  réglementé  les  sociétés  d'assurances  à  primes  et  les  sociétés 
d'assurances  muiuellcs.  \ous  le  rapporterons  dans  le  prochain  cahier. 

(H6)  L'art.  67  coniient  une  disposition  transitoire  analogue  à  ic'.le  qui 
se  trouve  dans  le  §  2  de  l'art.  46. 

«  Parmi  iessocietés  d'assurances,  il  en  est  que  la  juri-prudeoce  a  soumifes 
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Art.  1219.  — cassation  (ch.  civ.),  11  décembre  18G7. 

I.  Cassation,    arrêt    d'admission  ,    copie  ,   signification  ,    avouk  , 

HUISSIER,    signature. 

II.  Degrés  de  juridiction,  dommages-intérêts,  action  collective, 

DEMANDE  INDÉTERMINÉE,  JUGEMENT,  APPEL. 

I.  La  signification  d'un  arrêt  d'admission  ne  peut  être 
considérée  comme  irrégulicre  par  cela  seul  que  la  copie  audit 
arrêt  n'est  pas  signée  par  l'avocat  à  la  Cour  qui  l'a  obtenu, 
alors  que  cette  copie  est  certifiée  par  l'avoué  qui  a  occupé  pour 
le  demandeur  devant  la  Cour  impériale,  et  qu'en  outre  la 
signification  porte  la  signature  de  l'huissier  de  qui  elle  émane 
(Règl.  28  juin  1738,  part.  I,  lit.  4,  art.  30,  et  part.  II,  tit.  1, 
art.  17). 

II.  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  rendu  sur  une  de- 
mande collective  en  dommages-intérêts,  supérieure  par  son 
chiffre  au  taux  du  dernier  ressort,  lorsque,  la  somme  réclamée 
n'étant  pas,  à  raison  des  circonstances,  susceptible  de  divi- 
sion par  portions  égales  entre  les  divers  demandeurs,  dont  les 
intérêts   sont   distincts  et  inégaux,   la  demande  présente,  à 

à  Vaulorisalion,  ce  sont  celles  qui  avalent  revêtu  la  forme  de  la  société 
anonyme.  Les  autres  en  ont  été  affranchies.  De  là,  dans  la  disposition 
transitoire  qui  termine  le  projet,  une  distinction  nécessaire.  Les  sociétés 
autorisées  qui  voudront  se  placer  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  devront, 
conformément  à  l'art.  46,  obtenir  l'aulorisalion  du  Gouvernement  qui, 
après  avoir  présidé  à  leur  naissance,  présidera  ainsi  à  leur  transformation. 
Les  autres  pourront  se  placer,  sans  intervention  aucune  du  Conseil  d'Etat, 
sous  le  régime  qui  sera  établi  par  le  règlement  d'administration  publique, 
en  observant  les  formes  prescrites  pour  la  modification  de  leurs  statuts.  » 
(Rapport  de  M.  Mathieu.) 

Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  qui  se  seraient  constituées  sans  au- 
torisation du  Gouvernement,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mai  1863  sur  les  so- 
ciétés à  responsabilité  limitée,  sembleraient  devoir  être  exclues  du  bénéfice 
des  dispositions  de  la  loi  nouvelle  (art.  47  et  67).  Car,  si  elles  se  sont  passées 
de  l'autorisation  pour  s'établir,  elles  ont  manqué  à  la  loi  de  leur  institution; 
elles  peuvent  même  être  déclarées  nulles;  elles  devraient  donc,  à  la  rigueur, 
préalablement  à  la  transformation  en  sociétés  anonymes,  se  liquider.  Ce- 
pendant, il  résulte  de  la  discussion  qui  s'est  engagée  sur  ce  point  au  Corps 
législatif  (séance  du  13  juin  '\8G1  :  Moniteur  à\i  U,  p.738et739),  que  ces 
sociétés  n'étaient  pas  obligées  de  se  dissoudre,  qu'elles  pouvaient  se  trans- 
former avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  M.  le  ministre  du  com- 
merce a  déclaré  que  celles  qui  se  seraient  constituées  de  bonne  foi,  sans 
autorisation,  sous  la  forme  de  sociétés  à  responsabilité  limitée,  rencontre- 
raient de  la  part  du  Gouvernement  toutes  les  facilités  qu'elles  pourraient 
désirer  pour  rentrer  dans  la  bonne  voie  (Y.  aussi,  à  cet  égard,  Rivière, 
n»  427).  Ad.  Harel. 
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l'égard  de  chacun  d'eux,  un  caraclère  indéterminé  (C.P.C, 
art.  443  j  L.  H  avril  1838,  art.  1  ;  C.  Comm.,  art.  G39). 
(Laurent  C.  Dantin  et  autres). 
Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Chambéry  du  18  déc.  1865,  rapporté  7.  Av.,  t.  91  [18661,  art. 
896,  S  IV,  p.  311. 

ARRÊT. 

La  Coliî;  —  Sur  la  fin  de  non-reccvoir  :  —  Attendu  que  la  signi- 
fication de  l'arrêt  d'admission  ne  saurait  être  considérée  comme  irré- 
gulière par  cela  seul  que  la  copie  dudit  arrêt  ne  porte  pas  la  signature 
de  l'avocat  à  la  Cour  qui  a  obtenu  l'arrêt  ;  que  les  copies  signifiées 
aux  défendeurs  les  2,  3  et  4  oct.  1806  ont  été  certifiées  par  un  officier 
ministériel,  l'avoué  qui  a  occupé  pour  le  demandeur  devant  la  Cour 
impériale  de  Chambéry  ;  qu'en  outre  la  notification  de  l'arrêt  a  été 
signée  par  l'huissier  de  qui  elle  émane,  et  qu'aucun  vice  n'est  relevé 
dans  ladite  notification  ;  —  Rejette  la  fm  de  non-rccevoir  ; 

Au  fond  :  —  Vu  l'art.  039,  C.Coinm.;  —  Attendu  qu'en  cas  de 
demande  collective  le  taux  du  ressort  doit,  à  la  vérité,  être  calculé 
sur  la  part  d'intérêt  de  chacun  des  demandeurs  dans  l'action  com- 
mune ;  mais  qu'U  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque ,  par  sa  formule 
même,  la  demande  présente  un  caractère  indéterminé  à  raison  des 
circonstances  et  que  le  chiffre  n'en  peut  être  divisé  par  portions  vi- 
riles entre  les  divers  demandeurs;  —  Attendu  que  tel  était  le  cas 
dans  l'espèce  ;  qu'à  la  vérité  l'arrêt  attaqué  oppose  que  la  somme  de 
20,000  fr.  réclamée  à  titre  de  dommages-intérêts  par  les  défendeurs 
devant  être  divisée  en  trente-deux  parts,  l'intérêt  était  nettement  dé- 
terminé, et  restait,  pour  chacun  d'eux,  bien  au-dessous  de  1,500  fr.j 
taux  du  dernier  ressort  ;  mais  que  ledit  arrêt  constate,  en  fait,  que 
les  défendeurs  n'avaient  pas  acheté  la  même  quantité  de  graines  et 
que  le  résultat  n'avait  pas  été  identique  pour  chacun  d'eux  ;  qu'ainsi, 
et  d'après  les  constatations  mêmes  de  l'arrêt,  l'intérêt  du  défendeur 
était  inégal  dans  l'action  ;  que  la  fixation  de  la  part  alî'êrente  à  cha- 
cun dans  la  somme  réclamée  dépendait  nécessairement  d'un  règlement 
à  faire,  et  qu'à  défaut  de  ce  règlement  il  n'était  pas  possible  d'affir- 
mer que  la  part  d'intérêt  dans  le  litige  n'excédait  pour  aucun  défen- 
deur le  taux  du  dernier  ressort  ;  —  Attendu  qu'en  de  telles  circon- 
stances appel  pouvait  être  interjeté  du  jugement  du  14  avril  1865, 
lequel,  d'ailleurs,  à  raison  de  son  caractère  et  de  la  nature  même  de 
la  décision,  était  interlocutoire  nonobstant  la  qualification  qu'il  a  re- 
çue des  premiers  juges  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire, 
et  en  déclarant  en  conséquence  le  demandeur  non-recevable  en  son 
appel,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  la  disposition  de  loi  ci- 
dessus  visée  ;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  de  Raynal,  1"  av.  géu.  (coucl.  conf.); 
Polel  cl  Léou  Clément,  av. 
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Observations.  —  Le  jugement  ne  peut  être  en  dernier  res- 
sort que  dans  le  cas  où,  la  demande  étant  formée  collective- 
ment, en  vertu  d'un  litre  commun,  il  n'est  pas  douteux  que 
la  part  revenant  à  chacun  des  demandeurs  est  inférieure  à 
1,500  fr.V.  Cass.  25janv.  \SGO{J,Ar.,  t.  86  [18G1],  art.  147, 
§  m,  4°,  p.  193);  7  mars  1866  (t.  91  [18661,  art.  896,. 
§  Vil,  p.  316),  et  nos  observations  sur  ces  deux  arrêts.  — 
Le  jugement  est  en  dernier  ressort  encore  bien  que  les  par- 
ties, qui  ont  engagé  collectivemenl  l'instance  au  moyen 
d'une  seule  et  même  procédure,  aient  des  inléréls  parfaite- 
ment distincts  (Besançon,  22  janv.  1862,  Ilérit.  Sabatier 
C.  MaUrc  et  Jouffroy).  —  Mais,  alors  même  que  l'intérêt 
de  chacun  des  demandeurs  est  inférieur  au  taux  du  dernier 
ressort,  le  jugement  est  susceptible  d'appel  si  l'existence 
même  de  la  créance,  en  vertu  de  laquelle  ils  agissent  collec- 
tivement, est  contestée  (Agen,  19  juiil.  1861  :  /.  ^4».,  t.  91 
[1866],  art.  896,  §  VII,  p.  318.  —  V.  aussi  les  observations 
qui  suivent  cet  arrêt).  —  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  rapporté  ci-dessus,  quoique  les  demandeurs  se 
fussent  réunis  pour  former  leur  action,  ils  agissaient  néan- 
moins à  titre  individuel  et  distinct.  C'étaient  des  acheteurs  de 
graines  de  vers  à  soie  qui  avaient  traité  séparément  avec  le 
même  marchand  et  qui  se  plaignaient  tous  de  la  mauvaise 
qualité  des  graines  qui  leur  avaient  été  livrées.  Malgré  la 
réunion  des  demandes  en  une  seule,  il  y  avait  là,  évidemment, 
autant  d'actions  distinctes  que  de  demandeurs,  et,  la  divisibilité 
de  la  demande  étant  admise,  l'intérêt  de  chacun  des  deman- 
deurs devait  être  envisagé  séparément  pour  savoir  si  le  juge- 
ment était  ou  non  susceptible  d'appel.  L'arrêt  attaqué,  en 
décidant,  après  avoir  constaté  que  les  demandeurs  avaient  des 
intérêts  distincts  et  inégaux,  que  néanmoins  les  dommages- 
intérêts  devaient  être  fractionnés  en  portions  égales  inférieures 
chacune  à  1,500  fr.,  a  méconnu  le  principe  d'après  lequel  les 
demandes  indéterminées  sont  toujours  susceptibles  de  deux 
degrés  de  juridiction;  et,  dans  l'espèce,  la  demande  avait 
bien,  à  l'égard  de  chacun  des  demandeurs,  un  caractère  indé- 
terminé, puisque,  ainsi  que  le  constatent  les  motifs  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  11  déc.  1S67,  «  la  fixation  de  la 
part  afl'érente  à  chacun  dans  la  somme  réclamée  dépendait 
nécessairement  d'un  règlement  à  faire,  et  qu'à  défaut  de  ce 
règlement  il  n'était  pas  possible  d'adirmer  que  la  part  d'in- 
térêt dans  le  litige  n'excédait  pour  aucun  des  défendeurs  le 
taux  du  dernier  ressort.  »  — V.,  au  surplus,  nos  observations 
sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  18  déc.  1865  (J.  Av., 
t.  91  [1866],  art.  896,  §  IV,  p.  313).  Ad.  H. 
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Art.  1220.— TOULOUSE  (S"  ch.),  10  novembre  1807. 

Saisie  immobilière, — cahieu  des  cuarges  (publication  du)  ,  sursis, 
jugement,  appel, — adjudication,  faculte  de  surseoir. 

Est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui^  dans  une  poursuite 
de  saisie  immobilière,  surseoit  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  par  le  motif  que  la  sincérité  de  la  créance  du  pour- 
suivant est  discutée  dans  une  instance  non  encore  terminée,  et 
alors  que  ce  jugement  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  (^C.P.C, 
art.  730). 

Dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière,  il  n'y  a  de  sui'- 
sis  facultatif  pour  le  juge  que  celui  qui  est  demandé  au  mo- 
ment de  l'adjudication  (C.P.C,  arl.  703). 

(Paris  C.  Escaich).  — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'une  demande  ayant  pour  objet  de  faire 
surseoir  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  dans  une  procédure 
de  saisie  immobilière,  le  motif  pris  de  ce  qu'il  existe  une  instance 
dans  laquelle  se  discute  la  sincérité  de  la  créance  du  poursuivant  et 
qu'au  cours  de  cette  instance  a  été  interjeté  un  appel  encore  pendant, 
constitue  un  véritable  moyen  préjudiciel  et  un  incident  sur  la  pour- 
suite elle-même  ;  que  le  jugement  (]ui  statue  sur  celte  demande  n'est 
pas  dès  lors  un  simple  préparatoire,  et  qu'enfin  si  ce  jugement  a  ad- 
mis le  sursis  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  il  faut  dire  qu'il  de- 
vient attaquable  comme  entaché  d'un  excès  de  pouvoir  ;  que  sous 
tous  les  rapports  l'appel  dirigé  contre  lui  est  recevable  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  l'obligation  imposée  au  débiteur  saisi 
par  l'art.  728,  CP.C,  ait  été  suffisamment  remplie  par  le  dire  con- 
signé au  bas  du  cahier  des  charges,  dans  le  délai  que  ce  même  article 
a  fixé^  et.  qu'il  ait  donc  été  sous  ce  rapport  pleinement  satisfait  au 
va.'u  de  la  loi,  on  doit  reconnaître  que  c'est  mal  à  propos  que  le  sur- 
sis à  la  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges  a  été  ordonné  sur 
la  demande  d'Escaich,  débiteur  saisi  ;  qu'en  ell'et  il  n'y  a  de  sursis 
légal  que  celui  qui  est  demandé  au  moment  de  l'adjudication  ;  qu  a- 
lors  seulement  et  quand,  la  procédure  étant  arrivée  à  sa  limite  ex- 
trême, sa  continuation  produirait  un  elTet  irréparable  par  l'interven- 
tion du  jugement  d'adjudication  qui  dépouille  irrévocablement  le 
débiteur  saisi,  le  sursis  est  abandonné  à  l'arbitrage  du  juge,  qui  peut 
l'admettre  sans  appel,  mais  qui  ne  le  doit  que  pour  a  des  causes 
graves  et  dûment  justifiées  »  ;  que  permettre  ce  sursis  à  toute  autre 
époque  de  la  poursuite  serait  ralentir  inutilement  la  marche  de  la 
procédure,  s'exposer  souvent  à  faire  recommencer  des  actes  et  d'ail- 
leurs dire  droit  à  une  demande  que  ne  justifie  aufun  grief;  qu'il  n'y 
a  donc  qu'un  sursis  facultatif  pour  le  juge,  celui  (ju'a  prévu  l'art.  703; 
que  celui  au  contraire  (jui  tend  à  ajourner  la  publication  du  cahier 
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des  charges  n'a  pas  d'objet,  et  que  le  motif  emprunté  au  désir  d'évi- 
ter par  anticipation  une  partie  des  frais  ne  suffirait  pas  pour  racheter 
rinconvénient  qui  résulterait  de  la  suspension  d'une  procédure  dont 
il  n'est  pas  permis,  en  dehors  des  cas  prévus,  d'entraver  le  cours,  et 
à  laquelle  il  faut  maintenir  toute  sa  célérité; 

Par  ces  motifs,  dit  que  c'est  mal  à  propos  que  les  premiers  juges 
ont  refusé  do  donner  acte  au  poursuivant  de  la  lecture  et  publication 
du  cahier  des  charges  ;  en  conséquence,  ordonne  qu'il  sera  procéda 
devant  le  même  tribunal,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  signification 
du  présent  arrêt,  aux  dites  lecture  et  publication,  ainsi  qu'à  la  fixa- 
tion du  jour  de  l'adjudication  ;  alloue  au  poursuivant  les  entiers  dé- 
pens de  l'incident. 

MM.  Sacaze,  cons.  f.  f.  prés.j  Tourné,  av.  gén.j  Albert,  av. 

Note.  —  Daus  le  sens  des  solutions  résultant  de  l'arrêt  qui 
précède  :  V.  Âgen,  28  janv.  1867  {J .  Av.,  t.  92  [1867],  art.  1090, 
p.  291),  et  la  note. 

La  Cour  de  Toulouse,  pour  déclarer  susceptible  d'appel  le 
jugement  qui  avait  ordonné  le  sursis  à  la  publication  du  cahier 
des  charges,  ne  s'est  pas  fondée  seulement  sur  ce  que  le  sursis 
avait  été  ordonné  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  mais 
aussi  sur  ce  que  le  motif  tiré  de  l'instance  engagée  sur  la  sin- 
cérité de  la  créance  du  poursuivant  constituait  un  véritable 
moyen  préjudiciel  et  un  incident  sur  la  poursuite  elle-même. 

11  a  été  décidé  également  que  l'art.  730,  C.  P.  C,  d'après 
lequel  le  jugement  intervenu  sur  une  demande  en  subrogation 
à  des  poursuites  de  saisie  immobilière  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  à  moins  que  la  demande  n'ait  été  intentée  pour  col- 
lusion et  fraude,  est  inapplicable  au  cas  oii  le  droit  du  de- 
mandeur est  contesté  au  fond,  et  où,  par  exemple,  la  partie 
saisie  a  pris  reconventionnellement  des  conclusions  mettant 
en  question  l'existence  de  la  créance  en  vertu  de  laquelle  la 
subrogation  a  été  demandée,  et  que  le  jugement  rendu  sur  ces 
conclusions  est  susceptible  d'appel,  même  conformément  au 
droit  commun,  le  litige  dont  il  s'agit  sortant  des  limites  des 
incidents  de  la  saisie  immobilière  :  V.  Cass.  22  avril  1863 
y.  Av.,  t.  88  [1863],  art.  464,  p.  530),  et  la  note. 


ArT.12!21. — PROCÉDUBE  CIVILE,  RÉFORMES  (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  pr.océdure 

civile  [suite]  (2). 

XXIII. 

«  La  procédure  moderne,  dit  un  ingénieux  écrivain,  ne  doit 

(1)  V.  suprà,  art.  'il9o,  p.  81 

(2)  M.  Salomon,  Gvoué   à  Privas,    dans  le  journal  rinteréi  pullic  du  48 
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«  rien  aux  Iradilions  du  droit  germanique.  Le  serment  par 
«  conjurateurs,  le  combat  judiciaire,  les  ordalies,  ont  disparu 
«  sans  laisser  de  traces  dans  nos  lois.  C'est  un  résultat  qui  est 
«  dû  à  l'action  combinée  du  droit  canonique  et  du  droit  ro- 
«  main.  »  (V.  Eugène  de  Rozièrc,  Revue  bibliographique^ 
1853,  p.  11;^.) 

Cette  réflexion  conduit  tout  naturellement  à  l'appréciation 
de  la  procédure  canonique.  «  C'est  dans  les  écrits  des  cano- 
«  nistes  et  des  glossateurs,  ajoute  le  même  écrivain,  que  nous 
«  trouvons  les  premiers  fondements  de  notre  procédure.  Leurs 
«'  travaux  ont  pour  nous  une  importance  vraiment  nalio- 
«  nale.  » 

Tout  le  monde  connaît  les  origines  du  droit  canonique. 
D'Héricourt  les  retrace  dans  son  Traite.  On  sait  que  de  grands 
personnages  religieux,  par  la  seule  influence  de  leur  caractère, 
et  au  milieu  de  la  société  civile,  attirèrent  à  eux,  sous  le  nom 
d'arbitrage,  la  connaissance  des  aiïaires  importantes  de  leur 
temps.  Au  IV*^  siècle,  cet  état  de  choses  s'est,  à  ce  qu'il  paraît, 
généralisé.  On  déserta  pour  des  tribunaux,  sans  formes  exté- 
rieures et  sans  procédure  oflîcielie,  les  justices  régulières  et 
savantes  de  l'empire  romain.  Cela  démontre  encore  une  fois 
que  la  nouveauté  des  choses  juridiques  a  toujours  quelque 
prestige,  (|uand  elle  se  met  au  service  d'une  opinion  en  faveur 
et  d'une  idée  en  crédit. 

Nous  sommes  conduit  nécessairement  encore  à  revoir  préli- 
minairement  le  tableau  abrégé  des  formes  extérieures  de  la 
justice  chez  les  Romains,  et  à  rechercher  si  le  droit  canonique 
en  fut  le  perfectionnement. 

Il  faut  se  rappeler  que  le  jury,  en  matière  civile,  était  à 
Rome  de  droit  comuîun.  Il  y  avait  des  juges  privés  dès  le 
temps  des  rois.  C'était  donc  une  bien  vieille  institution  que 
celle  de  ces  personnes  juridiques  tirées  des  rangs  de  tous  les 
citoyens  et  admises  à  l'honneur  insigne  de  rendre  la  justice. 
On  ne  saurait  ainsi  trop  revenir  sur  ces  origines  du  jury,  re- 
trouvé tout  entier  dans  le  droit  romain.  Magistrats  rédacteurs 
des  questions  à  juger;  listes  permanentes  des  jurés;  organi- 
sation sans  longues  intermittences;  sessions  d'hiver;  sessions 
d'été;  assises;  discipline;  serment  de  jurés;  ressemblance  de 
costumes. 

Il  faut  admettre  que,  dans  les  provinces  comme  à  Rome,  la 


liée.  I.st;7,a  rciligc  des  nbsorva«i(:n?>iirla  von.iiit,' des  durées.  Al.Salumun 
a  reconnu  :  «  Que  dans  «on  JRnorance  du  mécanisme  des  procédures  et  des 
Il  frais  considérables  qu'elles  enlruinciit,  le  public  n'avait  vu  et  mis  en  cause 
«  que  l'ollicier  ministériel,  et  que,  partant  de  celte  do-inte  fausse  que  tout 
n  était  bénéfice  pour  celui-ci,  il  s'était  récrié..  ;  que  de  là  était  née  celle 
<  impopularité  qui  pesait  sur  les  études  d'avoués...  » 
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justice  finit  par  être  administrée  de  la  même  manière,  et 
confiée  par  conséquent  à  des  jurés  pris  dans  des  listes  de 
juges. 

Si  nous  croyons  les  plus  doctes  exposés  qu'on  ait  faits  de  la 
procédure  romaine,  nous  reconnaîtrons  que  la  procédure  a 
suivi  le  mouvement  des  institutions  et  des  mœurs  publiques. 
Les  formules  sacramentelles  des  premiers  âges  ont  subi 
diverses  transformations.  Aussi  cette  procédure  sacramentelle 
est-elle  si  éloignée  de  nous,  qu'on  hésite  presque  à  en  parler 
dans  la  pratique.  On  ne  sait  comment  assimiler  le  langage 
primitif  aux  notions  élémentaires  de  la  science  contemporaine. 
En  avançant  dans  cet  ordre  de  choses,  on  découvre  que  les 
Romains  s'attachèrent  de  moins  en  moins  aux  formalités  des 
procès  primitifs.  La  formule  prétorienne,  qu'un  savant  com- 
mentateur nomme  un  jugement  interlocutoire,  devint  à  la  fin 
la  préoccupation  de  l'instruction  judiciaire.  Ce  n'était  plus 
qu'à  une  question  que  les  jurés  avaient  à  répondre.  Ecoutons 
M.  Waller  :  «  Le  demandeur  jouait  le  rôle  principal  dans  le 
<t  choix  de  la  formule.  C'est  lui  qui  portait  toute  la  responsa- 
«  bilité  de  la  rédaction  j  et  quand  le  préteur  avait  dressé  la 
«  formule  sur  une  donnée  vicieuse  du  demandeur,  il  pouvait 
«  arriver  que  par  la  mauvaise  rédaction  de  la  formule,  toute 
((  l'affaire  fût  perdue;  ce  qui  explique  comment  la  rédaction 
«  des  formules  demandait  un  talent  tout  spécial^  et  faisait 
«  une  partie  importante  de  la  science  du  jurisconsulte.  Du 
«  reste,  quand  le  demandeur  doutait  de  certaines  qualités  de 
«  son  adversaire,  qualités  qu'il  avait  besoin  de  connaître  pour 
«  dresser  régulièrement  sa  plainte,  il  pouvait  le  contraindre 
«  à  s'expliquer  devant  le  préteur.  »  (Traduction  de  M.  La- 
boulaye,  p.  60.) 

L'inconvénient  de  ce  système  est  de  rendre  en  apparence, 
et  au  premier  abord,  la  procédure  romaine  double  et  com- 
plexe. On  voit,  en  elfet,  une  instruction  préliminaire  devant 
le  magistrat  ou  préteur  dont  la  mission  est  de  formuler  les 
questions  nées  de  la  cause,  et  une  instruction  postérieure  de 
cette  même  cause  devant  le  jury. 

En  présence  du  magistrat  qui  rédige  la  question,  et  en  pré- 
sence du  juré  chargé  de  la  résoudre,  la  défense  doit  se  pro- 
(duire  avec  une  double  tâche.  Aussi,  M.  Bonjean  (1)  assure  que 
les  parties  pouvaient  présenter  aux  jurés  les  avlj  des  juris- 
consultes consultés,  les  pièces  confirmatives  du  droit  en  litige, 
et  jusqu'à  des  rescripts.  La  procédure  orale  était  usitée.  Le 
juge  ordonnait  des  remises  soit  pour  l'administration  des 
preuves,  soit  pour  préparer  la  sentence.  Un  texte  d'Ulpien 


(1  )    Traité  des  ucticns. 
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laisse  supposer  que  les  jurés  pouvaient  consulter  le  préteur 
ou  magistrat  rédacteur  de  la  formule  sur  l'application  du 
droit.  Cicéron  justifie  le  recours  des  jurés  aux  lumières  étran- 
gères, ce  qui  est  loin  de  nos  mœurs. 

Il  est  des  formes  générales  qui  tiennent  à  la  nature  même 
des  choses  plutôt  qu'à  telle  ou  telle  théorie  de  procédure. 
Ces  formes  sont,  comme  on  dit,  de  l'essence  du  sujet.  Telles 
sont  les  prcu\*cs  :  tels  les  témoins,  les  titres,  le  serment  et 
l'aveu.  Les  témoins  étaient  invoqués  comme  aujourd'hui.  Le 
témoignage  était  discuté.  Suivant  le  jurisconsulte  Paul,  les 
parties  repoussaient  la  preuve  écrite  par  la  preuve  testi- 
moniale. 

A  l'interlocutoire  du  préteur  ou  magistrat,  et  à  la  sentence 
du  juré,  se  trouvaient  parfois  jointes  d'autres  sentences  ac- 
cessoires, préparatoires  ou  interlocutoires  suivant  les  cas, 
mais  que  toutes  les  causes  ne  comportaient  point. 

Ainsi  cette  division  de  l'instance  en  deux  parties  semblait, 
comme  nous  le  disons,  d'une  nature  complexe.  Mais  l'une  et 
l'autre  partie  de  l'instance  avaient  aussi  ses  éléments  parti- 
culiers. A  Tune  tenaienllesrèglesdes  ajournements,  les  gages 
de  ne  point  abandonner  l'instance,  les  explications  sur  l'ajour- 
nement et  son  but,  le  règlement  du  point  à  juger,  les  aveux, 
les  interrogatoires  et  le  serment.  A  Tautrc  partie  tenaient 
plus  particulièrement  les  règles  concernant  les  preuves.  «  De- 
«  vaut  les  jurés,  dit  encore  .M.  Waltcr,  on  exposait  d'abord 
«  Taliaire  en  bref  :  ...  C'étaient  en  quelque  sorte  des  conclu- 
«  sions  posées  :  puis  on  plaidait  en  détail.  Il  n'y  avait  point 
«  de  procédure  spéciale  pour  la  preuve.  Cette  preuve  mêlée 
«  aux  procédures  se  faisait  sans  formes  particulières.  C'était 
«  aux  défenseurs  de  montrer  leur  talent,  en  produisant  ou 
«  récusant  à  propos  les  témoins,  amis  ou  adverses.  Les  té- 
«  moins  étaient  communément  interrogés  en  personne;  mais 
«  on  i)ouvait  aussi  produire  leur  déposition  écrite.  Les  témoins 
«  fortifiaient  leur  déposition  par  une  prestation  de  serment. 
«  Jusqu'au  règne  de  Justinien,  on  ne  fut  pas  forcé  de  déposer 
((  en  matière  civile;  ce  fut  ce  prince  qui  introduisit  ce  chan- 
«  gement.  Les  autres  moyens  de  preuves  étaient  les  titres,  la 
<(  notoriété  publique,  et  les  aveux  arrachés  par  la  torture. 
«  Ce  moyen  infâme,  et  que  dans  des  questions  civiles  nul 
((  prétexte  apparent  ne  pouvait  justifier,  était  employé  contre 
«  les  esclaves,  en  certains  cas  déterminés,  lorsqu'il  s'agissait, 
«  paroxcmple,de  biens  dépendants  d'une  succession.  Le  juré 
«  ])Ouvait  faire  compléter  jiar  le  serment  une  preu\e  (ju'il 
«  jugeait  incomplète,  et,  probablement  aussi,  une  partie 
«  pou\ait  devant  le  juré,  comme  devant  le  préteur,  déférer 
«  le  serment  à  son  adversaire.  Après  les  plaidoyers  en  règle, 
«  on  récapitulait  les  points  principaux  dans  une  vive  dis- 
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«  cussion,  où  les  deux  parties  se  pressaient  d'interrogations 
«  et  réponses.  »  (P.  65.) 

Ces  procédures  furent  modifiées  sous  les  empereurs  du 
111'=  siècle.  Deux  jurisconsultes  cités  aux  Pandectes,  Julien  et 
Callistrales,  font  supposer  que  de  leur  temps  les  magistrats 
pouvaient  eux-mêmes  juger  certains  procès  au  lieu  de  les 
renvoyer  à  desjurés.  L'exception  devint  règle  sous  Dioclétien. 
(V.  la  constitution  de  l'an  294,  au  Code.)  Les  présidents  des 
provinces  purent  statuer  ou  renvoyer  à  certains  juges,  en 
diverses  matières.  Cette  constitution  détruisit  à  Rome  et  dans 
tout  l'empire  le  système  formulaire.  La  permission  d'agir  en 
justice  cessa  d'être  nécessaire;  le  préteur  ou  magistrat  n'eut 
plus  à  l'octroyer,  et  les  deux  instances,  celle  devant  le  pré- 
teur et  celle  devant  le  jury,  se  trouvèrent  unies. 

On  a  déjà  compris  le  mécanisme  de  la  procédure  formulaire 
réduit  à  ses  simples  bornes  :  citation  par  le  demandeur,  cau- 
tion du  défendeur  de  se  présenter  devant  le  magistrat,  instruc- 
tion sur  la  nature  de  l'action  et  son  but.  On  joignit  ou  plutôt 
on  abrégea  cette  triple  solennité.  Une  loi  de  Constantin  donna 
un  caractère  public  aux  ajournements.  En  quelques  affaires, 
l'empereur  autorisait  l'action  en  justice. 

Justinien  semble  avoir  fait  revivre  le  préliminaire  d'une 
autorisation  émanant  du  juge,  et  que  celui-ci  pouvait  refuser. 
Le  rôle  des  cautions  afin  d'assurer  la  présence  des  parties  dans 
l'instance  se  serait  maintenu. 

M.  Bonjean  qui,  par  ses  grands  éclaircissements  sur  la  pro- 
cédure romaine,  rend  plus  facile  l'intelligence  des  textes, 
nous  introduira  à  la  procédure  canonique.  Les  réflexions  qui 
suivent  bonorent  beaucoup  la  perspicacité  de  l'écrivain  : 
«  Les  chrétiens  formaient  la  partie  la  plus  saine  de  la  popu- 
«  lation  de  l'empire  romain.  Là  seulement  se  trouvaient  des 
«  éléments  de  force  et  de  durée...  De  toutes  parts  s'offrent  à 
«  nous  les  preuves  de  l'impuissance  dont  cette  époque  était 
«  frappée.  Les  ruines  du  palais  de  Dioclétien  à  Spalatro  at- 
«  testent  à  quel  degré  de  décadence  les  arts  étaient  tombés. 
«  Voici  encore  un  autre  fait  :  Les  Romains  voulant  élever  un 
«  arc  de  triomphe  à  Constantin,  ne  trouvèrent  pas  d'artistes 
«  capables  d'exécuter  ce  monument,  et  furent  obligés  de  le 
«  construire  avec  les  débris  d'un  arc  de  Trajan  I  !  I  ! 

«  La  multitude  toujours  croissante  des  rescripts  impériaux 
«  prit  ia  place  de  la  doctrine,  et  à  l'autorité  du  raisonnement 
«  substitua  l'autorité  du  prince.  L'esprit  manquant  de  ressort 
«  moral  et  d'énergie  intellectuelle,  au  lieu  d'imiter  les  an-' 
«  ciens  jurisconsultes,  on  se  contenta  d'appliquer  servilement 
«  leurs  décisions.  Au  lieu  de  peser  les  raisons,  on  s'habitua  à 
(1  compter  les  autorités,  ce  qui  est  la  négation  de  toute  science. 
«  La  loi  des  citations  de  Yalentinien  vint  constater,  et  en 
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«  même  temps  consacrer  le  n;al,  en  réduisant  la  jurispra- 
«  dcnce  à  un  procédé  pour  ;  insi  dire  mécanique.  L'art  du 
«  jurisconsulte,  si  noble  et  si  philosophique  sous  la  plume 
«  des  Papinicn  et  des  Ulpicn,  l'ut  bientôt  réduit  à  la  connois- 
<i  sance  matérielle  des  texteslll  ! 

«  ...  Le  sceptre  de  l'intelligence,  la  considération  des  peu- 
«  pies,  cl,  par  contre-coup,  l'énuilalion  et  les  s.\oi\'  passèreyit 
«  donc  des  jurisconaulles  aux  théologiens...  » 

Il  est  impossible  d'aborder  plus  éloquemment  la  procédure 
canonique,  que  l'auteur  du  Traité  des  Actions.  Mais  on  se 
demande  ici  si  l'institution  des  jurés,  doublement  compromise 
par  rinfluence  des  temps  cl  la  décadence  du  droit,  se  main- 
tint encore  dans  le  langage  et  dans  les  mœurs'.'  .M.  Bonjean 
hésite  à  voir  dans  les  juges  pédanés  du  IV  siècle  les  vestiges 
des  jurés.  Deux  jurisconsultes  allemands  qu'il  cile  paraissent 
plus  allirmatifs.  Les  juges  pédanés  n'auraient  été  que  les  con- 
linualeurs  des  jurés,  parce  que  ces  juges  sans  magistrature 
étaient  comme  les  jurés  sans  appareil  extérieur.  Loyseau,  en 
examinant  dans  son  livre  des  Ollices  les  origines  de  la  justice 
française,  se  préoccupe  des  juges  pédanés,  et,  à  leur  proi)OS, 
de  la  délégation  judiciaire  à  Rome.  Les  magistrats  romains 
ou  préteurs  qui  commettaiciit  la  solution  des  aiïaires  aivx 
jurés  étaient,  dit  Loyseau,  «  comme  les  anciens  de  France 
«  qui  maintenant  sont  les  seigneurs,  plus  adonnez  aux  armes 
«  qu'aux  lettres.  »  Loyseau  pense  que  les  préteurs  étaient 
moins  savants  que  les  jurés,  et  il  invoque  Cicéron  au  discours 
pour  Plancus. 

Les  empereurs  du  IIP  siècle,  suivant  d'IIéricourt,  donnèrent 
de  grandes  prérogatives  aux  sentences  arbitrales  des  théolo- 
giens. Trois  souverains  décidèrent  successivement  que  quand 
les  parties  auraient  consenti  à  plaider  devant  les  juges  cano- 
niques, en  matièrex;ivile ,  ces  derniers  prononceraient,  more 
arbitri,  sur  les  contestations.  Les  magistrats  laïcs  étaient 
tenus  de  faire  exécuter  les  sentences  arbitrales  comme  juge- 
ments souverains  et  en  dernier  ressort. 

«  La  confiance  des  populations  dans  ces  juges  théologiens 
«  était  immense  et  justement  méritée,  dit  M.  Pardessus.  Elles 
«  avaient  trouvé  en  eux  de  puissans  médiateurs,  au  moment 
«  de  l'invasion,  et  ne  ces>aient  d'éprouver  les  effets  de  leur 
«  admirable  charité.  Si,  dès  le  temps  de  la  domination  ro- 
«  maine,  les  plaideurs  avaient  déjà  l'habitude  de  les  prendre 
«  pour  arbitres  volontaires,  quels  ne  durent  pas  être  leurs 
«  motifs  de  conserver  celte  confiance  sous  l'administration 
rt  des  Francs?...  » 

M.  Pardessus  observe  h  ce  propos  que  les  plaideurs  avaient 
bien,  il  est  vrai,  le  droit  d'ôlre  jugés  d'après  la  loi  romaine, 
mais  que  cette  disposition  souvent  proclamée  dans  les  lois  des 
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deux  premières  races,  notamment  par  la  constitution  de  560. 
n'était  relative  qu'au  fond  du  droit;  et  que  pour  la  procédure, 
on  suivait  les  formes  que  les  vainqueurs  avaient  instituées, 
formes  qui  devinrent  de  plus  en  plus  arbitraires,  et  qui  finirent 
par  ne  consister  que  dans  des  épreuves  superstitieuses  et 
barbares.  «  Les  tribunaux  ecclésiastiques,  continue  le  même 
«  écrivain ,  avaient  adopté  une  procédure  dont  les  formes 
«  protectrices  ont  mérité  l'éloge  des  hommes  les  plus  hos- 
«  tiles,  et  dont  nos  codes  modernes  se  sont  approprié  presque 
«   toutes  les  règles.  » 

Voici,  d'après  MM.  Bonjean  et  Pardessus,  l'explication  de 
cet  entraînement  à  peu  près  général  des  populations  de  la 
France  vers  les  justices  théologiennes.  L'autorité  de  ces  écri- 
vains n'est  pas  suspecte,  et  Montesquieu  d'ailleurs  a  rencontré 
à  peu  près  la  même  idée.  On  peut  conclure  de  là  que  cette 
justice  théologienne  devint  la  justice  du  droit  commun,  et  si 
l'on  consulte  Beaumanoir,  on  appréciera  toute  l'étendue  de 
la  compétence  de  cette  justice.  M.  Pardessus  en  donne  du  reste 
le  motif. 

Suivant  Beaumanoir,  souvent  invoqué  par  ceux  qui  recher- 
chent l'origine  de  nos  premières  juridictions,  la  compétence 
canonique  était  pour  ainsi  dire  absolue  en  matière  bénéûciale, 
au  point  de  vue  des  personnes  et  des  choses.  Les  membres  du 
clergé  pouvaient  toujours,  lorsqu'ils  étaient  traduits  eu  jus- 
tice, invoquer  leurs  juges.  Les  laïcs  ayant  droit  de  demander 
leur  renvoi,  usaient  peu  de  ce  droit.  Les  mariages  rentraient 
dans  les  attributions  des  justices  théologiennes,  quand  il 
s'agissait  d'apprécier  leur  valeur  et  même  leurs  avantages. 
L'usage  des  testaments  fut  répandu  par  les  canonistes.  Ils  en 
réglèrent  les  formes  essentielles. 

Bachelery,  avoué  à  Mayenne. 

{La  suite  prochainement.) 


Art.  1222.  —  DOUAI  (•2<^  ch.),  2  février  18G7. 

Faillite,  contestation,  défendeur,  assignation,  compétence. 

Dans  le  cas  où  une  contestation  est  née  de  la  faillite,  et 
n'eût  pu  surgir,  si  l'état  de  faillite  n'était  pas  survenu,  le  dé- 
fendeur doit  cire  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
lieu  de  la  faillite  (C.P.G.,  art.  59,  alin.  7). 

(Détrez,  syndic  delà  faillite  Duquesnoy,  C.  Toureil). 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lille  qui  le  décide 
ainsi  : 
Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit,  quant  à  présent,  que  de 
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statuer  sur  le  déclinatoire  proposé  par  Toureil  (agent  de  change  à 
Paris,  défendeur)  ;  —  Attendu  que  la  loi  dispose  (C.P.C,  art.  59), 
qu'en  matière  de  faillite,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  juge  du 
domicile  du  failli  ;  —  Attendu  que,  par  les  mots  contestation  en  ma- 
tière de  faillite,  il  faut  entendre  toute  contestation  née  de  la  faillite, 
et  qui  n'aurait  pu  surgir  si  l'état  de  faillite  n'était  pas  survenu;  — 
Attendu  que  Faction  formée  par  le  syndic  contre  Toureil  tend  à  faire 
prononcer  la  nullité  de  paiements  opérés  par  compensation  ou  autre- 
ment, soit  après  la  faillite  déclarée,  soit  après  l'époque  de  la  cessation 
des  paiements,  soit  dans  les  dix  jours  qui  Tont  précédée  ;  —  Attendu 
que,  dans  ces  trois  hypothèses,  il  s'agit  d'une  action  née  de  la  faillite, 
puisque  la  faillite  n'étant  pas  déclarée,  le  procès  n'était  pas  possible, 
dans  les  éléments  où  il  se  présente,  ni  contre  Duque^noy,  ni  contre 
sa  succession  ;  —  Qu'il  s'agit  donc  d'une  contestation  en  matière  de 
faillite,  et  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  50,  C.P.C; — Jugeant 
en  premier  ressort,  et  sans  avoir  égard  au  déclinatoire  proposé,  re- 
tient la  cause  pour  être  plaidée  au  fond,  etc 

Appel  par  le  sieur  Toureil. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  dos  premiers  juges  ;  —  Ordonne 
que  le  jugement  attaqué  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

]\IM.  Binet,  prés.;  Bagnéris,  av.  gén.;  Dupont  et  Talon,  av. 

Note.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Paris,  24  fév.  1865  (J.  Av., 
l.  91  [1866],  art.  8i8,  p.  209),  el  les  observations  de  M.  Au- 
dier. — Toutefois,  pqir  jugement  du  26  juill.  1866,  le  tribunal 
de  commerce  de  Douai  avait  décidé  que  l'exception  admise 
par  le  §  7  de  l'art.  59,  C.P.C,  ne  pouvait  s'clendre  aux  ac- 
tions dont  la  faillite  n'avait  clé  que  l'occasion,  cl  que,  no- 
tamment, il  y  avait  lieu  d'observer  la  règle  qui  vent  que  le 
défendeur  soit  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile,  lorsque 
l'action  intentée  par  le  syndic  de  la  faillite  avait  pour  objet 
la  restitution  de  valeurs  que,  anlérieurement  à  la  faillite,  le 
failli  avait  remises  en  nantissement  à  un  agent  de  change. Dans 
cette  espèce,  le  tribunal  avait  écarié  rapi)lication  du  §  7  de 
l'art,  59,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  contestation  avait  pris 
naissance  dès  le  jour  même  de  la  remise  des  valeurs.  Appel 
de  ce  jugement  qui  avait  été  interjeté  par  le  syndic.  Mais  ce 
dernier  crut  devoir  plus  lard  se  désister  pour  défaut  d  intérêt. 
—  V.  aussi  Trib.  civ.  de  Versailles,  3  juill.  1867  {J.  Av., 
t.  92  [1867],  art.  1139.  p.  405),  et  nos  observatioDs.  Ad.  H. 
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Art.  1223.  —bordeaux  (4"  ch.),  30  août  18G7. 

Saisie-aruét,  jugejieat  de  validité,  saisissant,  attribution,  chose 
jugée,  saisie  antérieure. 

Le  jugement  de  validité  d'une  saisie-arrêt  n'opère  transport 
en  faveur  du  saisissant,  que  lorsqu'il  est  passé  en  force  de 
chose  jugée  [C.P.C,  art.  548,  573  et  579). 

En  conséquence,  la  nouvelle  saisie-arrêt,  pratiquée  dans  la 
huitaine  de  ce  jugement,  empêche  toute  attribution  exclusive 
au  profit  du  saisissant  qui  Va  obtenue. 

(Champion  C.  Desbarrats). 

Le  20  mars  1866,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux 
qui  le  décide  ainsi  : 

Le  Tribunal  :  —  En  droit  :  —  Attendu  que  la  saisie-arrêt  est  une 
mesure  conservatoire  qui  n'aboutit  à  un  droit  définitif  à  la  somme 
saisie-arrêtée,  qu'autant  que  le  jugement  qui  la  valide  consacre  'au 
profit  du  saisissant  un  véritable  transport  judiciaire  5  —  Attendu  que 
le  jugement  de  validité  ne  produit  un  semblable  effet,  quand  il  a  été 
rendu  avec  le  tiers-saisi  et  après  déclaration,  que  lorsqu'il  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  parce  qu'alors  seulement  la  somme  saisie- 
arrêtée  n'appartient  plus  au  domaine  du  saisi  ;  —  Attendu  qu'en  de- 
hors du  cas  où  le  jugement  de  validité  constitue  un  transport  judi- 
ciaire définitif,  il  y  a  lieu,  en  conformité  de  l'art.  2093,  G.  Nap.,  et 
des  art.  S75  et  579:,  C.P.C.,  de  procéder  à  une  distribution  entre  les 
créanciers  saisissants;  —  En  fait  :  —  Attendu  que,  le 2  juin  1860,  la 
dame  Champion  0  fait  pratiquer  au  préjudice  de  sou  mari,  entre  les 
mains  de  M.  le  comte  de  Berlas,  une  saisie-arrêt  qui  a  été  validée  le 
21  juillet  de  la  même  année,  par  jugement  du  présent  tribunal,  con- 
tradictoire non-seulement  avec  le  saisi,  mais  encore  avec  le  tiers-saisi 
et  après  sa  déclaration;— Attendu  que  trois  jours  après  ce  jugement, 
le  24  juillet,  dans  la  huitaine  où  tout  appel  était  interdit  (art.  449, 
C.P.C),  le  sieur  Desbarrats  a  fait  pratiquer,  au  préjudice  du  môme, 
entre  les  mains  du  sieur  deBerlas,une  saisie-arrêt  également  validée 
par  jugement  du  17  novembi-e  suivant  ;  —  Attendu  que,  si  l'on  appli- 
que le  droit  à  l'espèce,  il  est  par  trop  évident  que  la  saisie-arrêt  du 
24  juin.  18G0,  validée  le  17  novembre  de  la  même  année,  a  maintenu 
à  celle  du  2  juin  précédent  son  caractère  purement  conservatoire,  et 
empêché  le  jugement  qui  la  valide  de  consacrer,  au  profit  de  la  dame 
Champion,  un  transport  judiciaire  définitif;  — Par  ces  motifs,  déclare 
la  demanderesse  mal  fondée  dans  son  action.  » 

Appel  par  la  veuve  Champion. 
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ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme, etc. 

M.  du  Périer  de  Larsan,  prés.;  Goubeau  et  Bras-Laffilte,  av. 

Note. — V,,  dans  le  même  sens,  Cass.  20  fév.  1865  {J.  Av., 
t.  90  [1865],  arl.  655,  p.  255),  et  nos  observations. 


Art.  1224.— TRI15.  CIV.  DE  VALENCE  (3^'  cb.),  29  avriH863  (I). 
OrdrE;  déclaration  de  faillite  après  décès,  compétence,  déchéance, 

TENTATIVE   d'oRDRE  AMIABLE,    EFFET   SUSPENSIF. 

Les  tribunaux  civils  peuvent^  incidemmenl  à  un  ordre,  re- 
connaître le  fait  de  cessation  de  paiements  d'un  nécjociant 
décédé,  et,  spécialement,  statuer  sur  les  conséquences  juri- 
diques de  la  faillite  eu  égard  à  lliypothèque  légale  de  la 
femme  (C.  Comm.,  art.  563). 

La  déchéance  relative  à  la  déclaration  de  faillite  d'un  négo- 
ciant après  Vannée  de  son  décès  (  C.  Comm.,  art.  437)  est 
interrompue  par  la  demande  faite  par  ses  créanciers  dans  le 
cours  de  l'essai  de  conciliation  prescrit  en  matière  d'ordre  (C. 
Nap.,  arl.  2244). 

(Créanciers  Prat  C.  dame  Prat). — Juge.ment. 

Le  tribunal;  — Attendu  que  Prat  est  en  complète  déchéance  de  fa- 
cultés ;  que  c'est  là  un  fait  de  notoriété  publique  ;  que  cet  état  est, 
d'ailleurs,  révélé  par  l'inventaire  et  la  masse  des  créanciers  qui  ont 
produit  soit  dans  la  distribution  sommaire,  soit  dans  la  distribution 
par  contribution;  —  qu'il  résulte  même  des  explications  qui  ont  été 
fournies  au  tribunal,  qu'au  lieu  de  faire  déclarer  la  faillite,  la  succes- 
sion éiauî  répudiée,  les  créanciers  ont  préféré  liquider  au  moyen  d'un 
curateur  à  s-accession  vacante,  voie  plus  rapide  et  moins  dispendieuse 
qu'une  liquidation  sur  faillilo  déclarée;  — xVtlendu  que  cet  état  est 
encore  affirmé  par  le  fait  significatif  que  Prat  ne  pouvant  plus  faire 
face  à  ses  allaires,  malgré  les  expédients  auxquels  il  avait  recours,  a 
volontairement  mis  fin  à  sa  vie;  —  Attendu  que,  ce  point  de  fait  étant 
bien  constant,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  le  tribunal  peut  au- 


(I)  Oiioiiiiie  ce  jii;:enienl  ~oit  déjà  d'une  date  ancienne,  nous  a\i)i)i  cru 
néaimioins  devoir  le  rapporter  avec  les  observations  lie  M.  An. lier,  pane 
qnii  slntiie  sur  des  questions  qui  paraissent  neuves  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence. 
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jouid'hui,  surtûul  au  point  de  vue  hypothécaire,  déclarer  l'état  de  la 
faiUite,  cette  demande  ne  se  produisant,  ainsi  que  cela  est  soutenu 
par  la  femme^  qu'après  le  délai  d'un  an  fixé  par  l'art.  437,  C.Comm.; 
—  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  que,  lors  de  la  tentative  d'ordre 
amiable  devant  le  juge  spécial  et  dans  les  délais  de  l'art.  437,  C. 
Comm.,  les  parties  ont  soulevé  les  deux  questions  principales  qui 
font  l'objet  du  présent  jugement,  question  relative  au  privilège  et  à 
l'action  résolutoire,  question  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ;  — 
que  les  parties  n'ayant  pu  s'entendre  notamment  sur  la  première 
question,  la  distribution  du  prix,  aux  termes  de  l'art.  773,  C.  P.  C, 
a  dû  être  réglée  par  le  tribunal,  puisqu'il  y  avait  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits  ;  —  Attendu  que  s'il  en  est  ainsi,  le  fait  n'est  pas 
d'ailleurs  contesté,  il  faut  reconnaître  que  la  déchéance  de  l'art.  -437, 
C.  Comm.,  n'est  point  encourue,  h  demande  en  déclaration  d'état  de 
faillite  s'étant  produite,  en  réalité,  dans  l'année  du  décès  ;  il  doit  d'au- 
tant plus  en  être  ainsi  que  cette  déchéance  n'est,  à  vrai  dire,  qu'une 
prescription  ;  or,  toute  prescription  est  interrompue  par  une  action 
en  justice,  et   spécialement  par  une  citation  en  conciliation  devant 
le  bureau  de  paix,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice 
dans  les  délais  de  droit  ;   —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21 
mai  1838,  il  ne  peut  plus  être  procédé  à  une  distribution  hypothé- 
caire sans  recourir  a  l'épreuve  d'un  ordre  amiable  ;  que  ce  prélimi- 
naire de  conciliation,  non-seulement  est  impératif,  mais  encore  fait 
partie  intégrante  de  la  procédure  elle-même,  à  ce  point  que,  à  défaut 
d'ordre  amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  le  juge  est  tenu  de  constater 
sur  le  procès-verbal  que  les  créanciers  n'ont  pas  pu  se  concilier  ;  — 
que  l'ordre  est  ouvert  judiciairement,  ou  qu'il  doit  être  suivi  en  la 
forme  de  l'art.  773,  C.P.  C;  —  Attendu  que,  la  loi  n'indiquant  pas 
en  quelle  forme  la  demande  qui  a  pour  objet  de  faire  déclarer  l'état 
(le  la  faillite  doit  être  faite,  il  faut  admettre  que  l'hypothèque  légale, 
pi'atiquement,  doit  être  contredite  au  moment  où  la  femme  en  ré- 
clame le  bénéfice,  pourvu  toutefois  que  le  délai  fixé  par  l'art.  -437,  C. 
Comm.,  ne  soit  point  expiré;  que  cette  contradiction  suffit  pour  re- 
lever de  toute  déchéance;  en  effet,  dans  un  ordre  amiable,  la  demande 
en  allocation  ne  se  produisant  que  verbalement,  la  contradiction  ne 
doit  et  ne  peut  se  produire  et  se  formuler  qu'en  la  même  forme  ;  s'il 
en  était  autrement,  il  pourrait  arriver  que  le  délai  d'un  an  expirât 
précisément  pendant  les  préliminaires  de  conciliation  et  que  pour  évi- 
ter toute  conclusion,  les  parties  intéressées  fussent  obligées  de  procéder 
par  voie  d'action  principale,  au  moment  même  où  elles  étaient,  sous 
peine  d'amende,  appelées  devant  le  juge  pour  discuter  et  régler  amia- 
blement  leurs  droits  ;  —  Attendu  que,  si  la  contradiction  faite  de- 
vant le  juge  conciliant  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  de  maintenir  les 
droits  des  créanciers,,  ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  de  IHoS 
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et  aller  directement  contre  cette  régli-  prolectrice,  que,  après  l'ouver- 
ture de  l'ordre,  les  inscriptions  hypothécaires  qui  peuvent  expirer 
pendant  la  procédure  sont  maintenues  sans  nouvelle  inscription  ;  — 
i\ttendu  que,  la  distribution  sommaire  ayant  Hé  régulièrement  ou- 
verte, après  la  tentative  infructueuse  de  conciliation  devant  le  juge 
spécial  aux  ordres,  les  créanciers  sont  encore  habiles  à  contester 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  en  vertu  des  dispositions  de  l'art. 
o63,  C.  Comm.,  sous  l'empire  duquel  elle  se  trouve  placée,  l'instance 
en  distribution  sommaire  et  la  comparution  des  parties  devant  le  juge 
spécial  formant  non  deux  procédures  particulières,  mais  des  incidents 
indivisibles  du  même  tout  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.... 

Observations.  —  Compétence.  —  Le  jugement  qui  précède 
conflrme  les  principes  que  nous  avons  précédemment  exposés 
sur  la  compétence  des  tribunaux  civils  en  matière  d'incident 
de  faillite  se  rattachant  à  une  instance  d'ordre.  V.  nos  obser- 
vations sous  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2ï  fév.  1865  (/.  Av.. 
t.  91  [186G],  art.  848,  p.  f>ll),  et  notre  Code  des  distributions 
et  des  ordres^  sur  l'art.  762,  p.  114,  n"'  1  et  suiv.).  11  en  ré- 
sulte, en  effet,  que,  si  une  déclaration  de  faillite  est  habituel- 
lement prononcée  par  les  tribunaux  de  commerce,  en  vertu 
de  leur  compétence  spéciale,  les  tribunaux  civils  peuvent,  in- 
cidemment à  un  ordre,  reconnaître  le  jour  de  la  cessation  de 
paiements  d'un  négociant,  pour  en  déduire  les  conséquences 
juridiques,  et  spécialement  statuer  sur  les  droits  hypothé- 
caires de  la  femme  (C.  Comm.,  art.  5G3},  et  sur  la  déchéance 
des  privilèges  résultant  du  fait  de  la  faillite  (C.Nap.,  art.21  46). 
V.  conf.  Trib.  civ.  de  Valence,  27  juin  1863,  et  17  juin  1865 
(Journ.  de  la  Cour  de  Grenoble,  1803,  p. 98,  et  note,  et  1865, 
p.  246).— Il  en  résulte,  enfin,  que,  quelle  que  soit  l'autorité 
qui  statue,  les  exceptions  à  juger  restent  soumises  aux  mêmes 
règles  et  doivent  être  tranchées  par  les  mêmes  principes 
(Lyon,  21  fév.  1851  ;  Cass.  4  déc.  1854). 

Déclaration  de  faillite,  déchéance. —  Il  importe  de  remar- 
quer que  la  déclaration  de  faillite  après  décès  ne  peut  être 
demandée  que  dans  l'année  qui  suit  le  décès  du  négociant  en 
état  de  cessation  de  paiements  (C.Comm.,  art.  437).  Il  ne  faut 
pas,  on  l'a  dit  avec  raison,  que  la  succession  d'un  commer- 
çant demeure  un  temps  illimité  dans  un  état  d'incertitude 
compromettant  pour  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent.  Les 
tribunaux  civils,  une  fois  l'année  expirée,  ne  peuvent  donc 
pas  déclarer  constante  la  cessation  de  paiements  d'un  négo- 
ciant, pour  en  déduire  les  conséquences  au  point  de  vue  de 
la  faillite.  Toute  théorie  contraire  tendrait  à  faire  indirecte- 
ment ce  qui  ne  peut  se  faire  directement,  et  à  faire  retomber 
sur  tous  les  inconvénients  si  graves  qu'a  voulu  prévenir  le  lé- 
gislateur par  l'art.  437  (Lyon,  21  fév.  1851). 

T.  ix. — 3'  s,  13 
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La  déi'liôcincû  ou  la  presci'iplioi)  établie  en  celte  matière 
ne  saurait  toulelois  être  i)lu.s  absolue  que  les  prescriptions  en 
matière  de  droit  commun.  Il  suit  de  là  qu'il  est  des  circons- 
tances particulières  où  le  cours  de  la  déchéance  peut  être  sus- 
pendu. C'est  ainsi  qu'une  citation  en  justice,  un  commande- 
ment ou  une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de 
prescrire,  forment  l'intcrruption'de  la  prescription  (C.  Nap., 
art,  22ii).  Mais  il  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  considérer  ainsi 
une  simple  requête  en  autorisation  de  poursuite,  et,  spéciale- 
ment, qu'une  requête  en  permission  d'assigner  une  femme  en 
mainlevée  de  son  hypothèque  légale,  par  application  de 
lart.  563,  ('.  Comm.,  ne  peut  constituer  un  acte  interruptif 
de  prescription.  En  serait-il  de  même  d'une  demande  verbale, 
faite  dans  le  cours  de  l'essai  de  conciliation  qui  a  précédé 
un  ordre  judiciaire,  par  un  créancier,  afin  de  contester  les 
droits  hypothécaires  de  la  femme  du  débiteur  décédé  en  état 
de  cessation  de  paiements?  Le  jugement  que  nous  rapportons 
se  prononce  pour  l'afOrmative. 

Cette  question,  sans  précédents  judiciaires,  ne  laisse  pas 
que  de  présenter  de  sérieuses  objections.  Il  semble  résulter, 
en  effet,  de  divers  textes  de  lois  qui  régissent  la  matière  des 
prescriptions,  que  le  législateur  a  pris  soin  de  spéciûer  les 
actes  susceptibles  d'en  interrompre  le  cours  (C.  Nap.,  art. 
224iet  suiv.).  Il  résulte  même  de  certaines  dispositions  de 
lois  spéciales  et  postérieures  au  Code  Napoléon,  que  le  légis- 
lateur a  pris  soin  encore  de  préciser  les  nouveaux  actes  inter- 
ruplifs  qui  doivent  être  la  conséquence  de  certaines  additions 
ou  modifications  dans  notre  droit  :  c'est  ce  quia  eu  lieu  en 
matière  de  conciliation  administrative  (L.  18  juill,  1837,  art. 
51),  et  en  matière  de  conciliation  civile  (C.P.C.,  art.  57).  Or, 
nulle  part  on  ne  trouve  de  dispositions  applicables  à  la  pro- 
cédure des  ordres  amiables. 

A  cet  égard,  on  fait  remarquer  avec  raison  qu'on  ne  peut 
rien  conclure  de  ce  silence,  la  règle  générale  établie  par  le 
Code  Napoléon  ne  pouvant  pas  régir  le  cas  actuel,  qui  résulte 
d'une  législation  nouvelle;  d'autre  part,  que  les  actes  de 
procédure  spécifiés  par  la  loi  comme  constitutifs  d'inter- 
ruption, ne  sont  qu'énonciatifs  et  non  point  limitatifs  ;  et 
enfin,  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  l'interruption  de  la  pre- 
scription se  rattache  en  principe  à  tous  les  faits,  à  tous  les 
actes  de  procédure  de  nature  à  faire  connaître  à  un  adversaire 
les  exceptions  qu'on  veut  lui  opposer. 

Il  est  vrai,  sans  doute,  que,  après  avoir  posé  les  règles  gé- 
nérales d'interruption  en  droit  commun,  le  législateur  a  con- 
servé plus  tard  certaines  règles  spéciales  :  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu  pour  la  loi  de  1858,  Mais  il  faut  bien  reconnaître  aussi 
que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont  montrées  favorables 
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à  l'cxteDsion  de  ces  règles,  el  qu'elles  sont  presque  unanimes 
pour  décider  que  la  comparution  volontaire  du  défendeur  au 
bureau  de  paix  produit,  lorsqu'elle  est  constatée  par  un 
procès-verbal  de  non-conciliation,  le  même  effet  qu'une  cita- 
lion.  Ainsi  que  le  dit  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  59,  «  la  citation 
ne  sert  qu'à  mettre  le  défendeur  en  demeure  de  comparaître 
et  à  prouver  qu'il  a  été  appelé  ;  c'est  toute  sa  valeur.  La  vertu 
d'interrompre  la  prescription  et  de  faire  courir  les  intérêts  est 
altacbéeà  l'interpellation  qui  se  trouve  nécessairement  dans 
une  tentative  de  conciliation.  Or,  il  n'est  pas  besoin  de  cita- 
tion pour  prouver  que  le  défendeur  a  été  interpellé,  quand  les 
parties  se  sont  volontairement  présentées  afin  de  s'expliquer, 
etqu'ilaétédressé  procès-verbal  par  lejugede  paix.  »V.  conf. 
\a'Aci\\c,  Prescriptio7i,  t,  2,  n"i86;  Troplong,  Prescrit.,  l.  2, 
p.  590;  Marcadé,  sur  l'art.  22i8,  n°  7  ;  Taulier,  t.  7,  p.  463  ; 
Chauveau,  Lots  de  laprocéd.,  quest.  2i9  ;  Zacbariœ,  Aubry 
el  Rau,  t.  2,  p.  314.  V.  cependant  Colmar ,  15  juill.  1809 
(J.  Av.,  t.  7,  p.  244,  v"  Conciliation,  xi"6\).  Si,  dans  les  con- 
testations ordinaires,  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  peut 
constituer  un  acte  interruptif  de  prescription,  il  est  assuré- 
ment difficile  de  ne  point  attribuer  le  même  caractère  au 
procès-verbal  de  non-conciliation  du  juge  en  matière  d'ordre  : 
l'analogie  est  trop  complète,  pour  que  les  effets  ne  soient 
point  identiques  ;  peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  procès- 
verbal  de  non-conciliation  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
par  voie  d'ordre  judiciaire,  ou  par  voie  d'ordre  en  jugement, 
ainsi  que  le  décide  le  jugement  rapporté  ci-dessus. 

Au  reste,  l'analogie  que  nous  signalons  n'existerait-cllc 
point,  que  la  question  qui  nous  occupe  devrait  encore  rece- 
voir la  même  solution.  S'il  en  était  autrement,  l'essai  de  con- 
ciliation prescrit  par  la  loi  nouvelle  sur  les  ordres  se  trouve- 
rail  en  contradiction  avec  les  besoins  de  la  légitime  défense 
des  parties  intéressées  à  se  prémunir  contre  les  dangers  de  !a 
prescription.  Il  serait  difficile,  en  effet,  de  concilier  la  règle 
absolue  d'économie  dans  les  frais,  recommandée  avant  tout 
par  celte  loi,  el  la  règle  que  devraient  suivre  les  créanciers 
pour  sauvegarder  leurs  intérêts  el  prévenir  des  dtîchéanccs 
dont  le  cours  ne  serait  pas  même  suspendu  par  le  prélimi- 
naire oblicjé  des  ordres  judiciaires. 

J.  Ai:dieh.  juge  à  Valence. 


Aht.  122:;.—  TARIS  (l^'^ch.j,  31  décembre  1867. 

Saisie-arhét,  aut(iiu.satio.\,  ordonnance  sur  reqlkte,  rkserve  de 

réféué  ,  ohoo.ninance  de  uéféré  contradictoibe^  appel. 

N'est  pas  su;iC('ptil)lc  d'appel  l'ordonnance  rendue  contra- 
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dictoiremeni  par  le  président  du  tribunal  qui  maintient  une 
précédente  ordonnayice  sur  requête,  autorisant  une  saisie- 
arrêt  sons  réserve  d'en  référer  en  cas  de  difficultés  (^C.P.C, 
art.  557  et  558). 

(De  Choiseul  C.  Hadot). 
Le  25  oct.  1867,  ordonnance  sur  requête  par  laquelle  M.  le 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  autorise  le  sieur  Hadot, 
se  prétendant  créancier  du  comte  de  Choiseul  d'une  somme  de 
103,000  fr.,  à  former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  sieur 
Van-Groetven  sur  les  sommes  que  ce  dernier  pouvait  devoir  à 
son  débiteur.  Ladite  ordonnance  contenait  réserve  d'en  référer 
à  M.  le  président  en  cas  de  difficultés.  —  En  vertu  de  cette 
réserve,  le  comte  de  Choiseul  a  introduit  un  référé. —Le  22 
nov.  1867,  ordonnance  de  référé  par  laquelle  M.  le  président, 
après  avoir  entendu  les  parties,  maintient  sa  première  ordon- 
nance :  (c  Attendu, — portent  les  motifs  de  cette  seconde  ordon- 
nance, —  que  des  explications  produites  contradictoirement 
devant  nous,  il  ne  résulte  pas  que  les  faits  aient  été  inxacte- 
ment  exposés  et  les  circonstances  delà  cause  mal  appréciées.» 
—  Appel  par  le  comte  de  Choiseul. 


La  Cour  ;  —  Considérant  que  le  président  du  tribunal  de  la  Seine 
a  rendu,  le  25  oct.  1867,  une  ordonnance  sur  requête  autorisant  une 
saisie-arrêt  sauf  référé  ;  que  ledit  référé  étant  introduit,  il  a,  le  22 
novembre  suivant,  maintenu  sa  première  décision  ; — Considérant  que 
ces  deux  ordonnances  ont  été  rendues  en  une  matière  que  l'art.  ti."i8, 
C.P.C,  place  sous  l'autorité  discrétionnaire  du  président  du  tri- 
bunal;—  Que  ce  magistrat,  maître  absolu  de  sa  décision,  peut,  par 
une  conséquence  nécessaire,  imposer  telle  condition  qu'il  croit 
utile  à  l'acte  qu'il  autorise  ;  —  Que  lorsqu'il  réserve  le  référé  sur  une 
autorisation  de  saisie-arrêt,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  un  exposé 
fait  sans  contradiction,  il  entend  appeler  le  contrôle  des  intéressés  et 
ne  donner  qu'une  ordonnance  provisoire  et  qu'une  autorisation  révo- 
cable après  nouvel  et  contradictoire  examen  ; — Considérant  que  si  la 
réserve  imposée  par  le  juge  ne  devait  amener  qu'un  référé  dans  les 
conditions  ordinaires,  elle  serait  superflue  puisque  le  droit  de  référé 
peut  toujours  être  invoqué  ;  —  Qu'elle  serait  d'ailleurs  sans  effet  ;  — 
Que  l'ordonnance  sur  requête  ayant  épuisé  le  droit  du  juge,  celui-ci 
ne  pourrait  revenir  sur  la'décision  et  arrêter  le  cours  d'une  procé- 
dure dans  laquelle  son  intervention  légale  serait  terminée; — Considé- 
rant qu'il  faut  donc  reconnaître  que  la  réserve  de  référé  est,  dans 
l'espèce,  une  condition  suspensive,  une  retenue  de  son  autorité  sti- 
pulée par  le  juge  ;  que  sa  deuxième  ordonnance  n'est  que  le  complé- 
ment de  la  première  et  ne  faisant  avec  elle  qu'une  seule  décision;  — 
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Considérant  que,  en  soumettant  la  deuxième  ordonnance  à  la  juridic- 
tion dappel,  on  conduirait  celle-ci  à  prononcer  sur  la  valeur  de  la 
première,  laquelle  constitue  un  acte  d'autorité  personnelle  que  la  loi 
a  directement  remise  au  juj^e  et  qui  n'est  pas  susceptible  de  recours  ; 
—  Qu'on  arriverait  ainsi  à  ce  résultat  que  la  permi.'-sion  de  saisir- 
arrêter  donnée  sur  la  simple  demande  du  requérant  serait  irrévocable, 
tandis  que  celle  donnée  avec  précaution  et  réserve  d'examen  serait 
susceptible  de  révocation,  diminuant  ainsi  l'autorité,  à  iuesure  qu'elle 
est  exercée  avec  plus  de  prudence,  ce  qui  est  véritablement  inadmis- 
sible;—  Considérant  que  les  nécessités  delà  légitime  défense  doivent 
faire  admettre  l'appel  même  de  l'ordonnance  sur  requête  lorsque  la 
compétence  du  juge  est  contestée  et  lorsque  l'appelant  se  fonde  sur 
ce  que,  sous  la  forme  d'ordonnance,  il  a  été  rendu  un  véritable  juge- 
mont  ;  mais  qu'il  ne  peut  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  d"un  acte 
d'administration  judiciaire  que  la  loi  a  formellement  attribué  au 
président  du  tribunal;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 

MM.  Devienne,  l"prés.;  Benoist,    av.  gén.  (codcI.  conf.); 
Jules  Favre  et  lIardoin,av. 

Note.  —  L'arrêt  ci-dessus  a  été  rendu  par  la  première 
chambre  de  la  Cour  de  Paris,  qui,  en  déclarant  non  recevable 
l'appel  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  s'est  cont'ormée  à  sa  ju- 
risprudence antérieure.  Mais  la  question  est  conlroversée. 
V.  les  arrêts  rapportés  ./.Av.,  t.  92  ri867|,  art.  1060,  p.  221 
etsuiv.,  et  nosobservalions. 


Art.  1226.  —  CASSATION  (ch.  civ.) ,  8  janvier  J868. 

Avocat, — 1°  conseil  de  disciplixe,  ancien  huissier,  refis  d'abmis- 
siox  ai'  stage,  décision,  appel, —  2°  ancien  huissier,  non-ikcom- 
patibilité,  admission  au  stage. 

La  décision,  par  laquelle  un  conseil  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats  refuse  d'admettre  au  star/e  un  licencié  en  droit, 
qui  a  prêté  le  serment  d'avocat,  par  le  motif  que,  ce  licencié 
en  droit  ayant  été  précédemment  huissier,  il  existerait  une 
incompatibilité  entre  radmission  dans  l'ordre  des  avocats  et 
l'exercice  antérieur  de  la  profession  d'huissier,  est  susceptible 
d'appel  (Ord.  20  nov.  1822,  art,  13,  2i,  /i2  et  45). 

Il  n'existe  aucune  incompatibilité  entre  la  profession  d'avo- 
cat  et  les  fonctions  antérieures  d'huissier  ;  en  conséquence,  il 
!l  a  lieu  d'admettre  au  stage  d'avocat  un  ancien  huissier  gui, 
après  avoir  exercé  honorablement  sa  profession,  a  reçu  le 
diplôme  de  licencié  en  droit  et  prêté  le  serment  d'avocat 
(Ord.  20  nov.  1822,  art.  1  et  45). 

(xVvocals  de  Valencienncs  C.  Pillion). 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  par  le  conseil  do  Tordre  des 
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avocats  de  Valencicnnes  contre  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Douai  des  25  juill.  et  13  aoùl  1866,  rapporté  J,  .4i\,  t.  92 
11867],  art.  1047,  p.  177. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  libre  exercice  de  la  profession  d'iivo- 
cat;  sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règlements,  est  de 
droit  public  ;  —  Que,  lorsqu'un  conseil  de  l'ordre  refuse  d'admettre 
un  avocat  à  l'exercice  de  sa  profession  près  d'un  siège,  ce  conseil 
statue,  non  comme  représentant  une  association  volontaire,  maîtresse 
d'agréer  ou  de  ne  pas  agrèei-un  nouvel  associé,  mais  comme  une  au- 
torité publique  chargée  de  faire  justice,   et  dont  la  décision,  pouvant 
blesser  un  droit,  ne  saurait  être  affranchie  de  tout  recours  el  de  tout 
contrôle;  —  Que  si,  en  conséquence,  l'appel  est  ouvert,  comme  étant 
de  droit  commun,    contre  les  délibérations  dans  la  forme  de  l'art.  13 
de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  par  lesquelles  un  conseil  de  l'ordre 
refuse  à  un  avocat,  après  l'accomplissement  de  son  stage,  l'inscription 
au  tableau,  qui  est  la  reconnaissance  officielle  et  la  condition  néces- 
saire de  l'exercice  de  sa  profession,  le  môme  recours  doit  être  ouvert 
contre  la  décision  qui   refuse   d'admettre  au  stage  un  avocat  dont  le 
serment  a  été  reçu  par  une  Cour  impériale  ;   —  Qu'en  effet,  dans  ce 
dernier  cas,  comme  dans  le  précédent,  le  diplôme  obtenu  au  prix  de 
plusieurs  années  d'études  el  de  sacrifices  et  la  prestation  du  serment 
d'avocat  constituent  le  principe  d'un  droit,  subordonné,  il  est  vrai, 
à  la  vérification   des  conditions  de   moralité  dans  le  postulant  ;  — 
Mais  que,  s'il  appartient  au  conseil  de  discipline  de  faire  cette  vérifi- 
cation avec  la  latitude  d'appréciation  qu'elle  comporte,  leur  pouvoir 
ne  va  pas  jusqu'à  restreindre  l'accès  de  la   profession   en  y  mettant 
des  conditions  qu'aucun  règlement  n'a  établies,  et  en  créant  des  in- 
compatibilités entre  cette  profession   et   l'exercice  antérieur  d'autres 
fonctions,  qui,  lorsqu'il  a  toujours  été  honorable,    ne  saurait  être  un 
motif  d'exclusion  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  le  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  de  Valenciennes  a  refusé  d'admettre  Pillion  comme  avocat 
stagiaire,  par  le  motif  qu'il  existerait  une  incompatibilité  absolue 
entre   la  profession  d'avocat    et  l'exercice   antérieur  des   fonctions 
d'huissier;  que,  en  conséquence,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'accueillir  la 
demande  de  Pillion,  quelque  honorable  qu'il  fût  ;  —  Attendu  que.  en 
recevant  l'appel  de  cette  décision,  et  en  statuant  comme  elle  l'a  fait, 
la  Cour  impériale  de  Douai,  loin   d'avoir  violé  les   dispositions  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  a  fait  au  contraire  une  juste  applica- 
tion de  ces  dispositions  combinées  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Troplong,  l'^'^prés.;  Quénault,  rapp.;  de  Raynal,  l'^av. 
gén.  (concl.  conf.);  Groualle  et  Costa,  av. 

Note.— V.,  dans  le  même  sens,  sur  les  deux  solutions  résul- 
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tant  de  l'arrél  qui  précède,  Douai,  25  juillet  et  13  août  1866 
[J.  Av.,  t.  92  [1867],  art.  1017,  p.  177  et  suiv.)  [arrêts  contre 
lesquels  avait  été  formé  le  pourvoi  rejeté  par  la  Cour  de  cas- 
sation], et  nos  observations.  —  Adde^  dans  le  même  sens,  sur 
la  première  solution,  Cass.  29  juill.  1867  (i.  Ar.,  même  vol., 
art.  1158,  p.  451). 

Art.  1227.  —CASSATION  (ch.  civ.),  A  décembre  1867. 

SaISIE-ARRÉT  ,    MEUBLES.    TIERS.    SAISIE-EXÉCUTION,    NULLITÉ. 

La  voie  de  la  saiHe-exécuiion  n'est  outerlc  au  créancier 
qu  autant  que  les  meubles  qu'il  veut  saisir -exécuter  sont  en- 
core aux  mains  de  suu  débiteur;  lorsqu'ils  sont  détenus  par 
un  tiers,  c'est  par  la  voie  de  la  saisie-arrêt  quil  doit  procéder 
(C.P.C,  art.  657  et  583). 

(Brinon  C.  Bréchemin-Aucoc). — Arrêt. 
La  C(»l"r  ;  —  Vu  l'art.  583,  C.P.C;  —  Attendu  qu'aux  termes  do 
cet  article  la  voie  de  la  saisie-exécution  n'est  ouverte  au  créancier 
qu'autant  que  les  meubles  qu'il  veut  saisir-exécuter  sont  encore  aux 
mains  de  son  débiteur  ;  —  Qu'en  fait  il  est  constate  par  l'arrêt  attaqué 
qu'au  moment  où  Hréobernin-Aucoc  faisait  saisir-exOcuterles  meubles 
des  époux  Ikinon,  ses  débiteurs,  ceux-ci  n'en  étaient  plus  personnel- 
lement détenteurs  ;  qu'en  effet,  ces  meubles  étaient  alors  à  Blois,  entre 
les  mains  d'un  tiers,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  dans 
la  gare  de  laquelle  lesdit*  époux  Brinon  les  avaient  fait  précédemment 
transporter  et  déposer  ;  qu'en  cet  état  des  faits,  ce  n'était  pas  par  voie 
de  saisie-exécution,  mais  par  voie  de  saisie-arrêt,  que  Bréchemin-Au- 
coc aurait  dû  procéder  ;  —  D'où  il  résulte  qu'en  jugeant  le  contraire 
et  en  validant,  par  suite,  la  saisie-exécution  dont  s'agit,  ledit  arrêt  a 
faussement  appliqué,  et,  par  suite,  violé  l'article  ci-dessus  visé;  — 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

iMM.  Pascalis,  prés.;  Fauconneau-Dufresnc,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Bozérian,  av. 

Observations.  — Si,  dans  quelques  arlicles  du  titre  des  Sai- 
sies-exécutions, et  notamment  dans  les  art.  586,  601  et  602, 
le  législateur  suppose  que  la  saisie-exécution  peut  être  pra- 
tiquée hors  de  la  demeure  ou  du  domicile  du  débiteur,  il 
n'entend  pas  dire  que  la  saisie-exécution  pourra  être  faite 
en  la  demeure  ou  au  domicile  d'un  tiers  ;  il  prévoit  le  cas  où 
les  meubles  se  trouvent  soit  dans  une  maison  appartenant  au 
débiteur  et  autre  que  celle  où  il  a  sa  résidence,  son  domicile, 
soit  chez  des  personnes  qui  ne  sont  pas^des  tiers  par  rapport 
à  lui,  soit  sur  les  chemins,  soit  dans  les  champs;  mais, 
lorsque  les  meubles,  restés  la  propriété  du  débiteur,  sont  chez 
un  tiers,  dans  sa  mai:«on,  dans  ses  magasins  ou  bâtiments,  c'est 
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alors  la  voie  de  la  saisie-arrèt,  comme  le  décide  l'arrêt  rap- 
porté ci-dessus,  qui  est  exclusivement  admise.  V.  en  ce  sens, 
Pothier,  Procéd.  civ.,  n°  452  j  Chauveau,  Lois  de  la  procéd., 
quest.  1928  bis;  Roger,  Saisie-arrêt,  T  édit.,  n°*  12  et  suiv. 
C'est  également  ce  qui  a  été  reconnu  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar  du  13  janv.  1806  (/.  Av.,  t.  19,  p.  41,  v"  Saisie- 
exécution,  n"  17).  11  résulte  aussi  des  motifs  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  1 1  juin  1811  (</.  Pal.,  à  celle  date)  que 
la  saisie-exécution  ne  peut  s'exercer  que  contre  le  débiteur 
directement  et  sur  des  objets  dont  il  est  personnellement  en 
possession,  et  non  sur  des  objets  qui  sont  déposés  en  mains 
tierces,  et  à  l'égard  desquels  il  ne  peut  être  légalement  pro- 
cédé que  par  voie  de  saisie-arrêt.  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer,  quant  à  cette  solution,  entre  le  cas  où  le 
tiers  qui  détient  les  meubles  du  débiteur  est  de  mauvaise  foi 
et  celui  où  il  est  de  bonne  foi.  Les  termes  de  l'arrêt  que  nous 
rapportons  sont  généraux  et  exclusifs.  Mais  les  meubles  dé- 
posés dans  un  local  loué  par  le  débiteur,  quoiqu'il  en  ait 
laissé  la  clef  à  un  locataire  de  la  même  maison,  doivent  être 
l'objet  d'une  saisie-exécution,  et  non  d'une  saisie-arrêt.  V. 
Douai,  11  juin.  1846  (/.  Av.,  t.  72  [1847],  art.  64,  p.  147),  et 
les  observations.  V.,  au  surplus,  sur  le  point  de  savoir  quelles 
sont  ici  les  personnes  qui  doivent  ou  non  être  considérées 
comme  tiers,  Chauveau,  toc.  cit.  Ad.  H. 


Art.  1228.  — DIJON  (2«  ch.),  9  mai  1867. 
Exploit,  acte  d'appel,    parlant  a,   erreur. 

L'erreur  sur  la  qualité  de  la  personne  à  laquelle  est  remise 
ta  copie  d'un  exploit  d'appel  ne  peut  être  une  cause  de  nullité, 
alors  que  cette  erreur  se  rectifie  d'elle-même  pour  l'intimé,  à 
qui  la  copie  est,  d'ailleurs,  exactement  parvenue  (  C.P.C.,  art. 
68). 

Spécialement,  est  valable  l'exploit  d'appel  dont  la  copie  a 
été  remise  à  la  mère  de  l'intimé,  habitayit  avec  lui,  encore 
bien  qu'il  lui  ait  été  attribué  par  erreur  la  qualité  d'épouse 
de  l'intimé,  ce  dernier  n'étant  pas  marié. 

(Courtois).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  de  l'exploit  d'appel  signifié 
le  7  fév.  1867  à  la  requête  de  Pierre  Gourtois-Remoriquet  et  de  Louis 
Remoriquel-Breuil  à  Adrien  Courtois,  propriétaire,  demeurant  à 
Broie,  moyen  que  l'intimé  prétend  résulter  du  paWanf  à,  ainsi  conçu: 
€  Parlant  à  la  personne  de  madame  Courtois,  son  épouse,  qui  a  reçu 
copie»,  tandis  qu'il  est  constant  en  fait  que  ledit  Adrien  Courtois  n'est 
point  marié  :  —  Considérant  que  s'il  est,  en  effet,  constant  que  l'in- 
timé n'est  pas  marié,  il  n'est  pas  contesté,  d'autre  part,  quejmadame 
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Courtois,  sa  more,  habite  avec  lui;  —  Que,  à  ce  titre  réel,  aussi  bien 
qu'à  celui  qui  lui  a  été  inexactement  attribué,  elle  a  pu  régulièrement 
recevoir  pour  l'intimé  la  copie  qui  lui  a  été  laissée  au  domicile  de  ce 
dernier;  — Que  le  nom  de  la  personne  qui  a  reçu  la  copie  ayant  été 
bien  indiqué.  Terreur  commise  sur  la  qualité  ne  saurait  être  une  cause 
de  nullité,  alors  que  cette  erreur,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
se  rectifiait  tout  naturellement  pour  l'intimé,  à  qui,  par  celle  voie,  la 
copie  est  d'ailleurs  exactement  parvenue  ;  —  Que  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  à  l'appel  doit  donc  être  rejetée; —  Pur  ces  motifs,  rejette 
la  fin  de  non-recevoir  opposée. 

MM.  Legoux,prés.;  Proust,  l«fav,gén.;  Fremietet  Roignot, 
av. 

Note. -Par  arrêt  du  25  nov.  1851  (V.  J.  Av.,  t.  77  [1852], 
art.  1222,  p.  174,  et  les  observations  sur  cet  arrêt),  la  Cour 
d'Orléans  a  décidé,  il  est  vrai,  qu'un  acte  d'appel  est  nul, 
lorsque  le  parlant  à  dans  la  copie  mentionne  une  autre  per- 
sonne que  celle  qui  est  désignée  dans  le  parlant  à  de  l'origi- 
nal. Dans  l'espèce,  la  Cour  a  pensé  qu'il  y  avait  incertitude 
sur  la  personne  à  laquelle  la  copie  avait  été  laissée.  — Mais, 
par  arrêt  du  20  juin  1838  (V.  J.  .4r:.,  t.  55  [183s],  p.  567),  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  qu'un  exploit  n'est  pas  moins  va- 
lable, quoique,  par  erreur,  il  mentionne  un  autre  nom  que 
celui  de  la  personne  à  qui  la  copie  est  laissée,  si  cette  erreur 
n'a  causé  aucun  grief  à  l'adversaire  et  n'a  pas  empêché  la 
copie  de  parvenir  en  temps  utile  à  sa  destination.  —  Entre 
celle  dernière  décision  et  celle  de  la  Cour  de  Dijon,  dont  nous 
rapportons  ici  l'arrêljil  existe  la  plus  grande  analogie. 


Art.  1229.— ORLÉ.\xYS,  1!)  juin  18G7. 

Chemix  de  fer,  voie  ex  construction,  gare  voist.ve,  siège  social, 
assignation,  compétence. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  doit  être  assignée ,  à 
raison  de  faits  survenus  sur  une  voie  nouvelle  m  construction, 
au  siège  principal  de  la  société,  par  exemple,  à  Paris,  et  de- 
vant le  tribunal  de  ce  siège  (C.P.C,  art.  59el69). 

Elle  ne  saurait  l'être  à  la  gare  la  plus  voisine,  si  importante 
qu'elle  soit,  et  devant  le  tribunal  du  lieu  de  cette  gare. 

(Dufau  C.  Chemin  de  fer  d'Orléans).— Arrêt. 

La  Couk  ;  —  Attendu  que  le  siège  social  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orli-nns  est  à  Paris  ;  —  Qu'à  la  vérité,  cette  compajj'nie 
a,  à  Tours,  une  gare  importante  qui  peut  être  considérée  comme  une 
succursale  et  dont  le  directeur  peut  être  considéré  comme  ayant  les 
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pouvoirs  nécessaires  de  la  compagnie,  pour  défendre  à  louies  les  ac- 
tions concernant  l'exploitation  de  cette  succursale  ;  —  Mais  que  le  fait 
dont  se  plaint  Dufau  a  eu  lieu  sur  lu  ligne  en  construction  entre  Ven- 
dôme et  Tours,  et  par  conséquent  non  encore  exploitée  ;  que  la  gare 
de  Tours  est,  jusqu'à  nouvel  ordre,  complètement  étrangère  aux  faits 
qui  peuvent  se  produire  sur  la  ligne  en  construction  qui  ne  l'atteint 
pas  encore;  que  c'est  donc  à  tort  que  Dufau  a  assigné,  devant  le  tri- 
bunal de  Tours,  la  compagnie  d'Orléans,  qui,  à  raison  de  ce  qu'il 
s'agit  d'une  action  purement  personnelle  et  mobilière,  devait,  aux 
termes  des  art. 59  et  69,  C.P.C.,  êtreassig/iée  devant  le  tribunal  civil  de 
Paris,  lieu  de  son  domicile  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  ordonne  que  les  dispositions  du  jugement  rendu  le  1!»  avril  1867 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Tours  sortiront  leur  plein  et 
entier  effet,  etc. 

MM.  Renard,  prés.;  René  de  Massy  et  Caille,  av. 

Note.  —  Mais,  à  raison  de  faits  qui  se  produisent  sur  les 
lignes  construites,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent 
être  valablement  assignées  par  exploit  signifié  au  chef  de  la 
gare  oii  les  faits  se  sont  accomplis,  si  celle  gare  est  assez  im- 
portante pour  présenter  le  caractère  de  principal  établisse- 
ment ou  de  succursale,  et  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa 
situation.  V.  les  arrêts  et  jugement  rapportés  J.  Av.,  t.  92 
[1867],  art.  1011  et  1056,  p.  111  et  210,  et  les  notes  sur  ces 
décisions. 


Art.  1230.— CASSATIOiN  (ch.  civ.),  27  novembre  1867. 

Jugement  ,  conclusions  subsidiaires  ,   rejet  ,  absence  de  motifs. 

Est  nul  le  jugement  qui  rejette,  sans  dominer  aucun  motif, 
des  conclusions  subsidiaires  [C.V. C,  aii.  141;  L.20  avril  1810, 
art,  7). 

(Gomp.  d'assurances  maritimes  le  Neptune  et  autres  C.  Hailausl 
et  comp.). — Arrêt, 
La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  Attendu 
qu'il  est  constaté  par  les  qualités  du  jugement  attaqué  que  les  com- 
pagnies demanderesses  en  cassation  ont  pris  à  la  barre  du  tribunal 
de  commerce  des  conclusions  subsidiaires  tendant  à  ce  que,  pour  le 
cas  où  il  serait  décidé  qu'elles  ont  indûment  payé  à  Hailaust  etcomp.. 
il  fût  dit  et  jugé  que  ceux-ci  avaient  indûment  reçu,  et  à  ce  que, 
conformément  à  l'art.  î235,  C.  Nap.,  ils  fussent  condamnés  à  opérer 
eux-mêmes  le  remboursement,  ou  à  indemniser  les  assureurs  de  toutes 
les  condamnations  prononcées  contre  eux  ;♦—  Attendu  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Nantes  a  rejeté  ces  conclusions  subsi'liaires  sans  don- 
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lier  ;iuciiii  luolif  à  l'appui  (le  cette  décision  ;  eu  quoi  il  a  expressé- 
ment violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  — Par  ces  motifs,  casse 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  le  3  mai 
1865. 

MM.  Pascalis.  prés.;  Henriot,  rapp.^  de  Raynal,  l"av.gén. 
(concl.  conf.);  Michaux-Bellaire,  av. 

Note. — Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'arrêt  qui  rejette 
à  la  fois  des  conclusions  principales  et  subsidiaires,  par  des 
motifs  exclusivement  applicables  aux  conclusions  principales, 
est  nul  pour  défaut  de  motifs  îCass.,  ch.  civ.,  9  fév.  1859, 
Guilhermet  et  Charpenay).  —  De  même,  est  nul  pour  défaut 
de  motifs  l'arrêt  qui,  après  avoir  motivé  le  rejet  de  conclu- 
sions subsidiaires,  se  borne,  quant  aux  conclusions  princi- 
pales, à  confirmer  purement  et  simplement  le  jugement  de 
première  instance  qui  avait  statué  sur  ces  conclusions  ,  sans 
énoncer  qu'il  en  adopte  les  motifs  (Cass.,  ch.  civ.,  9  juin 
1858,  Conip.  imp.  d'assurances  sur  la  vie  C.  Rosey).  —  Mais, 
comme  exemple  de  motifs  sufûsants  du  rejet  de  conclusions 
subsidiaires,  V.  Cass.  25  juill.  18G5(./.  Av.,  t.  91  [1866],  art. 
820,  p.  ir.2). 

AuT.  1231.  —  BORDEAUX  (4*^  ch.),  20  juillet  1867. 

Exploit,  ajournement,  domicile  inconnu,  signification,  fokme. 

Lorsque  Vindhidu  qu'il  s'agit  d'assigner  a  quitté  son  do- 
micile, sans  avoir  fait  connaître  sa  nouvelle  demeure,  sur 
laquelle  l'huissier  71' a  pu  obtenir  des  voisins  aucuns  renseigne- 
ments, il  II  a  lieu  de  procéder  conformément  au  §  8  de  l'art. 
69,  C.P.C.,  et  non  conformément  à  Tarf.  68,  même  Code,  en 
remettant  la  copie  au  maire. 

(Juhel  Renoy  C.  Picnouard  et  comp.). 

Le  5  janv.  1867,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux qui  le  décide  ainsi  : 

Lk  Tiublnal  ;  —  Attendu  que  Juhel  Renoy  a  abandonné  le  domi- 
cile qu'il  occupait,  allée  des  Noyers,  n°  27,  à  Bordeaux,  pour  se 
transporter  à  l*aris,  où  il  paraît  avoir  créé  un  établissement  ;  —  .At- 
tendu que  ce  fait  était  ignoré  de  Renouard  et  comp.  ;  —  Attendu  que 
l'huissier  chargé  d'assigner  Juhel  Renoy  à  leur  requête  s'est  présenté 
allées  des  Noyers,  n"  27  ;  que  li  il  a  appris  que  le  défendeur  avait 
quitté  cette  maison,  et  que  diverses  personnes  interrogées  dans  le 
quartier  n'ont  pu  lui  faire  connaître  son  nouveau  domicile  ; — Attendu 
qu'il  a  assigiv' Juhel  Renoy  par  alllche  placée  à  la  principale  porte  de 
l'auditoire  du  présent  tribunal,  et  a  déposé  une  seconde  copie  au  par- 
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quet  du  procureur  impérial,  en  conforaiité  du  §8  de  l'art.  69,  C.P.C.  i 
—  Attendu  que  Renoy  prétend  qu'il  aurait  dû  être  assigné  suivant  les 
formes  prescrites  par  l'art.  08  du  même  Code,  qui  veut  que,  si  l'huis- 
sier ne  trouve  pas  l'assigné  à  son  domicile,  ni  aucun  de  ses  parents 
ou  serviteurs,  il  remette  la  copie  à  un  voisin,  qui  signera  l'original, 
ou,  à  défaut,  au  maire  de  la  commune;  qu'il  dit  que  l'huissier,  ne  le 
trouvant  pas  allée  des  Noyers,  aurait  dû  porter  l'assignation  à  la 
mairie  ;  qu'effectivement,  il  y  avait  un  domicile  connu,  qui  était  le 
dernier  domicile  ;   qu'il  conclut  à  la  nullité   de  l'acte  et  de  toute  la 
procédure  qui  en  a  été  la  conséquence  ;  —  Attendu  que  l'art.  08  est 
édicté  pour  le  cas  où  l'assigné  occupe  le  domicile  où  l'huissier  se  pré- 
sente, mais  en  est  absent,  tandis  que  l'art.  69  s'applique  au  cas  où 
l'assigné  a  quitté  ce  domicile  sans  esprit  de  retour,  pour  se  trans- 
porter dans  un  autre  lieu  inconnu  du  requérant  et  sur  lequel  il  n'a 
pu  obtenir  de  renseignements;  —  Que  l'on  comprend  que,  dans  le 
premier  cas,  le  maire  est  plus  particulièrement  en  situation  de  faire 
tenir  à  son  administré  la  copie  qui  n'a  pu  lui  être  remise  ;  —  Que, 
dans  le  second  cas,  le  procureur  impérial,  mandataire  de  la  justice  de 
l'Etat,  et  ayant  tous  les  moyens  d'investigation  à  sa  disposition  dans 
la  commune  ou  dehors,  est  plus  à  même  de  faire  les  recherches  néces- 
saires pour  faire  parvenir  la  copie  à  l'assigné;  qu'il  y  a  lieu  de  recon- 
naître, conformément  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  août  1842, 
que  l'art.  68  règle  le  cas  d'absence  du  domicile,  et  l'art.  69  celui  du 
changement  du  domicile,  le  nouveau  étant  inconnu  ;  —  Que  c'est, 
dès  lorSj  très-régulièrement  que  Renouard  et  comp.  ont  assigné  Juhel 
Renoy  suivant  les  prescriptions   de  l'art.  69,   et  que  l'exception  de 
nullité  soulevée  par  ce  dernier  doit  être  rejetée;  —  Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  à  l'exception  de  nullité  de  procédure  présentée  par  Ju- 
hel Renoy,  ordonne  qu'il  sera  immédiatement  plaidé  au  fond,  etc. 

Appel  par  le  sieurJuhel  Renoy. 

ARRÊT. 

La  Cour;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme,  etc. 

MM.  Henry  de  Vallandé,  cous.  f.  f.  prés.j  Alaret  et  Desèze, 
av. 

Note. — V.,  dans  1  e  même  sens,  Cass.  31  janv.  1866  (J.Av., 
t.  91  [1866],  art.  882,  p.  288),  et  la  note.— Au  surplus,  l'arrêt 
qui,  par  appréciation  des  faits,  déclare  valablement  signifié 
au  parquet  du  procureur  impérial  un  exploit  d'ajournement 
destiné  à  un  individu  qui  avait  disparu  de  son  domicile, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  V.  Cass.  19  juin 
1866  (/.  Av. y  t.  92  [1867],  art.  J015,  p.  120),  et  la  note. 
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Art.  1232.  —  DÉCRET,  22  janvier  1868. 

Sociétés  anonymes  d'assurances  a  primes,  —  sociétés  d'asscrances 
mutuelles  ,  constitution  ,  administration  ,  engagement  social  , 
formation,  charges  sociales,  sinistres,  déclaration,  estimation, 
paiement,  actes  de  société,  publication. 

Décret  impérial  concernant  les  sociétéi  anonymefi  d'assu- 
rances à  primes  et  1rs  sociétés  d'assurances  mutuelles  (1). 

TITRE   I^^  —  DES   SOCIÉTÉS   ANONYMES   d' ASSURANCES   A    PRIMES. 

Art.  1^'.  Les  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes  sont  soumises 
aux  dispositions  des  lois  relatives  à  cette  forme  de  société,  et,  en 
outre,  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Elles  ne  peuvent  user  des  dispositions  du  titre  3  de  la  loi  du  24 
juin.  1867,  particulières  aux  sociétés  à  capital  variable. 

2.  La  société  n'est  valablement  constituée  qu'après  le  versement 
il'un  capital  de  garantie,  qui  ne  pourra,  en  aui.un  cas  et  alors  même 
ijue  le  capital  social  est  moindre  de  200,U(»0  fr.,  être  inférieur  à 
;jO,OOOfr. 

3.  L'art.  3  de  la  loi  du  24  juill.  18G7,  relatif  à  la  conversion  des 
actions  en  actions  au  porteur,  n'est  applicable  aux  sociétés  d'assu- 
rances k  primes  que  si  le  fonds  de  réserve  est  égal  au  moins  à  la 
partie  du  capital  social  non  encore  versée,  et  s'il  a  été  intégralement 
constitué. 

A.  La  société  est  tenue  de  faire  annuellement  un  prélèvement  d'au 
moins  20  p.  0/0  sur  les  bénéfices  nets  pour  former  un  fonds  de  ré- 
serve. Ce  prélèvement  devient  facultatif  lorsque  le  fonds  de  réserve 
est  égal  au  cinquième  du  capital. 

5.  Les  fonds  de  la  société,  à  l'exception  des  sommes  nécessaires  aux 
besoins  du  service  courant,  doivent  être  employés  en  acquisitions 
d'immeubles,  en  rentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs 
créées  ou  garanties  par  l'Ktat,  en  actions  de  la  Ranque  de  France,  en 
obligations  des  départements  et  des  communes,  du  Crédit  foncier  de 
France  ou  des  compagnies  françaises  de  cbemins  de  fer  qui  ont  un 
minimum  d'iulèrèt  garanti  par  l'Etat. 

(J.  Toule  police  doit  faire  connaître  : 

1"  Le  montant  du  capital  social  ; 

2"  La  portion  de  ce  cnpital  déjà  versée  ou  appelée,  et,  s'il  y  a  lieu, 
la  délibération  pur  laquelle  les  actions  auraient  été  converties  en  ac- 
tions au  porteur  ; 


1)  Ce  décret  a  clé  rendu,    te  Conspi!  d'Etat  entendu,  en  exécution  de 
fnrt  tif)  de  la  loi  du  21-20  jmll.  1S(;7  V.  ,«»/)»</. art.  1218,  p.  If."),  et  iiolo  115). 

T.  IX.  —  3°  S.  1  'i 


194  (  ABT.  1232.  ) 

3°  Le  maximum  que  la  compagnie  pout^  aux  termes  de  ses  statuts, 
assurer  sur  un  seul  risque,  sans  réassurance  ; 

4"  Et,  dans  le  cas  où  un  même  capital  couvrirait,  aux  termes  des 
statuts,  des  risques  do  nature  différente,  le  montant  de  ce  capital  et 
rénumération  de  tous  ces  risques. 

7.  Tout  assuré  peut,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  prendre 
à  toute  époque,  soit  au  siège  social,  soit  dans  les  agences  établies  par 
la  société,  communication  du  dernier  inventaire. 

Il  peut  également  exiger  qu'il  lui  en  soit  délivré  une  «copie  certifiée, 
moyennant  le  paiement  d'une  somme  qui  ne  peut  excéder  1  fr. 

TITRE  IL  —  DES  SOCIÉTÉS  d'assurances  mutuelles. 

Section  l'^ — De  la  constitution  des  sociétés  et  de  leur  objet. 

8.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  peuvent  se  former  soit  par 
un  acte  authentique,  soit  par  acte  sous  seing  privé  fait  en  double  ori- 
ginal, quel  que  soit  le  nombre  des  signataires  a  l'acte. 

9.  Les  projets  de  statuts  doivent  : 

1°  Indiquer  l'objet,  la  durée,  le  siège,  la  dénomination  delà  société 
et  la  circonscription  territoriale  de  ses  opérations; 

'2."  Comprendre  le  tableau  de  classification  des  risques,  les  tarifs 
applicables  à  chacun  d'eux,  et  déterminer  les  formes  suivant  les- 
quelles ce  tableau  et  ces  tarifs  peuvent  être  modifiés  ; 

3"  Fixer  le  nombre  d'adhérents  et  le  minimum  des  valeurs  assu- 
rées au-dessous  desquelles  la  société  ne  peut  être  valablement  consti- 
tuée, ainsi  que  ia  somme  à  valoir  sur  la  contribution  de  la  première 
année,  qui  devra  être  versée  avant  la  constitution  de  la  société. 

10.  Le  texte  entier  des  projets  de  statuts  doit  être  inscrit  sur  toute 
liste  destinée  à  recevoir  les  adhésions. 

.  11.  Lorsque  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  les  signataires 
de  l'acte  primitit  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  le  constatent  par  une 
déclaration  devant  notaire. 

A  cette  déclaration  sont  annexés  : 

1"  La  liste  nominative  dûment  certifiée  des  adhérents,  contenant 
leurs  noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles,  et  le  montant  des  valeurs 
assurées  par  chacun  d'eux  ; 

2°  L'un  des  doubles  de  l'acte  de  société,  s'il  est  sous  seing  privé, 
ou  une  expédition,  s'il  est  notarié  et  s'il  a  été  passé  devant  un  notaire 
autre  que  celui  qui  reçoit  la  déclaration  ; 

3°  L'état  des  versements  effectués. 

12.  La  première  assemblée  générale,  qui  est  convoquée  à  la  dili- 
gence des  signataires  de  l'acte  primitif,  vérifie  la  sincérité  de  la  décla- 
ration mentionnée  aux  articles  précédents  ;  elle  nomme  les  membres 
du  premier  conseil  d'administration  ;  elle  nomme  également,  pour  la 
première  année,  les  commissaires  institués  par  l'art.  21  ci-après. 
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Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  peuvent  être  nommés 
pour  plus  de  six  ans  ;  ils  sont  rééligibles,  sauf  stipulation  contraire. 

Toutefois,  ils  peuvent  être  désignés  par  les  statuts,  avec  stipulation 
formelle  que  leur  nomination  ne  sera  pas  soumise  à  l'assemblée  géné- 
rale ;  en  ce  cas,  ils  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  trois  ans. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  constate  l'acceptation  des  membres 
du  conseil  d'administration  et  des  conuiiissaires  présents  à  la  réunion. 

La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'à  partir  de  cette  ac- 
ceptation. 

l.'{.  Le  compte  des  frais  de  premier  établissement  est  apuré  par  le 
conseil  d'administration,  et  soumis  à  l'assemblée  générale,  qui  l'arrête 
définitivement  et  détermine  le  mode  et  l'époque  du  remboursement. 

Section  2. —  J)c  l'administration  des  sociétés. 

li.  L'administration  peut  être  confiée  à  un  conseil  d'administration 
dont  les  statuts  déterminent  les  pouvoirs.  Les  membres  de  ce  conseil 
peuvent  choisir  parmi  eux  un  directeur,  ou,  si  les  statuts  lo  permet- 
tent, se  substituer  un  mandataire  étranger  à  la  société,  et  dont  ils  sont 
responsables  envers  elle. 

L'administration  peut  également  être  confiée  par  les  statuts  à  un 
directeur  nommé  par  l'assemblée  générale,  et  assisté  d'un  conseil 
d'administration.  Les  statuts  déterminent,  dans  ce  cas,  les  attributions 
respectives  du  directeur  et  du  conseil. 

15.  Les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  être  pris 
parmi  les  sociétaires  ayant  la  somme  de  valeurs  assurées  déterminée 
par  les  statuts. 

16.  Il  est  tenu  chaque  année  au  moins  une  assemblée  générale,  à 
l'époque  fixée  par  les  statuts. 

Les  statuts  déterminent  soit  le  minimum  de  valeurs  assurées  néces- 
saire pour  être  admis  ù.  l'assemblée,  soit  le  nombre  des  plus  forts  as- 
surés qui  doivent  la  composer;  ils  règlent  également  le  mode  suivant 
lequel  les  sociétaires  peuvent  s'y  faire  représenter. 

17.  Dans  toutes  les  assemblées  générales  il  est  tenu  une  feuille  de 
présence.  Elle  contient  les  noms  et  domiciles  des  membres  présents. 

(lette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée  et  déposée  au 
siège  social,  doit  être  communiquée  à  tout  requérant. 

IH.  L'asseml)lée  générale  ne  peut  délib-rer  valablement  que  si  elle 
réunit  le  i[uart  au  moins  des  membres  ayant  le  droit  d'y  assister  :  si 
elle  ne  réunit  pas  ce  nomlire,  une  nouvelle  assemblée  est  convoquée 
dans  les  formes  et  avec  les  délais  prescrits  par  les  statuts,  et  elle  dé- 
libère valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  ou 
représentés. 

1'.).  L'assemblée  générale  qui  doit  délibérer  sur  la  nomination  des 
membres  du  premier  conseil  d'administration  et  sur  la  sincérité  de  la 
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déclaration  faite,  aux  termes  de  l'art,  li ,  par  les  signataires  de  l'acte 
primitif,  doit  être  composée  de  la  moitié  au  moins  des  membres 
ayant  le  droit  d'y  assister. 

Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  le  nombre  ci-dessus,  elle  ne 
peut  prendre  qu'une  délibération  provisoire;  dans  ce  cas,  une  nou- 
velle assemblée  générale  est  convoquée.  Deux  avis  publiés  à  huit  jours 
d'intervalle,  au  moins  un  mois  à  l'avance^  dans  l'un  des  journaux  dé- 
signés pour  recevoir  les  annonces  légales,  font  connaître  aux  socié- 
taires les  résolutions  provisoires  adoptées  par  la  première  assemblée, 
et  ces  résolutions  deviennent  définitives  si  elles  sont  approuvées  par 
la  nouvelle  assemblée,  composée  du  cinquième  au  moins  des  socié- 
taires ayant  le  droit  d'y  assister. 

20.  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  des  modifications  aux 
statuts  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société  au  delà 
du  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou  de  dissolution  avant  ce  terme,  ne 
sont  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent  valablement  qu'autant 
qu'elles  sont  composées  de  la  moitié  au  moins  des  sociétaires  ayant  le 
droit  d'y  assister. 

Toute  modification  de  statuts  est  portée  à  la  connaissance  des  socié- 
taires dans  le  premier  récépissé  de  cotisation  qui  leur  est  délivré. 

21.  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  un  ou  plusieurs  commis- 
saires, sociétaires  ou  non,  chargés  de  faire  un  rapport  à  l'assemblée 
générale  de  l'année  suivante  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan 
et  sur  les  comptes  présentés  par  l'administration. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes  est 
nulle  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  commissaires. 

A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  rassemblée  générale, 
ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre 
eux,  il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur  remplacement  par  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  première  instance  du  siège  de 
la  société  à  la  requête  de  tout  intéressé,  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration dûment  appelés, 

22.  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  par  les  statuts 
pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  les  commissaires  ont  droit, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  de  la  société, 
de  prendre  communication  des  livres  et  d'examiner  les  opérations  de 
la  société.  Ils  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assem- 
blée générale. 

23.  Toute  société  doit  dresser  chaque  semestre  un  état  sommaire 
de  sa  situation  active  et  passive. 

Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires. 

Il  est  en  outre  établi,  chaque  année,  un  inventaire  ainsi  qu'un 
compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente  et  du 
montant  des  sinistres. 
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Ces  divers  documents  sont  mis  à  la  disposition  des  commissaires 
le  quarantième  jour  au  plus  tard  avant  l'assemblée  générale.  Ils  sont 
présentés  à  cette  assemblée. 

L'inventaire  et  le  compte  détaillé  sont  également  adressés  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

24.  Quinze  jours  au  moins  avant  l'assemblée  générale,  tout  socié- 
taire peut  prendre,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  au  siège  so- 
cial, communication  de  l'inventaire  et  de  la  liste  des  membres  com- 
posant l'assemblée  générale  et  se  faire  délivrer  copie  de  ces  documents. 

Section  3.  —  De  la  formation  de  l'engagement  social. 

23.  Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions  générales  sui- 
vant lesquels  sont  contractés  les  engagements  entre  la  société  et  les 
sociétaires.  Toutefois  les  sociétaires  auront,  indépendamment  de  toute 
disposition  statutaire,  le  droit  de  se  retirer  tous  les  cinq  ans,  en  pré- 
venant la  société  six  mois  d'avance  dans  la  forme  indiquée  ci-après. 
Ce  droit  sera  réciproque  au  profit  de  la  société. 

Dans  tous  les  cas  où  un  sociétaire  a  le  droit  de  demander  la  résilia- 
tion, il  peut  le  faire,  soit  par  une  déclaration  au  siège  social ,  ou  chez 
l'agent  local,  dont  il  lui  sera  donné  récépissé  ,  soit  par  acte  extra-ju- 
diciaire, soit  par  tout  autre  moyen  indiqué  dans  les  statuts. 

Les  statuts  indiquent  spécialement  le  mode  suivant  lequel  se  fait 
l'estimation  des  valeurs  assurées,  les  conditions  réciproques  de  proro- 
gation ou  de  résiliation  des  contrats ,  et  les  circonstances  qui  font 
cesser  les  effets  desdits  contrats. 

2G.  Toute  modification  des  statuts  relative  à  la  nature  des  risques 
garantis  et  au  périmètre  de  la  circonscription  territoriale  donne  de 
plein  droit  à  chaque  sociétaire  la  faculté  de  résilier  son  engagement. 

dette  faculté  doit  être  exercée  par  lui  dans  un  délai  de  trois  mois 
à  dater  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  conformément  à  farLiiO. 

27.  Les  statuts  ne  peuvent  défendre  aux  sociétaires  de  se  faire  réas- 
surer ou  assurer  à  une  autre  compagnie.  Ils  peuvent  seulement  sti- 
puler que  la  société  sera  immédiatement  informée  et  aura  le  droit  de 
notifier  la  résiliation  du  contrat. 

28.  Les  polices  remises  aux  assurés  doivent  contenir  les  conditions 
spéciales  do  l'engagement,  sa  durée  ainsi  que  les  clauses  de  résiliation 
et  de  tacite  réconduction,  s'il  en  existe  dans  les  statuts. 

La  police  constate  en  outre  la  remise  d'un  exemplaire  contenant  le 
texte  entier  des  statuts. 

Section  4.—  Des  charges  sociales. 

29.  Les  tarifs  annexés  aux  statuts  fixent,  par  degrés  de  risques,  le 
maximum  de  la  contribution  annuelle  dont  chaque  sociétaire  est  pas- 
sible pour  le  paiement  dos  sinistres. 
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Ce  maximum  constitue  le  fonds  de  garantie. 

Les  statuts  peuvent  décider  que  chaque  sociétaire  sera  tenu  de  ver- 
ser d'avance  une  portion  de  la  contribution  sociale  pour  former  un 
fonds  de  prévoyance.  Le  montant  de  ce  versement,  dont  le  maximum 
est  fixé  dans  les  statuts,  sera  déterminé  chaque  année  par  l'assemblée 
générale. 

30.  Si  les  statuts  le  stipulent  ainsi ,  les  indications  du  tableau  de 
classification  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  d'administration 
demeure  juge,  soit  de  l'application  de  la  classification  à  tout  risque 
proposé  à  l'assurance,  soit  même  de  l'admissibilité  de  ce  risque. 

31.  Les  statuts  déterminent  également  le  maximum  de  la  contribu- 
tion annuelle  qui  peut  être  exigée  de  chaque  sociétaire  pour  frais  de 
gestion  de  la  société. 

La  quotité  de  cette  contribution  est  fixée  tous  les  cinq  ans  au  moins 
par  l'assemblée  générale. 

Il  peut  être  décidé ,  soit  par  les  statuts ,  soit  par  l'assemblée  géné- 
rale ,  qu'une  somme  fixe  ou  proportionnelle  est  allouée  par  traité  à 
forfait  à  la  direction.  Ce  traité  est  l'evisé  tous  les  cinq  ans  au  moins. 
L'acte  qui  l'autorise  ou  l'approuve  détermine,  en  même  temps,  d'une 
manière  précise,  quels  sont  les  frais  auxquels  la  somme  allouée  a  pour 
objet  de  pourvoir. 

32.  11  peut  être  formé  dans  chaque  société  d'assurances  mutuelles 
un  fonds  de  réserve  ayant  pour  objet  de  donner  à  la  société  les  moyens 
de  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  cotisation  annuelle  pour  le  paiement 
des  sinistres. 

Le  montant  du  fonds  de  réserve  est  fixé  tous  les  cinq  ans  par  l'as- 
semblée générale,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  insérée  dans 
les  statuts. 

Le  mode  de  formation  et  l'emploi  de  ce  fonds  sont  déterminés  par 
les  statuts,  sauf  application  des  dispositions  suivantes  : 

Dans  aucun  cas,  le  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  ne  peut  ex- 
céder la  moitié  de  ce  fonds  pour  un  seul  exercice. 

En  cas  de  dissolution  de  la  société,  l'emploi  du  reliquat  du  fonds 
de  réserve  est  réglé  par  l'assemblée  générale  sur  la  proposition  des 
membres  du  conseil  d'administration  ,  et  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

33.  Les  fonds  de  la  société  doivent  être  placés  en  rentes  sur  l'État, 
bons  du  Tréor  ou  autres  valeurs  créées  ou  garanties  par  l'Etat ,  en 
actions  de  la  Banque  de  France,  en  obligations  des  départements  et  des 
communes,  du  Crédit  foncier  de  France  ou  des  compagnies  françaises 
de  chemins  de  fer  qui  ont  un  minimum  d'intérêt  garanti  par  l'État. 

Les  valeurs  sont  immatriculées  au  nom  de  la  société. 

Section  5.  —  Des  déclarations,  estimation  et  paiement  des  sinistres. 

34.  Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions  de  la  décla- 
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ration  à  faire  en  cas  do  sinistre  par  les  sociétaires  pour  le  règlement 
des  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues. 

35.  L'estimation  des  sinistres  est  faite  par  un  agent  de  la  société  ou 
tout  autre  expert  désigné  par  elle  contradictoircment  avec  le  socié- 
taire ou  avec  un  expert  choisi  par  lui  ;  en  cas  de  dissidence,  il  en  est 
référé  à  un  tiers  expert  désigné  ,  h  défaut  d'accord  entre  les  parties, 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement, 
ou,  si  les  statuts  l'ont  ainsi  décidé,  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
lo* sinistre  a  eu  lieu. 

.■<6.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  chaque  année, 
il  est  fait  un  règlement  général  des  sinistres  à  la  charge  de  l'année, 
et  chaque  ayant  droit  reçoit,  s'il  y  a  lieu  ,  le  solde  de  l'indemnité  ré- 
glée à  son  profit. 

37.  En  cas  d'insufiBsance  du  fonds  de  garantie  et  de  la  part  du 
fonds  de  réserve  déterminée  par  les  statuts ,  l'indemnité  de  chaque 
ayant  droit  est  diminuée  au  centime  le  franc. 

Section  G.  —  Dispositions  relatives  à  la  publication  des  actes  de 

société. 

38.  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute  société  d'assurances 
mutuelles,  une  expédition  de  l'acte  notarié  et  de  ses  annexes  est  dé- 
posée au  grelTe  de  la  justice  de  paix,  et,  s'il  en  existe  ,  du  tribunal 
civil  du  lieu  où  est  élablie  la  société. 

A  cette  expédition  est  annexée  une  copie  certifiée  des  délibérations 
prises  par  l'assemblée  générale,  dans  les  cas  prévus  par  l'art,  i^. 

39.  Dans  le  même  délai  d'un  mois  ,  un  extrait  de  l'acte  constitutif 
et  des  pièces  annexées  est  publié  dans  l'un  des  journaux  désignés 
pour  recevoir  les  annonces  légales.  Il  sera  justifié  de  l'insertion  par  un 
exemplaire  du  journal  certifié  par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire 
et  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date. 

■40.  L'extrait  doit  contenir  la  dénomination  adoptée  par  la  société 
et  l'indication  du  siège  social ,  la  désignation  des  personnes  autorisées 
ù  gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société  ,  le  nombre  d'adhérents 
et  le  minimum  de  valeurs  assurées  au-dessous  desquels  la  société  ne 
pouvait  ^Are  valablement  constituée  ,  l'époque  où  la  société  a  com- 
mencé, celle  où  elle  doit  finir  et  la  date  du  dépôt  fait  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  et  du  tribunal  de  première  instance.  Il  indique  égale- 
ment si  la  société  doit  ou  non  constituer  un  fonds  de  réserve. 

L'extrait  des  actes  et  pièces  déposés  est  signé,  pour  les  actes  pu- 
blics, parle  notaire,  et,  iiour  les  actes  sous  seing  privé,  par  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration. 

-il.  Sont  soumis  aux  firmalités  ci-dessus  prescrites,  tous  actes  et 
délibérations  ayant  jiour  objet  la  modification  des  statuts  ,  la  conti- 
nuation de  la  société  au  delA  du  terme  fixé  par  les  statuts,  la  disso- 
lution avant  ce  terme  et  tout  changement  à  la  dénomination,  ainsi 
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que  la  transformation  de  la  société  dans  les  conditions  indiquées  par 

l'art.  67  de  la  loi  du  24  juill.  1867. 

42.  Toute  personne  a  le  droit  de  prendre  communication  des  pièces 
déposées  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal ,  ou  même  de 
s'en  faire  délivrer  à  ses  frais  expédition  ou  extrait  par  le  greffier  ou 
par  le  notaire  détenteur  de  la  minute. 

Toute  personne  peut  également  exiger  qu'il  lui  soit  délivré  au  siège 
de  la  société  une  copie  certifiée  des  statuts  moyennant  paiement  d'une 
somme  qui  ne  pourra  excéder  \  franc. 

Enfin,  les  pièces  déposées  doivent  être  affichées  d'une  manière  ap- 
parente dans  les  bureaux  de  la  société. 


Art.  1233.— TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (S-'ch.),  13  novembre  1867. 
Saisie-arrêt,  tiers  saisi,   déclaration  non  contestée,   dépôt  a  la 

CAISSE  des  consignations,    NON -RECEVABILITÉ. 

Le  tiers  saisi,  dont  la  déclaration  affirmative  n'est  pas 
contestée,  lie  peut  être  condamné,  par  le  jugement  qui  donne 
acte  de  cette  déclaration,  à  déposer  à  la  caisse  des  consir/na- 
tions  les  sommes  dont  il  s'est  reconnu  débiteur  (C.P.C., 
art.  576> 

(Grasset  C.  Chemin  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne). — Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  Compagnie  du  nord  de  l'Espagne 
a  fait  au  greffe  la  déclaration  qui  lui  était  demandée  par  Grasset  ;  que 
celui-ci  ne  conteste  pas  ladite  déclaration;  qu'aux  termes  de  l'art. 
576,  C.P.C,  si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne  sera  fait 
aucune  contre-procédure  ni  de  la  part  du  tiers  saisi,  ni  contre  lui  ; — 
Que  c'est  donc  à  tort  que  Grasset  a  pris  des  conclusions  contre  le 
tiers  saisi  tendant  au  dépôt  de  sa  part  des  sommes  qu'il  a  reconnu 
devoir  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  le  débiteur  saisi  est  en  faillite 
déclarée  et  ouverte  en  Espagne  ;  —  Par  ces  motifs,  donnant  acte  en 
tant  que  de  besoin  à  la  Compagnie  du  nord  de  l'Espagne  de  sa  décla- 
ration, laquelle  est  régulière  et  bonne,  déboute  Grasset  de  ses  demandes 
et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens. 

Note. — Le  tiers  saisi  ne  peut,  en  principe,  être  condamné 
à  faire  la  consignation  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 
Chauveau,  Suppl.  aux  Lois  de  la  procéd.,  quest.  1952  his. 
Mais  de  la  disposition  de  l'art,  576,  C.P.C,  il  ne  résulte  pas 
que  le  tiers  saisi,  dont  la  déclaration  n'a  pas  été  contestée,  ne 
puisse  prendre  des  mesures  pour  obtenir  sa  libération.  Il 
peut  ne  pas  attendre,  pour  se  libérer,  la  fin  de  l'instance  de 
la  saisie-arrêt  ou  de  la  distribution  par  contribution.  Le  tieis 
saisi,  qui  veut  se  libérer,  doit  faire  des  offres  au  saisi,    à  la 
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charge  par  celui-ci  de  rapporter  mainlevée;  il  peut  ensuite, 
si  le  saisine  rapporte  mainlevée,  faire  prononcer  la  validité 
des  offres  et  consigner.  Carr.é  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd. 
eiSuppL,  quest.  1952  bis,  1973  et  1973  bis.  Ad.  H. 


Art.  123i.— GRENOBLE  (1"  ch.),  il  novembre  1867. 

Saisie-exécution,  jugement,    signification   avec   commandement, 
appel  postérieur,  arrêt  confirmatif  ,  nouveau  commandement. 

Est  valable  la  saisie- exécution  pratiquée,  après  arrêt  confir- 
matif,  en  vertu  d'un  commandement  fait  dans  l'exploit  de 
signification  du  jugement,  plus  tard  frappé  d'appel  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'arrêt  confirmatif  soit  signifié  avec  nou- 
veau commandement  (C.P.C,  art.  583). 

(Bertrand  C.Rostan).— Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  saisie  mobilière  du  17  déc.  1866  a 
été  faite  uniquement  en  exécution  du  jugement  du  .">  juill.  18Go,  gui 
a  été  signifié  avec  cominaiidement  le  il  oct.  suivant  ;  qu'à  la  vériié, 
ce  jugement  ayant  élé  frappé  d'a[)pel  le  11  décembre  de  la  même  année, 
l'exécution  eu  avait  été  suspendue,  mais  cette  suspension  avait  cessé 
du  jour  de  Tarrèt  confirmatif  du  10  nov.  1860;  que  si  le  créancier 
avait  voulu  poursuivre  ses  exécutions  en  vertu  de  cet  arrêt,  il  aurait 
dû  le  signifier  à  avoué  et  à  partie,  conformément  à  l'art.  1  i7,  C.P.C; 
mais  qu'aucune  loi  ne  l'obligeait  à  faire  cette  signification,  dans  le 
seul  objet  de  notifier  au  débiteur  que  l'ell'et  suspensif  de  son  appel 
avait  cessé;  que,  d'ailleurs,  le  procès-verbal  de  la  saisie  à  laquelle  le 
débiteur  était  présent,  mentionne  l'arrêt  qui  a  confirmé  le  jugement 
du  5  juill.  186.J,  jugement  qui  est  le  seul  titre  en  vertu  duquel  il  a 
été  procédé  à  cet  acte  d'exécution  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'appel  émis 
envers  le  jugement  du  tribunal  d'Embrun  du  13  fév.  1867,  con- 
firme, etc. 

MM.  Nicollet,  prés.;  Roë,  l»*"  av.  gén.;  Bovier-Lapierre  et 
Morin,  av. 

Note.  —  V.  anal.,  dans  le  nn^me  sens,  Paris,  1 1  oct.  1866 
{^J.Av.,  t.  91  [18661, art.  950,  §X,  p. '*6S),  et  nos  observations. 
— Mais  il  en  serait  autrement  si  le  coramandeinent  avait  été 
signifié  a[)r('S  r;){)[)el  interjeté  du  jugement,  quoique  ce  juge- 
ment fût  confirmé.  V.  notre  Enc^jclopédie  des  Huissiers, 
1"  édit.,  t.  6,  v"  Saisie-exécution,  n"  108. 


T.  IX.  —3"  S.  15 
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Art.  1235.  —  PARIS  (5'  ch.),  iO  janvier  1808. 

A    ISIE-GAGEKIE,  BAILLEUR,  OBJETS  DÉPOSÉS  CHEZ  LE  LOCATAIKE,  PROFES- 
SION, NULLITÉ. 

Le  propriétaire  bailleur  ne  peut  faire  saisir-gager,  pour 
obtenir  le  paiement  des  loyers  qui  lui  sont  dus,  les  meubles  et 
objets  mobiliers  déposés  par  un  tiers  chez  son  locataire,  à 
raison  des  habitudes  du  commerce  et  de  la  profession  de  ce 
dernier,  encore  bien  que  le  tiers  n'ait  fait  à  ce  sujet  aucune 
notification  au  propriétaire  et  qu'il  ne  se  soit  point  fait  re- 
mettre par  le  locataire  un  reçu  du  dépôt  (G.Nap.,  art.  2102  ; 
C.P.C,  ait.819). 

(Defly  C.  Compagnie  immobilière). 

Le  sieur  Defly  avait  d(5posé  chez  le  sieur  Léotard,  tapis- 
sier, pour  être  vendus  par  ses  soins,  différents  meubles  d'une 
assez  grande  valeur. — Le  sieur  Léotard  a  été  déclaré  en  faillite 
avant  d'avoir  réalisé  la  vente,  et  la  Compagnie  immobilière, 
propriétaire  de  l'immeuble  loué  à  ce  dernier,  a  fait  saisir- 
gager  les  meubles  garnissant  ses  magasins,  en  y  comprenant 
les  objets  déposés  par  le  sieur  Defly.  —  Le  syndic  de  la  faillite 
a  reconnu  que  ces  objets  n'étaient  pas  la  propriété  du  failli, 
qui  n'(;n  était  que  dépositaire,  et  le  sieur  Defly  a  formé  contre 
la  Compagnie  immobilière  une  demande  en  nullité  de  la 
saisie  en  ce  qui  concernait  les  objets  lui  appartenant. 

Le  16  mai  1867,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
rejette  la  demande  du  sieur  Defly  par  les  motifs  suivants: 

«  Attendu  que  tous  les  objets  mobiliers  garnissant  les  lieux  loués 
sont  le  gage  du  propriétaire,  à  l'exception  de  ceux  dont  la  propriété 
a  été  réservée  avant  leur  introduction  dans  les  lieux,  soit  avec  l'auto- 
risation du  propriétaire,  soit  par  une  déclaration  à  lui  préalablement 
faite;  — Qu'il  n'existe  ni  déclaration,  ni  autorisation  dont  puisse  jus- 
tifier Defly;  —  Attendu  que,  si  les  meubles  revendiqués  ont  été  remis 
à  Léotard  pour  être  vendus,  Defly  devrait  rapporter  un  reçu  de  cette 
consignation,  ce  qu'il  ne  fait  pas.  » 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Defly,  arrêt  : 

La  Cour  ; — Considérant  qu'il  est  constant  et  non  contesté,  d'ail- 
leurs, que  les  meubles  litigieux  sont  la  propriété  de  Defly,  qui  les  a 
mis  en  dépôt  chez  Léotard,  tapissier  ;  qu'il  résulte  de  la  proe,édure  de 
première  instance  que  le  fait  de  ce  dépôt  a  été  reconnu  par  le  syndic 
de  la  faillite  de  Léotard,  qui  y  était  partie  ; — Considérant  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  2102,  le  privilège  du  propriétaire  bailleur  s'étend  à 
tout  ce  qui  garnit  les  lieux  loués,  il  ne  s'étend  pas  aux  choses  qui, 
bien  que  se  trouvant  dans  lesdits  lieux,  ne  peuvent  être  considérées, 
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à  raison  de  leur  nature  ou  dos  circonstances  connues  du  bailleur, 
comme  garnissant  les  lieux;  qu'il  ne  s'étend  pas  notamment  aux  ob- 
jets déposés  chez  un  locataire  dont  la  profession  est  de  recevoir  des 
dépôts,  et  spécialement  aux  meubles  déposés  chez  un  tapissier  pour  y 
être  conservés  ou  y  être  vendus;  que  le  propriétaire,  en  louant  à  un 
tapissier,  a  su  ou  dû  savoir  que  les  lieux  loués  étaient  destinés  à  re- 
cevoir non-seulement  des  meubies  ou  autres  objets  mobiliers  qui, 
étant  la  propriété  du  preneur,  sont  le  gage  naturel  et  légitime  de  sa 
créance,  mais  encore  des  objets  qui,  y  étant  déposés  par  des  tiers, 
selon  les  exigences  ou  les  habitudes  du  commerce  et  de  la  profession 
du  locataire,  n'ont  pas  dû  être  pris  par  lui  en  considération,  comme 
pouvant  être  soumis  à  l'exercice  des  droits  qui  lui  compétent  sur  les 
meubles  qui  appartiennent  ou  qui  sont  réputés  appartenir  à  son  débi- 
teur;— Que  dans  de  pareilles  circonstances  on  ne  peut  exiger  du  dis- 
posant une  notification  adressée  au  propriétaire,  laquelle  ferait  double 
emploi  avec  la  notoriété  résultant  des  hVibitudes  inliérentes  à  la  pro- 
fession de  son  locataire,  ni  soumettre  le  déposant  à  prendre  du  loca- 
taire un  reçu  de  la  consignation  ou  du  dépôt  reçu,  qui  est  inutile 
lorsque  les  droits  de  propriété  du  déposant  sont  d'ailleurs  établis,  et 
qui,  demeurant  étranger  au  bailleur,  ne  pourrait  lui  être  opposé  si 
les  objets  déposés  devaient  être  considérés  comme  garnissant  les  lieux 
et  soumis  à  son  privilège  ; — Qu'il  suit  de  ce  qui  préct'de  que  les  pre- 
miers juges  ont  à  tort  maintenu  la  saisie-gagerie  pratiquée  par  la 
Compagnie  immobilière  sur  les  meubles  revendiqués  par  Defly;  — 
Met  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  décharge  l'appelant  des  dispositions 
et  condamnalions  contre  lui  prononcées  ;  au  principal,  fait  mainlevée 
de  la  saisie  pratiquée  par  la  Compagnie  immobilière  sur  les  meubles 
et  objets  mobiliers  revendiqués  par  Defly;  ordonne  la  restitution  des- 
dits objets  aux  mains  de  Defly  ;  etc. 

MM.  Massé,  prés.;  Arago  et  Lenlé,  av. 

Note. — V.,  en  sens  contraire,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  3  déc. 
i850  [jugement  rendu  dans  une  espèce  identique]  [J.  A»., 
t.  82  [1857],  art.  26H,  p.  Wl),  et  la  note;  Chauveau,  Sxtppl. 
aux  Lois  de  la  procéd.,  quest.  2793  ter.  —  Toutefois,  cet  au- 
teur, eod.  lac,  admet  que  les  circonstances  peuvent  motiver 
des  exceptions. — V,  aussi  Trib.  civ.  de  la  Seine,  30  déc.  1859 
(J.  Av.,  t.  87  [1862],  art.  307,  S  IV,  2°,  p.  o32),  et  nos  obser- 
vations; notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2°  édit. ,  t.  0,  v» 
Saisie-yagcrie,  n"  39  et  suiv. 
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Art.  1236.  —  Saisie   immobilière  ,  ventes  judiciaires  ,  partages, 
purge  des  hypothèques. 

§1. 

Extrait  du  Moniteur  universe]  du  22  mars  1868. 

«  On  sait  que  le  Gouvernement  a  entrepris  l'œuvre  considérable  de 
la  révision  du  Code  de  procédure  civile,  et  qu'une  commission  instituée 
au  ministère  de  la  justice  a  été  chargée  de  la  préparation  de  ce  travail. 

«  Un  premier  fragmenta  déjà  été  examiné  par  le  Conseil  d'Etat,  et 
le  Corps  législatif  en  a  été  saisi  au  commencempot  de  la  session.  Cette 
partie  du  projet  comprend  tout  ce  qui  est  relatif  aux  ventes  d'im- 
meubles et  aux  partages  (1).  Une  coramission^a  été  nommée  par  le 
Corps  législatif,  et  elle  se  livre  sans  relâche  à  l'étude  de  ce  projet,  qui 
doit  prendre  place  dans  le  nouveau  Code  de  procédure. 

«  De  son  côté,  la  commission  administrative  a  mené  à  fin  son  œuvre 
générale,  et  le  Conseil  d'Etat,  auquel  avait  été  précédemment  envoyé 
une  seconde  partie  concernant  les  règles  de  la  compétence  et  la  pro- 
cédure devant  les  justices  de  paix,  vient  de  recevoir  le  complément 
qui  comprend  tout  le  reste  du  Code  (1,023  art.).  Le  Conseil  procé- 
dera avec  son  zèle  ordinaire  à  l'élaboration  qui  lui  est  confiée,  et  il 
est  possible  d'entrevoir  le  moment  où  le  Corps  législatif  ne  sera  plus 
renfermé  dans  l'examen  de  la  loi  spéciale  sur  les  ventes  judiciaires  et 
les  partages,  mais  pourra  embrasser  l'ensemble  de  la  révision  entre- 
prise. L'étude  de  cet  ensemble  permettra  de  se  mieux  rendre  compte 
de  la  portée  d'une  réforme  dont  toutes  les  parties,  jusqu'à  un  certain 
point,  se  tiennent  et  se  lient.  11  sera  bien  plus  facile  alors  de  mesurer 
l'étendue  des  sacrifices  que  le  Trésor  s'impose  dans  l'intérêt  de  la  pe- 
tite propriété  et  dans  celui  des  justiciables  que  des  contestations  d'une 
minime  importance  amènent  devant  les  tribunaux. 

«  Enfin  on  verra  avec  quel  soin  le  Gouvernement  s'est  eiïorcé,  par 
d'équitables  compensations,  de  ménager  les  intérêts  des  officiers  mi- 
nistériels engagés  dans  la  question.  » 

S  II.! 

Extrait  du  Moniteur  du  26  mars  1868,  p.  447-448. 
(Séance  du  Corps  législatif  du  25  mars). 

M.  le  Président  Alfred  Le  Roux...  L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la 
Chambre  sera  convoquée  à  domicile,  lorsqu'il  y  aura  lieu.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Jules  Favre.  Je  demande  à  faire  une  observation  sur  l'ordre  du 
jour,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président  Alfred  Le  Roux.  La  parole  est  à  M.  Jules  Favre. 

M.  Jules  Favre.  Messieurs,  la  Chambre  sait  qu'elle  est  saisie,  dans 
l'une  de  ses  commissions ,  de  l'examen  d'un  projet  de  loi  qui  a  pour 
objet  une  réforme  judiciaire;  elle  sait  aussi  que  ce  projet  de  loi  touche 


(1)  Y.  suprà,  art.  1483,  p.  3  et  suiv. 
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à  de  nombreux  intérêts.  Ces  inténHs  sont  impatients  d'une  solution. 
(C'est  vrai  !) 

La  commission  a  fait  son  travail  jusqu'ici  avec  une  très-loualile  ac- 
tivité^ et  si  je  suis  bien  informé ,  elle  n'est  pas  éloignée  d'être  arrivée 
à  un  résultat. 

Cependant  il  a  paru,  ces  jours  derniers  ,  au  Moniteur,  une  note  du 
Gouvernement  qui  a  pu  éveiller  quelques  inquiétudes.  De  cette  note 
il  résulte  que  le  Gouvernement  prépare  une  révision  totale  du  Code 
de  procédure.  Ce  n'est  pas  moi  qui  m'en  pl.iindrai,  messieurs,  con- 
vaincu que  je  suis  que  les  mesures  d'ensemble  sont  toujours  les  meil- 
leures; cppendant  je  prends  la  liberté  de  faire  observer  au  Gouverne- 
ment qu'une  révision  aussi  importante  sera  très-probablement 
précédée  d'un  examen  des  tribunaux,  car  le  Gouvernement  ne  voudra 
pas  sans  doute  se  passer  de  l'avis  des  magistrats  dans  une  matière  où 
ils  sont  si  compétents. 

Plusieurs  voix.  Très  bien  ! 

M.  Jules  Favre.  Et  je  prends  la  liberté  d'émettre  très-humblement 
ce  vœu,  que  le  Gouvernement  ne  se  passe  pas  de  ce  préalable ,  qui 
nous  paraît,  quant  à  nous,  avoir  une  importance  capitale.  (Assenti- 
ment sur  quelques  bancs.) 

S'il  en  est  ainsi,  il  est  certain  que  le  projet  dont  la  Chambre  est 
saisie  sera  indéfiniment  reculé.  Or  il  y  a  ,  messieurs,  un  très-grand 
avantage  a  ce  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi. 

De  toutes  parts,  les  avoués  demandent  une  solution.  En  effet,  leurs 
charges  sont  paralysées  entre  leurs  mains  ;  il  leur  est  impossible,  à 
l'heure  qu'il  est,  d'en  disposer,  et  il  importe  que  le  Gouvernement 
et  la  Cbnmbre  puissent  arriver  à  un  état  de  choses  fixe  et  stable  qui 
permette  à  ces  fonctionnaires  de  disposer  de  leur  propriété. 

Tout  en  m'applaudissanl  de  ce  que  le  Gouvernement  veut  bien  se 
livrer  à  un  travail  d'ensemble  ,  el  en  désirant  vivement  qu'il  le  fasse 
précéder  de  l'examen  des  corps  judiciaires  qui  me  paraissent  les  plus 
compétents  pour  l'éclairer,  je  lui  demanderai  de  vouloir  bien  détacher 
de  ce  travail  d'ensemble  le  travail  qui  a  été  soumis  à  une  de  nos  com- 
missions. Je  crois  qu'il  sera  possible  à  la  Chambre  de  s'occuper  de  ce 
dernier  travail  dès  celte  session;  si  cela  est  possible,  nous  devons  tous 
le  désirer.  (Assentiment  autour  de  l'orateur.) 

M.  le  Président  Alfred  Le  Roux.  La  parole  est  à  M.  le  njinistre  de 
la  justice. 

S.  /'.'.rr.  M.  Jiaroche,  garde  des  sceaux.  Je  demande  à  l'honorable 
M.  Jules  Favre  la  permission  de  lui  faire  remarquer  que  parmi  les  ob- 
servations qu'il  vient  dt^  présenter  à  la  Chambre ,  il  en  est  quelques- 
unes  qui  me  semblent  contradictoires.  En  ell'el,  d'un  côté,  Ihonorablp 
M.  Jules  Favre  signale  la  nécessité  d'arriver  le  plus  toi  possible  a  un 
résultat  de  nature  à  dissiper  l'incertitude,  à  apaiser  l'inquiétude  que 
pourraient  ('prouver  les  officiers  ministériels.  D'un  autre  côté.  l'Iiono- 
ralde  niend)>€  exprime  le  vœu  que  le  Gouveruement  consulte  les  tri- 
bunaux^ânt  de  saisir  le  Conseil  d'Etat  el  la  Chambre  de  l'ensemble 
du  pwîjet. 

Je  ne  vois  pas  bien  comment  pourraient  se  concilier  les  deux  ter- 
mes de  ce  raisonnement ,  et  l'expression  dont  je   me  servais  tout  A 
l'heure  ne  me  semble  pas  exagérée  quand  je  disais  que  les  observations 
de  riionorable  .M.  Jules  Favre  sont  contradictoires.  (C'est  vrai  !) 
M.  GUiis-Bizoin.  rsou  !  non  I 
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M.  le  garde  des  sceaux....  Car  on  comprend  que  si  tous  les  tribu- 
naux de  France  devaient  être  consultés...  (Interruptions  diverses.  — 
M.  Glais-Bizoin  prononce  quelques  paroles  qui  se  perdent  dans  le 
bruit.) 

Les  interruptions  de  M.  Glais-Bizoin  sont  continuelles  ;  elles  forment 
pour  celui  qui  parle  un  véritable  accompagnement  qui  ne  laisse  pas 
de  devenir  désagréable.  Si  cela  lui  est  égai_,  j'aime  mieux  parler  seul. 
(On  rit.) 

On  comprend,  disais-je ,  que  si  tous  les  tribunaux  de  France  de- 
vaient être  consultés,  cette  en  luêlf^  entraînerait  un  très-long  délai. 

Je  n'hésile  pas  à  dire  à  la  Chambre  que  le  Gouvernement  n'a  pas  la 
pensée,  dans  l'état  où  en  est  arrivée  la  question,  de  retarder  encore 
une  réforme  depuis  si  longtemps  désirée  ,  en  consultant  ainsi  tous  les 
tribunaux. 

Un  membre.  Et  il  a  bien  raison. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Mais,  la  Chambre  peut  en  être  convaincue, 
nous  ne  nous  sommes  pas  privés  des  himières  de  la  magistrature  ; 
aucun  moyen  d"éclairer  le  Gouvernement  n"a  été  négligé.  Voici  com- 
ment nous  avons  procédé. 

Mon  honorable  prédécesseur,  M.  Delangle ,  avait  constitué ,  au  mi- 
nistère de  la  justice,  une  grande  commission  composée  de  membres  du 
Conseil  d'Etat,  de  la  Cour  de  cassation,  delà  Cour  impériale  de  Paris 
et  du  tribunal  de  la  Seine ,  dans  le  but  de  faire  préparer  un  projet 
complet  de  révision  du  Code  de  procédure. 

Cette  commission  a  été  postérieurement  complétée,  sous  mon  admi- 
nistration ,  par  l'adjonction  de  quelques  personnes  dont  la  présence 
m'a  semblé  nécessaire,  notamment,  de  M.  le  directeur  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines ,  dont  l'avis  nous  a  été  précieux  lorsque  nous 
avons  eu  à  examiner  la  question  de  diminution  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement,  et  à  chercher  comment  on  pourrait  arriver,  sans 
compronîettre  les  intérêts  du  Trésor,  à  réaliser  les  économies  considé- 
rables que  nous  voulions  introduire. 

J'ai  cru  devoir  encore  adjoindre  à  cette  commission,  pour  représenter 
les  intérêts  des  ofGciers  ministériels,  un  ancien  président  de  la  chambre 
des  avoués  de  Paris,  qui ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  avait  con- 
quis l'estime  de  tous  par  son  expérience  des  affaires  et  sa  parfaite 
honorabilité. 

Je  pourrais  citer  d'autres  membres  qui  nous  ont  également  apporté 
un  utile  concours,  mais  j'abrège. 

La  commission,  ainsi  composée,  a  travaillé  sans  relâche  pendant 
deux  ans,  et  dans  une  longue  et  consciencieuse  élaboration,  elle  a  pré- 
paré un  projet  de  révision  complet,  qui  comprend  1 ,023  articles. 

Mais,  au  lieu  de  suivre  l'ordre  des  matières  de  l'ancien  Code  de  pro- 
cédure, dans  un  intérêt  que  la  Chambre  appréciera,  j'avais  cru  devoir 
saisir  d'abord  la  commission  du  titre  spécialement  applicable  aux 
ventes  d'immeubles  et  aux  partages  :  c'était  assurément  une  des  par- 
ties les  plus  essentielles,  celle  sur  laquelle,  à  différentes  reprises,  l'at- 
tention du  Gouvernement  avait  été  plus  particulièrement  appelée,  afin 
d'arriver  à  une  diminution  de  frais  dans  des  circonstances  où  ils  sont 
hors  de  proportion  avec  la  valeur  des  immeubles  à  vendre  ou  des 
biens  à  partager. 

La  commission  a  accepté  cette  proposition  ;  elle  a  momentanément 
interrompu  le  travail  d'ensemble  qu'elle  avait  commencé,  et  elle  s'est 
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immédiatement  occupée  du  titre  concernant  la  vente  des  immeubles, 
les  partages  et  la  purge  des  hypothèques.  Lorsque  ce  titre  a  été  préparé, 
il  a  été  envoyé  au  Conseil  (l'F.tnt  ,  qui  l'a  examiné  à  son  tour;  puis 
enfin  il  a  été  présenté  à  la  Chambre  sous  la  forme  d'un  projet  spécial, 
qui  est  actuellement  pendant  devant  la  commission  nommée  par  le 
Corps  législatif. 

~  Néanmoins,  la  commission  administrative  n'a  pas  cessé  de  se  réu- 
nir, et  elle  est  parvenue  aujourd'hui  au  terme  de  son  travail.  L'eu- 
semble  du  projet  a  été  soumis  au  Conseil  d'État  qui,  comme  le  dit  la 
note  du  Moniteur,  dont  je  nf  fais  ici  que  répétf^r  les  explications,  s'en 
occupera  avec  le  soin  qu'il  apporte  toujours  dans  l'accomplissement 
de  ses  fonctions. 

IMaintenant,  la  commission  du  Corps  législatif,  et  la  Chambre  elle- 
même,  apprécieront  s'il  n'y  a  pas  utilité  à  étudier  le  travail  dans  son 
enseiiil)le,  sauf  à  statuer  d'abord  sur  la  partie  la  plus  essentielle,  dont 
je  n'ai  pas  voulu  retarder  l'examen,  et  dont  le  f^orps  législatif  est  dpjà 
saisi,  ou  s'il  est  préférable  de  hâter  le  vote  du  titre  relatif  aux  ventes 
et  aux  partages,  avant  qu'on  ait  pu  se  faire  une  idée  complète  des 
autres  parties  du  projet. 

Pour  nous,  messieurs,  une  grave  considération  nous  a  déterminés 
à  adopter  la  marche  que  nous  avons  suivie. 

Dans  le  titre  relatif  aux  ventes  et  aux  partages,  les  officiers  minis- 
tériels ont  dû  subir  des  diminutions  dans  les  perceptions  qui  leur  sont 
attribuées  par  la  loi  encore  en  vigueur.  Mais  le  Gouvernement,  auquel 
les  intérêts  des  rifiicicrs  ministériels  ont  toujours  été  chers,  a  cherché, 
d'accord  avec  la  commission  administrative ,  des  compensations  dans 
les  autres  parties  du  nouveau  ('ode  de  procédure,  et  nous  croyons  les 
avoir  obtenues  autant  que  possible  en  rendant  les  honoraires  propor- 
tionnels à  l'importance  des  alfaires. 

Eh  bien,  pour  se  rendre  compte  de  ces  compensations  ,  pour  appré- 
cier avec  exactitude  la  situation  nouvelle  qui  est  faite  aux  officiers 
ministériels,  il  est  nécessaire  de  connaître  l'ensemble  du  projet  et  d'en 
comparer  lf»s  dillérentes  parties. 

Les  officiers  ministériels  qui  n'ont  eu  connaissance  que  du  titre 
concernant  h^s  ventes  d'immeubles  et  les  partages,  se  sont  émus.  Je 
comprends  leurs  inquiétudes;  mais  je  .-uis  intimement  convaincu  que 
quand  ils  pourront  apprécier  la  vérité  des  choses,  ils  reconnaîtront 
que  leurs  intérêts  ont  été  ménagés  aut.int  qu'ils  pouvaient  l'être,  dans 
un  système  qui  a  pour  but  de  diminuer  d'une  manière  générale  les 
charges  qui  i)èsent  sur  les  justiciables. 

Us  verront  que  si ,  dans  certains  cas ,  leurs  émoluments  ont  été  di- 
minués, dans  d'autres,  au  contraire ,  ils  ont  été  notablement  aug- 
mentés. 

Ils  verront  par  les  détails  du  projet  que  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  ont  subi  des  réductioUs  considérables,  de  telle  sorte 
que  le  Trésor  a  largement  fourni  son  contingent  dans  les  économies 
qui  vont  être  opi'rées  sur  les  frais  de  procédure. 

Ils  reconnaîtront  enfin  qu'une  compensation  au.ssi  équitable  que 
possible  a  été  etl'ecluéo  jiour  leurs  honoraires,  dont  la  perception  se 
fera  dorénavant  dans  une  forme  beaucoup  plus  compatible  avec  la 
dignité  de  leur  profession.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Telle  est  la  voie,  messieurs,  dans  laquelle  nous  nous  sommes  effor- 
cés de  marcher. 
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Nous  persistons  à  croire  que  le  titre  spécial ,  soumis  à  la  Chambre, 
qui  a  pour  objet  de  dégrever  la  petite  propriété,  et  de  soulager  les 
justiciables  peu  fortunés,  sera  plus  sainement  et  plus  utilement  ap- 
précié,  quand  ,  par  l'examen  de  l'ensemble  du  projet ,  on  aura  pu 
exactemi'nt  comprenilre  avec  quel  soin  nous  avons  cherclié  à  sauve- 
garder tous  les  intérêts.  (Marques  nombreuses  d'approbation.) 

M.  lierryrr.  Ce  qui  nous  préoccupe,  ce  sont  les  intérêts  en  souf- 
france, c'est  une  situation  d'alarmes  pour  ces  intérêts  qui  va  se  pro- 
longer indéfiniment  !.... 

M.  Baroche,  garde  des  sceaux.  Comment,  indéfiniment  ? 

M.  Bcrnjer.  A  ce  mot  «indéfiniment»,  permettez-moi  d'ajouter 
une  observation. 

Le  Gouvernement  avait  nommé  une  grande  commission ,  une  com- 
mission très-bien  composée ,  je  n'en  doute  pas  ,  et  les  éléments  que 
vous  venez  de  nous  faire  connaître  nous  donnent  lieu  de  croire  que 
vous  avez  fait  le  meilleur  cboix.  Cependant  il  est  permis  de  regretter 
que  le  Gouvernement  n'ait  point  suivi  le  mode,  gui  a  été  pratiqué  par 
les  gouvernements  antérieurs ,  quand  il  s'est  agi  de  la  révision  ou  de 
la  création  des  codes,  à  savoir  de  consulter  toutes  les  cours  et  tous  les 
tribunaux  de  France.  (Rumeurs  diverses.)  On  n'y  a  pas  manqué  sous 
les  autres  gouvernements. 

Une  commission  est  toujours  une  commission,  et  enfin  il  est  per- 
mis de  dire  qu'il  peut  y  avoir  moins  de  liberté  dans  les  délibérations 
d'une  commission  que  dans  les  délibérations  séparées  des  différentes 
cours  et  des  différents  tribimaux...  (Mais  non  !  mais  non  !)  Peu  im- 
porte !  votre  commission  est  une  commission,  et  voilà  deux  ans  qu'elle 
est  occupée  de  cet  immense  travail  qui  lui  a  été  confié.  Il  est  à  re- 
gretter que  pendant  le  cours  de  ces  deux  années,  et  avant  que  l'appré- 
ciation de  tout  l'ensemble  fût  faite ,  vous  ayez  détaché  le  titre  des 
ventes,  ce  qui  jette  une  vive  incertitude  dans  l'existence  des  officiers 
ministériels,  qui  sont  très-nombreux  en  France.  La  loi  qui  leur  est 
spéciale  n'étant  pas  mise  encore  en  délibération  ,  n'étant  pas  votée, 
cette  situation  d'incertitude  est  une  cause  d'alarmes  et  de  détérioration 
considérable  de  leur  existence  et  de  leur  avoir. 

Je  dis  que  c'est  L\  une  situation  déplorable,  et  que  cette  situation 
se  prolongera  indéfiniment.  Car  lorsque  deux  ans  ont  été  nécessaires 
pour  qu'une  commission  fit  la  révision  du  Code  de  procédure,  lorsque 
vous  aurez  livré  le  travail  de  celte  commission  au  Conseil  d'État,  cer- 
tainement pour  les  1023  articles  que  vous  lui  soumettez,  le  Conseil 
d'État  prendra  un  temps  très-long  ;  il  ne  peut  pas  procéder  à  ce  tra- 
vail sans  une  application  soutenue  pendant  longtemps.  Son  travail, 
dit-on,  est  déjà  avancé.  Tant  mieux  ;  mais  quand  vous  apporterez  ce 
Code  de  1023  articles  à  une  commission  de  la  Chambre,  jugez  ce  que 
sera  le  travail  nécessaire  de  cette  commission  !  Et  enfin,  messieurs, 
songeons  à  la  possibilité  de  soumettre  à  la  délibération  du  Corps  lé- 
gislatif, pendant  le  temps  nécessaire,  les  1023  articles  sur  l'ensemble 
de  toutes  les  dispositions  de  procédure  qui  sont  contenues  dans  ce 
Code. 

Je  dis  qu'il  faudra  pour  la  délibération  du  Conseil  d'Etat ,  pour  la 
délibération  de  votre  commission,  pour  la  délibération  de  la  Chambre, 
un  laps  de  temps  excessivement  prolongé  ;  et  c'est  ainsi  que  je  me 
suis  permis  de  dire  le  mot  que  vous  avez  repoussé,  à  savoir  que  c'est 
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indf^finiment  que  vont  être  prolongées  les  incertitudes  des  officiers  mi- 
nistériels. 

M.  Glais-Bizoin.  Il  faut  commencer  par  réformer  le  règlement  de 
la  Chambre,  qui  rend  impossible  tout  travail  d'un  peu  longue  baleine. 
(Bruit.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  demande  la  permission  d'ajouter  un 
seul  mot.  Il  me  semble  que  la  marche  que  nous  avons  suivie  et  que 
nous  suivons  maintenant  est  celle  qui  Ipnd  à  mettre  fin ,  le  j)lus  tôt 
possible,  aux  inquiétudes  dont  on  parle,  et  qui,  soyez  en  sûrs,  ont  été 
et  sont  encore  pour  nous  l'objet  de  s^'Heuses  préoccupations. 

Il  me  semble,  en  effet,  que  les  officiers  ministériels  n'ont  qu'à  gngner 
au  délai  qu'entraînera  l'examen  auquel  se  livrera  la  Chambre,  tandis 
qu'ils  pourraient  avoir  à  perdre  dans  l'appréciation  et  le  vote  immé- 
diat de  la  partie  du  code  qui  lui  est  soumise. 

Je  ne  regrette  pas  cependant  d'avoir  saisi  spécialement  la  commis- 
sion du  Corps  législatif  de  l'examen  du  titre  relatif  aux  ventes  et  aux 
part.iges.  Cet  examen  se  poursuit  avec  activité,  et  la  commission  ter- 
minera faeilcment  son  travail  quand  elle  pourra  apprécier  d'une  façon 
générale  l'ensemble  des  dispositions  du  projet  portant  révision  totale 
du  Code  de  procédure. 

Alors  la  Chambre  ,  éclairée  par  les  travaux  du  Conseil  d'Etat  et  de 
la  commission,  instruite  par  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  système 
général  du  projet ,  appréciera  à  son  tour  s'il  faut  passer  outre  i\  la 
délibération  du  titre  relatif  aux  ventes  et  aux  partages;  mais,  dans 
tous  les  cas,  elle  délibérera  alors  en  parfaite  connaissance  de  cause  et 
avec  la  conscience  exacte  de  la  part  de  sacrifice  qui  incombera  à  cha- 
cun. (C'est  cela  I  —  Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  Jules  Fnvre.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  ventes  se  rattache  intimement  à  l'ensemble,  et  alors  il  ne 
faudrait  pas  l'en  séparer,  ou  bi*"n  il  ne  s'y  rattache  pas  essentiellement 
et,  vous  le  jugez  ainsi,  puisque  vous  l'avez  séparé,  alors  la  Cl)ambre 
pourra  poursuivre  le  travail  qui  lui  a  été  confié.  Remarquez  que  vous 
vous  exposez  à  condamner  la  commission  à  une  œuvre  tout  à  fait 
stérile,  et  c'est  contre  ce  résultat  que  je  m'élève  :  la  commission  tra- 
vaille, et  vous  dites  que  lorsque  ce  travail  sera  fait,  il  pourra  être  re- 
fait.... 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Jules  Favre.  Car  dès  lors  il  faudra  reviser  l'ensemble  du  Code 
de  procédure.  C'est  1<^  ce  qui  me  parait  être  une  erreur.  Encore  une 
fois  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  faut  retirer  quant  :'i  présent  le  projet 

fiour  le  réunir  au  travail  général  de  révision  du  Code  de  procédure,  ou 
lien  il  faut  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  projet  partiel, 
il  faut  que  la  conmiissiou  nous  fasse  un  rapport  provisoire  et  que, 
quand  il  sera  terminé,  la  Chambre  puisse  décider  si,  oui  ou  non,  elle 
peut  passer  outre  au  vote  du  projet. 

Tout  ce  qu'on  vous  a  dit  est  vrai  :  tons  les  intérêts  sont  en  suspens, 
les  charges  ne  peuvent  plus,  quant  à  présent,  se  vendre  ;  vous  agissez 
contre  les  avoués  par  des  voies  détournées,  vous  dépréciez  leur  pro- 
priété et  celle  de  leurs  familles  :  c'est  la  une  situation  déplorable  que 
vous-même  vous  avez  créée  cependant ,  car  ce  que  vous  avez  fait,  il 
vous  était  possible  de  ne  pas  le  faire  ;  si  vous  pensiez  ,  en  ellot ,  que 
le  projet  ne  devait  pas  être  double,  il  ne  fallait  pas  le  diviser  ainsi. 
Vous  vous  (■'le\ez  contre  voire  propre  détermination.   Quant  à  moi,  je 
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demande  que  la  Charûhre  la  maintienne,  afin  que  l'on  puisse  arriver 
à  une  solution  dont  tout  le  monde  profitera.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 
M.  le  Président  Alfred  Le  Roux.  La  parole  est  à  M.  Busson-Bil- 
lault,  président  de  la  commission. 

M.  Busson-IiiUauU.  Votre  commission  a  le  devoir  de  vous  faire 
connaître  IVtat  de  ses  travaux  ,|  et  de  vous  dire  dans  quelle  penst'^e 
elle  les  a  entrepris.  Ils  sont  moins  avancés,  quoiqu'ils  aient  été  fort 
actifs ,  que  ne  le  pensait  tout  à  l'heure  Thonorable  M.  Jules  Favre. 
Depuis  qu'elle  a  eu  l'honneur  d'être  nommée  par  vous,  elle  s'est  réu- 
nie plusieurs  fois  par  semaine  ,  elle  a  eu  des  communications  avec 
M.  le  ministre  de  la  justice  et  avec  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement, et  elle  a  accompli,  dans  toute  la  mesure  de  ses  forces,  le 
mandat  que  vous  lui  aviez  donné  d'examiner  le  projet  de  loi  dont  a 
été  saisi  le  Corps  législatif. 

Il  y  a  dans  cette  question  des  ventes  judiciaires  et  des  partages  de 
grands  intérêts  engagés  et  des  intérêts  de  plusieurs  sortes  :  il  y  a  l'in- 
térêt de  réformes,  qui  sont  demandées  de  plusieurs  côtés  ;  il  y  a  l'in- 
térêt du  Trésor;  il  y  a  l'intérêt  des  officiers  ministériels,  intérêt  con- 
sidérable et  parfaitement  respectable  ;  il  y  a  aussi  l'intérêt  de  la  bonne 
distribution  de  la  justice,  car  le  projet  de  loi  ne  réglemente  pas  seu- 
lement les  formalités  de  partages  ou  de  ventes  ;  il  y  a  aussi  des  ques- 
tions plus  graves,  touchant  aux  droits  des  familles  et  des  citoyens  qui 
peuvent  venir  compliquer  les  procédures  et  engager  souvent  les  ques- 
tions les  plus  importantes. 

Eh  bien  !  messieurs,  toutes  ces  questions,  dans  une  certaine  mesure, 
tiennent  à  l'ensemble  de  la  réforme  du  Code  de  procédure. 

Votre  commission  l'avait  compris  ainsi ,  et  elle  a  voulu  connaître 
les  intentions  du  Gouvernement.  Elle  a  demandé  quel  était  l'état  des 
travaux  relatifs  à  l'ensemble  de  la  réforme  du  Code  de  procédure.  Ces 
travaux  préparatoires  étaient  arrivés  à  leur  terme ,  et  M.  le  garde  des 
sceaux  a  bien  voulu  nous  dire  que  le  Conseil  d'Etat  se  trouve  saisi  des 
projets  de  lois  qui  doivent  compléter  la  réforme  du  Code  de  procé- 
dure. Il  est  donc  important,  parce  que  toutes  les  questions  se  tiennent, 
qu'on  examine  l'ensemble  des  réformes  à  apporter  en  ce  point  à  notre 
organisation  judiciaire. 

Les  intérêts  engagés  dans  cette  question  se  sont  vivement  émus, 
votre  commission  a  reçu  l'expression  de  leurs  doléances  légitimes.  .le 
ne  commets  pas  d'indiscrétion ,  en  disant  qu'elle  se  propose  d'en- 
tendre, dans  un  délai  prochain,  les  différentes  classes  d'officiers  mi- 
nistériels qui  ont  exprime  le  désir  de  paraître  devant  elle,  pour  expo- 
ser les  questions  qui  les  concernent  et  indiquer  les  solutions  qui  leur 
paraissent  les  meilleures  pour  sauvegarder  à  la  fois  leurs  intérêts  et 
ceux  des  justiciables. 

C'est  là  un  très-long  travail  auquel  la  commission  donnera  tous  ses 
soins  et  toute  son  activité.  Mais  que  l'honorable  M.  Jules  Favre  me 
permette  de  lui  dire  que  les  intérêts  qu'il  veut  servir  ,  qui  sont  véri- 
tablement dignes  de  toute  sollicitude,  que  ces  intérêts,  loin  d'être  ser- 
vis par  la  solution  qu'il  propose,  seraient  compromis  de  la  manière  la 
plus  grave.  (C'est  évident  !) 

La  Chambre  va  le  voir ,  et  par  un  seul  mot ,  c'est  sur  la  procédure 
des  ventes  et  des  partages  que  portent  les  réformes  les  plus  nom- 
breuses ,  celles  surtout  qui  ont  pour  but  d'arriver  à  une  plus  grande 
simplification  des  actes  et  des  formalités,  mais  qui ,  par  conséquent , 
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apportent  à  la  rémunération  actuelle  des  officiers  uiinistériels,  telle 
qu'elle  est  organisée  par  le  tarif,  les  atteintes  les  plus  considérables. 

Tout  le  monde  le  reconnaît,  tout  le  monde  reconnaît  aussi  que  des 
compensations  légitimes  sont  dues.  Je  ne  crois  pas  commettre  une  io- 
discrétion  en  disant  que  le  Gouvernement  est  d'accord  avec  la  com- 
mission sur  ce  principe,  et  que  les  travaux  préparatoires  auxquels  il 
s'est  livré,  sont  conçus  dans  le  but  et  avec  la  pensée  de  donner  ces 
compensations^  surtout  par  les  rémunérations  accordées  pour  les  actes 
et  instances  prévus  dans  les  autres  parties  du  Code  de  procédure. 

Eh  bien,  si  l'on  votait  immédiatement  la  loi  relative  aux  ventes  et 
partages,  comme  le  demande  Tlioiiorable  M.  Jules  Favre,  à  quel  ré- 
sultat arriverait-on  ?  On  mettrait  immédiatement  dans  le  domaine 
des  faits  les  réductions  les  plus  considérables  à  la  rémunération  des 
officiers  ministériels,  et  ilf.iudrait  attendre  que  les  autres  parties  du 
Code  de  procédure  qui  doivent  leur  apporter  des  compensations, 
vinssent  plus  tard  prendre  place  dans  la  lé,!,'islation. 

Nous  croyons  qu'il  y  a  un  grand  intérêt  à  voter,  sinon  en  môme 
temps,  du  moins  à  une  courte  échéance,  de  manière  qu'elles  puis- 
sent être  mises  en  pratique  en  même  temps,  les  mesures  qui  peuvent 
porter  atteinte  à  la  législation  actuelle  des  tarifs,  et  aussi  les 
mesures  qui  donneront  à  la  rémunération  actuelle  des  officiers  minis- 
tériels une  compensation  nécessaire  et  légitime.  (C'est  vrai  1  —  Très- 
bien  !) 

Ce  sont  là,  messieurs,  les  idées  de  votre  commission,  je  devais  vous 
les  exposer.  Puis  donc  que  nous  sommes  tous  d'accord  sur  le  but  à 
atteindre ,  qui  est  d'apporter  à  l'organisation  de  la  justice  ,  au  Code 
de  procédure,  des  réformes  conseillées  par  l'expérience,  sans  léser  au- 
cun intérêt  sérieux,  honorable  ,  il  me  semble  facile  de  s'accorder  sur 
les  moyens,  et  que  tout  ce  qui  est  à  faire  peut  et  doit  se  concilier. 

Pendant  que  le  Conseil  d'Etat  va  entreprendre  ,  avec  l'activité  ha- 
bituelle de  ses  travaux  ,  —  et  il  s'y  appliquera  plus  particulièrement 
sans  doute  après  les  vœux  exprimés  par  la  Chambre  .  —  la  réforme 
des  autres  parties  du, Code  de  procédure,  votre  commission,  qui  n'est 
pas  dessaisie  du  projet  de  loi  sur  les  ventes  et  partages ,  continuera 
son  travail  avec  toute  l'activité  qu'elle  y  a  mise  jusqu'à,  présent,  et  à 
laquelle  l'honorable  M.  Jules  I-avre  lui-même  a  bien  voulu  rendre 
hommage,  ce  dont  je  le  remercie  au  nom  de  la  commission.  Klle  le 
fera  aussi  avec  la  prudence  et  la  maturité  qu'un  sujet  aussi  grave 
commande ,  elle  prendra  le  temps  d'appeler  tous  les  intéressés  qui 
ont  demandé  à  être  entendus  ;  alors  elle  pourra  vous  apporter  des 
solutions  qui  intéres.senl  non-seulement  les  formes  de  procéder  de- 
vant la  justice,  mais  l'organisation  judiciaire  elle-même  et  les  droits 
les  plus  inqiortants.  On  a  dit  souvent  et  il  convient  de  le  rappeler  : 
la  procéduro  n'est  pas  une  dure  formalité,  elle  est  la  garantie  du  droit 
des  justiciables  en  assurant  son  exercice.  (Très-bien  !) 

La  commission  continuer.i  donc  ses  travaux,  mais  en  les  rattachant 
à  l'ensemble  de  la  réforme  entroprise,  en  se  pénétrant  des  idées  et  des 
princij)es  qui  doivent  régir  ce  grand  travail  ;  elle  espère  arriviT  ainsi 
à  des  solutions  qui  ne  laisseront  en  souffrance  aucun  des  grands  inté- 
rêts engagés  dans  cette  question  si  importante.  (Vives  et  nonibreuses 
marques  d'approbntion.) 
M.  Léojwld  Javal.  Vous  reconnaissez  que  vous  avez  fait  fausse 
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route,  et  votre  intention  est  de  procéder  d'une  manière  plus  logique, 
tant  mieux  ! 

M.  Berryer.  Je  demande  pourquoi  alors  on  a  détaché  le  projet  par- 
tiel du  projet  d'ensemble.  (Bruit.) 

M.  le  duc  de  Mnrmier.  11  est  regrettable  qu'on  ait  séparé  le  titre 
des  ventes  de  l'eiiseinble  des  modifications  du  Code  de  procédure.  En 
compromettant  les  intérêts  des  officiers  ministériels,  on  nous  met  dans 
l'inquiétude  au  sujet  de  leurs  justes  réclamations. 

M .  le  garde  des  sceavx.  Si  nous  ne  l'avions  présenté  séparément, 
on  n'aurait  pas  commencé  encore  l'examen  du  titre  de  tentes  qui  est 
déj;\  assez  avancé. 

M.  le  président  Alfred  Le  Boux.  Après  les  explications  qui 
viennent  d'être  échangées,  je  crois  devoir  rappeler  à  la  Chambre  ce 
que  je  lui  disais,  il  y  a  quelques  instants,  et  qu'elle  aurait  pu  perdre 
de  vue,  à  savoir  que  l'ordre  du  jour  étant  épuisé  ,  la  Chambre  sera 
convoquée  à  domicile  lorsqu'il  y  aura  lieu.... 

§  III. 

Extrait  dw  Moniteur  du  21  avril  1868,  p.  537. 
(Séance  du  Corps  législatif  du  20  avril.) 

M.  le  président  Schneider.  La  parole  est  à  M.  Berryer. 

M.  Berryer.  Je  viens  prier  MM.  les  membres  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  ventes  judiciaires  de  vouloir 
bien  nous  dire  ce  qu'ils  ont  fait  dans  l'intervalle  de  nos  séances.  Se- 
ront-ils bientôt  prêts  à  présenter  leur  rapport?  (Mouvements  divers.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'insister,  mais  nous  avons  déjà 
fait  entendre  des  réclamations  au  sujet  de  la  position  déplorable  dans 
laquelle  se  trouvent  les  officiers  ministérii'ls.  Je  reçois  des  lettres  du 
siège  de  presque  tous  les  tribunaux  de  France  où  il  y  a  des  charges 
vacantes  :  ces  charges,  on  ne  peut  pas  trouver  à  les  vendre.  11  y  a  des 
successions  dans  lesquelles  on  a  besoin  de  régler  la  situation,  et  par 
conséquent  de  déterminer  la  valeur  des  offices  ;  tout  reste  en  suspens, 
et  je  ne  vois  pas  sans  inquiétude  pour  les  parties  intéressées  que  l'in- 
certitude se  prolongera  si  la  loi  n'est  pas  discutée,  incertitude  qui 
aura  les  plus  graves  inconvénients ,  quelles  que  puissent  être  plus 
tard,  dans  le  projet  général,  les  compensations  que  nous  a  annoncées 
M.  le  ministre,  et  que  je  ne  comprends  pas  bien  jusqu'à  présent. 

Si  la  loi  était  délibérée  cette  année,  la  situation  serait  fixée.  On 
saurait,  dans  l'intérêt  des  charges  et  de  ceux  qui  les  possèdent,  qui 
ont  besoin  de  les  transmettre,  ou  de  ceux  qui  veulent  les  acquérir, 
on  saurait,  dis-je,  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  droits  des  officiers  minis- 
tériels. 

Mais  si  le  rapport  n'est  pas  fait  celte  année,  si  l'on  attend  la  loi  de 
révision  générale  du  Code  de  procédure,  si  l'on  attend,  pour  statuer  sur 
le  sort  de  la  loi  actuelle,  que  le  Conseil  d'Etat  ait  préparé  les  mille 
articles  qui  seront  présentés  à  la  commission,  si  l'on  attend  que  cette 
commission  ait  fait  son  rapport ,  puis  que  la  Chambre  ait  délibéré  sur 
ces  mille  articles,  il  est  évident  que  ce  travail  se  prolongera  pendant 
deux  ou  trois  ans,  et  que,  dans  cet  intervalle,  les  pouvoirs  de  cette 
Chambre  étant  expirés,  une  autre  Chambre  nous  ayant  succédé,  tout 
sera  à  recommencer. 
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Au  contraire,  le  travail  qui  aurait  été  fait  cette  année  pourrait 
servir  plus  tard.  Si  le  rapport  était  présenté  à  temps  et  que  la  Chambre 
pût  discuter  la  loi  cette  année,  cette  portion  du  Code  de  procédure 
serait  arrêtée,  et  les  officiers  ministériels  sauraient  à  quoi  s'en  tenir. 
Mais  aujourd'hui  leur  sort  est  incertain^  et  c'est,  en  vérité,  pour  eux, 
une  position  déplorable.  Leur  l'ortune  est  compromise. 

Il  faut  procéder  d'une  manière  ou  dune  autre.  Que  le  projet  de  loi 
soit  retiré,  et  on  verra  comment  et  quand  on  pourra  en  présenter  un 
nouveau  ;  mais  si  on  peut  détacher,  pour  la  discuter  séparément,  la 
partie  relative  aux  ventes  judiciaires  de  l'ensemble  du  projet  de  loi 
sur  le  Code  de  procédure  ,  on  n'aura  pas  besoin,  dans  ce  cas,  d'at- 
tendre jusqu'après  une  délibération  qui  entraînerait  un  délai  de  2  ans. 

Je  le  répète,  la  situation  est  pressante,  elle  me  paraît  déplorable  et 
j'insiste  pour  que  la  commission  fasse  son  rapport  le  plus  tôt  possible, 
pour  qu'il  y  ait  une  disposition  de  loi  qui  règle  délinitivement  les 
droits  des  officiers  ministériels,  et  fasse  cesser  l'état  d'incertitude  qui 
gêne  leurs  transactions.  Le  vote  pourrait  avoir  lieu  cette  année  et  avunt 
la  lin  de  la  session.  (Marques  d'adhésion  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  général  d'Hautcville.  Très-bien  !  très-bien  I 

M.  Glaisliizoin.  Appuyé!  appuyé! 

M.  le  garde  des  sceaux.   Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  Schneider.  La  parole  est  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

S.  Exe.  M.  Baroche,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes.  Si  je  ne  me  trompe,  messieurs,  c'est  ;'i  votre  dernière 
séance  qu'a  été  formulée  l'interpellation  de  l'honorable  M.  Jules  Favre, 
absolument  identiijue  à  celle  de  l'Iionoiable  M.  Berryer.  J'y  ai  ré- 
pondu. Que  puis-je  faire  aujourd'hui,  sinon  m'en  tenir  à  ma  précé- 
dente réponse  ou  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit  ?  Ce  n'est  pas  assurément 
depuis  quinze  jours  que  la  situation  a  pu  se  raodilier... 

M.  Berryer.  C'est  à  la  commission  que  je  m'adresse. 

M.  le  garde  des  sceaux.    J'ai  dû  prendre  la  parole  pour  déclarer  ■ 
que  je  n'avais  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'avais  dit  à  la  dernière  séance. 

M.  Berrj/fj-.  Je  demande  pardon  si  j'insiste.  Ily  a  ici  des  intérêts 
graves  de  compagnies  respectables  et  une  situation  tout  à  fait  com- 
promise. 

Lorsque  l'honorable  M.  Jules  Favre  a  fait  son  interpellation,  je  me 
suis  permis  d'y  ajouter  quelques  mots. 

Depuis,  et  précisément  parce  que  j'avais  pris  la  parole  dans  cette 
discussion,  j'ai  reru  d'un  grand  nombre  de  localités  des  lettres  où  l'on 
me  supplie  d'insister  pour  obtenir  que  la  question  soit  tranchée  dans 
le  cours  de  cette  année.  Je  m'adresse  donc  k  la  commission,  et  je  la 
prie  de  hâter  son  travail  de  manière  que  la  loi  soit  votée  avant  la  lin 
de  la  session  actuelle. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Puisque  la  questionne  s'adresse  pas  à  moi, 
je  n'insisterai  pas.  Je  demande  seulement  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  dire  que  les  transactions  dont  parle  l'honorable  .M.  Berryer  ne 
sont  pas  arrêtées,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  semaine  ou  des  cessions  d  offices 
d'avoués  ne  soient  présentées  à  la  chancellerie  et  soumises  à  l'appro- 
bation de  l'Empereur. 

M.  Ernest  Picard.  Ce  sont  des  contrats  aléatoires  et  dont  on  ne 
conuail  pas  la  portée. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Non,  ce  no  sont  pas  des  contrats  aléatoires; 
on  sait  très-bien  le  prix  de  ce  qu'on  vend  et  de  ce  qu'on  achète.  Ces 
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offices  se  vendent  aujourd'hui  comme  ils  se  vendent  depuis  plusieurs 
années.  (Mouvements  divers.) 

Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que,  depuis  plusieurs  années,  en  pro- 
vince, les  charges  d'avoués  ne  sont  pas  en  grande  faveur.  Je  ne  pré- 
tends pas  assurément  que  la  situation  se  soit  améliorée  par  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  ;  mais  elle  ne  s'est  pas  aggravée,  comme  le 
prétendent  les  correspondants  de  l'honorable  M.  Berryer. 

M .  Berryer.  Ce  que  vous  dites  est  parfaitement  vrai.  Il  y  a  encore 
quelques  transactions,  mais  l'incertitude  en  entrave  beaucoup  d'autres. 

M.  le  garde  des  sceaux.  En  définitive,  la  vraie  question  est  de  sa- 
voir s'ilfautou  non  diminuer  les  frais  de  justice  en  matière  civile. 

Il  y  a  un  autre  intérêt  à  considérer  que  celui  des  officiers  ministé- 
riels :  c'est  l'intérêt  public,  l'intérêt  des  justiciables. 

M.  Barbet.  Il  est  de  l'intérêt  de  tous  que  le  projet  de  loi  soit  voté 
dans  cette  session. 

M.  Haentjens.  Oui,  il  est  de  l'intérêt  urgent  de  tous  qu'on  en  fi- 
nisse le  plus  tôt  possible. 

M.  le  président  Schneider.  M.  le  président  de  la  commission  a  la 
parole. 

M-  Busson-Billault.  Tout  à  l'heure  M.  Berryer  a  demandé  où  en 
sont  les  travaux  de  la  commission. 

A  la  dernière  séance  qu'a  tenue  la  Chambre,  j'avais  eu  l'honneur  de 
le  lui  dire.  La  commission  a  continué  son  examen  pendant  presque 
toute  la  suspension  des  séances  du  Corps  législatif. 

Elle  s'est  réunie  plusieurs  fois  et  elle  a  entendu  les  représentants, 
les  officiers  ministériels  qui  ont  cru  devoir  venir  eux-mêmes  s'expli- 
quer sur  les  intérêts  engagés  dans  celte  question.  Elle  a  entendu  les 
représentants  des  avoués  de  Paris  et  des  avoués  des  départements. 
Jour  a  été  donné  à  d'autres  officiers  ministériels  pour  les  entendre  à 
leur  tour. 

La  commission  a  donc  continué  cette  sorte  d'enquête  avec  toute 
l'activité  qu'elle  pouvait  y  mettre,  puisqu'elle  a  continué  ses  séances 
alors  que  la  Chambre  avait  suspendu  les  siennes.  Elle  désire  que,  de 
son  côté,  le  Conseil  d'Etat  examine  aussi  rapidement  que  possible,  et 
cependant  avec  toute  la  maturité  nécessaire,  les  autres  titres  du  Code 
de  procédure  qui  peuvent  avoir  une  influence  sur  l'ensemble  des  ré- 
formes que  la  Chambre  aura  à  apprécier. 

Je  le  répète,  la  commission  apporte  dans  la  mission  que  la  Chambre 
lui  a  confiée  tout  le  zèle  désirable.  L'interpellation  qui  a  été  faite  ne 
peut  que  mettre  en  lumière,  une  fois  de  plus,  les  intentions  de  la 
commission  et  son  désir  de  concilier  avec  l'importance  des  intérêts 
qu'elle  est  appelée  à  prendre  en  considération  toute  la  célérité  qu'elle 
peut  imprimer  à  ses  travaux.  (Très-bien  !  très-bien!  ) 

M.  le  vicomte  Clary.  Il  serait  à  souhaiter  que  le  rapport  de  la  com- 
mission fût  déposé  le  plus  tôt  possible,  de  manière  que  cette  année  la 
question  puisse  être  absolument  vidée,  comme  on  nous  le  demande 
dans  nos  départements. 

M.  Marie.  Je  voudrais  savoir  si  le  Conseil  d'Etat  a  fini  son  travail 
général  sur  le  Code  de  procédure? 

M.  le  garde  des  sceaux.  Oui. 

M.  Marie.  Le  projet  de  loi  doit-il  être  apporté  à  la  Chambre? 
Réunira-t-on  au  projet  général  le  projet  sur  les  ventes  judiciaires? 
Enfin  a-t-on  l'intention  de  distinguer  comme  on  a  déjà  distingué,  ou, 
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au  coniraire,  fera-t-on  un  travail  général  sur  l'ensemble  du  Code  de 
procédure?  Voilà  ce  qu'il  importe  de  savoir,  car  si  l'on  fait  un  tra- 
vail gém'îral  sur  l'ensemble,  il  est  évident  que  le  projet  de  loi  ne 
pourra  pas  être  voté  dans  le  cours  de  cette  session. 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre, 
dans  la  séance  à  laquelle  je  faisais  allusion,  que  le  Conseil  d'Etat 
était  saisi  de  l'ensemble  du  travail  et  même  des  projets  de  tarifs. 
Ces  projets  de  tarifs  font  ressortir  ce  qui  intéresse  tout  à  la  fois  les 
populations  et  les  officiers  ministériels  eux-mêmes. 

Maintenant,  à  la  question  nouvelle  de  l'honorable  M.  Marie,  je  ré- 
ponds que  nous  sommes  disposés  à  procéder  pour  l'avenir  comme 
nous  l'avons  fait  jusqu'à  présent,  et  nous  n'attendrons  pas  que  la 
totalité  des  articles,  en  ce  moment  soumis  au  Conseil  d'Etat,  ait  été 
adoptée  par  les  sections  et  par  l'assemblée  générale  pour  saisir  le  Corps 
législatif.  Lorsque  de  nouveaux  fragments  formeront  un  ensemble 
appréciable,  notre  pensée  est  de  vous  les  soumettre,  et  si  la  Chambre 
le  juge  convenable,  ils  seront  renvoyés  à  l'examen  de  la  commission 
déjà  formée. 

Ainsi  la  Chambre,  les  officiers  ministériels  et  le  pays  seront  bientôt 
en  état  d'apprécier  la  portée  du  projet  et  les  compensations  dont  j'ai 
parlé  à  votre  dernière  séance.  (Très-bien  !  très-bien  !  ) 

M.  lierryer.  C'est  une  lin  de  non -recevoir. 

Al.  le  présideni  Schneider.  Les  observations  ont  été  entendues. 

La  Chambre  reprend  et  continue  son  ordre  du  jour  qui  appelle  le 
tirage  des  bureaux. 

Art.  1237. — Procédure  civile,  réformes  (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civile  [suite]  (2). 

XXIV. 

Ce  qui  fil  la  vogue  des  juridiclions  canoniques,  ce  fut,  dit 
un  écrivain,  qui  leuresl  d'ailleurs  peu  favorable,  leur  exlrôrae 
douceur.  En  Cour  laye,  on  ne  condamnait  point  aux  dépens; 
la  condamnation  aux  dépens  était  reçue  en  Cour  d'église,  sui- 
vant le  droit  romain,  ainsi  qu'aux  pays  de  droit  écrit,  dès  le 
concile  de  Tours,  en  ^238.  Ceux  qui  soutenaient  des  droits 
certains  méconnus  n'étaient  plus  exposés,  en  obtenant  gain 
de  cause,  à  ôlrc  ruinés  par  les  dépenses  du  procès;  car,  il 
fallait,  à  l'époque  des  Parlements  ambulatoires,  suivre  les 
audiences  de  celte  juridiclion  errante  ,  qui  se  tenaient  tantôt 
dans  un  lieu,  lanlùt  dans  un  autre,  presque  toujours  loin  des 
plaideurs,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  dans  un  autre 
passage  de  ces  considérations. 

(1)  V.  tuprà,  art.  iU\,  («.r». 

['i}  M.  A.  Rigaull  a  écrit  tiang  le  journal  la  Unute-Loire  du -14  dccerubre 
un  niiiTçu  sur  les  projets  déjà  codous  des  réformes  delà  procédure  civile, 

et  rinfinencc  de  ee.s  projets. 
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Aussi,  au  début  de  ce  grand  crédit  des  justices  théolo- 
giennes, et  pendant  longtemps  les  seigneurs  et  leurs  juges 
durent  laisser  faire.  «  Les  seigneurs  ne  se  souciant  pas  alors 
((  beaucoup  de  maintenir  leurs  justices,  qui  n'estoient  pas 
«  questueuses  ni  de  grand  revenu,  mais  pluslot  à  charges  et 
«  dépenses,  elles  estoient  exercées  gratuitement;  on  n'y  adju- 
«  geoit  pas  de  dépens.  » 

La  prévôté  de  Paris,  sous  les  yeux  du  monarque  le  plus  jus- 
ticier, était,  judiciairement  parlant,  si  mal  administrée,  dit  un 
chroniqueur,  que  ses  plus  honnêtes  habitants  se  retiraient 
dans  le  territoire  des  hautes  justices  ecclésiastiques.  La  jus- 
tice séculière  était  partout  si  peu  en  faveur,  que  l'on  appli- 
quait aux  meubles  des  clercs  la  maxime  :  Mobilia  sequuntur 
personam.  On  les  arrachait  ainsi  à  la  justice  laïque.  Dumou- 
lin, qui  était,  comme  calviniste,  peu  partisan  des  justices 
ecclésiastiques,  nomme  ce  pvi\i\ége  privilège  de  juridiction 
(sur  l'art.  1°'  de  la  coutume  de  Paris). 

La  justice  théologienne,  selon  l'expression  énergique  de 
M.  Bonjean,  était  donc  facile  à  trouver,  facile  à  saisir.  On  ne 
voit  pas  que  les  règles  de  sa  compétence  fussent  compliquées. 
La  justice  laïque,  avec  ses  sièges  divers,  avait  sa  hiérar- 
chie systématique.  Rien  de  plus  favorable  que  l'esprit  chré- 
tien à  la  fusion  des  intérêts  en  litige.  L'esprit  féodal  subor- 
donnait la  justice  à  des  questions  préjudicielles  de  titres  et  de 
qualités. 

Pour  apprécier  ces  différences,  il  ne  faut  que  se  reporter 
seulement  aux  formes  extérieures,  à  la  composition  des  tri- 
bunaux laïques,  depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Louis  Xtl. 
L'ensemble  des  justices  féodales  et  seigneuriales  paraît  com- 
plet pendant  cette  période.  On  voit  qu'il  y  avait  une  Cour 
pour  juger  les  procès  relatifs  à  la  personne  et  aux  fiefs  des 
grands  vassaux,  juridiction  supérieure  qu'on  ne  pouvait  pas 
toujours  atteindre,  qui  avait  des  assises,  une  composition 
essentiellement  féodale.  C'était  le  Parlement  primitif.  La  pro- 
cédure de  ce  parlement  n'a  d'analogie  qu'avec  celle  de  Rome 
naissante.  C'était  une  procédure  d'initiation.  Il  fallait  le 
concours  des  membres  de  la  juridiction  pour  en  trouver  l'accès 
juridique,  des  lettres  délivrées  par  le  roi,  ou  en  son  nom, 
pour  y  comparaître  par  procureurs,  si  l'on  ne  pouvait  s'y  pré- 
senter soi-même. 

La  Cour  primitive  du  Parlement  ne  jugeait  donc  que  les 
procès  relatifs  à  la  personne  et  aux  fiefs  des  plus  grands  vas- 
saux. Quand,  enfin,  ses  solennités  attirèrent  non  plus  seule- 
ment des  vassaux,  officiers  de  l'Etat,  mais  des  arrière-vassaux 
et  des  roturiers,  les  causes  se  multipliant,  on  réglementa  les 
assises  judiciaires. 
Les  nécessités  de  procédure  créèrent  les  maîtres  des  re- 
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quêtes  pour  introduire  les  instances.  La  chambre,  qui  admet- 
tait ou  repoussait  les  requêtes,  jugeait  comme  en  première 
instance  les  causes  civiles,  personnelles  et  mixtes  des  parties 
privilégiées.  C'étaient  les  Committimns.  Dans  sa  compétence 
première,  le  Parlement  n'est  qu'une  juridiction  féodale 
d'appel  et  de  privilège. 

Les  justices  seigneuriales  naquirent  de  l'usurpation  sur  la 
justice  du  roi.  Le  roi  les  ferma  aux  clercs.  Elles  étaient  un 
privilège  des  laïcs.  Les  clercs  ne  firent  que  gagner  en  consi- 
dération ;  ils  furent  réservés  pour  le  Parlement.  Les  olliciers 
féodaux  qui  le  composaient  se  retirèrent  insensiblement. 
Presque  tous  peu  lettrés  et  inférieurs,  à  ce  point  de  vue,  aux 
clercs,  ils  se  réservèrent  pour  la  carrière  des  armes,  et  y 
portèrent  les  grandes  qualités  qui  en  furent  l'honneur. 

Bachelery,  avoué  à  Mayenne. 

(La  suite  prochainement.) 


Art.  Iii38.  —  PARIS  (o«  ch.),  23  décembre  1867. 
Faillite,   jugemeiNT   nÉCLARATir,   vente  de  fonds  de  coM>rERCEj  re- 

QIÉTE  A  FIN  d'autorisation,    SIGNATURE,    EXÉCUTION,    APPEL. 

Le  failli,  qui  a  signé  la  requête  par  suite  delaquelle  le  juge- 
commissaire  a  autorisé  le  sijndic  à  faire  procéder  à  la  vente 
de  son  fonds  de  commerce,  est  non  recevablc  à  appeler  du  ju- 
gement déclaratif  de  faillite. 

(Vignal  C.  Syndic  de  sa  faillite  et  Basset). — Arrêt. 
La  Col'r  ;  — Considérant  que  Vignal,  après  avoir  été  déclaré  en 
faillite  par  ju.^'ement  du  20  août  1807,  a  signé  la  requête  présentée  au 
jMge-commissaire  en  suite  de  laquelle  a  été  rendue  Tordonnance  qui 
autorise  le  syndic  ;\  procéder  ;\  la  veute  de  son  fonds  de  coninierce  ; 
que,  par  ce  concours  purement  volontaire  à  l'exécution  du  jugement 
qui  avait  déclaré  sa  faillite,  Vignal  a  acquiescé  audit  jugement  et  est 
dès  lors  non  recevable  dans  l'appel  qu'il  en  a  postérieurement  inter- 
jeté ;  —  Déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  par  Vignal  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  20  août  1807. 

MM.  Massé,  prés.;  Hémar,  subsl.  proc.  gén.  (concl.  conf.J^ 
Calmels  etLetendre  de  Tourville,  av. 


Art.  1239.  —  PARIS  (1"  cli.).  18  janvier  1808. 
Faillite  ,    concordat  ,     vote  ,    créancier  vérifié. 


Les  créanciers,  qui,  ne  s' étant  pas  présentés  avant  la  cïô 
duproccs-tcrb"l  de  vérification,  n'ont  été  ter i(\rs  et  afjb 


lôture 
rmés 
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que  dans  la  séance  même  du  vote  sur  le  concordat,  n'en  ont 
pas  moins  qualité ^^  pour  prendre  part  à  ce  vote  (C.  Comm,, 
art.  493  et  503). 

(Mercié  et  autres  C.  Dutot  et  comp.). — Arrêt. 

La  Cour;...  — Considérant  que  si  l'art.  403,  G.  Comm.,  exige 
que  la  vérification  des  créances  ait  lieu  sans  inlerruption,  et  si  l'art. 
SOS,  même  Code,  dispose  qu'à  défaut  de  comparution  et  d'affirmation 
dans  les  délais  impartis,  la  voie  de  l'opposition  est  ouverte  aux  créan- 
ciers qui  ne  se  sont  pas  présentés,  il  n'en  résulte  pas  que  ces  défail- 
lants soient  déchus  de  la  faculté  de  réclamer  ultérieurement  leur 
vérification,  ni  qu'il  soit  interdit  au  juge-commissaire  de  rouvrir  en 
leur  faveur  le  procès-verbal  et  de  procéder  avec  le  syndic  à  l'admis- 
sion de  leurs  créances,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  règles  pres- 
crites ;  —  Que  cette  admission,  quoique  tardivement  prononcée, 
confère  aux  créanciers  auxquels  elle  profite  un  droit  égal  à  celui  des 
créanciers  antérieurement  vérifiés  pour  concourir  à  toutes  les  opéra- 
tions de  la  faillite  et  spécialement  pour  prendre  part  au  vote  sur  le 
concordat  ;  —  Considérant,  en  conséquence,  que  c'est  ajuste  titre  que 
les  créanciers  vérifiés  et  affirmés  le  8  mars  1867  ont  été  appelés  ensuite 
à  statuer  dans  la  même  séance  sur  la  formation  du  concordat  ;  —  Que  la 
délibération  prise  avec  leur  concours  est  régulière  et  que  la  nullité 
ne  saurait  en  être  prononcée  ;  —  Considérant,  au  surplus,  que  ces 
vérifications  et  affirmations  ont  eu  lieu  en  présence  de  la  masse  des 
créanciers,  du  syndic  et  du  juge-commissaire,  avec  le  consentement 
de  tous  ;  que  les  appelants  présents  à  la  séance  ne  sont  pas  recevables 
à  revenir  sur  le  consentement  qu'ils  ont  alors  donné  et  à  critiquer  ce 
qu'ils  ont  approuvé  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Devienne,  1"  prés.;  Benoist^,  av.  gén.  (concl.  conf.); 
Rivière,  Audoy  et  Devin,  av. 

Note. — Jugé,  d'ailleurs,  que  la  tardiveté  de  la  vérificalion 
et  de  raffirmation  de  créances,  en  matière  de  faillite,  ne  peut 
être  opposée  par  ceux  qui  ont  consenti  à  cette  vérification,  et 
que,  ainsi,  les  créanciers,  en  présence  et  du  consentement 
desquels  diverses  créances  ont  été  vérifiées  et  affirmées  à  la 
séance  même  où  a  été  voté  le  concordat,  n'ont  pas  qualité 
pour  exciper  de  la  tardiveté  de  celte  vérificalion,  afin  de  faire 
annuler  le  concordat  comme  consenti  avec  le  concours  de 
créanciers  qui,  tardivement  vérifiés,  n'avaient  pas  le  droit  de 
prendre  part  au  vote  (Cass.,  ch.  req.,  13  fév.  1855).  La  Cour 
de  Paris,  par  l'arrêt  qui  précède,  consacre  d'une  manière 
plus  décisive  la  légitimité  d'un  mode  de  procédure  qui  paraît 
journellement  suivi.  Mais  décidé  que  Ife  créancier,  dont  la 
créance  n'a  été  ni  vérifiée  ni  affirmée,  n'a  pas  le  droit  de 
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former  opposition  au  concordat.    V.  Bordeaux,  10  avril  1867 
(arrêt  rapporté  suprà,  art.  1200,  p.  99),  et  la  note. 


Art.  1240.— cassation  (ch.  civ.),  26  novembre  1867. 
Ordonnance  sur  requête  ,  —  ANNULATio>f ,  îrEsouEs ,   exécution  , 

SUSPENSION,  PRÉJUDICE,  RÉPARATION,  TRIBUNAL  CIVIL,  COMPÉTENCE, 
— SOCIÉTÉ,  GÉRANT,  EXPULSION,  SÉQUESTRE,  INSTALLATION,  APPEL, 
—  ÉVOCATION. 

Le  tribunal  civil  n'est  pas  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  tendant  directement  à  Vannulation  d'une  ordonnance 
sur  requête  rendue  par  le  président  ;  il  ne  Vest  que  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  qui  a  simplement  pour  objet  la  suspension 
de  l'exécution  des  mesures  ordonnées  ou  la  réparation  des  con- 
séquences de  cette  exécution. 

Est  susceptible  d'appel  t'ordonnance  sur  requête  qui,  au 
lieu  d'avoir  un  caractire  simplement  provisoire,  entraîne  des 
faits  d'exécution  définitive,  et  spécialement  celle  qui  ordonne 
l'expulsion  manu  militari  des  anciens  gérants  d'une  société  et 
l'installation  à  leur  place  de  deux  administrateurs-séquestres^ 
avec  exécution  sur  minute,  avant  l'enregistrement,  et  non- 
obstant tout  recours  en  référé  (C.P.C.,  443,  S06  et  809). 

La  Cour,  qui,  saisie  de  l'appel  de  celte  ordomiance,  l'annule 
pour  excès  de  pouvoir,  peut  évoquer  le  fond,  si  la  cause  se 
trouve  en  état  au  moyen  de  conclusions  prises  devant  elle  par 
toutes  les  parties  (C.P.C.,  art.  473). 

(Gibiat  C.  Landrcyt  de  la  Charrièrc  et  autres). 
Ain.si  j\igé  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  0  janv.  1866,  rapporté  J.Av.,  t.  92  [1867],  art.  1060, 
observations,  p.  227. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  quelle  que 
soit,  t^n  principe,  l'étendue  du  pouvoir  confie^  par  la  loi  au  pivsidenl 
(lu  tribunal  civil,  à  l'f^gard  des  mesures  urgentes  qui  lui  sont  deinau- 
d('(^s  par  voie  de  requôte,  aucune  dis[iosition  n'autorise  les  parties  qui 
pourraient  en  souffrir  à  demander  directement  à  ce  tribunal  l'annula- 
tion des  ordonnances  ainsi  rendues,  et  qu'il  serait  aussi  contraire  à  la 
dignité  de  la  justice  qu'à  l'ordre  des  juridictions,  qu'un  tribunal  pilt 
être  rendu  juge  de  la  légalité  des  actes  du  magistrat  qui  est  placé  à  sa 
tôle  ;  —  Attendu  que  tel  était  l'objet  do  la  demande  par  laquelle  Gi- 
biat, sans  se  borniT  à  fonclure,  au  principal,  à  la  suspension  de 
l'exécution  des  mesures  nnlonnét^s  ou  à  la  réparation  des  conséquences 
de  celte  exécution  ,  a  requis  directement  et  expressément  l'anniil-ilion 
de  l'ordonnance  du  2  déc.  18(3.';  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  confirmant  le 
jugement  du  ti  décembre  suivant ,  par  lequel  le  tribunal  civil  de  la 
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Seine  s'élait  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  celte  demande, 

l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  décision  qui  ordon- 
nait l'expulsion,  manu  militari ,  des  anciens  gérants  de  la  société  des 
journaux  réunis  et  l'installation  à  leur  place  de  deux  administrateurs- 
séquestres,  dans  les  termes  de  l'art.  19G1,  avec  exécution  sur  minute, 
avant  l'enregistrement ,  et  nonobstant  tout  recours  en  référé,  a  été 
considérée  par  l'arrêt  attaqué  comme  constituant  un  acte  de  véritable 
juridiction ,  en  ce  qu'il  n'avait  rien  du  caractère  provisoire  des  or- 
donnances sur  requêtes  autorisées  par  la  loi,  et  entraînait,  au  con- 
traire, des  faits  d'exécution  définitive  ;  —  Attendu  que  si,  après  avoir 
annulé  cette  ordonnance  comme  contenant  un  excès  de  pouvoir,  la 
Cour  impériale  de  Paris  trouvant  la  cause  en  état,  au  moyen  des 
conclusions  prises  devant  elle  par  toutes  les  parties,  a  évoqué  le  fond, 
elle  n'a  fait,  en  cela,  qu'user  du  droit  à  elle  conféré  par  l'art.  473, 
C.P.C.,  pour  tous  les  cas  où  elle  annule  la  sentence  du  premier  juge 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  n'a,  par  conséquent,  violé  aucune 
loi  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

MM.Troplong,  1"  prés.;  Lamy,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Bosviel  et  Morin,  av. 

Observations. — La  Cour  de  Paris  s'était  prononcée  dans  le 
même  sens  par  l'arrêt  du  6  janv.  1866,  contre  lequel  avait  été 
formé  le  pourvoi  rejeté  par  la  Cour  de  cassation. 

De  même  que,  aux  termes  de  l'art.  806,  C.P.C,  l'urgence 
permet,  en  toute  matière,  de  recourir  à  la  voie  du  référé,  dont 
la  procédure  est  soumise  aux  formes  et  délais  tracés  par  les 
art,  807  et  suiv.,  de  même,  aux  termes  de  l'art.  54,  décr.  30 
mars  1808,  une  urgence  plus  grande  encore  permet  de  s'a- 
dresser au  président  par  voie  de  simple  requête,  sans  assigna- 
tion préalable,  et  sans  débat  contradictoire. 

Le  président  peut  statuer  sur  requête,  mais  seulement  dans 
les  cas  spéciaux  prévus  par  la  loi,  mais  encore  dans  tous  ceux 
qui  présentent  un  caractère  d'urgence  exceptionnelle,  à  la 
condition,  toutefois,  lorsqu'il  s'agira  d'une  matière  conten- 
tieuse,  de  lui  en  référer  en  cas  de  difficulté.  Cette  réserve  de 
la  faculté  de  référé  paraît  concilier  complètement  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  et  les  nécessités  de  la  pratique  avec  les  droits 
de  la  défense, 

La  partie  contre  laquelle  l'ordonnance  sur  simple  requête  a 
été  rendue  peut,  la  voie  du  référé  ayant  été  réservée, se  pour- 
voir en  référé  devant  le  président  de  qui  l'ordonnance  émane  ; 
elle  peut  même  obtenir  de  ce  magistrat  la  permission  d'as- 
signer d'heure  à  heure,  pour  le  jour  même,  et,  en  produisant 
les  explications,  les  moyens  de  défense  qu'elle  eût  pu  opposer 
à  la  requête,  obtenir  par  là  du  président  mieux  informé  la  ré- 
tractation de  son  ordonnance. 
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Au  lion  (le  suivre  la  voie  du  réléré,  la,  partie  peut,  si  elle 
le  préfère,  s'adresser  au  tribunal  lui-même,  non  par  voie 
d'opposition  contre  l'ordonnance  du  président  oudedemande 
en  annulation  de  celle  ordonnance,  car  «  il  serait  aussi  con- 
traire,—disent  les  motifs  de  l'arrêt  rapporté  ci-dessus,  — ii  la 
dignité  de  la  justice  qu'à  l'ordre  des  juridictions,  qu'un  tribu- 
nal pût  être  rendu  juge  de  la  légalité  des  actes  du  magistrat 
qui  est  placé  à  sa  tête  »,  mais  par  voie  d'action  principale  en 
suspension  des  mesures  qui  ont  été  prescrites  par  l'ordon- 
nance ou  en  réparation  des  conséquences  de  rexécution  de 
ces  mesuies. 

Enfin,  l'ordonnance  sur  simple  requête  peut,  dans  certains 
cas,  être  frappée  d'appel  devant  la  Cour  impériale.  Selon  la 
Cour  de  Paris  (arrêt  attaqué),  la  voie  de  l'appel  est  ouverte 
contre  l'ordonnance  sur  simple  requête,  quand  la  demande  por- 
léedevant  leprésidentest,  desa  nature,  contentieuse  etappelle 
un  contradicteur.  Mais  la  Cour  de  cassation,  tout  en  mainte- 
nant l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  s'est  écartée  de  l'interpréta- 
tion qu'elle  avait  admise,  et  a  décidé  que,  dans  l'espèce, 
l'ordonnance  sur  simple  requête  constituait  un  acte  de  véri- 
table juridiction  susceptible  d'appel  ,  parce  que  le  président, 
au  lieu  d'ordonner  des  mesures  simplement  provisoires,  avait 
autorisé  des  faits  d  exécution  délinitive.  L'ordonnance,  en 
effet,  au  lieu  de  réserver  la  voie  du  référé  en  cas  de  dilliculté 
avant  l'exécution,  permettait  foruiellement  l'exécution  non- 
obstant tout  recours  en  référé,  de  sorte  que,  en  cas  de  diffi- 
culté, le  référé  n'était  point  un  obstacle  à  l'exécution,  et  c'est 
en  cela  que,  d'après  la  Cour  de  cassation,  consisterait  l'excès 
de  pouvoir  dont  l'ordonnance  serait  entachée. 

V.,  d'ailleurs,  les  arrêts  rapportés  J.Av.,  t.  92  [1867J;  art. 
lOGO,  p.  221,  et  nos  observations  sur  ces  arrêts.     Ad.  Hauel. 


Art.  12-41.— cassation  (ch.  civ.),  C  novembre  1867. 

I.  Acquiescement,  PRODIGUE,  coNSEu.  judiciaire,  assistance,  nullité, 
— jugement  par  défaut,  péremption. 

II.  Action,  prodigue,  conseil  judiciaire,   jugement  par  défaut, 
opposition. 

I.  L'acquiescemcni  donné  par  uyi  prodigue,  sans  l'assistance 
de  son  conseil  judiciaire,  à  nu  jugement  rendu  par  défaut 
contre  lui,  est.  nul,  et,  dès  lors,  n  empêche  pas  la  péremption 
de  ce  jugement  pour  inexécution  dans  les  six  mois  de  son 
obtention (C.'Sii[).,a\[.  513:  C.P.C,  art.  15G;  C.Comm.,  art. 
643). 

II.  Le  conseil  judiciaire  assiste,  mais  ne  représente  ])as  le 
prodigue  en  justice  ;  en  conséquence,    le  jugement  rendu  par 
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défaut  à  l'égard  de  ce  dernier  est  de  sa  part  susceptible  d'op- 
position, encore  bien  qu'il  ait  été  rendu  contradictoiremenl 
avec  le  conseil  judiciaire  [Kés.  seulement  parlaCour  deParis] 
(C.P.C.,  art.  158). 

(Bellœuil  et  Frézier  C.  Renou). 

Le  sieur  Frézier,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  et  sans  l'as- 
sistance de  ce  dernier,  avait  souscrit,  au  profit  du  sieur  Renou, 
diverses  lettres  de  change  s'élevant  ensemble  à  33,000  Ir.,  en 
paiement  desquelles  il  fut,  ainsi  que  son  conseil,  assigné  par 
le  sieur  Kenou.  —  Sur  cette  assignation,  le  sieur  Frézier  ne 
comparut  pas,  et  le  sieur  Bellœuil,  conseil  judiciaire,  déclara 
s'en  rapporter  à  justice. — Le  14  oct.  1858,  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  qui  condamne  le  sieur  Frézier 
par  défaut  au  paiement  des  33,000  fr.  —  Le  2o  novembre  sui- 
vant, acquiescement  pur  et  simple  à  ce  jugement  par  le  sieur 
Frézier  non  assisté  de  son  conseil  judiciaire. — Le  21  juin  1861, 
opposition  par  le  sieur  Frézier,  assisté  du  sieur  Belloîuil,  au 
jugement  du  14  oct.  1858  ;  le  sieur  Frézier  prétendait  que  ce 
jugement  devait  être  déclaré  périmé  à  défaut  d'exécution  dans 
les  six  mois  de  son  obtention,  et  ce  sans  égard  à  l'acquiescement 
qu'il  avait  donné,  cet  acquiescement  étant  lui-même  frappé 
de  nullité  pour  défaut  d'assistance  du  sieur  Bellœuil  en  qualité 
de  conseil  judiciaire. — Le  19  juill.  1864,  jugement  qui  déclare 
l'opposition  non  recevable  par  le  motif  que  le  sieur  Bellœuil, 
ayant  figuré  dans  l'instance,  y  avait  représenté  le  sieur  Fré- 
zier, et  que  le  jugement  du  14  oct.  1858  ayant  été  rendu  con- 
tradictoirement  avec  ledit  sieur  Bellœuil,  il  y  avait  chose 
jugée. 

Sur  l'appel  par  les  sieurs  Frézier  et  Bellœuil,  la  Cour  de 
Paris  a,  par  arrêt  du  23  août  1865,  déclaré  l'opposition  rece- 
vable et  décidé  que  l'acquiescement  du  sieur  Frézier  avait  été 
un  obstacle  à  la  péremption  pour  défaut  d'exécution  dans  les 
six  mois  du  jugement  du  14  oct.  1858.  Les  motifs  de  cet  arrêt 
sont  ainsi  conçus  : 

«  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  ropposition  formée  par  Frézier 
au  jugement  par  défaut  du  14  oct.  1858  :  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  513,  C.  Nap. ,  le  conseil  judiciaire  assiste  le  prodigue, 
mais  n'a  pas  qualité  pour  le  représenter  en  justice  ;  qu'il  suit  de  là 
que  Frézier  n'avait  pas  été  représenté  par  Bellœuil,  son  conseil  judi- 
ciaire, lors  du  jugement  du  14  oct.  1858,  rendu  contradictoiremenl 
avec  ledit  EellœuU  et  par  défaut  contre  Frézier  ;  qu'en  conséquence, 
l'opposition  de  Frézier  à  ce  jugement  par  défaut  était  recevable  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  opposée  par  les  appelants  du  jugement 
par  défaut  susénoncé  :  —  Considérant  que  le  jugement  par  défaut  dont 
il  s'agit  avait  été  rendu ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  contradictoire- 
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ment  avec  le  conseil  judiciaire;  qu'ultérieurement  Frézier,  partie 
(li'fai liante,  a  déclaré  acquiescer  à  ce  même  jugement  rendu  contre  lui 
par  défaut  ;  qu'à  la  vérité,  lors  de  l'acquiescement,  Frézier  n'était  pas 
assisté  de  son  conseil  judiciaire  ,  mais  que  le  fait  seul  de  cet  acquies- 
cement suffit  pour  rendre  Frézier  non  recevable  à  demander ,  pour 
défaut  d'exécution  dans  les  six  mois,  la  péremption  du  jugement  dont 
s'agit  dans  les  termes  de  l'art.  15G,  f^.l'.C.  ;  que  décider  autrement 
dans  de  telles  circonstances ,  serait  rendre  Renou  victime  d'une  véri- 
table surprise.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Frézier  et  Bellœuil  pour 
violation  des  art.  499,  .^02  et  olS,  C.  Nap.,  et  de  l'art.  156, 
C.1*.C.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  reconnaissant  qu'un 
acquiescement  consenti  par  le  prodigue  sans  l'assistance  de 
son  conseil  Judiciaire  ne  pouvait  rendre  inattaquable  le  juge- 
ment qui  en  était  l'objet,  ce  qui  devait  le  conduire  à  admettre 
que  cet  acquiescement,  nul  de  droit,  ne  pouvait  produire 
aucun  clfet,  même  celui  de  dispenser  le  bénéficiaire  d'un  ju- 
gement par  défaut  de  l'exécuter  dans  les  six  mois,  a  admis 
que  l'intervention  isolée  du  prodigue  suffisait  pour  empêcher 
que  la  pérejnption  résullàt  du  défaut  d'exécution  dans  le 
(lélai  légal. 

ARRÊT. 

L.v  CoLR  ;  —  Vu  les  art.  156,  C.P.C,  (U;<,  C.  Comm.,  W9  et  o0-2, 
C.  Nap.  ; —  Attendu,  en  fait,  que  Frézier,  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire et  condamné  par  défaut  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
il'  la  Seine  du  14  oct.  18S8,  au  paiement  de  trois  lettres  de  change 
montant  ensemble  à  .S3,000  fr.,  a  souscrit,  le  2a  novembre  suivant, 
sans  l'assistance  de  son  conseil ,  un  acte  par  lequel  il  acquiesçait  à  ce 
jugement,  renonçant  à  y  former  opposition  et  à  l'attaquer  par  quel- 
que voie  que  ce  soit;  que  ledit  jugement  n'ayant  pas  été  exécuté  dans 
les  six  mois  de  son  obtention,  Frézier  et  son  conseil  judiciaire  ont 
demandé  qu'il  fût  considéré  comme  non  avenu  ,  aux  termes  des  art. 
156,  C.P.C.  et  643,  C.  Comm.;  que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  cette 
prétention  en  se  fondant  sur  l'acquiescement  donné  par  Frézier  ;  — 
Mais  attendu,  endroit,  qu'il  résulte  de  lu  combinaison  des  art.  499 
et  502,  C.  Nap.,  que  lindividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne 
peut,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  plaider,  transiger,  ni  par  consé- 
quent acquiescer  à  un  jugement  rendu  contre  lui  ;  qu'un  tel  acte  est 
nul  et  ne  peut  produire  aucun  effet  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;    Castambide,  rapp.;  Blanche,  av.  géu, 
(cuncl.  conf.);  Guyot  et  Dareslc,  av. 

Orservations.  —  Dans  l'espèce,  la  Cour  de  Paris,  sans  se 
prononcer  eu  aucune  façon  sur  lavaliditc.de  l'acquiescement, 
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s'était  bornée  à  déclarer  que  le  fait  seul  de  cet  acte,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  avait  suffi  pour  rendre  le  prodigue 
non  recevable  à  demander  la  péremption  du  jugement  pro- 
noncé par  défaut  contre  lui,  pour  inexécution  dans  les  six 
mois.  Mais  cette  décision  avait  le  tort  de  donner  un  effet  à 
un  acte  qui  n'en  pouvait  produire  aucun,  même  en  l'absence 
de  do)  ou  de  fraude  de  la  part  de  toutes  les  parties.  En  effet, 
aux  termes  des  art.  499,502  et  513,C.  Nap.,  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  ne  peut,  sans  l'assistance  de  ce  conseil, 
ni  plaider,  ni  transiger;  il  doit  lui  être,  à  plus  forte  raison, 
interdit  d'acquiescer,  sans  la  même  assistance,  à  une  de- 
mande formée  ou  à  un  jugement  obtenu  contre  lui  :  l'acquies- 
cement consistant  dans  l'abandon  pur  et  simple,  par  une 
partie,  de  ses  droits,  tandis  qu'une  transaction  suppose,  de  la 
part  des  parties,  des  sacrifices  réciproques,  qui  ne  peuvent 
jamais  équivaloir  pour  l'une  d'elles  à  la  perte  ou  à  l'aliénation 
de  la  totalité  de  ses  droits.  Vainement  on  dirait,  comme  la 
Cour  de  Paris  (V.  motifs  de  l'arrêt  attaqué),  que  ne  pas  attri- 
buer à  l'acquiescement  donné  par  le  prodigue  sans  l'assis- 
tance  de  son  conseil  judiciaire  l'effet  d'empêcher  la  péremp- 
tion, pour  inexécution,  dans  les  six  mois,  du  jugement  par 
défaut  auquel  il  acquiesce,  ce  serait  rendre  son  adversaire 
victime  d'une  véritable  surprise.  Car  celui  qui  plaide  contre 
un  prodigue  doit  connaître  les  dispositions  de  la  loi  qui  ré- 
gissent la  condition  de  ce  prodigue  et  les  actes  dont  l'exis- 
tence légale  est  subordonnée  à  l'assistance  de  son  conseil. 
S'il  néglige  de  demander  cette  assistance  quand  elle  est  né- 
cessaire, il  est  évidemmenten  faute,  etil  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  lui-même  si  l'acte  auquel  il  a  accepté  le  concours  du  pro- 
digue seul  a  manqué  d'une  des  conditions  essentielles  à  sa 
validité. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  solution,  décidé  dans  le 
même  sens,  que  le  conseil  judiciaire  ne  représente  pas  en  jus- 
tice le  prodigue  auquel  il  a  été  nommé,  «  qu'il  n'a  pas  droit 
d'agir  pour  lui,  à  son  insu  ou  malgré  lui,  et  que,  s'il  peut 
empêcher  par  son  ^ceto,  il  n'a  pas  le  droit  d'action,  qui  est 
tout  à  fait  distinct  et  qu'aucun  texte  de  loi  ne  lui  accorde  » 
(Paris  [1'^'=  ch.],7mai  1^52^  Petit-Bergons  C.  Min.  des  finances): 
décision  conforme  également  à  l'opinion  du  plus  grand  nom- 
bre des  auteurs. — Jugé  aussi  que  l'administrateur  provisoire, 
nommé  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil,  des 
biens  d'un  individu  qui  a  disparu  de  son  domicile,  n'a  pas 
qualité  pour  représenter  cet  individu  en  justice,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant.  V.  Paris,  28  fév.  1867  {J.  Av., 
t.  92  [18671,  art.  1068,  p.  24G),  et  la  note.  An.  Harkl. 
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Art.  1242.  —  AGEN  (2«  ch.).  12  juillet  1867. 

Ordre^  distribution  judiciaire,  jugeme:^t,  appel,  avoué,  domicile, 
significatio.n,  nullité. 

L'appel  du  jugement  qui  règle  la  distribution  d'un  prix 
d'immeubles  au  cas  où,  il  y  a  moins  de  quatre  créoTiciers 
inscrits  est  nul,  s'il  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué  de  l'in- 
timé, au  lieu  de  l'être  au  domicile  réel  de  ce  dernier  (L.  21 
mai  1858,  art.  7G2  et  773  ;  G. P.C.,  art.  456). 

(Vayssié  C.  Rodes), — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  762,  G. P.C.,  qui  prescrit  de  signi- 
Jier  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  d'ordre,  non  au  domicile 
de  l'iniimé,  mais  à  celui  de  l'avoué  constitué,  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  le  règlement  d'ordre  a  lieu  par  voie  d'attribution;  —  Attendu 
qu'il  s'agit  au  procès  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Gourdon, 
qui,  à  raison  de  l'existence  de  moins  de  quatre  créanciers  inscrils  ,  a 
statué  à  l'audience,  par  distribution  directe,  à  la  date  du27  juin  1806  ; 
Attendu  que  l'appel  relevé  contre  ce  jugement  a  éié  signilié  le  23  no- 
vembre, au  domicile  de  l'avoué,  alors  qu'il  aurait  dû  l'être  au  domi- 
cile réel  deja  partie  intimée,  suivant  les  règles  de  la  procédure  som- 
maire adoptée  comme  base  de  la  poursuite,  aux  ternies  de  l'art.  77.'î. 
C.l'.C,  qui  ne  renvoie  pas  à  l'art.  702  dérogeant  au  droit  commun 
en  matière  de  signification  d'appel  ;  —  Attendu  que  la  signification  de 
l'acte  d'appel  à  personne  ou  à  domicile  dans  les  délais  de  la  loi  est 
prescrite  par  l'art.  4;j(),  même  Code,  à  peine  de  nullité,  à  moins  d'une 
exception  formelle  ou  d'une  modification  spéciale  qui  ne  se  présentent 
pas  dans  l'espèce  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  fin  de  non-recevoir 
soutenue  par  les  mariés  Rodes  et  autres  intimés  est  fondée ,  et  que 
c'est  le  cas  de  l'accufillir  ;  —  Déclare  non  recevable  l'appel  des  ma- 
riés VaysBié,  etc. 

MM.  Imberdis ,  prés.;  Donnodevie,  av.  gén.;  (Jladi  et 
Broeq,  av. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  Cass,  16  juill.  1866  (7.  At., 
l.  92  II867J,  arl.  964,  p.  16),  et  la  note. 


Art.  1243.  —  CASSATION  (ch.  civ.).  20  août  1807. 
Appel,  ouuo.nnance  de  référé,  amende  de  fol  appel,  consignation. 

L'appel  d'une  ordonnance  de  référé  est,  comme  l'appel  de 
tout  jugement  en  matière  civile,  soumis  à  la  consignation 
préalable  de.  l'amende  de  fol  appel  (Décl.  21  mars  1671  ;  L.  16 
juin  1824,  art.  10  ;  C.P.C,  art.  471  et  809). 

T.  IX. — 3"  s.  10 
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(Enregistrement  C.  Gillotte). 

Le  8  juill.  1865,  jugement  du  tribunal  de  Constantine  qui 
le  décide  en  sens  contraire  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  question- soulevée  est  celle  de  savoir  si  les  ordon- 
nances de  référé  sont  soumises  à  la  consignation  de  l'amende  de  fol 
appel,  et  si,  par  suite  du  défaut  de  consignation,  l'avoué  a  commis 
une  contravention  ;  —  Attendu  ,  en  droit ,  qu'aucune  disposition  de 
la  loi  ne  prescrit  la  consignation  de  l'amende  de  fol  appel ,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'appel  d'une  ordonnance  de  référé  ;  —  Attendu  qu'on  ne 
saurait,  en  matière  d'amende,  et  sans  un  texte  précis,  procéder  par 
assimilation;  que  c'est  à  tort  que  l'administration  voit  dans  une  or- 
donnance de  référé  un  véritable  jugement  ;  que  si  quelquefois  les 
décisions  de  ce  genre  peuvent  avoir  ce  caractère  ,  le  doute  n'est  pas 
permis  lorsqu'on  considère  l'ordonnance  de  référé  qui  donne  lieu  à 
la  difficulté  actuelle  ;  que ,  en  effet ,  cette  ordonnance  ne  prononce 
qu'une  mesure  provisoire  ,  c'est-à-dire  un  sursis  à  des  poursuites,  et 
ne  décide  aucune  condamnation  ;  —  Attendu  que  l'amende  de  fol  ap- 
pel n'étant  pas  due,  la  contravention  n'existe  pas.  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement,  par  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  pour  violation  de  la  déclaration  du 
21  mars  1671,  des  art.  /»  et8  de  l'arrêté  du  10  flor.  an  xi,  el 
de  Tart.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Vu  la  déclaration  du  roi  du  21  mars  1671  et  l'art.  10 
de  la  loi  du  16  juin  1824  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi 
ci-dessus  visées  qui  prescrivent ,  sous  peine  d'une  amende  de  SO  fr., 
la  consignation  préalable  de  l'amende  de  fol  appel ,  sont  générales  el 
absolues  ,  et  s'appliquent  à  tout  appel  civil  sans  distinction  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  809,  C.P.C.,  les  décisions  rendues  en 
référé  reçoivent  indistinctement  la  dénomination  d'ordonnances  ou 
de  jugements  ;  qu'elles  sont  susceptibles  d'appel  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi ,  et  qu'elles  réunissent  ainsi  tous  les  caractères  des  juge- 
ments auxquels  se  réfère  l'art.  471,  même  Code;  —  D'où  il  suit 
qu'en  déchargeant  le  défendeur  de  la  contrainte  décernée  contre  lui 
sur  le  fondement  que  les  ordonnances  de  référé  ne  sont  pas  soumises 
à  la  consignation  de  l'amende  de  fol  appel,  le  jugement  attaqué  a  for- 
mellement violé  les  lois  ci-dessus  visées  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Mercier,  rapp.;  Blanche,  av.  géu. 
(concl.  conf.);  Fournier  elLehmann,  av. 

Note. — L'amende  de  fol  appel  est  commune  à  tous  les 
appels.  Ainsi,  d'une  part,  quelle  que  soit  la  dénomination 
sous  laquelle  est  connue  la  décision  judiciaire  frappée  d'ap- 
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pcl,  qu'il  s'agisse  d'une  ordonnance  de  référé  ou  d'un  ju- 
gement de  justice  de  paix  ou  de  tribunal  de  première  instanco 
(commercial  ou  civil),  il  y  a  lieu  à  cousifination  préalable  de 
l'amende  de  fol  appel.  L'appel  des  ordonnances  de  référé  ne 
saurait  comporter  aucune  exception  ;  elles  sont,  en  elfet,  de 
véritables  jugements  ;  elles  ne  durèrent  des  jugements  ordi- 
naires qu'en  ce  qu'elles  ne  sont  que  provisoires  et  ne  préjudi- 
cient  en  rien  au  principal  (l)ebelleyme,  Ord.  sur  réf.,  t.  1"", 
p.  420).  D'autre  part,  le  caractère  de  la  cause  importe  peu 
également;  l'obligation  de  consigner  l'amende  dont  il  s'agit 
existe  aussi  bien  dans  les  aiïaires  sommaires  que  dans  les 
affaires  ordinaires  (Carré,  Lois  de  la  pr  ne  éd.  ^  quest.  1692. 
Adde  Cass.  10  janv.  1838  :  J.Av.,  t.  54  [1838],  p.  199).  L'ap- 
pelant ne  saurait  donc  en  être  affranchi  parce  que  l'instance 
d'appel  en  matière  de  référé  aurait  le  earactère  de  cause  som- 
maire. Ad.  h. 


Art.  1244.  —AGEN  (1^^  ch.),  2j  juillet  1866. 

I.  Désistement,  exploit,  partie,  signatuiie,  nullité. 

II.  Référé,  locataire,  enlèvement,  interdiction,  urgence. 

L  Est  7iul  le  désistement  signifié  par  acte  d''huissier,  lors- 
qu'il n'est  pas  signé  par  la  partie  (C.P.C,  art.  402). 

IL  Le  juge  des  référés  ne  petit  interdire  an  locataire  d'en  U-- 
rer,  pendant  la  durée  du  bail,  dans  les  lieux  loués,  t(nis 
objets  quelconques,...  alors  surtout  que  cette  interdiction  n''xt 
justifiée  par  aucun  motif  d'urgence  (C.P.C,  art.  806). 

(DeCortade  C.  Coinm.  de  Lecloure). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touclie  la  validité  du  désistement  du  siuur. 
Cortade  :  —  Attendu  que  la  renonciation  à  l'appf^l  sur  rordoninnc^ 
de  réff^ré  en  ditte  du  27  juin  18<j(.i ,  signifiée  par  acte  d'huissier  ,  uo 
porte  pas  la  signature  du  sieur  de  Cortade,  et  que  l'art.  402,  C.P.t]., 
exige,  pour  la  validité  du  désistement,  la  signalurt^  de  la  partie  eu  de 
son  mandataire  ;  que  cette  disposition  n'est  pas  limitative  au  cas  d'un 
désistement  signifié  d'avoué  à  avoué  ,  mais  s'applique  par  iJentilé  dr 
raison  et  à  fortiori  au  désistement  notifié  par  huissier;  que  l'on  ron- 
roit  bien  qu'un  pared  acte,  ayant  pour  résult.it  l'abandon  d'un  liroil 
et  constituant  une  vi'-ritable  aliénation,  no  puisse  s'accomplir  valable- 
ment sans  la  signature  et  l'assenlimeiit  exprès  de  la  partie  au  nom  de 
laquelle  il  est  signifié  ;  —  D'où  il  suit  que,  dans  l'espèce  ,  le  désiste- 
ment dont  on  se  prévaut  contre  le  sieur  de  Cortade  n'est  pas  régulier 
Pt  doit  être  considéré  comme  nul  et  non  avenu  ; 

Sur  la  seconde  lin  de  non-recevoir ,  tirée  du  défaut  de  griefs  dans 
l'ordonnance  de  référé,  objet  de  l'appel  :  —  Attpndu  qu'elle  fait  do- 
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fense  au  sieur  de  Cortade,  preneur,  d'enlever  tous  objets  quelconques 
dans  le  collège ,  dirige  par  lui  depuis  le  bail  de  1857  ;  que  cette  me- 
sure, que  rien  ne  motivait,  est  une  atteinte  grave  aux  droits  et  à  la  li- 
berté du  sieur  de  Cortade  ;  que  le  bail  n'expire  que  le  l"''  septembre 
prochain,  et  que  jusqu'à  cette  époque  il  peut  disposer  comme  il  l'en- 
tendra de  tout  ce  qui  est  dans  l'établissement  pour  les  besoins  du 
service,  pourvu  qu'il  rende  alors  les  meubles  portés  dans  l'inven- 
taire dressé  entre  les  parties  au  commencement  du  bail  ;  —  Attendu, 
d'autre  part,  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé  que  dans  les  cas  d'urgence; 
qu'on  ne  signale  aucun  motif  d'urgence  dans  la  cause  ;  que  le  sieur  de 
Cortade  est  un  homme  des  plus  honorables,  offrant  toutes  les  garanties 
désirables  sous  le  rapport  de  la  solvabilité  et  de  la  déliciitesse  ;  qu'il 
ne  doit  rien  et  ne  devra  rien  au  1"  septembre  à  la  commune  de  Lec- 
taure  ;  qu'au  contraire,  c'est  la  commune  qui  lui  sera  redevable  d'une 
somme  considérable  ;  que  le  déplacement  d'une  simple  boiserie,  effec- 
tué par  le  sieur  de  Cortade ,  ne  motivait  aucunement  la  mesure  ex- 
traordinaire provoquée  contre  lui  par  la  commune  ,  et  qu'en  cet  état 
cette  mesure  ne  peut  sortir  à  effet  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

3IM.  Sorbier,  l*"' prés.;  Drème ,  1"  av.  gén.j  Dayrem  (du 
barreau  de  Lecloure)  et  Gladi,  aV; 

Note.— La  questiou  de  savoir  si  le  désistement  signifié  par 
acte  d'huissier  doit,  comme  lorsqu'il  est  signifié  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  être  signé  de  la  partie,  pour  être  valable, 
est  controversée.  Mais  la  jurisprudence  s'est  le  plus  générale- 
ment prononcée  pour  la  solution  affirmative,  qui  paraît  devoir 
définitivement  prévaloir.  V.  Caen,  o  mai  1864  (/.  Ad.,  t.  90 
[1865],  art.  614,  p.  139),  et  nos  observations. — Jugé,  au  con- 
traire, en  matière  commerciale,  que  le  désistement  peut  être 
donné  verbalement.  V.  Cass.  10  juill.  1867  (arrêt  qui  suit),  et 
la  note. 

(^uant  à  la  seconde  solution,  elle  est  incontestablement 
exempte  de  toutes  critiques.  Sans  doute,  le  juge  des  référés 
peut  bien  interdire  l'enlèvement  par  le  locataire,  pendant  le 
cours  du  bail,  d'aucun  des  meubles  ou  objets  mobiliers  gar- 
nissant les  lieux  loués;  mais  c'est  à  la  condition  que  cet  en- 
lèvement peut  être  préjudiciable  au  bailleur,  et  que,  à  défaut 
d'autres  garanties  présentées  par  le  locataire,  il  y  a  urgence  à 
l'empêcher  pour  la  conservation  des  droits  du  bailleur.  Or, 
aucune  de  ces  conditions,  en  dehors  desquelles  ne  peut  s'exer- 
cer le  pouvoir  qui  appartient  au  juge  des  référés  d'interdire 
l'enlèvement,  ne  se  rencontrait  dans  l'espèce,  ainsi  que  le 
constatent,  d'une  manière  complètement  suffisante,  les  motifs 
de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Agen  rapporté  ci-dessus.  C'est  donc 
avec  raison  que  cet  arrêt  a  annulé  l'ordonnance  du  juge  des 
référés.  Ad.  H. 
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Art.  1245.  —  CASSATION  (ch.  req.),  10  juillet  1867. 
Désistement,  matière  commerciale,  désistement  verbal. 

Le  désistement  d'une  instance  en  matière  commerciale  peut 
être  donné  verbalement  (C.P.C.,  art.  402). 

(Adet  C.  Vincendeau).— Arrêt. 

La  Cour  ; — Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  :— Attendu,  en  droit, 
que  l'art.  402.  C.P.C,  ne  règle  la  forme  du  désistement  que  pour  les 
actions  portées  devant  les  tribunaux  civils  ;  qu'aucune  loi  n'a  réglé 
le  mode  de  désistement  des  instances  soumises  à  la  juridiction  com- 
merciale ;  qu'en  conséquence,  en  matière  de  commerce,  le  juge  peut 
tenir  pour  régulier  le  désistement  donné  même  verbalement  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  qu'il  est  constaté  par  les  qualités  du  jugement  attaqué 
ft  par  le  jugement  lui-même  que  la  demanderesse  en  cassation  a  ex- 
pressément reconnu  s'être  désistée  à  l'amiable  de  faction  dirigée  par 
elle  contre  le  défendeur  éventuel  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est 
également  établi  par  les  qualités  du  jugement ,  qu'à  l'audience  du 
23  mars  18G6,  à  laquelle  la  cause  avait  été  renvoyée  pour  être  procédé 
à  une  enquête  ordonnée  par  un  jugement  précédent,  sur  la  demande 
de  Vincendeau,  celui-ci ,  concluant  le  premier  et  avant  que  la  deman- 
deresse eût  déclaré  persister  dans  sa  demande  principale,  a  demandé 
acte  du  désistement  verbalement  donné  par  la  demanderesse  ;  que  ces 
conclusions  constituaient  une  acceptation  dudit  désistement ,  accepta- 
tion utilement  faite  avant  toute  rétractation  de  ladite  demanderesse; 
—  D'où  il  suit  que  le  second  moyen  manque  en  fait  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Ven- 
dôme du  23  mars  1866,  etc. 

MM.Bonjean,  prés.;  Heniiol,  lapp.;  Savary,av.  gén.  (concl. 
conf.)  j  Bozérian,  av. 

Note. — Il  a  été  décidé,  par  arrcl  de  la  Cour  de  Paris  du  25 
mars  1814  (V.  J.  Av.,  t.  4,  p.  586,  v"  Arbitrof/c,  n»  5'J),  que 
«(  l'art.  402,  C.P.C,  ne  saurait  s'appliquer  au  désistement  des 
demandes  formées  devant  les  tribunaux  de  commerce,  puisque 
le  ministère  d'avoué  n'y  existe  pas  ».  —  Dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  le  désistement  de  la  demande  formée  devant  le  tribunal 
de  commerce  avait  été  signilié  par  acte  exlrajudiciaire  non 
signé  de  la  partie,  et  la  (Itinr  de  Paris  l'a  néanmoins  déclaré 
valable. — Toutefois,  M.  Orillard,  Compél.  et  proccd.  des  irib. 
de  comm.,  n"  8il,  pense  que  le  désistement  par  acte  exlraju- 
diciaire, en  matière  commerciale,  doit  être  signé  par  la  par- 
tie, par  application  de  l'art.  402,  C.P.C  — Ne  doit-on  pas  con- 
clure de  là  que,  à  plus  forte  raison,  dans  l'opinion  de  cet 
auteur,  le  désistement  ne  devrait  pas  être  déclaré  valable  s'il 
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étiiil  donné  verbalement? —  Du  reste,  en  matière  civile,  il  ne 
semble  plus  douteux  que  le  désistement  signifié  par  acte 
d'huissier  doive  être  signé  par  la  partie.  V.  Agen,  Si5  juill. 
1866  (arrêt  qui  précède),  et  la  note.  Ad.  H. 


Art.  1246.  --  CASSATION  (ch.  civ.),  17  décembre  1867. 
Vente   de  biens  de  mineurs  ,    avis   de    parents  ,    homologation  , 

TRIBUNAUX,    POUVOIR,   DÉSIGNATION   d'oFFICE. 

Le  pouvoir  conféré  parla  loi  aux  tribunaux  de  déterminer, 
lorsqu'ils  homologuent  l'avis  du  conseil  de  famille  exigé  pour 
l'aliénation  de  biens  de  mineurs^  la  mise  à  prix  des  immeubles 
désignés  pour  être  vendus  et  les  condilions  de  la  vente,  ne  les 
autorise  pas  à  substituer  à  ces  immeubles  d'autres  immeubles 
que  le  conseil  de  famille  a,  sur  la  proposition  du  tuteur,  jugé 
opportun  de  conserver,  et  à  en  ordonner  d'office  la  vente 
(C.  Nap.,  art.  457  et  458;  C. P.C.,  art.  95?.,  954  et 955). 

(Moullin  de  la  Blanchère). —  Arrêt. 
La  Cour  ;  — Vu  les  art.  457  et  458,  C.  Nap.,  953,  954  et  955, 
C.P.C.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles ,  le  tuteur  ne  peut 
aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  d'un  mineur  ou  d'un  interdit 
qu'après  la  double  formalité  d'un  avis  des  parents  et  de  l'homologation 
de  cet  avis  par  la  justice;  —  Attendu  que  selon  l'art.  953,  C.P.C.^ 
le  conseil  de  famille  doit  énoncer  la  nature  des  biens  et  leur  valeur 
approximative;  que,  suivant  les  art.  954  et  955,  le  tribunal,  en  liomo- 
loguant  l'avis  de  parents ,  détermine  la  mise  à  prix  des  immeubles  à 
vendre  et  les  conditions  de  la  vente  ;  —  Mais,  attendu  que  ce  pouvoir 
donné  par  la  loi  aux  tribunaux  ne  peut  les  autoriser  à  se  substituer 
au  tuteur  et  au  conseil  de  famille,  et  à  ordonner  d 'office  la  vente 
d'immeubles,  que,  suivant  la  proposition  du  tuteur,  le  conseil  de  fa- 
mille a  jugé  opportun  de  conserver;  —  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant 
la  vente  d  immeubles  autres  que  ceux  désignés  par  la  tutrice  et  le 
conseil  de  famille  des  mineurs  Moullin  de  la  Blanchère,  l'arrêt  atta- 
qué a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  articles  ci-dessus  vi- 
sés ;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  13  avril 
1866,  etc. 

MM.  Troplong,  l'>"prés.;  Blanche,  av.  gén.'  (concl.  conf.); 
Guyot  et  Bosviel,  av. 

Observations. — La  Cour  de  cassation  (ch.civ.)  s'est  déjà 
prononcée  dans  le  même  sens  par  arrêt  du  9  fév.  1863,  dont 
l'arrêt  qui  précède  reproduit  presque  littéralement  ies  termes. 
Lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation  d'immeubles  de  mineurs, 
l'unique   mission  du  tribunal,  quand  il  homologue  l'avis  de 
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parents  exigé  p.ir  les  art.  457  et  'i58,C.Nap.,  consiste  à  déter- 
minerla  mi>e  à  prix  des  immeubles  que  le  conseil  de  lamillo, 
d'accord  avec  le  tuteur,  a  cru  devoir  designer  à  cet  effet,  et  les 
conditions  de  la  vente;  il  ne  peut  apporter  aucun  changement, 
aucune  modification  à  ladésignation  admise  par  le  conseil  de 
famille,  que  la  loi  a  investi  du  droit  exclusif  de  faire  cette 
désignation,  soit  en  la  restreignant,  soit  en  substituant  à  l'un 
des  immeubles  désignés  un  autre  immeuble.  Dans  l'espèce 
de  l'arrcl  rapporté  ci-dessus,  la  Cour  d'Angers,  sur  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  civil  du  Mans  qui  avait  homologué  la 
délibération  du  conseil  de  famille,  avait,  eu  infirmant  ce  ju- 
gement, écarté  l'avis  de  la  majorité  du  conseil  et  adopté  celui 
de  la  minorité.  Au  contraire,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  0  fév.  1863,  laCour  de  Dijon,  sur  l'appel 
du  jugement  du  tribunal  de  Beaune,  qui  avait  également  ho- 
mologué la  délibération  du  conseil  de  famille,  et  en  l'infir- 
mant, ne  s'était  pas  même  conformée  à  l'avis  de  la  minorité; 
elle  avait  pris  l'initiative  de  nouvelles  mesures.  Dans  les  deux 
cas,  il  y  a  exc<''S  de  pouvoir  dans  la  substitution  des  mesures 
oidonnées  par  la  Cour  impériale  à  celles  qui  ont  été  délibé- 
rées et  admises  par  le  conseil  de  famille,  ou  d'immeubles 
autres  que  ceux  qui  avaient  paru  au  conseil  de  famille  devoir 
être  vendus  de  préférence.  En  infirmant  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  la  Cour  impériale  ne  peut  que  refuser  d'ho- 
mologuer la  délibération  du  conseil  de  famille.  Ad.  H. 


Art.  1247.  —  PAU  (l"ch.),  18  février  1867. 

Enquête,   jlgement,    appel,   arrêt  confirmatif  ,   avoué   d'appkl, 
signification,  nullité,  effets,  e.nqléte  nouvelle. 

Lorsqu'un  jugpment  ordonnant  une  enquête  a  été  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel  et  suivi  d'un  arrêt  confirmatif,  l'en- 
quête est  nulle,  a'<7  y  a  été  procédé  après  la  signification  de 
l'arrêt  confirmatif  à  l'avoué  d'appel,  sans  que  cette  siauifica- 
lion  ait  été  faite  à  l'avoué  de  première  instance,  signilication 
qui, seule,  peut  faire  courir  le  délaipour  commencer  l'enquête 
(C.rC,  art.  147,  257  et  472). 

L'annulalion  de  l'enquête  en  ce  cas  remet  les  parti- s  nu 
même  et  semblable  état  qu'avant  la  signification  de  l'arrêt 
confirmatif.  Ainsi,  chacune  d^ elles  a  encore  le  droit  de  procé- 
der, conformément  à  la  loi,  à  une  enquête  nouvelie.  UiqwUc 
peut,  au  surplus,  être  ordonnée  d'office,  en  vertu  de  l'art.  254, 
C.P.C. 

(Etat  C.  Duverdier  et  consorts). 

Sur  l'appel,  interjeté  par   l'Etat,  du  jugement  du  tribunal 
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civildeBayonuedu9avril  1866,  qui  avait  rejeté,  dans  l'espèce, 
la  demande  en  nullité  de  l'enquête,  M.  le  1"  avocat  général 
Lespinasse  a  conclu  à  l'infirmation  du  jugement  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

«  Suivant  la  règle  commune  à  toute  décision  judiciaire, —  a  dit  ce 
magistrat, — le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  ne  peut  être  exé- 
cuté qu'ciprés  avoir  été  sigailié  à  l'avoué  de  la  partie  qui  succombe. 
Comme  il  ne  s'agit  que  d'une  mesure  d'instruction,  celle  signification 
suflBt,  parce  que  l'exécution  ne  touche  point  au  fond  du  litige,  et  que 
la  loi  impose,  en  cette  matière,  un  surcroît  de  célérité. 

«  La  signification  dont  il  s'agit  produit  un  double  effet.  Elle  rem- 
plit le  vœu  de  l'art.  147,  C.P.C;  elle  sert,  de  plus,  à  marquer  le 
point  de  départ  du  délai  de  huitaine,  dans  lequel  doit  être  commen- 
cée la  contraire  enquête  du  défendeur,  aussi  bien  que  l'enquête  du 
poursuivant. 

«  L'appel  suspend  ce  délai,  et  la  procédure  pour  l'audition  des  té- 
moins ne  peut  être  reprise  qu'après  l'arrêt  confirmatif. 

«  A  qui  cet  arrêt  sera-t-il  notifié  ?  Le  bon  sens  répond  :  à  l'avoué 
de  première  instance,  qui  doit  combattre  l'enquête  directe  par  la 
preuve  contraire.  11  faut  bien  qu'il  soit  averti,  puisque  le  délai  pour 
mettre  en  œuvre  le  moyen  de  défense  dont  il  est  chargé  doit  courir  du 
jour  de  l'assignation. 

«  On  objecterait  en  vain  que  l'avoué  de  première  instance  pourrait 
recevoir  une  communication  officieuse  de  son  collègue  près  la  Cour 
d'appel.  Les  lois  de  la  procédure  n'admettent  pas  de  semblables  équi- 
poUents.  Tout  doit  s'accomplir  au  grand  jour  et  officiellement,  afin 
qu'aucune  surprise  ne  soit  possible. 

«  Au  point  de  vue  de  l'équité,  cette  solution  n'est  pas  moins  évi- 
dente. Si  la  notification  n'était  faite  qu'à  l'avoué  d'appel,  la  partie  qui 
poursuit  l'enquête  pourrait  immédiatement  la  faire  ouvrir  par  son 
avoué  de  première  instance,  laisser  écouler  les  huit  jours  fixés  par 
l'art.  237  pour  commencer  l'enquête  contraire  et  ne  donner  l'éveil  à 
son  adversaire  que  lorsqu'il  serait  déchu  de  son  droit. 

«  Et,  chose  remarquable,  l'avoué  de  première  instance  du  défen- 
deur ainsi  forclos,  sans  avoir  été  mis  en  demeure,  serait  cependant. 
aux  termes  de  l'art.  293,    responsable  de  son  inaction. 

«  A  ces  considérations,  dont  tout  le  monde  reconnaît  la  justesse,  on 
oppose  un  seul  argument. 

<(  La  loi,  dit-on,  n'a  pas  prescrit  la  notification  de  l'arrêt  à  l'avoué 
de  première  instance.  On  ne  peut  ajouter  aux  formalités  qu'elle  im- 
pose, ni  surtout  créer  une  nullité  qu'elle  n'a  point  édictée  (C.P.C, 
art.  1030). 

«  A  notre  avis,  il  y  a  deux  textes,  au  lieu  d'un,  pour  résoudre  la 
question  proposée. 
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«  C'est  d'abord  l'art.  257,  C.P.C.  Il  fait  courir  le  délai  de  l'enquête 
à  partir  de  la  notification  da  jugement.  Que  faut-il  entendre  par  ce 
mol  jugement?  Est-ce  uniquement  l'acte  émané  du  tribunal  et  ordou- 
nant  l'interlocutoire?  N'est-ce  pas  plutôt  la  décision,  iiprt's  laquelle  il 
sera  permis  d'ouvrir  l'enquête,  c'esl-à-dirc,  en  cas  d'appel,  l'arrèl 
cohfirmalif  ? 

«  C'est  donc  cet  arrêt  qu'il  faut  notifier  à  l'avoué  de  première 
instance.  Cette  conséquence  est  d'autant  plus  certaine,  que  le  titre 
de  l'appel  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  à  ce  sujet,  et  se 
réfère,  pour  les  détails  de  la  procédure,  aux  règles  prescrites  pour  les 
tribunaux  inférieurs. 

«  Le  second  texte  que  nous  invoquons  est  l'art.  47â.  Il  renvoie  aux 
premiers  juges  l'exécution  de  l'interlocutoire  confirmé  ;  il  confère 
donc  aux  avoués  de  première  instance  le  droit  exclusif  du  procéder  à 
l'enquête  et  d'y  défendre.  Mais  le  prélude  indispensable  de  cette  exé- 
cution est  la  notification  de  l'arrêt  sans  laquelle  le  délai  pour  ouvrir 
l'enquête  ne  pourrait  commencer  à  courir.  Si  ce  n'est  pas  l'exécufion 
proprement  ditCj  c'est  un  agissement  qui  doit  nécessairement  la  pré- 
céder, qui  s'y  rattache  d'une  manière  intime,  et  qui  ne  peut  ration- 
nellement être  accompli  que  par  le  mandataire  officiel  chargé  de  pré- 
parer l'audition  des  témoins.  » 

AHRÊT. 

La  Corn  ;  —  Attendu  que  la  contestation  primitivement  engagée 
devant  le  tribunal  civil  deBayonne,  entre  l'État,  d'une  part,  et  Lmilc 
Duverdier  et  consorts,  de  l'autre,  avait  pour  objet  la  propriété  de 
certains  quais,  cales  et  terrains,  situés  à  Saint-Esprit,  sur  les  bords 
de  l'Adour;  —  Que,  par  jugement  du  2.3  juin  J80;^,  le  tribunal 
admit  Duverdier  et  les  autres  parties  à  prouver  des  faits  de  possession 
pouvant  servir  de  base  à  la  prescription  trentenaire,  et  réserva  la 
preuve  contraire  nu  préfet  représentant  l'État;  —  Que,  sur  l'appel 
interjeté,  le  27  juillet,  par  ce  dernier,  intervint,  le  8  fév.  ISo'i,  un 
arrêt  confirmatif  de  la  décision  des  premiers  juges;  —  Que,  le  20  avril 
suivant,  cet  arrêt  fut  signifié  par  l'avoué  de  Duverdier  et  consorts  à 
l'avoué  de  l'État  devant  la  Cour,  et,  le  27  juin,  au  préfet  en  personne  ; 
—  Que  le  juge-commissaire,  par  une  ordonnance  en  date  du  23  avril, 
fixa  l'ouverture  de  l'enquête  au  A  juillet  suivant  ;  —  Que  les  parties 
deTouzet  firent  entendre  leurs  témoins  les 4  et  (i  de  ce  mois;  celle  de 
Danin  n'en  produisit  aucun,  mais  se  réserva  le  droit  de  demander 
plus  tard  la  nullité  de  l'enquête;  —  Attendu  qu'à  l'audience  du 
i>  avril  1S()(),  les  parties  revinrent  devant  le  tribunal,  et  que  l'Étal 
conclut  à  la  nullité  de  l'enquête  des  parties  de  Touzet,  se  fondant  sur 
ce  que  l'arrêt  du  8  fév.  I86i  n'avait  pas  été  signifie  à  son  avoué  de 
première  instance;  que,  dès  lors,  cette  signification  devait  être  con- 
sidérée comme  non  avenue;  mais  que  le  Tribunal  déclara  ces  conclu- 
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sions  mal  fondées  ;  —  Attendu  que  la  partie  de  Daraii  a  interjeté  appel 
de  ce  jugement;  qu'elle  peisisteàexciper  devant  la  Cour  de  la  nullité 
de  l'enquête  des  i  et  G  juill.  iSC^/^  ;  qu'elle  demande,  en  conséquence, 
que  les  parties  soient  renvoyées  devant  le  juge-commissaire  à  l'efTet 
de  produire  leurs  témoins  respectifs; 

Attendu,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  2o9,  C.P.C,  si  l'enquête  est 
faite  au  même  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou  dans  la  distance 
de  trois  myriamètres,  elle  sera  commencée  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  signification  â  avoué,  à  peine  de  nullité;  que  l'article  précité  ne 
prévoit  pas  le  cas  où  le  jugement  ordonnant  l'enquête  est  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel  et  suivi,  comme  dans  l'espèce,  d'un  arrêt  confirmatif  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  à  cet  égard  la  pensée  du  législa- 
teur; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  472,  C.P.C. ,  si  le  jugement  est 
confirmé,  l'exécution  appartiendra  au  tribunal  dont  est  appel  ;  —  Que, 
dans  la  cause  actuelle,  c'est  à  l'avoué  de  première  instance  quil  appar- 
tient de  faire  tous  les  actes  relatifs  à  l'enquête;  qu'il  paraît  donc  tout 
naturel  que  l'arrêt  confirmatif  lui  soit  signifié,  puisque  la  proiéilure 
suspendue  par  l'appel  va  reprendre  son  cours  devant  le  tribunal  et 
que  le  sort  ultérieur  du  litige,  quant  aux  diligences  judiciaires,  est 
exclusivement  confié  aux  soins  de  l'avoué  de  première  instance; 
c'est  lui  qui  doit  agir,  c'est  Jonc  lui  qu'il  faut  mettre  en  demeure  de 
veiller  sans  retard  aux  intérêts  de  son  client;  —  Que  la  loi  ne  s'en 
rapporte  pas  à  la  vigilance  personnelle  de  la  partie  elle-même,  puis- 
qu'une signification  adressée  k  celle-ci  ne  tiendrait  pas  lieu  de  celle 
qui  doit  être  faite  à  son  avoué;  il  importe,  des  lors,  que  son  man- 
dataire légal  en  première  instance  soit  directement  averti  du  moment 
où  il  doit  instrumenter  devant  le  juge-commissaire;  —  Que  ce  qui 
confirme  cette  interprétation,  c'est  la  brièveté  du  délai  accordé  par 
l'art.  257  ;  car  il  exige,  à  peine  de  nullité,  que  l'enquête  soit  com- 
mencée dans  le  délai  de  huitaine  du  jour  de  la  signification;  qu'il  est 
difficile,  en  rapprochant  ces  dispositions,  d'une  part,  la  déchéance 
rigoureuse  qui  menace  la  partie,  de  l'autre,  la  nécessité  de  recourir  à 
l'avoué  de  première  instance  pour  tous  les  actes  de  l'enquête,  de  ne 
pas  y  voir  l'obligation  d'adres.ser  à  ce  dernier  la  signification  de  l'arrêt, 
pour  qu'il  soit  en  mesure  de  sauvegarder  au  plus  tôt  les  droits  de  son 
client;  —  Que  l'art.  'Ii7,  C.P.C,  aux  termes  duquel,  s'il  y  a  avoué 
en  cause,  le  jugement  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié 
à  avoué,  à  peine  de  nullité,  renferme  une  disposition  générale  pres- 
crivant l'accomplissement  d'une  formalité  préalable  à  l'exécution  des 
jugements,  mais  ne  s'occupe  nullement  du  point  de  savoir  si,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  la  signification  doit  être  faite  à  l'avoué  de  première 
instance  ; 

Considérant  que  l'annulation  de  l'enquête,  par  le  motif  qui  vient 
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d'être  Jiscuté,  remettra  les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'avant 
la  signitication  du  iO  avril  1864,  puisque  le  délai  de  l'enquête  ne  peut 
(•ourir  qu'à  partir  d'une  signification  régulière  qui  n'a  p.is  eu  lieu  : 

—  Qu^en  admettant  que  la  signification,  à  partir  du  27  juin,  pût,  en 
principe,  remplacer  celle  qui  est  prescrite  par  l'art.  237,  C  P.C..  elle 
a  été  faite,  dans  l'espèce,  après  l'ouverture  irrégulière  de  l'eiiquéle  ;  — 
Qu'il  suivrait  de  là  que  chacune  des  parties  en  cause  a  encore  le  droit, 
en  se  conformant  à  la  loi,  de  se  prévaloir  de  l'enquête  ordonnée  par  le 
jugement  du  tribunal  de  Rayonne  confirmé  par  l'arrêt  du  8  lév.  18G4; 

—  Qu'aujourd'hui  la  partie  de  iJaran  ne  reproduii.  pas  les  conclusions 
par  lesquelles,  devant  le  tribunal,  elle  demandait  que,  par  applicjtion 
de  Tari.  29.'{,  (1.  P.  C,  les  conclusions  subsidiaires  de  ses  parties 
adversaires  tendant  à  une  enquête  nouvelle  fussent  repoussées;  — 
Mais  que,  au  surplus,  la  (^our  peut,  en  vortu  de  l'art.  25i,  G. P.C., 
(irdonner  d'olFice  la  preuve  des  faits  articulés  devant  lespremiers  juges, 
et  qu'il  y  a  lieu,  pour  elle,  dans  la  circonstance  présente,  d'user  de 
cette  faculté  ; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  de  l'appel  interjeté  du  jugement  du 
tribunal  civil  de  Bayonne,  en  date  du  9  avril  1805,  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé_,  bien  appelé;  réforme  ledit  jugement,  et,  procédant  par  nouveau, 
déclare  nulle  et  sans  effet  l'enquête  des  4  et  6  juill.  1804  ;  remet  les 
parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  se  trouvaient  avant  ladite 
enquête;  pour  procéder  conformément  à  la  loi,  ordonne,  au  besoin, 
d'office,  que  lesdites  enquêtes  auront  lieu  devant  le  même  juge-com- 
missaire, qu'elles  commencenjut  dans  le  mois  de  la  signification  du 
présent  arrêta  l'avoué  de  première  instance;  condamne  les  parties  de 
Touzetau.ic  frais  de  l'enquête  annulée  par  le  présent  arrêt,  ainsi  qu'aux 
dépens  de  l'incident  en  première  inst:ince  et  en  appel,  etc. 

MiM.  de  Romeuf,  l'^'prés.;  Lespinasse,  l"  av.  gén.  (concl. 
conf.);  Oustalet  et  Forest,  av. 

Noie.  —  Si  la  siiiinification  de  l'arrèl  confirmalif  à  l'avoué 
de  première  instance  peut  seule  l'aire  courir  le  délai  pour 
commencer  'ou  pour  continuer)  l'enquête,  il  eu  lésulle  néces- 
sairement que  l'enquèle  est  nulle  à  défaut  de  cette  significa- 
tion et  lorsqu'il  y  a  été  procédé  en  suile  de  la  signification  de 
l'arrêt  confirmalif  faiteà  l'avoué  d'appel  seulement.  Du  reste, 
il  est  presque  unanimement  admis  i)ar  la  doctrine  el  la  ju- 
risprudence que  le  délai  pour  commencer  l'enquête  ne  peut 
courir  que  du  jt»ur  de  la  signification  de  l'arrêt  confirmalif  à 
l'avoué  de  première  instance,  el  f|ue  la  signification  à  l'avoué 
d'appel  ne  fait  point  courir  ce  délai.  V.  Carré  cl  Cliauveau, 
Lois  de  la  procéd.  el  SxjipL.  quesl.  99'v  el  ît'.t'i  bis:,  el  les  au- 
teurs el  arrèls  qui  y  sont  cités.  La  signification  de  cet  arrêt  à 
partie  ne  serait  même  pas,  ainsi  ((u'il  ressort  d'ailleurs  des 
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motifs  de  l'arrêt  rapporté  ci-dessus,  suffisante  pour  donner 
cours  au  délai.  A  raison  de  la  célérité  que  la  loi  impose  en 
matière  d'enquête,  toutes  les  notifications,  en  effet,  doivent 
être  faites  à  l'avoué  à  qui  seul  il  appartient  de  faire  tous  les 
actes  relatifs  à  l'enquête,  à  moins  qu'il  n'en  ait  pas  été  cons- 
titué. 

Sur  le  pouvoir  qui  appartient  aux  juges  d'ordonner  d'of- 
fice la  preuve  des  faits  qu'ils  considèrent  comme  concluants, 
V.  Lyon,  16  août  1S6Î  (/.  Av.,  t.  88  [1863],  art.  388,  p.  261), 
et  nos  observations  5  Toulouse,  17  août  1864  (t.  91  [1866], 
art.  864,  p.  253).  Ad.  H. 

Art.  1248.— solution  DE  L'ADM.DE  L'ENREG.,  21  juin  1867. 

Jugement  sur  requête,  timbre,  rédaction  a  la  suite  de  la  requête, 
excédant  de  lignes. 

La  requête  tendant  à  Vobtention  d'un  jugement  7ie  doit  pas 
entrer  dans  le  calcul  du  nombre  de  lignes  que  les  greffiers  ne 
peuvent  dépasser  sur  la  page  de  papier  timbré  employé  à  la 
rédaction  du  jugement  à  la  suite  de  la  requête  (Décr.  24  mai 
1854,  art.  10). 

Les  lignes  qui  précèdent  le  jugement  font  partie  de  la  requête,  qui, 
par  sa  nature,  n'est  pas  assujettie  à  la  réglementation  du  nombre  des 
lignes.  Le  jugement  doit,  dès  lors,  être  considéré  isolément  et  abstrac- 
tion faite  de  la  requête  signée  par  l'avoué,  et  s'il  ne  comprend  qu'un 
nombre  de  lignes  inférieur  à  celui  que  le  greffier  pouvait  porter  sur 
une  page  du  papier  employé,  le  décret  n'a  pas  été  violé. 


Art.  12-49. — Enquête,  faits  antérieurs,  preuve,  tribunaux. 

Après  une  enquête  terminée,  les  tribunaux  peuvent  encore 
autoriser  la  preuve,  non-seulement  de  faits  nouveaux  survenus 
depuis  l'enquête,  mais  même  de  faits  antérieurs,  si  ces  faits 
nont  pu  être  connus  assez  tôt  par  le  demandeur  pour  figurer 
dans  ses  premières  articulations,  et  s'ils  peuvent  avoir  une 
portée  décisive  dans  le  procès. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (4*  ch.)  du  3  avril 
1867  (F...),  confîrmatif  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  11  août  1866. 
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Art.  J2o0. — Saisie-arrêt,  saisi  sans  domicile  .\i  résidence  co.nnus 
EN  France,  condamnation,  validité,  jugement  par  défaut  a 
l'égard  du  saisi  et  co.xtradictoire  a  l'égard  du  tiers  saisi, 
exécution,  péremption. 

Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée,  en  vertu  d'un  titre 
sous  seing  privé,  sur  un  débiteur  qui  n'a  ni  domicile  ni  rési- 
dence ronnus  en  France,  comment  le  jugement,  qui,  par  défaut 
faute  de  comparaître  à  l'égard  du  saisi  et  contradictoire  entre 
le  saisissant  et  le  tiers  saisi,  condamne  le  saisi  au  paiemeiit  de 
la  créance  qui  a  donné  lieu  à  la  saisie-arrêt,  valide  cette  sai- 
sie et  ordonne  au  tiers  saisi  de  remettre  au  saisissant  les 
sommes  dont  il  est  débiteur,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  la  créance,  doit-il  être  exécuté  vis-à-vis  du  saisi,  pour  en 
empêcher  la  péremption  ? 

En  ce  qui  concerne  la  condiimnation  par  défaut  prononcée 
contre  le  saisi  au  paiement  de  la  somme  qui  a  été  l'objet  de 
la^saisie-anêt,  il  y  a  lieu,  pour  empêcher  le  jugement  de 
tomber  en  péremption,  de  recourir  à  la  règle  générale,  au- 
tant qu'il  est  possible  de  se  conformer  à  celte  règle. 

Car,  le  législateur,  en  déterminant  (art.  159,0. P.C.)  les 
actes  au  moyen  desquels  le  jugement  par  défaut  contre  partie 
doit  être  réputé  exécuté,  n'a  pu  vouloir  que  ce  qui  était  pos- 
sible. C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'impossibilité  d'exé- 
cuter le  jugement  par  défaut  par  l'un  des  moyens  indiqués 
par  l'art.  V59,  comme  dans  le  cas  où  ce  jugement  est  rendu 
contre  une  commune,  a  pour  conséquence  d'empêcher  la 
péremption  du  jugement  pour  inexécution  dans  les  sU  mois 
(Baslia,  10  déc.  1866  :  J.  Av.,  t.  92  [18G7],  art.  1077,  p.  264). 

Les  cas  d'exécution  que  l'art.  159  détermine  ne  sont  pas, 
non  plus,  limitatifs.  Ainsi,  quoique  cet  article  ne  mentionne 
pas  la  saisie-arrêt  au  no.i'.bre  des  actes  auxquels  il  allribue 
l'elTet  d'empêcher  la  pcremplion  du  jugement  de  condamna- 
lion  rendu  par  défaut,  néanmoins  cette  saisie,  lorsqu'elle  est 
pratiquée  dans  les  six  mois  de  l'obtention  du  jugement,  doit 
sullire  pour  être  un  obstacle  à  la  péremption  (Paris,  2i  fév. 
1825  :  J.  Av.,  t.  31  [1S261,  p.  350),  surtout  si  aucun  autre 
mode  d'exécution  n'a  pu  être  employé. 

Mais  quand  la  saisie-arrêt  a  précédé  le  jugement  qui,  en 
condamnant  par  défaut  le  débiteur,  a  également  validé  la 
saisie  à  son  égard,  la  péremption  du  jugement  ne  peut  plus 
être  empêchée  que  par  tout  autre  acte  d'exécution  pouvant 
être  considéré,  delà  part  du  ciéaiicier,  comme  une  exécution. 

Si  le  débiteur,  qui  a  quitté  son  domicile  dc[)uis  plusieurs 
années,  est  passé  en  pays  étranger,  sans  qu'on  sache  aujour- 
T.  i\.  — o'"S.  17 
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d'hui  ce  qu'il  est  devenu,  et  n'a  laissé  en  France  ni  meubles 
ni  immeubles,  il  est  évident  que  l'exécution  ne  peut  s'effec- 
tuer par  aucun  des  modes  indiqués  en  l'art.  159. 

Le  jugement  par  défaut  ne  peut,  cependant^,  périr  parce 
qu'il  y  aurait  impossibilité  pour  le  créancier  de  se  conformer 
à  l'art.  159;  il  y  a  alors  nécessite  de  suppléer  ici  aux  dispo- 
sitions de  cet  article. 

Ainsi,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  me  semble  qu'un  procès- 
verbal  de  carence,  dressé  à  l'ancien  domicile  du  débiteur,  à 
celui  qu'il  occupait  avant  d'aller  en  pays  étranger,  si  cet  an- 
cien domicile  est  connu,  pourrait  èlre  considéré  comme  un 
acte  d'exécution  suflisant  pour  empêcher  la  péremption. 

Je  crois  qu'il  conviendrait  d'attribuer  le  même  effet  à  la 
déclaration  afïirraative  que  fait  le  tiers  saisi  en  exécution  du 
jugement,  sur  la  provocation  du  créancier,  sur  la  citation  qui 
lui  est  donnée  à  la  requête  de  ce  dernier.  Il  est  vrai  que  la  Cour 
deTurin,  par  arrêt  du  17  janv.  1810  [J.  Av.,  t.  19,  p.  289, 
v'*  Saisie-arrêt,  n°  ^4  i,  et  la  Cour  de  cassation  de  Belgique, 
par  arrêt  du  11  août  1852  (  Belgique  judiciaire,  185i,  \v  31, 
p.  481),  ont  décidé  que  les  actes  d'exécution  du  jugement 
par  défaut  contre  le  saisi  validant  une  saisie-arrêt,  faits  vis-à- 
vis  du  tiers  saisi,  et  la  déclaration  de  ce  dernier,  n'interrom- 
pent pas  la  péremption  à  l'égard  du  saisi,  s'il  les  ignore. 
Mais  ces  arrêts  paraissent  avoir  été  rendus  dans  des  espèces 
où  le  créancier  pouvait  procéder  conformément  à  l'art.  159, 
puisqu'ils  ne  constatent  pas  l'impossibilité  pour  lui  de  se 
conformer  à  cet  article.  Et,  dans  une  espèce,  au  contraire, 
où  la  position  du  saisi  rendait  toute  autre  exécution  impos- 
sible, le  tribunal  civil  de  Gray  a  décidé,  par  jugement  du  H 
août  1852  (V.  Bioche,  Journ.  de  procéd.^  1852,  p.  502),  que 
le  jugement  par  défaut  contre  le  saisi,  qui  valide  une  saisie- 
arrêt,  ne  tombe  pas  en  péremption,  lorsqu'il  a  été  signifié  dans 
les  six  mois,  avec  production  à  la  distribution.  De  même,  en 
semblable  circonstance,  la  déclaration  aflîrmalive  du  tiers 
saisi,  obtenue  par  le  créancier  en  exécution  du  jugement  par 
défaut  contre  le  saisi  qui  a  validé  la  saisie-arrêt,  doit  suffire 
pour  conserver  au  jugement  son  existence  et  sa  force. 

A  plus  forte  raison,  enfin,  le  paiement  dans  les  six  mois  de 
l'obtentiondu  jugement  par  défaut,  parle  tiers  saisi  entre  les 
mains  du  saisissant,  alors  même  qu'il  est  ignoré  par  le  saisi 
défaillant,  constitue  une  exécution  suffisante  empêchant  la 
péremption  (Chauveau,  Lois  delà  procéd.,  quest.  663,  §  1,4°; 
notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2'  édit.,  t.  5,  x"  Jugement 
par  défaut,  n°  172). 

Le  saisissant  a-t-il  le  droit,  dans  les  six  mois  de  l'obtention 
du  jugement  par  défaut  contre  le  saisi  et  contradictoire  contre 
le  tiers  saisi,,  qui  condamne  le  saisi,  valide  la  saisie,    et  or- 
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donne  au  tiers  saisi  de  se  libérer  entre  les  mains  du  saisissant, 
de  demander  au  tiers  saisi  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  et 
celui-ci  peut-il  refuser  ce  paiement,  en  invoquant  l'art.  5i8, 
G.P.C.? 

L'art,  16i,  C.P.C.,  veut  qu'aucun  jugement  par  défaut  ne 
.soit  exécuté  à  l'éfiard  d'un  tiers  que  sur  un  cerliiîcat  du  gref- 
fier, constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  portée  sur  le 
registre,  et  l'art.  548  dispose  que  les  jugements,  qui  prononcent 
un  paiement  ou  quelque  chose  à  faire  par  un  liers,  ne  sont 
exécutoires  contre  lui,  même  après  les  délais  de  l'opposition 
ou  de  l'appel,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie 
poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signification  du  juge- 
ment faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur  l'attes- 
tation du  grefïier,  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement 
ni  opposition  ni  appel. 

Il  s'est  élevé  au  sujet  de  ce  dernier  article  une  grave  diffi- 
culté, dont  la  solution  est  vivement  débattue  et  controversée. 
Mais,  sans  examiner,  d'une  manière  générale,  si,  dans  tous 
les  cas  de  l'art.  548,  i)Our  mettre  le  jugement  à  exécution,  il 
est  nécessaire  d'attendre  que  l'opposition  et  l'appel  ne  soient 
plus  rccevables  (V.  sur  ce  point  Carré  et  Chauveau,  Lois  du  la 
procécL,  quc.^t.  1906;  Boncennc,  Théorie  de  la  'procéd.  civ., 
t.  3,  p.  iS9elsuiv.),  et  pour  rester  dans  l'espèce  de  la  ques- 
tion ci-dessus  posée,  il  s'agit  de  savoir  si  le  jugement  qui  or- 
donne un  paiement  à  faire  par  le  tiers  saisi,  étant  par  défaut 
contre  le  s;iisi,  peut  être  exécuté  contre  ce  liers  avec  lequel  il 
a  été  rendu  contradicloirement,  encore  bien  que  la  partie 
défaillante  ne  soit  pas  déchue  du  droit  d'y  former  op|)ositionc 
Or,  cette  question  spéciale  a  été  alfirmalivement  résolue  dans 
lesmotifs  de  l'arrèl  précité  de  laCourde  Parisdu  24  fév.  1825. 

«  Considérant, — est-il  dit,  en  eflct,  dans  les  motifs  de  cet 
arrêt, — (|ue  les  art.  164  et  548,  C.P.C.,  n'exigent  point  que  les 
délais  de  l'opposition  ni  de  l'appel  soient  expirés,  pour  que  le 
jugement  (dans  l'espèce,  il  s'agissait  précisément  d'un  juge- 
ment de  validité  de  saisie-arrêt,  rendu  par  défaut  contre  le 
saisi  et  contradicloirement  à  l'égard  du  tiers  saisi)  puisse  être 
exécuté  contre  les  tiers,  ce  qui  dans  le  cas  d'un  jugement 
par  di'faut  contre  partie,  rendrait  souvent  cette  exécution 
impossible,  mais  qu  ils  exigent  seulement  qu'il  soil  constaté 
par  eerlificat  du  greffier  que  le  jugement  n'est  point  acluelle- 
menl  attaqué  par  opposition  ni  a|)pel.  » 

Il  me  semble  qu'il  y  a  lieu  dadniellre  la  solution  résultant 
de  ces  motifs,  et  que,  par  con.séquent,  le  liers  saisi  ne  peut 
refuser  d'exécuter  le  jugement,  contradictoire  à  son  égard, 
qui  lui  ordonne  de  remettre  au  saisissant  les  sommes  dont  il 
est  débiteur  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  créance, 
lorsqu'il  a  reconnu  devoir  au  saisi  les  sommes  saisies-arrétées, 
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s'il  lui  est  justifiô  du  cerliQcat  du  gn^ffier  constatant  qu'il  n'y 
a  ni  opposiiion  ni  appel  du  jugement,  et  du  cerliricat  de 
l'avoué  du  saisissant  conslatanl  la  date  de  la  significalion 
duriil  jugement  au  domicile  du  saisi  défaillant,  ou  au  parquet 
du  procui»Mii-  impérial,  quaiid  le  saisi  n'a  eu  France  ni  do- 
micile ni  résidence  connus. 

Si,  néanmoins,  le  tiers  saisi,  dont  la  déclaration  affirmative 
n'a  point  été  contestée,  refuse  de  payer  entre  les  mains  du 
saisissant,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  régulièrement  faite 
par  ce  dernifr,  le  saisissant  peut,  —  nonobstant  l'art.  576, 
C.P.C.  qui  est  sans  application  ici,  car  le  résultat  du  juge- 
ment qui  valide  la  saisie-arrêt  et  ordonne  au  tiers  saisi  de  se 
libérer  jusqu'à  due  concurrence  entre  les  mains  du  saisissant 
est,  en  définitive,  de  permettre  à  ce  dernier  d'agir  contre  le 
tiers  saisi,  comme  il  aurait  pu  agir  contre  le  saisi  {Encyclopé- 
die des  Huissiers,  t.  6,  v°  Saisie-arrêt^  n"  222),  —  d'abord 
faire  constater  son  refus  par  un  procès-verbal  d'huissier,  et 
ensuite  l'assigner  aux  uns  de  s'entendre  condamner  comme 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  Ce  procès- 
verbal  et  cette  assignation  sont  encore,  à  mon  avis,  des  actes 
d'exécution  suffisants,  lorsqu'ils  interviennent  avant  l'expi- 
ration des  six  mois  à  partir  de  l'obtention  du  jugement  de 
condamnation  et  de  validité  de  la  saisie,  rendu  par  défaut 
contre  le  saisi,  pour  en  empêcher  la  péremption  à  l'égard  de 
celui-ci,  alors  surtout  qu'il  est  constant  que  le  saisissant  n'a 
pu  recourir  à  aucun  autre  mode  d'exécution. 

Mais,  si,  par  suite  de  cet  adage  que  «  à  l'impossible  nul 
n'est  tenu  »,  les  actes  qui  viennent  d'être  indiqués  (procès- 
verbal  de  carence,  déclaration  affirmative  du  tiers  saisi,  pro- 
voquée par  le  saisissant,  paiement  par  le  tiers  saisi  procès- 
verbal  de  constatation  de  refus  de  paiement,  assignation  au 
tiers  saisi  à  fiti  de  condamnation  comme  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie)  peuvent,  lorsqu'ils  intervien- 
nent dans  les  six  mois,  être  considérés,  dans  l'hypothèse  pro- 
posée, comme  interruptifs  de  la  péremption  du  jugement  par 
défaut  à  l'égard  du  saisi,  ils  ne  sauraient,  parce  qu'ils  sont 
ignorés  de  lui,  rendre  non  recevable  Topposition  qu'il  forme- 
rail  plus  tard  à  ce  jugement.  Adrien  Harel. 


Art.  1231  .—  douai  (1"^  ch.),  3  décembre  1867. 

RÉFÉRÉ  ,    SUCCESSION  ,    ADMINISTRATEUR   PROVISOIRE  ,    NOMINATION  , 
POUVOIRS,   COMPÉTENCE. 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  nommer  un  admi- 
nistrateur provisoire  d'une  succession,  et,  en  cas  de  décès,  pour 
pourvoir  à  son  remplacement  (G. P.C.,  art.  806). 
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En  nommant  cet  administrateur  provisoire,  le  juge  des 
référés  peut  l'autoriser,  en  cas  d'urgence,  à  recevoir  et  dé- 
battre tous  comptes,  à  loucher  toutes  créances  chirographaircs 
ou  hypothécaires,  à  exercer  toutes  poursuites  pour  la  rentrée 
des  créances  exigibles,  à  donner  mainlevée,  moyennant  paie- 
ment, de  tous  privilèges,  hypothèques,  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions, et  à  consentir  à  toutes  distributions  ou  ordres  amia- 
bles réglés  par  les  magistrats. 

(Hérit.  Beaucourt). 

De  graves  contestations  se  sont  élevées  entre  les  héritiers 
de  la  dame  veuve  Beaucourt,  dont  la  succession  s'est  ouverte 
à  Lille  le  3  mars  1866. — Le  12  décembre  suivant,  ordonnance 
de  référé  qui  confie  l'administration  provisoire  de  la  succes- 
sion au  notaire  déjà  chargé,  par  jugement  du  tribunal,  de  la 
liquidation. — Les  pouvoirs  donnés  à  cetadministrateur  étaient, 
notamment,  ode  percevoir  les  loyers,  faire  les  réparations  ur- 
gentes, payer  les  dettes  exigibles,  toucher  les  capitaux  dus,  à 
lachargede  déposera  la  caisse  des  consiLrnalions  toutes  sommes 
excédant  1,000  fr.»— M.  le  président  du  tribunal  de  Lille  avait 
ajouté  spontanément  :  «  Autorisons  l'administrateur  à  re- 
mettre à  chacun  des  héritiers  sa  part  des  fonds  actuellement 
disponibles,  tous  droits  réservés  quant  au  surplus.  »  — Appel 
de  l'ordonnancedu  I2déc.  18G6.  —  Le  25  mars  1867,  arrêt  de 
la  Cour  de  Douai  qui  en  réforme  la  dernière  partie,  comme 
ayant  prononcé  ultra  petita  et  hors  des  limites  de  la  compé- 
tence des  référés,  parce  qu'elle  autorisait  «  un  véritable  par- 
tage partiel  et  statuait  d'une  manière  définitive  u.  —  Le  9  avril 
1867,  décès  de  l'administrateur  provisoire.  —  Nouvelle  in- 
stance en  référé  in'tioduite  au  mois  de  juillet  suivant  pour  son 
remplacement,  et  augmentation  des  pouvoirs  du  nouvel  admi- 
nistrateur. —  Appel  de  cette  seconde  ordonnance. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  l'urgence  et  la  compétence  :  —  Considérant  que 
l'adminislrateur  provisoire  nommé  en  premier  lieu  est  mort  presque 
immédiatement  après  l'arrêt  de  la  Cour  qui  statuait  sur  Tétendue  de 
ses  pouvoirs  ;  que  son  inaction  forcée  pendant  les  délais  de  l'appel 
suffit  pour  démontrer  l'urgence  qu'il  y  avait,  dans  l'intérêt  de  la  suc- 
cession, à  pourvoir  à  son  remplacement  le  plus  promptement  pos- 
sible ;  que  le  juge  des  référés  était  donc  compétent  ; 

Sur  l'étendue  des  pouvoirs  :  —  Considéi'ant  qu'aucun  des  pouvoirs 
accordés  ne  lait  grief  au  principal,  et  que  la  conséquence  nécessaire 
des  lenteurs  apportées  a  la  liquidation  de  la  succession,  par  suite  de 
diverses  involutions  de  procédure,  explique  et  justifie  l'étendue  et 
l'urgence  de  certains  pouvoirs  accordés  dans  l'intérêt  de  tous  les  co- 
héritiers; qu'il  y  avait  urgence,  et  qu'il  convenait  notammeni  d'au- 
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toriser  cet  administrateur  provisoire,  en  complétant  les  pouvoirs  don- 
nés à  son  prédécesseur,  à  l"  recevoir  et  débattre  tous  comptes; 
2°  toucher  toutes  les  créances  cliirographaires  ou  hypotliécaires  ; 
3°  exercer  toutes  poursuites  pour  la  rentrée  des  créances  exigibles  ; 
A°  donner  mainlevée,  moyennant  paiement,  de  tous  privilèges,  hypo- 
thèques, saisies-arrêts  ou  oppositions  ;  5»  consentir  à  toutes  distri- 
butions ou  ordres  amiables  réglés  par  les  magistrats  ;  6°  faire  tous 
actes  conservatoires,  prendre  toutes  mesures  et  faire  exécuter  tous 
travaux  pour  la  conservalion  tant  des  meubles  que  des  immeubles 
de  la  succession  ;  —  Sous  le  bénéfice  des  modifications  reprises  sous 
les  n"^  4  et  5  des  pouvoirs  conférés,  conlirme,  etc. 

MM.  Paul,  1"  prés. j  Leroy,   subst.  proc.  gén.;    Legrand, 
Fontan  et  EMaponl,  av. 

Observations  —  Il  a  déjà  été  décidé  que  le  juge  des  référés 
peut  confier  à  un  séquestre  l'administration  provisoire  d'une 
succession  en  litige.  V.  Bordeaux,  k  avril  1855  (/.  Av.,  t.  80 
[1855],  art.  2182,  p.  505),  et  la  remarque.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  pouvoirs  de  l'administraleur  provisoire,  une  ordon- 
nance de  référé  du  31    août  1831  (aff.  Gesrm)  avait  autorisé 
l'administrateur  provisoire  d'une  succession  à  poursuivre  tous 
recouvrements,  à  débattre  tous  comptes  avec  tous  débiteurs, 
à  faire  toutes  poursuites  nécessaires,  etc.  Mais,  par  arrêt  du 
28  sept.  1831,   la  Cour  de  Paris  a  réformé  celle  ordonnance, 
par  des  raisons  de  fait  et  non  de  droit,  et  rendu  l'administra- 
tion aux  héritiers  (V.  De  Belleyme,  0?-d.  sur  req.  et  réf.,  t.  2, 
p.  446). — L'arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  que  nous  rapportons, 
donne  à  cet  égard  une  extension  importante  à  la  compétence 
du  juge  des  référés,  et  il  est  permis  de  se  demander  si  cette 
extension,  favorable,  il  est  vrai,  aux  inlérèls  des  justiciables, 
sous  le  rapport  de  la  célérité  et  des  frais,  rentre  bien,  toute- 
fois, dans  l'esprit  de  la  loi  et  dans  la  nature  des  attributions 
du  juge  des  référés.  Ce  magistral  ne    peut  ordonner  que  des 
mesures  ayant  un  caractère  essentiellement  provisoire.    Or, 
parmi  lésantes  dont  parle  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  et  que 
celte  Cour  reconnaît  au  juge  des  référés  le  droit  d'autoriser, 
il  en  est  qui  ne  sont  pas  des  actes  purement  conservatoires,  et 
qui  ont  un  caractère  définitif  engageant  les   droits  de  toutes 
les  parties  intéressées.  N'est-ce  pas  alors  plutôt  au   tribunal 
civil  qu'il  conviendrait  de  recourir  à  TeiTel  d'obtenir  l'autori- 
salion  nécessaire  à  l'administrateur  provisoire  de  la  succession 
pour  faire  les  actes  dont  il  s'agit?    V.,  en  ce  sens  (sol.impl.), 
l'arrèl  de  la  Cour  de  cassation  du   26  nov.  1867,  rapporté 
mprà,  art.  1240,  p.  219,    et  déclarant   entachée  d'excès  de 
pouvoir  l'ordonnance  sur  requête  qui,  au  lieu  d'avoir  un  ca- 
ractère simplement  provisoire,  entraîne  des  faits  d'exécution 
définitive,  et  nos  observations  sur  cet  arrêt.         Ad.  H.4R£L. 
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Anr.  12o2.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  28  août18G7. 

Notaire,  ho:<oraires,  taxe,  paiement,  assignation,  acquiescement, 
restitution". 

Le  paiement  des  honoraires  cVun  notaire.,  régulier eme^it 
taxés,  effectué  par  une  partie  sans  protestation  ni  réserve, 
constitue  un  acquiescement  à  la  taxe,  encore  bien  quil  ait  eu 
lieu  à  la  suite  d'une  assignation  en  justice,  et,  dès  lors,  la 
partie  ne  peut  nltérieuremcnt  demander  la  réduction  de  ces 
honoraires  (C.  Nap,,  art.  1350  et  1371  j  Dccr.  16  fév.  1807, 
art.  173). 

(Golmant  C.  Grosse). — Arrêt  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  •  —  Vu  les  art. 
1350  et  1371,  C.  Nap.;  —  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
les  honoraires  réclamés  par  le  notaire  Colmant  ont  été  taxés,  pendant 
l'absence  du  président  du  tribunal,  par  le  juge  qui  le  remplaçait;  — 
Attendu  qu'il  est  également  établi  que  Grosse  a  acquitté,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  le  montant  des  honoraires  ainsi  taxés;  —  At- 
tendu qu'aucune  fraude  n'est  articulée  à  l'encontre  de  Colmant  ;  que 
le  jugoruent  ne  retient  aucun  fait  qui  suppose  l'erreur  prévue  par  la 
loi,  et  qu'on  ne  peut  considérer  un  paiement  comme  n'ayant  pas  eu 
lieu  librement,  à  raison  de  ce  seul  fait  qu'il  a  été  opéré  h  la  suite 
d'une  assignation  en  justice  ;  —  Attendu  que  le  règlement  des  hono- 
raires fait  par  un  magistrat  compétent  offre  contre  toute  prétention 
abusive  les  garanties  voulues  par  la  loi;  —  Attendu  qu'en  payant  les 
honoraires  réclamés  en  conformité  de  ce  règlement,  Grosse  y  a  par 
cela  même  acquiescé  et  s'est  rendu,  par  conséquent,  non  recevable  à 
demander  une  réduction  ;  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  at- 
taqué a  violé  les  dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  ;  —  Par 
ces  motifs,  casse  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Sarrebourg  du  23 
juin  ^SC^^,e{c. 

MM.  Pascalis,  prés.;  de  Vaulx,  rapp.;  Blanche,  av.  gén, 
(concl.  conF.)  ;  Lcfebvrc  et  de  Saint-Malo,  av. 

Orsi-rvations. — Vainement,  on  objeclail,  dans  l'espèce,  que, 
le  paiement  n'ayant  clé  fait  que  sur  une  assignalion  donnée 
par  le  notaire,  la  partie  ne  l'aNait  elTcclué  que  comme  con- 
trainte et  forcée  ;  car  elle  avait  'i  clioisir  entre  le  paiement  de 
la  somme  réclamée  et  l'opposition  à  la  laxe  qui  avait  eu  lieu 
sans  qu'elle  y  eût  été  appelée;  en  optant  pour  le  paiement, 
il  est  évident  qu'elle  a  librement  ap^i. 

Il  est  vrai  que  le  droit  de  réclamer  la  taxe  des  frais  et  ho- 
noraires du  notaire  lient  à  l'ordre  public  et  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  renonciation  valable;   qu'ainsi  une  convention. 
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dont  l'effet  est  d'enlever  à  la  partie  débitrice  des  frais  et 
honoraires  envers  un  notaire  le  droit  d'en  requérir  la  taxe, 
est  nulle  aussi  bien  que  la  renonciation  absolue  à  ce  droit 
(^('ass.  [ch.  req.],  20  juin  1860),  et  que  le  compromis  par  le- 
quel un  notaire  et  son  client  donnent  mission  à  des  arbitres 
de'régler  les  coût  d'actes  notariés  n'est  point  un  obstacle  à  ce 
que,  même  après  la  sentence,  la  partie  intéressée  demande  la 
taxe  régulière  desdits  actes  (Orléans,  11  déc.  1861). 

Mais  il  n'en  est  pas  du  recours  que  la  loi  autorise  contre  la 
taxe  accomplie  comme  du  droit  de  requérir  la  taxe;  la  partie 
peut  valablement  acquiescer  à  la  taxe  du  président  du  tribu- 
nal, et  elle  est  réputée  y  acquiescer  en  approuvant  le  compte 
où  se  trouvent  portés  les  frais  et  honoraires  ainsi  réglés;  par 
cet  acquiescement,  libremtnt  consenti,  elle  se  rend  non  rece- 
vable  à  demander  la  réduction  desdits  frais  et  honoraires 
{Cass.  [ch.  req.J,  13  mars  1866). 

En  ce  qui  concerne  la  taxe  des  actes  du  ministère  des  no- 
taires, il  n'est  pas  douteux  qu'elle  peut  être  faite  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  sans  l'audition  préalable  du  notaire 
et  des  parties  (V.  Cass.  19  juin  1863  (/.  Av.,  t.  90  [1865], 
art.  748,  p.  432),  et  nos  observations,  et  le  recours  que  les 
parties  peuvent  employer  i;ontre  la  taxe  est  l'opposition  de- 
vant le  tribunal  même  dont  le  président  a  fait  la  taxe,  et  non 
la  voie  de  l'appel  (V.  Rennes,  17juill.  1861  (t.  88  [1863], 
art.  412,  p.  34U),  et  nos  observations. 

Si,  en  principe,  l'action  d'un  notaire  en  paiement  de  frais  et 
honoraires  qui  lui  sont  dus  doit  être  précédée  de  la  taxe  du 
président  du  tribunal,  cependant  le  tribunal,  lorsque  la 
question  de  taxe  se  présente  incidemment  dans  un  litige  dont 
elle  n'est  qu'un  accessoire,  par  exemple,  dans  une  instance 
en  reddition  de  compte  introduite  contre  un  notaire,  n'est  pas 
tenu  de  renvoyer  préalablement  les  parties  devant  le  prési- 
dent; il  peut,  à  raison  de  sa  pleine  juridiction  sur  le  tout, 
apprécier  lui-même  les  honoraires  réclamés  et  valablement 
les  taxer  (Cass.  [ch.  req.],  13  miars  1866). 

Les  éléments  d'appréciation  et  de  fixation  sont  pour  lui  les 
mêmes  que  pour  le  président.  Y.,  à  cet  égard,  Pau,  25  fév. 
1867  [infrà,  art.  1255,  Vin, p.  255),  et  nos  observations.  Ad. H. 


Art.  1253.  —cassation  (ch.  civ.),  17  décembre  1867. 

Justice  de  paix,  fermier,  améliorations,  indemnités,  bail,  inter- 
prétation,  ACTION,  COMPÉTENCE. 

L'action  en  paiement  d.une  indemnité  inférieure  à  200  fr., 
intentée  par  un  ftrmier  contre  son  bailleur  pour  de  prétendues 
améliorations  et  fondée  sur  une  interprétation  des  clauses  du 
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bail,  est  de  la  compétence  du  jvge  de  pa>x  du  domicile  du  dé- 
fendeur, et  non  de  celle  du  juge  de  la  situation  de  l'immeuble 
loué  (C.P.C,  art.  2  et  3). 

(Aulanier  C.  Allanou). 

Le  6  fév.  1866,  jugement  du   tribunal  civil  de  Guingamp 
(jui  se  prononce  en  sens  contraire  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  qu'aux  teimes  de  l'art.  3,  C.P.C,  le  juge  de  la  si- 
tuation des  lieux  est  compétent  pour  statuer,   entre  propriétaire  et 
fermier,  sur  les  difficultés  concernant  les  réparations  locatives,  sur 
les  indemnités  prétendues  parle  fermier  ou  locataire  pour  non-jouis- 
sance, lorsque  le  droit  n'est  pas  contesté,  et  sur  les  dégradations 
alléguées  par  le  propriétaire  ; —  Considérant  que  cet  article  s'applique 
à  la  cause  actuelle,  qui  a  son  principe  dans  le  fait  inconte>té  et  d'ail- 
leurs incontestable  résultant  de  la  clause  du  bail,  d'iiprès  laquelle  le 
fermier  devait  faire  contradictoirement  avec  le  bailleur,  et  à  ses  frais, 
un  état  du  jardin,  des  fossés,  des  édifices,  et  rendre  le  tout  comme  il 
l'avait  reçu  en  augmentation  ou  diminution; —  Considérant  que  l'art, 
il,  même  Code,  explique  et  interprète  les  dispositions  de  l'art.  3,  en 
ce  qui  concerne  les  états  de  lieux  et  la  compétence  du  juge  de  paix 
pour  les   régler,  en  lui   attribuant  le  droit  de  constater  cet  état  et 
d'apprécier  la  valeur  des  indemnités  et  dédommagements  demandés, 
après  les  avoir  examinés  par  lui-même  et  par  une  visite  des  lieux  ; 
—  Considérant  que  le  juge  de  paix  chargé  de  cette  visite  ne  peut  être 
autre  que   celui   de   la   situation  des  lieux,  un  autre  juge  de  paix 
n'ayant  pas  sur  ce  lieu  de  principe  de  juridiction  ;  —  Considérant 
que  c'est  ainsi,  et  d'après  un  usage  général  et  jamais  coniesté,  que 
l'état  des  lieux  dû  par  le  fermier  est  toujours  réglé  par  le  juge  de  paix 
de  la  situation  ;  —  Oue  c'est  lui  qui  nomme  les  experts  chargés  de  le 
constater,  et  qui  règle  cette  liquidation,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
la  somme  du  règlement  n'excède  pas  sa  compétence;  —  Que  la  liqui- 
dation ainsi  faite  est  sans  inconvénient  pour  le  propriétaire,  quia 
nécessairement  des  intérêts  dans  ce  canton,  pendant  que,  si  le  fermier 
était  obligé  d'aller  faire  régler  son  état  dans  un  canton  souvent  très- 
éloigné,  ce  serait  créer  pour  lui  presque  l'impossiliilité  do  se  faire 
rendre  justice,  et  aller  contre  le  but  du  législateur,  qui  est  de  dimi- 
nuer les  lenteurs  et  les  frais  de  la  justice.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  bailleur  pour  violation  de  l'art. 
2,  C.P.C,  et  fausse  application  des  art.  3  et  il,  même  Code. 

ARRÊT. 

La  Cour; —  Vu  l'art.  2,  C.P.C;  —  .Vttendu  qu'aux  termes  de 
cet  article,  toute  citation,  en  matière  purement  personnelle  ou  mobi- 
lière, doit  être  donnée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur;  que 
c'est  là  un  principe  général  qui  s'appliiue,  non-seulement  à  la  juri- 
T.  i:v.— 3«  s.  18 
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dicliori  des  tribunaux  do  paix,  mais  aussi,  suivant  l'art.  39,  même 
Code,  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  et  qui,  sauf  les  ex- 
ceptions forniellement  écrites  dans  un  texte  de  lui,  exclut  toute  dis- 
tinction entre  les  actions  dérivant  d'un  bail  et  les  actions  dérivant  de 
tout  autre  contrat  ;  que  les  seules  dérogations,  en  vertu  desquelles 
une  action  purement  personnelle  ou  mobilière  dérivant  d'un  bail 
puisse  être  portée  devant  le  juge  de  paix  de  la  situation  de  l'immeuble 
loué,  sont  expressément  limitées  par  l'art.  3,  C.P.C.,  aux  actions^  soit 
pour  léparations  locatives,  soit  pour  indemnité  de  non-jouissance 
prétendues  par  le  fermier  ou  locataire,  lorsque  le  droit  n'est  pas  con- 
testé, soit  enfin  pour  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire; 
qu'en  dehors  de  ces  exceptions  la  règle  conserve  son  empire,  et  que 
le  défendeur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  obligé  d'accepter  la 
compétence  d'un  juge  autre  que  celui  de  son  domicile;  —  Attendu 
qu'une  action  en  indemnité  intentée  par  un  fermier  contre  son  bail- 
leur pour  de  prétendues  améliorations  et  fondée  sur  une  interpréta- 
tion des  clauses  du  bail  a  tous  les  caractères  d'une  action  personnelle, 
comme  toute  action  qui  naît  d'un  contrat  et  tend  à  l'accomplissement 
d'une  obligation  personnellement  contractée  par  celui  contre  qui  elle 
est  dirigée;  qu'elle  n'a  rien  de  commun,  si  ce  n'est  le  caractère  même 
de  persoimalité,  avec  les  actions  dont  l'objet  est  limitativement  prévu 
et  déterminé  par  Fart.  3^  C.P.C.;  quelle  est,  par  conséquent,  de  la 
compétence,  non  du  juge  de  la  situation  de  l'immeuble  loué,  mais  du 
juge  du  domicile  du  défendeur  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le 
contraire  le  jugement  dénoncé  a  faussement  appliqué  les  art.  3  et  -41, 
G. P.C.,  et  formellement  violé  Tartv  2,  même  Code  ;  —  Par  ces  motifs, 
casse,  etc. 

i\lM.  Troplong,  l^'"  prés.;  Laborie,  rapp.3  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.),  Christophle,  av. 

Note. — Les  actions  qui  dérivent  d'un  contrat  de  bail  sont, 
en  principe,  et  sauf  les  exceptions  formellement  écrites  dans 
la  loi,  à  raison  de  leur  caractère  purement  personnel,  de  la 
compétence  du  juge  du  domicile  du  défendeur.  La  Cour  de 
cassation  a  déjà  plusieurs  fois  (V.Cass.  21  fév.  1863  [J.  At., 
t.  90  [1865],  art.  631,  p.  18i),  et  nos  observations)  fait  appli- 
cation de  ce  principe,  qu'elle  consacre  de  nouveau  par  l'arrêt 
rapporté  ci-dessus.  Vainement  on  objecte  que  le  juge  de  paix 
du  domicile  du  défendeur,  lorsque  ce  domicile  est  situé  dans 
un  autre  canton  que  l'immeuble  loué,  ne  peut  visiter  lui- 
même  les  lieux  en  présence  des  parties,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art,  il,  C.P.C;  car  cet  article  ne  peut  avoir  aucune  influence 
sur  la  compétence  du  juge  de  paix,  pas  plus  que  les  art.  295 
et  suiv.,  même  Code,  qui  accordent  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  la  même  faculté,   ne  peuvent  modifier  les 
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règles  de  compétence  de  ces  tribunaux^  si  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  défendeur  estime  que  la  visite  des  lieux  est  in- 
dispensable, l'art.  1035,  C. P.C.,  applicable  aux  juges  de  paix 
comme  aux  tribunaux  de  première  instance,  lui  fournit  le 
moyen  d'obtenir,  à  l'aide  d'une  commission  rogaloire,  la  vé- 
rification qui  lui  est  nécessaire  pour  faire  justice  sur  la  de- 
mande. Ad.  II. 


Art.  12o4,  — cassation  (eh.  civ.),  7  août  i8G7. 

Jugement  ou  arrêt,  magistrat,  présence,  conclusions,  nullité. 

Est  nul  le  jugement  ou  Varrêt  rendu  avec  le  concours  de 
magistrats  qui  nont  pas  assisté  à  l'audience  où  les  conclusions 
ont  été'  posées,  et  en  la  présence  desquels  ces  conclusions  n'ont 
pas  été  reprises  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

(Didion  C  Segaux).  — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  (Besançon,  3  déc.  18ol)  que  quatre  des 
magistrats  qui  ont  concouru  à  cet  arrêt  n'étaient  pas  présents  à  l'au- 
dience du  3  juin  18ol,  à  laquelle  les  parties  avaient  respectivement 
pris  leurs  conclusions,  et  que  ces  conclusions  n'ont  pas  été  reprises  en 
leur  présence  à  l'audience  du  3  déc.  1831,  à  laquelle  il  a  été  rendu  ; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  cet  arrêt  contient  une  violation  manifeste  de 
l'article  ci-dessus  visé  ;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

]MM,  Pascalis,  prés.-  Mercier,  rapp.j  deRaynal,  l"av.gén. 
(concl.  conf.)  ;  Diard  cl  Brugnon,  av. 

Ob>ervations. — La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 
V.  Cass.  25fév.  48G3  (/.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  56'i,  §  III, 
p.  41G),  et  la  note;  Cbauvcau,  Lois  de  la  procéd.  elSuppL, 
quest.  486  bis,  et  les  arrêts  ([ui  y  sont  cités.  Adde  Cass.  (ch. 
civ.),  6  fév.  1867,  Labadlé  et  comp.  C.  Fuld,  arrêt  qui  con- 
sacre le  même  principe  en  annulant  un  jugement  auquel 
avait  pris  part  un  magistrat  qui  n'avait  pas  assisté  à  l'au- 
dience où  les  conclusions  avaient  été  prises  et  où  les  plaidoi- 
ries avaient  eu  lieu.  —  Décidé  également,  par  application  de 
ce  principe,  que,  lorsque,  après  les  conclusions  prises  et  les 
plaidoiries  entendues,  la  comparution  des  parties  a  été  ordon- 
née, le  jugement  qui,  les  parties  ayant  comparu  et  fourni 
leurs  explications,  ordonne  une  enquête,  est  nul  s'il  a  été 
rendu  avec  le  concours  d'un  magistrat  qui  n'avait  pas  assisté 
aux  audiences  où  les  parties  avaient  posé  leurs  conclusions 
et  où  les  plaidoiries  avaient  eu  lieu  (Cass.  [ch.  civ.],  26  juin 
1867,  Maigre  C.  Milhotnuie).  Il  est,  en  elfit,  assez  dillicile 
d'admettre  que  les  explications  des  parties  puissent  être 
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l'objet  d'une  appréciation  suOisantc  de  la  part  d'un  magistrat 
qui  n'a  ni  entendu  les  conclusions  ni  assisté  aux  débats  sur 
lesquels  la  comparution  des  parties  a  été  prescrite.  Celte 
comparution  n'est  alors,  évidemment,  que  le  complément  de 
l'instruction  résultant  des  conclusions  et  du  débat  oral,  et  non 
une  pbase  nouvelle  d'instruction. 

Toutefois,  de  ce  qu'un  jugement  est  nulsi,  parmi  les  ma- 
gistrats avec  le  concours  desquels  il  est  rendu,  il  en  est  qui 
n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  on  ne 
saurait  «  inférer  de  là  que  les  mêmes  juges  qui  assistaient  à 
l'audience,  quand  une  enquête,  une  expertise  ou  toute  autre 
véi-ificalion  ont  été  ordonnées,  doivent  nécessairement  se  re- 
trouver sur  le  siège,  pour  entendre  les  discussions  qui  suivent 
l'interlocutoire,  et  pour  rendre  le  jugement  dernier  ;  ce  serait 
outrer  Tappiication  du  principe,  ce  serait  souvent  exiger 
l'impossible.  Les  conclusions  que  reprennent  les  avoués,  les 
plaidoiries  qui  rappellent  tous  les  errements  antérieurs, 
forment  une  instruction  distincte  de  ce  qui  avait  été  dit  ou 
écrit  d'abord,  pourfixer  les  questions  du  procèsj  etdes  juges 
nouveaux  peuvent,  en  définitive,  venir  statuer  sur  ces  ques- 
tions, sans  qu'on  puisse  leur  reprocber  de  ne  pas  les  connaître 
légalement.  »  (Boncenne,  Théorie  de  la  procéd.  civ.,  t.  2 
[2«  édit.J,  p.  379). — V.  aussi,  en  ce  sens,  Chauveau,  Lois  de  la 
procéd., quesi.  486  6iv,  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités. 

Décidé,  cependant,  que  la  nullité  d'un  jugement  ordonnant 
une  enquête  et  rendu  avec  le  concours  d'un  magistrat  qui 
n'avait  pas  assisté  à  l'audience  précédente  où  avaient  été 
prises  les  conclusions  relatives  à  cette  mesure  d'instruction, 
etsans que  ces  conclusions  aient  été  reprises,  entraîne,  par  voie 
de  conséquence,  celle  du  jugement  au  fond,  intervenu  sur 
l'enquête  ordonnée  (Cass.  [ch.  civ.],  26  juin  1867,  Maigre  C. 
Milhomnif').  —  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  composition  du 
tribunal,  lors  du  jugement  définitif,  n'était  pas  la  même  en- 
core qu'aux  deux  audiences  précédentes,  ftlais  n'était-ce  pas, 
néanmoins,  le  cas  de  dire,  avec  les  auteurs  précités  que,  pour 
la  validité  de  ce  jugement,  il  suffisait  que  les  conclusions  au 
fond  fussent  posées  devant  les  juges  composant  alors  le  tri- 
bunal? 11  semble,  en  effet,  que,  après  le  jugement  qui  ordonne 
l'enquête,  commence  un  procès  ou  du  moins  un  incident  dis- 
tinct, dont  les  éléments  peuvent  être  valablement  appréciés 
même  par  les  juges  qui  n'ont  pas  été  présents  aux  audiences 
précédentes. 

Ajoutons  que  les  constatations  de  la  feuille  d'audience  en 
ce  qui  concerne  la  présence  ou  la  non-présence  de  magistrats 
à  des  audiences  de  la  cause  peuvent  être  considérées  comme 
faisant  preuve  de  cette  présence  ou  non-présence  (Chauveau, 
Suppl.  aux  Lois  de  la  procéd.,  quesl.  486  bis).   Mais  ces  cens- 
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talalioDS  sont  susceptibles  d'être  attaquées  et  détruites  par  la 
voie  de  l'inscription  de  faux.  Toutefois,  lorsqu'une  feuille 
d'audience  constate  le  concours  à  un  arrêt  d'un  conseiller  qui 
n'assistait  pas  à  l'audience  où  les  conclusions  ont  été  prises 
cl  où  les  plaidoiries  ont  eu  lieu,  l'inscription  de  faux  est  non 
recevablc,  si,  d'une  part,  la  présence  de  ce  magistrat  à  l'au- 
dience où  l'arrêt  a  été  rendu  est  constante,  et  si,  d'autre  part, 
le  point  de  savoir  si  sa  présence  n'y  a  été  que  purement  ma- 
térielle peut  échapper  aux  souvenirs  de  ceux  qui  seraient  ap- 
pelés à  en  déposer,  surtout  après  le  long  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  l'époque  de  la  prononciation  de  l'arrêt  :  dans 
cette  circonstance,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  une  preuve  de 
nature  à  altérer  la  foi  due  à  des  actes  authentiques  émanés 
de  l'autorité  judiciaire  (Cass.  [ch.  civ.],  6  fév.  18G7,  Labadié 
et  comp.  C.  Fuld).  An.  H. 

Ai\T.  1255.  —  Décisions  diverses. 

I.  Acquiescement,  jugement,  chefs  distincts,  appel,  recevabilité. 

La  partie,  qui  a  acquiescé  à  l'un  des  chefs  d'un  jugement,  n'a  pas 
perdu  par  là  le  droit  d'appeler  à  l'égard  des  autres  chefs  du  mùme 
jugement,  si  ceux-ci  sont  complètement  distincts  de  celui  auquel  elle 
a  acquiescé  et  n'ont  même  aucun  rapport  avec  lui. 

Nîmes  (3"  ch.),  8  juin  1867,  Gourdox. 

V.  dans  le  même  sens,  Chauveau,  Lois  de  ta  proccd.,  quest.  1584, 
3",  et  Supfil.,  môme  quest.,  §  3,  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités.  — 
>l(/</c  Pau  (i'^  ch.),  1o  juin.  J8(îo,  arrêt  qui  dOcide  que,  lorsqu'un 
jugement  renferme  plusieurs  dispositions  distinctes  et  indépendantes 
les  unes  des  autres,  l'acquiescement  à  l'une  de  ces  dispositions  n'en- 
lève pas  la  possibilité  de  l'appel  contre  les  autres,  mais  qu'il  en  est 
autrement  quand  les  divers  chefs  ont  entre  eux  une  telle  corrélation 
qu'on  ne  puisse  exécuter  l'un  sans  que  les  autres  en  éprouvent  une 
moclifioation  sensible  :  d.ins  ce  cas,  l'acquiescemenl  à  l'un  des  chefs 
emporte  implicitement  acquiescement  aux  autres.  —  V.  aussi  Paris, 
2G  mars  18G7  (arrêt  rapporté  suprà,  art.  12H>,  p.  14").  et  la  noie, 

II.  Cassation,  pourvoi,  parties,  mise  hors  de  cause,  non^receva- 
bHité. 

Kst  nonrecevable  le  pourvoi  formé  contre  de=;  parties  dont  l'arrêt 
attaqué  a  prononcé  la  mise  hors  de  cause,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait 
lieu,  en  l'état,  de  statuer  sur  la  demande  dirigée  contre  elles. 

Cass.  (ch.  req,),  10  janv.  1867,  époux  Delétoile  C  veuve  et  héri- 
tier Tondetier: 

€  Attendu  que  le   liérilii^rs  renonçants  ont   été  mis  hors  do  rnu*e 
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sur  leur  demande,  par  le  jugement  du  Iribunal  de  Béthune,  du  46 
avril  1863,  qui  a  ordonné  la  liquidation  de  communauté  et  succes- 
sion Tondelier  ;  que  par  suite  ils  n'ont  p.ns  été  appelés  à  l'acte  liqui- 
datif et  n'y  ont  pns  figuré;  que  l'appel  formé  contre  le  jugement  par 
les  demandeurs  en  cassation  à  l'enconlre  des  mômes  héritiers  a  été 
déclaré  non  recevable  par  l'arrêt  attaqué  qui  les  a  maijitenus  hors  de 
cause,  et  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu,  en  l'état,  de  statuer  sur  la  de- 
mande en  rapport  dirigée  contre  eux  ;  que  cette  disposition  de  l'ar- 
rêt n'est  point  attaquée  par  les  demandeurs  ;  que  dans  cette  situation, 
le  moyen,  qui  n'a  trait  qu'aux  héritiers  renonçants,  mis  hors  de 
cause  en  première  instance  comme  en  appel,  est  évidemment  non 
recevable.  » 

III.  Chose  jugée,  bornage,  juge  de  faix,  sentence,  incompétence. 

La  décision  d'un  tribunal  incompétent  peut  acquérir  l'autorité  de 
la  chose  jugée^  si,  par  exemple,  elle  n'est  point  régulièrement  atta- 
quée dans  les  délais  légaux  ;  spécialement,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  peut  être  refusée  à  une  sentence  de  juge  de  paix  qui,  sur  une  ac- 
tion en  bornage,  a  délimité  deux  propriétés,  sous  le  prétexte  que 
cette  sentence  aurait  été  inconipétemment  rendue,  le  bornage  étant 
contesté  et  la  question  étant  déjà  pendante  devant  le  tribunal  compé- 
tent (C.  Nap.,  art.  1331). 

Cass.  (ch.  civ.),  20  août  1867,  Bomanille  c.  Smith. 

C'est,  en  effet,  un  point  constant  qu'un  jugement,  même  rendu  par 
un  tribunal  incompétent,  peut  acquérir  entre  les  parties  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  Ce  principe  a  été  déjà  consacré,  notamment,  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  (ch.  req.),  du  18  juill.  1861,  et  appliqué  à 
une  décision  rendue  par  un  tribunal  incompétent  rationc  materiœ. 

€  Attendu,  —  portent  les  motifs  de  ce  dernier  arrêt,  —  que  si 
l'exception  d'incompétence  rationc  ma^cnœ  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause,  et  même  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, ce  principe  cesse  d'être  applicable  lorsqu'il  est  intervenu  sur 
cette  exception  une  décision  définitive  et  à  l'abri  de  tout  recours  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  l'autorité  qui  s'attache  à  la  chose  jugée  est  si 
absolue  qu'il  est  interdit  d'y  porter  atteinte,  alors  même  que  le  juge- 
ment duquel  elle  résulte  aurait  méconnu  et  violé  des  règles  de  com- 
pétence fondées  sur  des  motifs  d'ordre  public.  » 
^  Jugé  également  que  la  décision  d'un  tribunal,  même  incompétent  à 
p,aison  du  renvoi  par  la  Cour  de  cassation  devant  d'autres  juges,  ac- 

uiert  entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée,  quand  elle  n'a 
ceas  été  attaquée  régulièrement  dans  les  délais  légaux:  Nancy  (ch. 
à  lun.),  13  fév.  1867  (Dali.,  Rec.  pcriod.,  1867,  2«  part.,  p.  36),  aff. 
faishalié. 
Sw2^/autorité  de  la  chose  jugée  s'impose  au  tribunal  de  renvoi,  mal- 
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gré  l'attribution  spéciale  dont  le  renvoi  l'a  investi  :  «  Une  décision,  — 
esl-il  dit  dans  les  motifs  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Nancy,  — 
est  ou  n'est  pas  passée  en  force  de  chose  jugée  ;  mais  il  est  contraire 
à  la  nature  des  choses  qu'elle  puisse  tour  à  tour,  et  arbitrairement, 
revêtir  ou  perdre  C(î  caractère,  suivant  qu'on  l'invoquera  devant  telle 
ou  telle  juridiction  ;  la  Cour  ne  pourrait,  sans  coumietlre  un  véritable 
excès  de  pouvoir,  violer  l'autorité  qui  s'attache  à  un  jugement  déli- 
nitif  et  régulier  en  la  forme,  alors  qu'on  ne  lui  en  demande  pas  et 
qu'on  ne  pouvait  pas  lui  en  demander,  par  les  voies  légales,  l'infir- 
mation,  la  nullité  ou  la  rétractation.  » 

11  n'existe  d'autres  moyens  de  faire  réformer  une  décision  judi- 
ciaire que  de  l'attaquer  utilement  devant  la  juridiction  compétente. 
Ainsi,  l'appel  d'une  décision,  interjeté  devant  une  juridiction  qui  est 
elle-même  incompétente,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  cette  déci- 
sion acquière  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si  la  juridiction,  irréguliè- 
rement saisie  par  Tappcl,  ne  l'a  pas  infirmé  et  s'est  bornée  à  procla- 
mer sa  propre  incompétence  ratione  matcrice.  Les  effets  de  l'appel  ne 
survivent  point,  en  ce  cas,  à  la  déclaration  d'incompétence,  qui  fait 
reprendre  k  la  décision  qui  avait  été  attaquée  toute  sa  force  (Même 
arrêt  de  la  Cour  de  Nancy). 

IV.  Commune,  habitant,  chemin,  jouis.tance,  action,  qualilé. 

L'habitant  d'une  commune  est  recevable  à  agir  en  justice  pour  faire 
cesser  l'atteinte  portée,  non  à  la  propriété,  mais  à  l'usage  et  à  la 
jouissance  d'un  chemin  public  (L.  18  juill.  1837,  art.  49). 

Montpellier,  10  juill.  18G6,  Gros  C.  Donnes  et  Lasbordcs: 

«  Attendu,  —  partent  les  motifs  du  jugement  du  Trib.  civ.  de 
Millau,  du  2y  août  1865,  adoptés  par  l'arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Montpellier, — que  le  droit  de  propriété  au  fonds  du  chemin  public  de 
Quezaguet  n'est  ni  contesté  ni  en  question  ;  —  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, le  maire  de  la  commune,  représentant  luniversalité  des  habi- 
tants, aurait  seul  droit  et  capacité  pour  soutenir  une  pareille  contes- 
talion  ;  —  Attendu  que  lorsqu'il  no  s'agit  que  de  la  jouissance  et  de 
l'usage  d'uncheujin,  même  public,  idiaquo  habitant,  chaque  commu- 
nier est  apte,  a  droit  et  qualité  à  exercer  l'action  relative  à  cette 
jouissance  et  à  cet  usage  ;  —  Attendu  que  l'actii  n  du  sienr  Donnes  et 
des  mariés  de  Lasbordes  n'a  trait  qu'à  des  faits  d'usage  et  de  jouis- 
sance d'un  chemin  public  ;  —  Qu'ils  ne  sauraient  donc  être  déclarés 
irrecevables  dans  leur  demande,  » 

Dans  l'espèce,  des  habitants  d'une  commune  demandaient  la  démo- 
lition d'un  mur  établi  par  un  habitant  de  la  même  comiiiune  sur  une 
de  SCS  |irupi'iétés,  et  ayant  eu  pour  efl'et  de  détourner  les  eaux  d'un 
ravin,  de  les  avoir  fait  déverser  sur  leurs  champs  et  d'avoir  dégradé 
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un  chemin  public,  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primi- 
tif. C'étaient  de  simples  particuliers  qui  réclamaient,  dans  leur  intérêt 
privé,  en  vertu  de  leur  participation  à  un  droit  commun,  les  garanties 
que  leur  assurait  leur  qualité  d'habitants,  en  laissant  intacts  les  droits 
de  la  commune,  qui  restait  en  dehors  du  débat.  Il  semble  donc  que 
l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837  ne  pouvait  être  applicable  ici. 
Toutefois,  la  question  de  savoir  si  l'habitant  d'une  commune  peut^ 
sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  cet  article,  intenter  une  ac- 
tion pour  faire  cesser  les  entraves  apportées  à  l'usage  et  à  la  jouis- 
sance, auxquels  il  a  droit,  d'un  sentier  ou  chemin  public,  est  encore 
controversée. 

V.  Contrainte  iiar  corps,  douanes,  contraventions,  oj>posilinn  à 
exercice,  amende,  réparation  civile. 

L'amende  de  500  fr,,  encourue  pour  opposition  à  l'exercice  des 
préposés  des  douanes,  et  prononcée  contre  le  contrevenant  par  le  juge 
de  paix,  a  le  caractère  d'une  réparation  civile,  ainsi  que  l'a  reconnu 
une  jurisprudence  constante,  et  non  celui  d'une  peine  (LL.  22  août 
1701,  tit.  13,  art.  14;  4  germ.  an  ii,  lit.  4,  art.  2).  Dès  lors,  le  re- 
couvrement de  cette  amende  ne  peut  être  poursuivi  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps  (L.  22  jnill.  1867,  art.  2  et  3). 

Trib.  civ.  de  Vervins,  8  nov.  1867  (jugement  rendu  sur  la  requête 
à  fin  d'élargissement  présentée  par  le  sieur  Tonnellier,  sans  que  l'ad- 
ministration des  douanes  ait  été  mise  en  cause),  et  7  fév.  1868  (juge- 
ment rendu  sur  la  tierce  opposition  à  celui  qui  précède,  formée  par 
l'administration  des  douanes). 

«  Attendu, — portent  les  motifs  du  jugement  du  7  fév.  1808, — que 
les  juges  de  paix  connaissent,  comme  juges  civils,  des  contraventions 
en  matière  de  douane,  et  notamment  des  oppositions  faites  à  l'exer- 
cice des  préposés;  que  l'appel  de  leurs  jugements  est  porté  devant  le 
tribunal  civil  de  leur  arrondissement  ;  qu'ainsi  leur  qualité  de  juges 
civils,  expressément  formulée  par  les  lois  régissant  la  matière,  est 
nettement  établie; — Qu'en  outre  une  jurisprudence  constante,  basée 
sur  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  suprême,  parmi  lesquels  plusieurs 
ont  été  rendus  en  chambres  réunies,  décide  que  les  amendes  pronon- 
cées pour  contraventions  aux  lois  sur  les  douanes  n'ont  pas  un  carac- 
tère pénal  ;  qu'elles  sont  plutôt  la  réparation  du  préjudice  causé  à 
l'Etat  par  les  effets  de  la  fraude  ou  par  la  simple  opposition  à  l'exer- 
cice des  préposés;  qu'en  conséquence  de  ce  principe,  les  règles  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile  ont  été  appliquées  aux  contre- 
venants, et  que  la  jurisprudence  a  même  distingué  l'action  civile 
appartenant  à  la  compétence  du  juge  de  paix,  de  l'action  criminelle  ou 
correctionnelle; — Que  cette  jurisprudence,  combinée  avec  les  lois  par- 
ticulières qui  établissent  la  juridiction  civile  des  juges  de  paix,  créait 
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une  situation  spéciale  qui  n'a  pu  échapper  à  l'attention  du  législateur  ; 
— Que,  sans  doute,  dans  la  discussion  de  l'art.  2,  lorsque  le  maintien 
de  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  simple  police  a  été  agité, 
l'organe  du  Gouvernement  a  dit  «  que  les  infractions  prévues  et  pu- 
nies par  les  lois  spéciales,  sous  le  nom  de  contraventions,  sont  de  la 
compétence,  tantôt  des  tribunaux  correctionnels,  tantôt  des  tribunaux 
de  simple  police;  qu'il  y  en  a,  en  matière  de  douanes,  qui  sont  exclu- 
sivement de  la  compétence  des  juges  de  paix...»;  —  Mais  qu'il  ressort 
de  ces  paroles  mêmes  que  les  juges  de  paix  étaient  considérés  comme 
juges  de  simple  police,  et  que  ce  n'est  pas  en  cette  qualité  qu'ils  pro- 
noncent dans  le  cas  d'opposition  à  l'exercice  des  préposés  de  la 
douane;  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  telle  qu'elle  est  fixée 
au  dernier  paragraphe  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  juillet,  serait  en  effet 
illusoire,  appliquée  à  des  amendes  de  riOO  fr.;  que  ce  n'était  donc  pas 
pour  atteindre  ce  résultat  que  les  paroles  reprises  plus  haut  ont  été 
prononcées;  —  Que,  par  conséquent,  si  les  juges  de  paix  avaient  dû, 
contrairement  à  la  loi  et  à  la  jurisprudence  établie,  être  considérés, 
en  ces  matières  spéciales,  non  comme  juges  civils  ou  comme  juges  de 
simple  police,  mais  comme  juges  de  riprcssinn  statuant  en  dehors  de 
leur  compétence  ordinaire,  il  semblait  indispensable  de  faire  dans 
ladite  loi  du  22  juillet  une  réserve  expresse  ;  que  cependant  cette  loi 
ne  contient  j)as  trace  d'une  telle  réserve,  tandis  que  dans  l'art.  18, 
§  3,  elle  a  pris  soin  de  formuler  une  exception  en  matière  forestière 
et  en  matière  de  pèche  fluviale  ;  —  Attendu  que  du  silence  de  la  loi 
on  doit  induire  que  la  contrainte  par  corps  n'est  plus  applicable  au- 
jourd'hui, en  vertu  des  art.  1  et  19  de  la  loi  précitée,  à  la  condamna- 
tion prononcée  par  un  juge  civil  sur  une  réparation  civile  dont  le 
principe  n'est  pas  urt  fait  ayant  un  caractère  délictueux.  » 

V^,  toutefois,  note  3  in  fine  sur  la  loi  du  22  juill.  18(>7  {suprà, 
p.  H). — Si  l'opposition  à  l'exercice  des  préposés  des  douanes  avait 
été  accompagnée  de  violences,  de  rébellion,  et  que  le  tribunal  correc- 
tionnel, statuant  à  la  fois  sur  le  délit  et  sur  l'amende  de  ."iOO  fr.,  eût 
prononcé  la  condamnation  à  l'amende  accessoirement  à  la  répression 
du  délit  de  rébellion,  le  recouvrement  de  l'amende  pourrait  alors, 
sans  aucun  doute,  semble-t-il,  être  poursuivi  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  (L.  22  juill.  ISGT,  art.  2  et  3). 

VI.  Contrainte  par  corps,  délit,  partie  civile,  plainte,  rrjcl,  pri'- 
vcnu,  dommagcs-iutére'ts,  demande  reconventionnelle . 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée,  même  par  le  iribu- 
n:il  correctionnel,  pour  les  donmiages-intéréts  alloués  au  prévenu 
d'un  délit  d'escroquerie  dont  il  a  été  déclaré  non  coupabl'',  sur  la 
demande  reconvenlionnelle  par  lui  formée  contre  la  partie  civile  (L. 
22  juill.  18(37,  art.  2.  3  et  5). 

Paris  (ch.    corr.),  3   avril  1868,    Huiirrrl  et   L>(fss»/   C.    Barrnult 


254  (  ART.  1255.  ) 

(arrêt  confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  avait 

prononcé  la  contrainte  par  corps)  : 

«  Considérant,  —  disent  les  motifs  de  l'arrêt, — que  les  nommés 
Bourrel  et  Dassy  (parties  civiles),  ne  pouvaient  être  condamnés  par 
corps,  au  paiement  solidaire  des  dommages-intérêts  accordés  à  Bar- 
rauU  (prévenu  renvoyé  des  lins  des  poursuites)  ;  qu'en  ell'et,  la  loi  du 
22  juin.  d867  a  supprimé  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et 
décidé,  dans  son  art.  S,  que  la  contrainte  par  corps  ne  devait  être 
prononcée  que  pour  la  réparation  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention reconnue  par  la  juridiction  criminelle  ;  que,  dès  lors,  la 
contrainte  par  corps  prononcée  au  profit  de  Barrault,  pour  le  recou- 
vrement de  la  somme  de  oO  fr.  qui  lui  est  allouée  pour  réparation  du 
préjudice  résultant  d'un  quasi-délit,  ne  saurait  être  maintenue.  » 

La  contrainte  par  corps,  maintenue  par  la  loi  du  22  juill.  1867, 
ne  peut,  en  effet,  être  prononcée  que  pour  les  restitutions  et  les  dom- 
mages-intérêts alloués  aux  parties  civiles,  par  les  tribunaux  soit  cor- 
rectionnels soit  civils,  comme  conséquence  d'une  condamnation 
pénale.  V.  notes  3  et  7  sur  la  loi  du  22  juill.  1867  (suprà,  p.  A3 
et  46). 

VII.  Degrés  de  juridiction,  demandeur,  dommages-intérêts,  taux 
du  ressort. 

Les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  demandeur,  et  qui  ont  leur 
source  dans  un  fait  antérieur  au  litige,  doivent,  alors  même  qu'ils 
paraissent  n'avoir  été  demandés  que  dans  le  but  de  ménager  indirec- 
tement au  demandeur  une  voie  de  recours  contre  la  décision  des  pre- 
miers juges,  être  comptés  avec  la  demande  principale  pour  fixer  le 
taux  du  ressort  (G. P.C.,  art.  467;  L.  11  avril  1838,  art.  1). 

Alger,  24  mars  1867,  Syndic  de  la  faillite  de  la  société  Martin  et 
camp.  C.  Actionnaires  de  cette  société. 

«  Considérant  que  celles  des  parties  en  cause  dans  l'instance  sur 
laquelle  a  statué  le  jugement  du  16  fév.  1867,  et  contre  lesquelles  la 
somme  principale  demandée  à  titre  de  remboursement  de  dividendes 
fictifs  était  inférieure  à  celle  de  1,S00  fr.,  concluent  à  ce  que  l'appel 
interjeté  à  leur  encontre  soit  déclaré  non  recevable  ; — Mais  considé- 
rant que  la  demande  originaire  avait  pour  but  de  faire  condamner  cha- 
cun des  défendeurs,  non-seulement  au  paiement  d'une  somme  à  titre 
de  rapport,  somme  qui,  à  l'égard  de  certains  d'entre  eux,  était  de 
beaucoup  inférieure  à  1,500  fr.,  mais  encore  à  celle  de  1,S10  fr.,  à 
titre  de  dommages-intérêts  ;  qu'on  reproche,  il  est  vrai,  aux  syndics 
d'avoir  ajouté  cette  demande  à  la  première,  et  d'une  manière  uni- 
forme, bien  que  les  demandes  en  rapport  eussent  pour  objet  des  som- 
mes qui  variaient  de  23  fr.  à  18,389  fr.,  uniquement  dans  le  but  de 
se  ménager  indirectement  une  voie  de  recours  contre  la  décision  des 
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premiers  juges;  mais  que,  quelle  que  soit  la  part  d'apprf^ciation  que 
l'on  puisse  attribuer  aux  magistrats,  en  cette  matière,  une  p^ireille 
considération  ne  saurait  prévaloir  contre  les  règles  qui  déterminent 
les  degrés  de  juridiction;  qu'il  est  certain  que,  dîins  l'espèce,  les  syn- 
dics ont,  à  l'origine  de  l'instance,  demandé  à  chacun  des  défendeurs 
une  somme  supérieure  à  -1,500  fr.;  que,  par  suite,  les  dommages- 
intérêts  réclamés  à  toit  ou  à  raison,  ayant  leur  source  dans  un  fait 
antérieur  au  litige,  doivent  être  comptés  avec  la  demande  principale 
pour  fixer  le  taux  du  premier  ressort;  que  conséquemment  la  fin  de 
non-recevoir  projjosée  doit  être  écartée.  » 

Jugé  dans  le  môme  sens,  que,  lorsqu'une  demande  a  été  formée 
pour  une  somme  inférieure  à  i,500  fr.,  les  dommages-intérêts  récla- 
més ensuite  par  le  demandeur  doivent  être  ajoutés  au  chiffre  de  la 
demande  principale  pour  le  calcul  du  taux  du  ressort,  lorsqu'ils  ont 
une  cause  antérieure  à  cette  demande  ou  qui  en  est  indépendante.  V. 
Besançon  V'  août  1806  {J.  Av.,  t.  82  [1837],  art.  2778, p.  /<87),  et  la 
remarque  ;  Rouen,  8  fév.  et  22  déc.  1866  (t.  92  [18G7],  art.  1131, 
p.  .380),  et  la  note. — Il  résulte  même  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (ch.  civ.),  du  22  juill.  1807  {lioyer  C.  Bolassol),  que  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  incidemment  par  le  demandeur  contre  un 
tiers  appelé  en  cause  par  le  défendeur,  à  raison  du  préjudice  que  lui 
aurait  causé  le  mode  de  défense  de  ce  tiers,  doivent  être  ajoutés  au 
chiffre  de  la  demande  originaire  pour  la  détermination  du  taux  du 
ressort. — Décidé  aussi  que  le  jugement  rendu  sur  une  conte-station 
dont  l'objet  a  une  valeur  ne  dépassant  pas  le  taux  du  dernier  ressort, 
mais  dans  laquelle  a  été  formée  une  demande  reconvcntionnelie  qui 
excède  ce  taux,  est  en  premier  ressort,  encore  bien  que  la  demande 
reconvcntionnelle  n'ait  eu  pour  but  que  de  ménager  au  défendeur  le 
second  degré  de  juridiction.  V.  Cass.  2o  juill.  1801  et  11  janv.  180S 
(.7.  Av.,  t.  00  [1805], art.  097,  p.  333),  et  la  note. 

VIII.  Notaire,  —  Iwnnvaires,  tarif,  assemblée  (jéncralc,  président 
du  tribunal,  appréciation,  —  contrat  de  mariage,  partage,  taxe, 
éléments. 

Le  tarif  préparé  par  l'assemblée  générale  des  notaires  d'un  arron- 
dissement, s'il  n'a  reçu  aucune  smction  de  l'autorité  supérieure,  n'a 
d'autre  valeur  que  celle  d'un  simple  renseignement,  et  ne  saurait 
porter  aucune  atteinte  au  pouvoir  qui  appartient  an  président  du  tri- 
bunal d'apprécier  si  les  honoraires  réclamés  par  un  notaire,  conformé- 
ment à  ce  tarif,  excèdent  ou  non  ce  qui  est  légitimement  dû. 

Spécialement,  le  président  du  tribunal  peut,  nonobst.mt  ce  tarif,  et 
en  venu  de  l'art.  173,  Di'cr.  10  fév,  1807,  taxer  les  honoraires  dus  à 
un  notaire  pour  la  rédaction  d'un  contrat  de  mariage  et  d'un  acte  de 
partage,  en  tenant  compte,  d'une  part,  du  travail  et  des  soin.s  que 
ces  actes  ont  exigés,  et  d'autre  pari,  de  lu  valeur  des  apports  des 
époux  ou  des  biens  partagés. 
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Pau  (1"  ch.),  2!>  fév.  1867,  époux  Cousseilhat  C.  Bacon  : 

«  ....  Considérant,  —  est-il  dit  dans  les  motifs  de  cet  arrêt, —  que 
la  prétention  du  notaire  est  fondée  sur  un  prétendu  tarif  préparé  par 
l'assemblée  générale  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Mont- de- 
Marsan,  qui  n'a  reçu  ni  consécration  légale  ni  sanction  de  l'autorité 
supérieure,  et  qui  ne  saurait  avoir  d'autre  valeur  que  celle  d'un 
simple  renseignement  ;  —  Que  ce  tarif  fixe,  pour  divers  actes,  des 
taux  proportionnels  souvent  très-élevés  et  inapplicables  dans  certains 
cas  ;  que,  par  exemple,  dans  le  cas  de  l'espèce  en  matière  de  partage, 
il  fixe  le  droit  du  notaire  à  60  c.  pour  100  sur  la  masse  active  brute 
à  partager;  que  cette  masse  soit  de  1,000  fr.  ou  d'un  million,  que 
l'acte  soit  simple  ou  qu'il  soit  compliqué;  —  Qu'évidemment  ce  tarif, 
outre  qu'il  est  trop  élevé  dans  certains  cas,  pourrait  ne  pas  l'êire  suf- 
fisamment dans  d'autres,  et  que  ce  qui  en  fait  le  danger,  c'est  sa 
disposition  finale,  dnns  laquelle  il  est  dit  que  chaque  notaire  devra, 
dans  un  intérêt  de  parfaite  confraternité,  ne  jamais  percevoir  des 
honoraires  inférieurs  à  ceux  qu'il  fixe,  sans  préjudice,  bien  entendu, 
du  recours  en  taxe  ;  —  Considérant  qu'il  y  a  lieu,  pour  l'acte  de  par- 
tage du  9  déc.  1863,  comme  pour  le  contrat  de  mariage  du  3  août 
de  la  même  année, sans  se  préoccuper  dudit  tarif,  défaire  application 
des  principes  posés  par  l'art.  173  du  décret  du  16  fév.  1807,  toujours 
en  tenant  compte,  dans  une  juste  mesure,  de  la  fortune  des  contrac- 
tants; —  Considérant  que,  le  plus  souvent,  les  actes  de  partages  sont 
au  nombre  de  ceux  qui  exigent  du  notaire  des  soins  et  du  travail  ; 
mais  que  c'est  dans  les  cas  où,  en  présence  de  plusieurs  parties,  ils 
sont  précédés  de  comptes  et  liquidations  confiés  au  notaire...;  qu'il 
ne  saurait  en  être  ainsi  pour  l'acte  de  partage  dont  il  est  question  ; 
qu'en  effet,  après  avoir  mentionné  l'ouverture  des  successions  qui 
donnent  lieu  au  partage  et  précisé  les  droits  de  chaque  successible, 
le  notaire  n'a  plus  eu  qu'à  constater,  pour  le  mobilier  de  ces  succes- 
sions, qu'il  a  été  partagé  à  l'amiable  entre  les  comparants,  et,  pour  les 
immeubles,  que  les  parties  les  ont  fait  estimer  par  trois  experts  qui 
ont  formé  la  masse  et  l'ont  partagée  en  quatre  lots  qui  ont  été  tirés 
au  sort...  )) 

Il  résulte  également  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  req.), 
du22  août  1854  (,/.  Av.,  t.  80  [1865],  art.  20-22,  p.  7n,  que  le  tarif 
arrêté  par  une  chambre  de  notaires,  tarif  d'après  lequel  la  rédaction 
d'un  testament  donnerait  lieu  à  un  honoraire  fixe,  quand  le  testament 
serait  resté  sans  effet,  et  à  un  honoraire  proportionnel,  quand  il  aurait 
reçu  son  exécution,  ne  peut  être  substitué  au  pouvoir  discrétionnaire 
du  magistrat  taxateur. 

((  Attendu,  —  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  —  qu'aucune  dispo- 
sition du  tarif  (16  fév.  1807)  n'autorise  ni  la  présentation  en  taxe  d'un 
honoraire  spécial  pour  Texécution  des  testaments,  ni  l'allocation  pour 


(  ART.  l25o.  )  257 

leur  rédaction  d'un  honoraire  proportionnel  au\  valeurs  léguées,,  et 
que  si,  dans  quelques  arrondissements,  les  chambres  des  notaires  ont 
cru  devoir  indiquer  dans  leurs  règlements  intérieurs  cette  propor- 
tionnalité comme  l'une  des  bases  sur  lesquelles  pourraient  être  con- 
venablement calculées  les  demandes  d'honoraires,  ces  taxations  par 
elles  arrêtées  n'ont  été  sanctionnées  par  aucune  loi  et  n'ont  dés  lors 
rien  d'obligatoire  pour  le  magistrat  à  l'appréciation  souveraine  duquel 
le  législateur  a  voulu  s'en  rapporter.  » 

Décidé  aussi  que  le  juge  taxaleur  a  plein  pouvoir  pour  régler  le 
nombre  des  vacations  qu'un  notaire  a  dû  employer  à  la  rédaction  d  un 
inventaire,  pour  apprécier  les  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  une 
liquidation  de  communauté  et  pour  fixer  les  frais  de  la  vente  d'js  im- 
meubles en  dépendant  et  à  laquelle  il  a  procédé,  nonobstant  l'exis- 
tence d'un  t:irif  adopté  à  cet  égard  par  la  compagnie  des  notaires  de 
l'arrnndissement.  V.  Paris,  SUnov.  18GG  (J.  Av.,  t.  92  [1667]  art.  1123, 
p.  37i2),  et  nos  observations. 

Addc  aux  autoiités  qui  y  sont  citées,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge  taxateur,  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  2" 
édit.,  t.  1",  n°  300. 

€  En  g'Miéral,  —  dit  cet  auteur,  —  les  notaires  perçoivent  des  ho- 
noraires proportionnés  à  l'importance  dos  valeurs  oljot  des  actes 
f[u'ils  retiennent.  Mais  cette  proportionnalité  n'a  rien  de  légal,  et  il 
dépend  du  juge  taxateur  d'accorder  soit  un  honoraire  fixe,  déterminé 
d'après  la  nature,  l'importance  et  les  difficultés  de  l'acte,  soit  une 
rémunération  calculée  tant  sur  l'importance  des  sommes  portées  dans 
l'acte,  que  sur  les  soins  qu'impliquent  la  conclusion  et  la  bonne  con- 
duite de  l'affaire.  » 

IX.  Requête  ciciic,  sentence  arbitrale,  dol  personnel,  dommages- 
intérêts,  tiers,  complicité. 

La  voie  de  la  requête  civile  est  seule  ouverte  au  cas  de  dol  per- 
sonnel d'une  des  parties  contre  une  sentence  d'arbitres  chargés  de 
réglt'r  souverainement  le  chiffre  de  liiidemnité  duc  à  cette  partie,  à 
raison  de  l'abandon  amiabln,  par  elle  fait,  d'immeubles  compris  dans 
le  périmètre  de  terrains  soumis  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publi(iue  (C.P.C,  art.  480-1»  et  102(.)). 

Solution  résultant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  (2*"  ch.)  du  15 
fev.  18()7,  confirinatif,  avec  adoption'pure  et  simple  des  motifs  d'un 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  cette  ville,  du  20  nov. 
1800,  chemin  de  fer  du  midi  et  d'Orléans  C.  Durand  et  Duliard. 

Vainement,  pour  éviter  de  recourir  à  la  voix  de  la  requête  civile, 
la  partie  lésée  par  le  dol  formerait  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  son  adversaire,  qui  s'en  serait  rendu  coupable,  en  coraprenint 
dans  celle  action,  comme  complice  de  dol^  un  tiers  qui,  n'ayant  pas 
figuré  au  compromis,  n'aurait  pas  été  atteint  par  la  sentence  arbitrale. 
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car  ce  serait  là  une  attaque  indirecte  contre  une  sentence  qui  ne  pou- 
vait être  passible  que  du  seul  recours  par  requête  civile. 

«Lorsqu'une  décision  ayant  force  de  chose  jugée,  —  dit  M.  Dalloz, 
Réc,  pérind.,  1867,  S*"  part.,  p.  o3,  note  sur  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
de  Toulouse,  —  a  prononcé  sur  le  litige  existant  entre  deux  parties, 
l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  celle  qui  a  succombé  contre 
l'autre,  à  raison  du  dol  au  moyen  duquel  cette  dernière  aurait  obtenu 
gain  de  cause,  suppose  nécessairement  qu'il  a  été  mal  jugé.  Si  donc 
cette  demande  était  accueillie,  qu'en  résulterait-il?  Une  véritable  con- 
tradiction entre  deux  décisions  rendues  entre  les  mêmes  personnes  et 
sur  les  mêmes  choses.  Il  en  résulterait,  par  exemple,  que  telle  chose 
appartient  à  Pierre,  et  qu'elle  ne  lui  appartient  pas  ;  que  telle  somme 
était  due  et  qu'elle  ne  l'était  pas.  Ainsi,  l'action  en  dommages -inté- 
rêts formée  dans  de  pareilles  conditions  constitue  une  véritable  at- 
teinte à  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  elle  doit,  dès  lors,  être  déclarée 
nonrecevable.  La  loi  a  établi,  pour  ce  cas,  un  mode  particulier  de  re- 
cours, la  requête  civile  (C.P.C.,  art.  480-1°);  il  ne  doitpasêtre  permis 
de  poursuivre  le  même  résultat  par  une  autre  voie.  » 

X.  Société  en  ■participation,  associés,  contestations,  nullité,  défen- 
deur, domicile,  compétence. 

La  société  en  participation  ne  constitue  pas  un  être  moral  et  n'a  pas 
de  siège  social  dans  le  sens  de  l'art.  59,  §  5,  C.P.C.;  en  conséquence, 
les  contestations  entre  associés,  et  notamment  la  demande  en  nullité 
de  la  société,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur. 

Lyon  (1'^  ch.),  4  juin  18G7,  Lamy  et  Desmaroux  C.  Biélrix  et 
Mion. 

,. V.,  dans  le  même  sens,  Montpellier,  29  déc.  1866  (J.  .4i\,  t.  9:2 
[1867],  art.  409-i,  p.  304),  et  la  note.  La  même  solution  résulte  éga- 
lement d'un  arrêt  plus  récent  de  la  Cour  de  Montpellier,  8  mai  1867. 

Ad.  h. 


•Art.  12S6.— rennes  (3^  ch.)  ,  9  février  1866. 

Assignation  a  bref  délai  ,   urgence  ,  président  du  tribunal  de 
commerce,  délai  des  distances,  abréviation, 

En  cas  d'urgence,  le  'président  du  tribunal  de  commerce 
peut  abréger  non-seulement  le  délai  de  l'assignation,  mais 
aussi  celai  des  distances;  il  suffit  qu'il  concilie  la  mesure  de 
célérité  qu'exigent  les  intérêts  du  demandeur  et  le  temps  rai- 
sonnablement nécessaire  au  défendeur  pour  comparaître  et 
préparer  sa  défense  (G.P.C.,  art.  5,  6,  72,  417  et  1033). 
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(Pelletier  C.  Leraoine). — Arrêt. 
La  Couk; — Considérant  que,  après  avoir,  dans  l'art.  5,  C.P.C.,  dé- 
terminé en  môme  temps  le  délai  ordinaire  de  la  comparution  et  celui 
accordé  à  raison  des  distances,  le  législateur  dit  dans  l'article  suivant 
que,  dans  les  cas  urgents,  le  juge  pourra  abréger  les  délais  ;   que  cet 
article  a  toujours  été  appliqué    comme  donnant  au  juge  le  droit 
d'abréger  les  deux  délais  ;  —  Considérant  que,  dans  l'art.  72,   môme 
Code,  se  fondant  encore  sur  l'urgence,  le  législateur  dit  que  le  prési- 
dent pourra  permettre  d'assigner  <^bref  délai;  qu'une  disposition  ana- 
logue se  trouve  dans  l'art,  il";  que  ces  deux  articles  ne  font  aucune 
distinction  entre  l'u'i  et  l'autre  délai  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  les 
présidents  sont  également  autorisés  à  les  abréger  tous  les  deux  ;  que 
si  dans  les  art.  72  et  ^17  on  ne  fait  pas  mention  du  délai  supplémen- 
taire, c'est  qu'on  a  voulu  le  régler  d'une  manière  générale  et  par  une 
seule  disposition,  mais  que  l'art.  1033  doit  être  considéré  comme  le 
complément  de  tous  ceux  applicables  aux  cas  où  le  délai  supplémen- 
taire peut  être  invoqué  et  comme  ne  formant  avec  eux  qu'une  seule 
disposition; —  Considérant  que,  dans  l'art.  G  comme  dans  les  art.  72 
et  il7,  l'urgence  est  la  cause  déterminante  de  la  faculté  accordée  aux 
juges  de  paix  comme  aux  présidents;   que,  s'appuyant  tous   sur  le 
même  motif  et  tendant  au  même  but,  ils  doivent  avoir  la  même  lati- 
tude; qu'on  ne  peut  admettre  que  la  loi  ait  refusé  au  magistrat  supé- 
rieur un  droit  qu'elle  a  accordé  au  juge   du   premier  degré;  que  si 
d'ordinaire  les  intérêts  engagés  devant  les  tribunaux  sont  plus  graves 
qu'en  justice  de  paix,  les  retards  aussi  peuvent  y   être  plus  préjudi- 
ciables et  qu'il  est  plus  urgent  d'y  mettre  un  terme  ;  qu'on  doit  donc 
considérer   ces  divers  magistrats  comme  investis  de  pouvoirs  égaux 
pour  la  protection  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés;  que  ce  que  veut 
surtout  le  législateur  dans  les  cas  urgents,  c'est  une  solution  prompte, 
qui  permette  d'obtenir  une  décision  dans  un  bref  délai  ;   que  cette 
prompte  comparution  serait  impossible  et  le  pouvoir  donné  au  prési- 
dent bien  souvent  inefficace  et  illusoire,  s'il  ne  pouvait  abréger  que  le 
délai  ordinaire;  que  servirait,  en  ellet,   notamment   en    matière   de 
commerce,  où  le  délai  ordinaire  peut  n'être  que  d'un  jour,  d'abréger 
ce  délai,  si  le  président  ne  pouvait  aussi  abréger  le  délai  supplémen- 
taire entraînant    des  lenteurs  qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les 
moyens  rapides  de  correspondance  et  de  transport  dont  on  jouit  au- 
jourd'hui ;  —  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'on  ne 
peut  nier  au  président  du  tribunal  de  cortraerce  le  droit  d'abréger 
même  le  délai  supplémentaire  ;  qu'on  doit  seulement  examiner  en  fait 
si,  à  raison  des  circonstances  de  la  cause,  il  a  su  concilier  la  mesure 
de  célérité  qu'exigent  les  intérêts  du  demandeur  et  le  temps  raison- 
nablement nécessaire  au  défendeur   pour  comparaître  et  préparer  sa 
défense  ;  — Considérant,  en  fait,  quo  le  marché,  cause  du  procès,  avait 
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pour  objet  des  fruits  dont  la  livraison  pouvait  être  urgente;  que 
l'ajournement  notilié  en  vertu  de  l'ordonnance  du  Uoct.  18G5,  fixant 
au  !20  le  jour  de  la  comparution,  a  été  notiflé  à  Pelletier,  à  son  domi- 
cile à  Noailles,  le  16  du  même  mois;  qu'il  en  a  eu  connaissance  im- 
médiate, comme  le  prouve  une  lettre  par  lui  adressée  à  Lemoine  ;  — 
Considérant  que  Noailles  n'est  qu'à  environ  deux  myriamètres  de 
Beauvais  ;  quà  Beauvais,  Pelletier  a  pu  prendre  les  voies  rapides  et 
arriver  à  Bennes  au  jour  fixé  pour  la  comparution;  qu'il  n'allègue  pas 
qu'il  lui  ait  été  impossible  de  profiter  de  ce  moyen  de  transport;  qu'il 
n'invoque  aucun  obstacle  personnel  qui  l'ait  empêché  de  comparaître  ; 
qu'il  prétend  seulement  que  le  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Bennes  était  sans  droit  pour  le  priver  du  délai  que  la  loi  lui  accor- 
dait, à  raison  de  l'éloignement  de  son  domicile  ;  qu'il  n'a  pas  été  tenu 
d'obéir  à  une  ordonnance  incompétemmcnt  rendue  et  à  Tajournement 
qui  en  a  été  la  suite  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
MM.  Androuiû,  prés.;  Brice  et  Martin -Feuillée,  av. 

Note.  —  Décidé,  au  contraire,  qu'il  résulte  des  art.  72  et 
10'53,  G. P.C.,  que  la  faculté  donnée  au  président,  dans  les  cas 
qui  requièrent  célérité,  d'abréger  les  délais  de  l'assignation, 
ne  s'étend  pas  au  délai  réglé  à  raison  des  dislances,  et  s'ap- 
plique seulement  au  délai  ordinaire  de  comparution.  V.  Cass. 
29  mai  1866  (./.  Av.,  t.  91  [1860],  art.  933,  p.  415),  ella  note. 


Art.  1237. — Procédure  civile,  réformes  (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civiU  [suite]  (2). 

XXV. 

La  procédure  des  justices  théologiennes  suivit  les  progrès 
de  ces  justices  elles-mêmes,  mais  rencontra  un  vif  esprit 
d'opposition  de  la  part  des  juridictions  seigneuriales.  Les 
clercs  mirent  peut-être  un  zèle  imparfait  à  conserver  des  at- 
tributions qu'ils  tenaient  de  la  confiance  publique,  et  dont 
cependant  le  temps  et  les  mœurs  avaient  fini  par  augmenter 
démesurément  le  fardeau.  Cela  aide  à  comprendre  l'amoin- 
drissement successif  que  subirent  les  tribunaux  canoniques. 
Nous  en  signalerons  du  reste  une  autre  cause. 

C'est  à  l'année  1246  que  l'on  peut  fixer  le  commencement 


(4)  V.  su'prà,  art.  4237,  p.  215 

(2)  La  chambre  clés  avoués  de  Lyon  s'est  sngempnt  préoccupée  des  ré- 
formes de  procéiliire  en  projet,  et  de  leur  influence  sur  la  transmission  des 
offices,  et  de  la  position  que  ces  projets  font  aux  officiers  en  exercice. 
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de  la  ligue  des  seigneurs  conlre  les  justices  ecclésiastiques. 
Le  but  de  celle  ligue,  dont  les  éléments  ont  été  conservés, 
forme  un  épisode  de  la  procédure  féodale.  Lesseigneurs  ligués 
.sollicitaient  l'abolition  des  usages  introduits  dans  les  procès 
canoniques,  et  le  rétablissement  des  anciennes  formalités, 
c'est-à-dire  des  épreuves  par  l'eau  et  le  feu,  du  combatjudi- 
ciaire,  etc. 

Un  jurisconsulte  de  Coutanccs,  organe  de  cette  ligue,  écri- 
vit contre  les  tribunaux  canoniques,  et  un  autre  légiste,  offi- 
cier du  Pailemenl,  Pierre  de  Cugnères,  attira  l'attention  sur 
le  même  sujet.  Un  entrait  de  sa  barangue  se  trouve,  dit-on, 
dans  les  Annales  de  Belleforest.  Pierre  de  Cugnères  se  plai- 
gnait, suivant  un  narrateur,  son  partisan,  «  des  entreprises  ex- 
<(  orbitantes  des  juges  d'églises,  à  sçavoir,  entr'autres,  qu'ils 
«  entrcprenoient  de  connoistre  des  matières  réelles  et  des 
«  hypolbéquaires,  mesme  du  possessoire  des  choses  prophanes 
o  el  jusques  au  domaine  du  roy  ;  faisoicnt  les  scélez  et  in- 
«  venlaiies  des  sujets  du  roy  décédez,  empeschoient  les  no- 
«  taircs  royaux  et  des  seigneurs  d'instrunienter,  faisoient 
w  payer  aux  laïques  accusez  les  dépens  des  proccz  criminels, 
«  encore  qu'ils  lussent  trouvez  innocens,  et  excommunioient 
<(  les  débiteurs  insolvables.  Et  encore  à  tout  moment,  ils 
«  excommunioient  les  juges  royaux...  » 

C'est  ici  qu'il  faut,  pour  comprendre  ces  griefs  contre  les 
justices  théologiennes ,  et  apprécier  leur  importance  juri- 
dique, donner  une  explication  qui  renferme  la  seconde  raison 
de  l'amoindrissement  de  ces  justices.  Cette  raison  est,  comme 
on  dit,  toute  pratique. 

Une  singularité  frappante  de  la  procédure  canonique,  dontou 
rencontre  peu  d'exemples,  tenait  à  lorigine  et  à  la  nature  de 
cette  procédure,  et  devait  contribuer  à  sa  décroissance.  Il 
faut  remarquer  que  les  sentences  des  justices  théologiennes 
étaient  dépourvues  de  sanction  matérielle.  LUglise  menaçait 
bien  de  ses  censures  spirituelles  ceux  qui  n'obéiraient  point 
aux  sentences  de  ses  tribunaux,  mais  elle  ne  donnait  pas  de 
voie  efficace  pour  contraindre  à  l'exécution  de  ses  sentences 
ceux  qui  n'étaient  point  arrêtés  par  les  censures  ecclésias- 
tiques, et  par  la  plus  grave  de  toutes,  Texcommunication. 
Les  théologiens  n'avaient  pas  voulu  de  l'appareil  de  la  justice 
laïque.  IN'e  tenant  leur  pouvoir  originel  que  de  la  liberté  du 
choix,  les  théologiens  ne  songèrent  pas  à  se  préoccuper  du 
défaut  d'obéissance  à  leurs  décisions,  ni  à  s'armer  contre  un 
un  état  de  choses  qui  s'éloignait  de  l'esprit  primitif. 

Aussi,  ;i  une  époque  postérieure,  les  juges  laïcs  durent 
prêter  leur  concours  aux  sentences  ecclésiastiques.  Les  lois 
les  y  obligeaient.  Mais  l'esprit  de  rivalité  alla  toujours  crois- 
sant entre  les  deux  juridictions,  les  laïcs  n'otitempérant  plus 
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qu'avec  résistance  aux  réquisitions  des  clercs.  Il  résultait  de 
ce  conflit  un  retard  préjudiciable  aux  intérêts  des  parties. 
Voilà  pourquoi  les  censures  et  l'excommunication  frappèrent 
disciplinairement  des  juges  laïcs  qui,  au  mépris  des  lois, 
refusaient  de  faire  exécuter  les  sentences  théologiennes. 

On  finit,  dès  lors,  par  ne  s'adresser  qu'avec  hésitation  à  des 
juges  dépourvus  de  puissance  coercitive,  contraints  eux- 
mêmes  de  s'adresser  à  d'autres  pour  se  faire  obéir. 

Les  peines  canoniques  n'étaient  pas  toujours  efficaces,  et 
comme  l'observe  le  narrateur  partisan  de  Pierre  de  Cugnères^, 
les  juges  laïcs  n'étaient  guères  enclins  à  favoriser  les  juges 
de  l'église. 

Cependant  la  plainte  de  Pierre  de  Cugnères  demeura  sans 
succès.  Philippe-le-Bel  se  rendit  aux  raisons  d'un  savant 
professeur  d'Avignon,  Pierre  Bertrand,  qui  défendit  avec  suc- 
cès les  franchises  des  juridictions  canoniques  et  leurs  pré- 
cieuses immunités. 

L'opinion  publique  était  pour  ces  franchises.  «  La  plainte 
«  de  Pierre  de  Gugnères  ayant  été  sans  etret,  continue  l'écri- 
«  vain  déjà  cité,  a  depuis  causé  plusieurs  injures  à  sa  mé- 
n  moire,  le  faisant  encore  aujourd'huy  servir  de  marmouset 
«  en  l'église  de  Notre-Dame  de  Paris,  sous  le  sobriquet  de 
«  maistre  Pierre  de  Guigner,  bien  que  Thistoire  du  temps 
«  nous  témoigne  que  c'était  un  grand  personnage,  qui  avoit 
«  beaucoup  de  créance  envers  le  roy.  » 

Bachelery,  avoué  à  Mayenne. 
{La  sîiite  prochainement .) 


Art.  12S8.  —  CASSATION  (ch.  civ.).  30  janvier  4867, 
Faillite,  ouverture,  jugejœnt,  appel,  cré.ancier. 

L'appel  du  jugement  qui  fixe  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
faillite  ne  peut,  à  défaut  du  syndic,  être  interjeté  par  un 
créancier  qui  n'a  pas  été  partie  à  ce  jugement  :  les  créanciers 
ne  peuvent  être  réputés  y  avoir  été  représentés  par  le  syndic 
(C.  Comm.,  art.  580). 

(Comp.  l'Aigle  C.  Caisse  agricole). 

Le  4  mai  lS6i,  arrêt  par  lequel  la  Cour  d'Orléans  (2«  ch.)  se 
prononce  en  sens  contraire. 

«  Attendu,  il  est  vrai,  — portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  —  que  la 
compagnie  la  Caisse  agricole  n'était  pas  personnellement  en  cause 
dans  l'instance  terminée  par  le  jugement  du  31  déc.  1863; — Mais 
attendu  qu'elle  y  était  représentée  par  le  syndic  de  la  faillite  ;  que  ce 
dernier,  en  effet,  plaidait  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  :  et 
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que  son  système  de  défense  est  aujourd'hui  reproduit  devant  la  Cour 
par  la  Caisse  agricole  ;—At\.end\i  que  le  syndic  aurait  été  incontesta- 
blement en  droit  d'appeler  du  jugement  rendu  contrairement  à  ses 
conclusions  ; — Que,  faute  par  lui  de  l'tivoir  fait,  la  Caisse  agricole, 
se  mettant  au  liru  et  place  du  syndic,  pouvant  élre  réputée  son  man- 
dataire, a  pu  vahiblenient,  à  ses  risques  et  périls,  déférer  à  la  Cour  la 
sentence  qui  faisait  grief  tant  à  la  nir.sse  des  créanciers  qu'aux  intérêts 
particuliers  de  la  compagnie  ; — Attendu  que  ce  mode  de  procéder  est 
d'autant  plus  admissible  qu'il  s'agit  d'une  matière,  celle  régie  par 
l'art.  S80,  G.  comm.,  où  l'action  du  syndic,  loin  d'être  exclusive  de 
l'action  individuelle  des  créanciers^  y  est  au  contraire  en  quelque  sorte 
subordonnée.  » 

Pourvoi  en  c'assation  par  la  Comp.  l'Aigle  contre  cet  arrêt 
pour  violation,  par  fausse  application,  de  l'art. 5S0,  (].Comm., 
de  l'art.  474,  C.P.C,  et  du  principe  que,  pour  pouvoir  appe- 
ler du  jugement,  il  faut  y  avoir  été  partie. 

ARRÊT. 

La  Cour  ; — Vu  l'art.  580,  G.  Comm.; — Atlenduque,  pour  pouvoir 
appeler  d'un  jugement,  il  faut  y  avoir  été  partie  ou  représenté  ; — 
Attendu  que  la  Caisse  des  assurances  agricoles  n'avait  usé  de  la  faculté 
que  lui  accordait  l'art.  580,  C.  Comm.,  ni  en  formant  opposition  au 
jugement  du  23  juill.  1803,  qui  avait  fait  remonter  au  22  avril  précé- 
dent l'époque  de  la  cessation  des  paiements  de  la  veuve  Pitrois-Gouf- 
fier,  ni  en  intervenant  dtms  l'instance  engagée  sur  l'opposition  d'un 
autre  créancier;  qu'elle  n'était  donc  pas  partie  dans  cette  instance  ; — 
Que,  d'autre  p;irt,  elle  n'y  a  pas  été  représentée  par  le  syndic,  parce 
que  les  syndics  n'ont  pas  qualité  pour  représenter  les  créanciers  dans 
la  poursuite  du  droit  direct  et  individuel  que  leur  confère  l'article 
précité;— Qu'à  la  vérité  le  syndic  agissait  au  nom  de  la  masse,  et  par 
conséquent  d.ins  l'intérêt  de  chacun  des  créanciers  ;  mais  que  c'était 
en  vertu  du  principe  de  droit  qui  lui  confie  la  direction  des  alTaires  de 
la  faillite  et  le  soin  de  suivre,  soit  en  demandant,  .<oit  en  dépendant, 
sur  les  actions  y  relatives,  principe  exclusif  pour  les  créanciers  du 
droit  de  substituer  leur  action  propre  à  celle  du  syndic,  lorsqu'il 
s'agit  de  litiges  intéressant  la  masse  ; — D'où  il  suit  qu'en  déclarant  re- 
cevable  l'appel  de  la  Caisse  des  assurances  agricoles  sur  le  double 
motif  qu'ayant  été  représentée  par  le  syndic,  elle  avait  pu,  à  son 
défaut,  appeler  du  jugement  rendu  avec  lui,  et  qu'il  s'agissait  d'ail- 
leurs de  l'application  de  l'art.  o80,  C.  (-omm.,  qui  subordonne  l'ac- 
tion du  syndic  à  celle  des  créanciers,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
applitiué  et  par  suite  violé  ledit  art.  o80; — Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;    E.  Lamy,   rapp.;   de  Kaynal,    1''  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Mazeau  et  Housscl,  av. 
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Note.  —  Quoique  l'art.  580,  C.  Coram.,  qui  accorde  à  toute 
personne  intéressée,  et  par  conséquent  aux  créanciers  inscrits, 
le  droit  de  former  opposition  au  jugement  qui,  en  matière  de 
faillite,  fixe  la  date  de  la  cessation  des  paiements,  se  taise 
sur  le  droit  d'appel,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ce  droit 
existe.  iMais  appartient-il,  comme  le  droit  d'opposition,  à  tout 
cjéancier,  même  à  celui  qui  n'aurait  pas  été  personnellement 
en  cause?  L'affirmative  est  enseignée  par  quelques  auteurs, 
qui,  en  effet,  étendent  le  droit  de  se  pourvoir  par  appel 
contre  le  jugement  qui  fixe  le  jour  de  la  cessation  de  paie- 
ments à  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  former  opposition, 
appel  qui,  aux  termes  de  l'art.  582,  C.  Comm.,  doit  être 
réalisé  dans  la  quinzaine  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposi- 
tion. V.  Bédarride,  FaiZ/i<es,  1"  édit.,  t.  2,  n°  1187;  Esnaull, 
Faillites,  t.  3,  n°674;  Alauzet,  Comment,  du  Code  de  comm., 
t.  4,  n"M913,  1915  6w  et  1922.  Toutefois,  I\l.  Renouard  , 
Faillites,  2*=  édit.,  t.  2,  sur  l'art.  580,  n"^  2  et  3,  n'accorde  le 
droit  d'appeler  des  jugements  déclaratifs  de  faillite  ou  de 
fixation  de  la  date  de  la  cessation  de  paiements,  qu'aux  créan- 
ciers qui  ont  été  parties  auxdits  jugements;  et  cette  inter- 
prétation, déjà  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  (4«ch.) 
du  11  juin.  1865,  a  été  formellement  consacrée  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  que  nous  rapportons  ici.  Ad.  H. 


Art.  1259.— solution  DE  L'ADMIN.  DE  L'ENREG.,  28fév.  1868. 

Failute,  sykdics,  rapport,  timbre,  enregistrement. 

Les  rapports  rédigés  par  les  syndics  de  faillite,  en  vertu  de 
l'art.  506,  C.  Comm.,  doivent-ils  être  écrits  sur  papier  timbré 
et  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement? 

Les  rapports  dont  il  s'agit  doivent,  aux  termes  de  l'art.  506,  C. 
Comm.,  être  signés  par  les  syndics,  et,.être  remis  par  eux  au  juge- 
commissaire  de  la  faillite.  Ce  dernier  en  fait  nécessairement  usage 
dans  le  procès-verbal  qu'il  dresse,  conformément  au  même  article, 
des  délibérations  des  créanciers.  Dès  lors,  ces  rapports  tombent  sous 
l'application  des  art.  24  de  la  loi  du  13  hrum.  an  vn,  et  23  de  la  loi 
du  22  frim.  an  yfi,  d'après  lesquels  on  ne  peut  faire  usage  d'un  acte 
ni  le  produire  en  justice,  sans  l'avoir  préalablement  soumis  à  la  for- 
malité du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

Note. — Une  opinion  contraire  avait  été  émise  par  M.  La- 
roque-Sayssinel  {Faillites,  t.  1",  p.  296)  en  ce  qui  concerne 
l'enregistrement.  «  Le  rapport  du  syndic, — dit-il  en  effet, — 
doit  être  écrit  sur  timbre,  mais  n'est  pas  assujetti  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement.  » 
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Art.  12ij0.  —  AGEN,  14  août  et  7  décembre  1867. 

Office,  cession,  prix,  réduction,  prodcits,  erreur,  vkrification, 
registrk,  absence  de  dol  et  de  fraude. 

Le  cessionnaire  d'un  office  nest  pas  rccevable  à  demander 
la  rèduclion  du  prix  de  la  cession  pour  simple  errctir  sur  les 
produits,  lorsqu'il  a  pu,  par  la  vérification  des  registres,  s'ax- 
surer  des  retenus  réels,  et  que  le  cédant  na  employé  à  son 
égard  aucune  manœ'icre  doiosive,  si  d'ailleurs  le  prix  est  en 
rapport  avec  les  produits  réels. 

§  l.  —  (Courdon  C.  Baudcl).— Arrêt  [li  août  1867J. 

La  Cour;  —  Atlentlu  qu'il  n'est  pas  allégué  que  le  sieur  Baudet, 
ancien  notaire,  dans  la  cession  de  son  office,  ait  agi  envers  Courdon, 
acquéreur,  d'une  manière  déloyale  et  ail  usé  de  manœuvres  coupables 
pour  l'induire  en  erreur  sur  les  produits  de  l'étude  ;  que  Courdon, 
une  fois  nommé  et  installé  ,  a  prétendu  qu'elle  ne  donnait  que 
•4,000  fr.  à  4,200  fr.,  année  moyenno,  au  lieu  de  6,500  fr.  déclarés 
par  le  sieur  Baudet;  —  Mais  attendu  qu'il  aurait  pu  et  dû  s'assurer, 
par  la  vérification  des  répertoires  du  sieur  Baudet,  des  produits  réels 
de  l'offre  avant  de  traiter  définitivement  avec  le  vendeur;  que,  dès 
l'instant  qu'il  n'excipe  ni  de  dol  ni  de  fraude,  il  est  étrange  qu'il 
vienne  se  plaindre,  après  sa  nomination,  de  prétendues  erreurs  com- 
mises par  son  prédécesseur  dans  l'indication  des  revenus  de  l'étude: 
que,  d'ailleurs,  si  les  actes  invoqués  par  le  sieur  Courdon  avaient  la 
portée  qu'il  leur  attribue,  et  qui  contiennent  des  réserves  et  la  faculté 
de  faire  procéder  à  la  vérification  des  produits,  ces  actes  seraient  des 
contre-letlres  modifiant  le  traité  ostensible  du  29  oct.  -1860,  seul 
soumis  à  la  chancellerie,  contre-lettres  entachées  d'une  nullité  absolue 
et  d'ordre  public  ;  —  Oïi'au  surplus,  le  prix  de  l'office  ne  serait  pas 
exagéré  et  se  trouve  parfaitement  eu  rapportavec  leproduit  de  l'étude; 
—  Par  ces  motifs,  démet  Courdon  de  son  aj)pel,  etc. 

S  II.  —  (Duboucb  C.  Baradal).  —  Arrêt  [7  déc.  1867]. 

L.v  CoLR  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  le  produit  de  l'étude 
de  Baradat  et  le  nombre  d'actes  indiqués  par  cet  officier  public 
n'étaient  que  le  relevé  exact  de  ce  qui  était  inscrit  sur  ses  registres; 
que,  d'un  autre  côté,  on  ne  conteste  pas' que  le  prix  de  ces  actes  ne 
fût  séripux  et  n'ait  été  touch»^  parBaradit;  —  Attendu  que  Dubouch, 
acquéreur  de  cette  étude,  a  eu,  avant  le  traité,  sous  les  yeux  et  à  sa 
disposition,  pendant  plusieurs  mois,  toutes  les  minutes  de  Ba- 
radat et  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  s'éclairer  parfaitement 
sur  les  revenus  et  la  clientèle  de  l'office  ;  que  ce  n'est  que  plus  d'un 
an  après  avoir  été  mis  en  possession  de  l'étude  et  après  avoir  payé 
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en  1865^  les  intérêts  du  prix  de  vente,  qu'il  a  commencé  à  se 
plaindre  de  l'élévation  excessive  du  prix  de  l'office;  mais  qu'en 
admettant,  comme  il  l'allègue,  que  l'étude  ne  donnât  jamais  annuel- 
lement un  revenu  supérieur  à  0,600  fr.,  ce  revenu  ne  serait  pas  en 
disproportion  avec  le  prix  de  vente  de  l'étude  s'élevant  à  40,000  fr., 
puisqu'il  retirerait  plus  de  15  0/0  de  cette  somme;  —  Attendu  que 
les  griefs  de  Dubouch  ne  sont  pas  justifiés  ;  qu'il  n'est  nullement 
établi  que  Baradat  ait  employé  à  son  égard  des  manœuvres  dolosives, 
ni  que  Dubouch  ait  éprouvé  un  dommage  quelconque  postérieurement 
à  la  vente  de  l'offlce  par  suite  de  faits  blâmables  dont  Baradat  serait 
responsable;  — Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Bourges,  16  janv.  1860 
(y.  Ac,  t.  85  [1860],  art.  61,  §lV,p.  279),  et  nos  observations. 
— Décidé  aussi  que  raction  en  réduclion  du  prix  de  cession 
d'un  office,  fondée  sur  ce  que  ce  prix  est  exagéré  à  raison  de 
la  diminution  des  produits,  survenue  depuis  la  cession,  n'est 
pas  recevable,  lorsque  le  cessionnaire,  au  moment  du  traité, 
a  connu  les  affaires  du  cédant  et  les  causes  qui  pouvaient 
déprécier  l'office.  V.  Cass.  10  fév.  1863  (/.  Av.,  t.  88  [1863], 
art.  430,  p.  396),  et  nos  observations. 


Art.  1261.— cassation  (ch.  civ.),  6  février  1867. 

Jugement  ou  arrêt,  qualités,  règlement,  magistrat,  incompétence, 

avoué  opposant,  non-comparution. 

Est  nul  Varrêt  dont  les  qualités  ont  été  réglées  sur  opposi- 
tion par  un  magistrat  qui  n'a  pas  concouru  à  cet  arrêt,  en- 
core bien  que  l'avoué  opposant  ne  se  soit  pas  présenté  ou  jour 
fixé  pour  le  rèqlement  des  qualités,  afin  de  soutenir  son  oppo- 
sition (C.P.C.,'  art.  145  ;  L.  20  avril  1810,  art.  10). 

(Boudin  et  consorts  C.  Azémar). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  l'art.  Uo,  C.P.C.,  et  l'art.  7,  L.  20  avril  1810  ;— 

Attendu  que  les  qualités  font  partie  essentielle  du  jugement,  et  qu'aux 
termes  des  articles  précités,  elles  doivent,  au  cas  d'opposition,  être 
réglées  par  le  juge  qui  a  présidé,  où  s'il  est  empêché,  par  le  plus  an- 
cien des  juges  qui  ont  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause; 
qu'il  importe  peu  que  l'avoué  qui  a  formé  l'opposition  ne  se  présente 
pas  pour  la  soutenir  au  jour  fixé  pour  le  règlement  des  qualités  ;  que 
cette  circonstance  ne  peut  rendre  le  magistrat  qui  n'a  pas  pris  part 
au  jugement  de  l'affaire,  compétent  pour  donner  défaut  contre  cet 
avoué,  maintenir  les  qualités  et  ordonner  qu'elles  seront  expédiées  ; 
—Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  les  qualités  de  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  impériale  de  Toulouse  ont  été,  sur  l'opposition,  réglées 
par  un  magistrat  qui  n'avait  pas  concouru  au  jugement  de  l'affaire; 
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que,  dès  lors,  cet  arrêt  doit  être  annulé  pour  violation  des  articles 
ci-dessus  visés;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  -10  août 
18G.J. 

MM.  Pascnlis,  prés.;  Gastambide,  rapp.j  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)j  Diard,  av. 

Noie. — V.,  dans  le  même  sens,  en  ce  qui  concerne  la  nul- 
lité du  jugement  ou  de  l'anél  pour  incompélence  du  magis- 
tral qui  procède  «u  règlement  des  qualités,  Cass.^  janv.  1866 
(J.Av.,  t.  91  [ISiiol,  art.  891,  p.  303^,  el  la  note.— Mais  lors- 
que, un  règlement  de  qualités  ayant  été  fait  ])ar  un  magistrat 
incompétent,  les  parties  ont  consenti  à  i)rocéder  à  un  nouveau 
règlement  devant  le  magistrat  compétent,  l'une  d'elles  ne 
peut  invoquer  en  cassation  la  nullité  du  premier  règlement, 
V.  Cass.  8  mai  1SG6  (t.  92  [1867],  art.  1028,  p.  145).— V.  aussi 
Cass.  16  avril  1866  (même  vol.,  art.  977,  p.  51),  et  la  note  ; 
7  mai  1856  (t.  91  [1866],  art.  913,  p.  439). 

Art.  1205.— cassations  (ch. req),  9  juillet  1867. 

I.    JCGEMENT  OU  ARRÊT,  QUALITÉS,  RÈGLEMENT,   PRÉSIDENT,   MAGISTRATS 

PLUS   ANCIENS,   EMPÊCHEMENT,    PRÉSOMPTION,    NULLITÉ  COUVERTE. 
II-    FaILLME,   JUGEMENT,   APPEL,    DÉLAI. 

I.  Le  règlement  des  qualités  d'un  jugement  par  un  des  juges 
delà  cause,  qui  n  est  ni  le  président,  ni  le  plus  ancien  magis- 
trat dans  l'ordre  du  tableau,  est  valable,  quoique  l'empêche- 
ment du  président  et  des  magistrats  jjlus  anciens  ne  soit  pas 
constaté,  cet  empêchement  devant  être  présumé  (C. P.C.,  art. 
\ko). 

En  tout  cas,Vincompctence  du  juge  ne  peut  être  invoquée 
par  bipartie  qui  a  volontairement  discuté  devant  lui  le  mérite 
des  qualités  auxquelles  elle  acait  formé  opposition. 

II-  Le  jugement  intervenu  sur  une  action  formée  contre  un 
débiteur  antérieurement  à  sa  mise  en  faillite  et  pour  des 
causes  étrangères  à  la  faillite,  ne  peut  être  considéré  comme 
rendu  en  matière  de  faillite,  et,  dès  lors,  le  délai  de  Vappel 
de  ce  jugement  est  régi  par  le  droit  commun,  et  non  par 
la  disposition  de  fart.  582,  C.  Comm..,  ...encore  bien  que 
ledit  jugement  ail  ordon)ié  l'admission  du  créancier  nu  passif 
de  la  faillite. 

(Lcstienne  C.  Syndic  de  la  faillite  Benoist  el  autres).—  Arrêt. 

Lv  Colr;  — Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  145, 
C.P.C.,  qui  prévoit  l'enipiichement  du  juge  président  chargé  de  régler 
l'opposilion  aux  qualités,  n'exige  point  que  cet  cmpôcheiuenl  soil 
mentictnné  dans  l'ordonnance  do  règlenieut  ;  que  la  loi  suppose  avec 
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raison  que  l'emp^^chement  du  président  ou  des  juges  plus  anciens  est 
réel  par  cela  seul  qu'on  a  été  obligé  de  recourir  à  un  juge  moins  an- 
cien dans  l'ordre  du  tableau  ;  — Attendu  que  ce  moyen  de  cassation 
doit  être  écarté  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  demandeurs  en 
cassation  ont  volmlairement  discuté,  devant  le  magistrat  près  duquel 
ils  étaient  appelés,  le  mérite  des  qualités  auxquelles  ils  formaient 
opposition;  que  cette  acceptation  d'un  juge,  qui  avait  en  lui  le  prin- 
cipe de  la  compétence,  crée  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  critique 
du  pourvoi,  puisque  cette  critique  n'intéresse  en  rien  l'ordre  public > 
Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  la  jurisprudence  a  défini  les 
dispositions  de  l'art.  582,  C.  Comm.,  et  a  sagement  expliqué  que  les 
jugements  rendus  en  matière  de  faillite  ne  sont  que  ceux  qui  inter- 
viennent sur  des  questions  résultant  de  la  faillite  ou  sur  des  actions 
nées  de  l'événement  de  la  faillite  ou  exercées  à  son  occasion  ;  —  At- 
tendu que  le  jugement,  sur  l'appel  duquel  est  intervenu  l'arrêt  atta- 
qué (Paris,  17  août  l86o),  n'avait  aucun  des  caractères  qui  viennent 
d'être  indiqués,  et  ne  peut  être  considéré  comme  rendu  en  matière  de 
faillite,  puisqu'il  a  été  provoqué  par  une  action  formée  au  nom  du 
sieur  RegnnuU  contre  les  sieurs  Benoist  et  Letourneur,  plusieurs  mois 
avant  la  faillite  de  ces  derniers  et  pour  des  causes  absolument  étran- 
gères à  cette  faillite;  —  Attendu  que,  pour  apprécier  une  action  et  le 
genre  de  procédure  qu'elle  comporte,  il  convient  de  se  reporter  au 
jour  où  cette  action  a  été  introduite  ;  qu'un  procès  commencé  sous 
l'empire  des  formes  ordinaires  ne  peut  perdre  le  bénéfice  du  droit 
commun  par  cela  seul  que,  dans  le  cours  de  ce  procès,  les  défendeurs 
contre  lesquels  est  dirigée  l'action  viennent  à  tomber  en  faillite  ; — At- 
tendu qu'il  importe  peu  que  le  jugement  contre  lequel  a  été  formé 
l'appel  du  syndic  de  la  faillite  Benoist  et  Letourneur  ait  admis  au 
passif  de  cette  faillite  le  sieur  Regnault  ou  ses  cessionnaires  sous  la 
réserve  du  débat  qui  pouvait  s'élever  sur  l'affirmation  de  la  créance  ; 
que  cette  admission,  qui  n'était  dans  l'espèce,  que  la  conséquence  de 
l'état  de  faillite  postérieure  à  la  demande,  et  la  formule  devenue  né- 
cessaire à  cause  de  cet  état,  ne  dénature  point  ladite  demande  et  ne 
lui  confère  point  un  caractère  qui  lui  manquait  originairement; — 
Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.;  Woirhaye,  rapp.;  Savary,  av.  géu. 
(concl.  conf.);  Mimerel,  av. 

Note.  —  I.  En  ce  qui  concerne  la  première  solution,  celle 
d'après  laquelle,  lorsque  les  qualités  sont  réglées  par  un  juge 
de  la  cause  autre  que  le  président  et  moins  ancien  que  d'au- 
tres magistrats  ayant  concouru  au  jugement  ou  à  l'arrêt,  il  y 
a  présomption  d'empêchement  légitime  du  président  et  des 
magistrats  plus  anciens,  V,  Cass.  7  mai  1866  (/.  Ati.,  t.  91 
[1866],  art.  943,  p.  439)  et  la  note. 
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L'arrèl,  rapporté  ci-dessus,  admet,  d'ailleurs,  que  l'in- 
compélcnce  du  magistrat  qui  n'est  pas  le  plus  ancien,  dans 
l'ordre  du  tableau,  de  ceux  qui  ont  concouru  au  jugement, 
est  couverte  par  la  comparution  devant  lui  de  la  partie  qui 
avait  formé  opposition  aux  qualités,  sans  exciper  de  celte  in- 
compétence. Ce  magistrat,  en  effet,  a  en  lui  le  principe  de  la 
compétence,  et  l'ordre  public  n'est  point  intéressé  à  ce  que 
cette  compétence  ne  s'exerce  que  dans  le  cas  d'empêchement 
dûment  constaté  du  président  el  des  magistrats  plus  anciens. 
La  p;utie,  qui,  en  pareille  circonstance,  aurait  le  droit  de  se 
prévaloir  de  l'incompélence,  peut  donc  recourir  à  ce  moyen. 

Mais  il  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  G  fév. 
1867  (arrêt  qui  précède)  que  l'incompétence  résultant  delà 
non-participation  du  juge  à  la  décision  n'est  pas  couverte  par 
le  silence  de  l'avoué  opposant  ou  sa  non-comparution  devant 
le  juge. 

IL  En  ce  qui  concerne  la  troisième  solution,  décidé,  dans 
le  même  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  582,  C.  Comm. ,  qui, 
en  matière  de  faillite,  réduit  le  délai  d'appel  à  quinze  jours  à 
partir  de  la  signiricnlion  du  jugement,  ne  s'applique  qu'aux 
jugements  rendus  sur  des  contestations  qui,  nées  de  l'événe- 
ment de  la  faillite,  intéressent  en  même  temps  son  adminis- 
tration el  sa  procédure  spéciale  (Cass.  [ch.civ.],  10  mai  1^53). 
V.  également,  en  faveur  decelto  solution,  Alauzct,  Comment, 
du  Code  de  comm.,  t.  i,  n"  1923.  La  Cour  de  cassation  (ch.  req.) 
a  encore  maintenu  cette  interprétation  en  disant,  dans  les 
motifs  de  son  arrêt  du  3  mars  186:^,  «  que  les  termes  de  l'art. 
5S2  ne  permettent  pas  de  considérer  comme  rendus  en  ma- 
tière de  faillite  tous  les  jugements  qui  statuent  sur  des  actions 
intentées  par  le  syndic  ou  contre  le  syndic  d'une  faillite,  et 
qu'il  est  certain,  au  contraire,  qu'on  ne  se  trouve  en  matière 
de  faillite,  dans  le  sens  de  l'art.  582  précité,  que  quand  il 
s'agit  de  demandes  auxquelles  la  faillite  a  donné  naissance  «; 
et,  par  le  même  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  rendu 
en  matière  de  faillite  le  jugement  intervenu  sur  la  demande 
formée  par  le  syndic  d'une  société  en  commandite  tombée  en 
faillite  contre  un  commanditaire,  à  (in  de  rapport  à  la  masse 
de  sommes  reçues  p-.w  ce  dernier,  à  litre  de  bénéfices,  en 
vertu  d'inventaires  mensongers,  et,  par  conséquent,  jugé  que 
l'appel  de  ce  jugement  devait  être  interjeté  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  en  vertu  de  l'art.  582. 

Sur  le  point  de  savoir  quelles  sont  les  contestations  aux- 
quelles s'étend,  en  matière  de  faillite,  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce,  V.,  au  surplus,  nos  observations  sur  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles  du  .3  juill.  1867 
(/.  Av.,  t.  92  [1867],  art.  1139,  p.  405,  et  Paris,  U  fév.  1808 
(arrêt  rapporté  infrà,  art,  1264,  p.  270).  Ad.  II. 

T.  IX. — 3'  s.  19 
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Art.  1263.  —  Acquiescement,  acte  d'avoué  a  avoué,  avoué, 
signature,  enregistrement,  droits,  pluralité. 

«  Lorsqu'un  acquiescement  à  un  jugement  susceptible  d'op- 
posilion  ou  d'appid  est  constaté  par  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué,  signé  seulement  de  l'avoué  de  la  partie  qui  acquiesce, 
y  a-t-il  lieu  de  percevoir,  indépendamment  du  droit  fixe  de 
50  c.  pour  la  signification  de  l'acte  d'avoué,  un  droit  fixe  de 
2  fr.  pour  l'acquiescement  .^  (1). 

«  Nous  avons  dit  (art.  17,678-11)  que  l'avoué  pouvait  vala- 
blement acquiescer  en  sa  qualité  de  mandataire  ad  lites, 
pourvu  qu'il  y  soit  autorisé  pur  son  client  (2);  que,  dès  lors, 
l'acquiescement  ne  pouvait  donner  ouverture  qu'à  un  seul 
droit,  quand  il  n'est  pas  signé  de  la  partie  ni  de  son  manda- 
taire; mais  que  cet  acte  étant  expressément  tarifé  au  droit 
fixe  de  2  fr.  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1,  n"  4;  L.  2S  avril 
1816,  art.  43,  1"),  c'était  ce  droit  de  2  fr.  et  non  celui  de  50  c. 
qu'on  devait  percevoir.  Nous  persistons  à  penser  qu'un  seul 
droit  est  dû,  car  si  l'Iustr.  1,9S8,  relative  au  désistement, 
prescrit  de  percevoir  un  droit  sur  le  désistement  et  un  droit 
sur  la  signiQcation,  c'est  qu'elle  suppose  que  deux  actes  ont 
été  rédigés,  l'un  signé  de  la  partie  ou  de  son  mandataire, 
l'autre  de  l'officier  ministériel  ;  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans 
notre  espèce.  Mais  l'administrution  paraît  avoir  décidé,  con- 
trairement à  notre  opinion,  du  moins  dans  des  cas  analogues, 
en  matière  de  désistement  signé  par  l'avoué  seul,  qu'un  pa- 
reil acte  est  toujours  un  acte  d'avoué  à  avoué  et  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  de  50  c,  par  applica- 
tion de  l'art.  41  de  la  loi  du  28  avril  1816.  » 


Art.  1264.  —  PARIS  (3'=  eh.),  14  février  1868. 

Faillite,  créance  civile,  cession  d'office,  privilège,  contestation, 
tribunal  de  commerce  ,  compétence. 

Le  tribunal  de  commerce  est  seul  compétent  pour  connaître 
de  la  question  de  savoir  si  le  privilège  attaché  à  une  créance 
purement  civile,  par  exemple,  à  une  créance  résultant  d'une 
cession  d'office  ministériel,  a  été  anéanti  par  la  déclaration  de 
faillite  du  débiteur  (C.  Nap.,  art.  2102  ;  G.  Comm.,  art.  498, 
650,  551  et  63o). 


(1)  Question    et   solution   piimitcs  du  Journal  de  V enregistrement  et  det 
domaines,  1868,  n»  2501,  îirt.  18,488,  p.  2()7. 

(2)  Y.,  à  i-iti  égard,  Mompellifr,  W  avril  18157    (/.  Av  ,  i.  92  [ISG?],  art. 
Hz2,  |).  365,  et  no?  ob*ervaiioR«. 
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(Auger,  syndic  de  la  faillite Bruncl,  C.  Lauvray). 

Ainsi  décidé  sur  l'appel,  inlerjelé  par  le  siour  Auger, syndic 
de  la  laillile  Bruncl,  du  jugerneul  du  tribunal  civil  de  Ver- 
sailles du  3  juin.  1SG7,  rapporté  J.^i-.,t.92  [ISô'i, art.  1139, 
p.  405. 

Aunti. 

La  Colr  ;  —  Faisant  droit  sur  l'exception  d'incompétence  oppo- 
sée pir  l'nrpelont  :  — Consiilénint,enfuit,que  Lauvray,  notaire  à Gar- 
genville,  c:;uion  de  Limay,  a,  par  acte  enregistré  et  déposé  pour 
minute  à  M"  Ciron,  notaire  à  Chantilly,  le  IG  fév.  Wo.\,  vendu  son 
office  àBrunel,  moyennant  un  prix  sur  lequel  il  lui  reste  dû  un  solde 
de  20,0(10  fr.,  exigible  depuis  le  1"  janv.  1801  ;— Que,  par  acte  reçu 
par  -M-^^  Durville,  notaire  à  Epône,  le  13  oct.  18S8,  Brunel  a  cédé  son 
office  à  d'Hardivilliers,  moyennant  le  prix  de  9S,(illO  fr.,  dont 
20,()(  0  fr.  payables  le  l'^janv.  1801  ;— Que,  le  14  sept.  I8G0,  Lauvray 
a  formé  opposition,  pour  sûreté  de  sa  créance,  entre  les  mains  de 
d'Hardivilliers;  —  Que  Brunel,  après  avoir  cessé  s^'s  fonctions  de  no- 
taire, le  26  mars  1839,  s'est  livré  à  des  opérations  de  commerce,  à  la 
suite  desquelles  il  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  le  8  mai  1861  ;— Que 
Lauvray  a  pioduit  à  la  faillite,  en  demandant  son  admission  par  pri- 
vilège pour  la  somme  de  28,033  fr.  10  c,  formant,  en  principal  et 
accessoires,  I^î  snlde  du  prix  de  la  cession  de  son  office  ,  —  Qu'Auger, 
syndic  de  la  faillite  de  Hrunel,  en  se  fondant  sur  l'art.  330,  C.  Comm., 
a  repoussé  la  prétention  de  Lauvray  au  privilège  pour  la  totalité  de  la 
somme  demandée,  l'a  admis  à  litre  de  créancier  ordinaire  pour  la 
somme  de  21,168  fr.  28  c,  et  par  privilège  pour  1,232  fr.  32  c.  seu- 
lement ;— Que,  par  suite  de  ce  refus  d'admission,  Lauvray  a,  lu 
26  avril  1867,  assigné  Auger,  en  sa  qualité  de  syndic,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Versailles,  pour  voir  déclarer  privilégiée,  confurniémenl 
aux  dispositions  de  l'art.  2102.  C.  Nap..  la  créance  produite  par  luià 
la  faillite  Brunel,  et  voir  dire  ledit  Auger  es  noms  qu'il  sf^rait  tenu 
d'admettre  par  privilège  Lauvray  au  passif  de  la  faillite  Brunrd  dans 
los  termes  du  bordereau  présenté; 

En  droit  et  sur  la  compétence  :  —  Considérant  que  l'existence  de  la 
créance  de  Lauvray  n'est  pas  contestée;  qu'il  en  est  de  même  du  pri- 
vilège s'altachant  à  cette  créance,  aux  termes  de  l'art.  2102,  C.  Nap., 
antérieurement  à  la  faillite  de  Brunel; — Que  la  seulequeslion  a  décider, 
en  l'état,  est  celle  de  savoir  si  ce  privil-ge  s'est  trouvé  anéanti  par  la 
déclaration  de  faillite  du  débiteur,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  330,  C.  Comm.  ;  — Que  celte  question  est  èvidemmenl  née  de 
l'étal  de  faillite;  qu'elle  en  dérive;  qu'elle  s'y  rattache  directement  et 
n'aurait  évidemment  pas  été  soulevée  sans  lui  ;— Qu'il  résulte  dès  lors 
de  la  combinaison  des  art.  498,  oSO,  531  et  63o,  C.  Comm.,  que  le 
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tribunal  de  commerce  était  seul  compétent  pour  statuer  sur  l'action 

introduite  par  Lauvray  ; 

Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  a  néant  ;  émendant, 
dit  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  civil  de  Versailles  s'est  déclaré 
incompétent,  décharge  Auger  des  dispositions  et  condamnations  contre 
lui  prononcées  ;  et^  statuant  par  décision  nouvelle,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  ordonne  la 
restitution  de  l'amende,  condamne  Lauvray  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel. 

MM.  Roussel,  prés.;  Merveilleux-Duvignaux,av.gén.(concl. 
conlr.);  Da  et  Lacan,  av. 

Note. — V.,  en  sens  contraire,  Trib.  civ,  de  Versailles,  3  jui II, 
1867  (/.  .4c.,  t.  92  [1867],  arl.  1139,  p.  405)  [jugement  qui  a 
été  l'objet  de  l'appel  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  qui  pré- 
cède], et  nos  observations.  ~V.  a'Jssi  Cass.  9  juill.  18G7  (arrêt 
rapporté  suprd,  art.  1262;,  p.  267),  et  la  noie. 


Art.  126o.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  8  avril  1867. 

Faillite  ,  immeubles  ,  adjudication  ,   purge  ,    créanciers  inscrits  , 
intérêts,  —  ordre,  ouverture. 

Lorsqu'il  est  procédé  à  l'adjudication  des  immeubles  d'un 
failli,  à  la  requête  du  syndic,  après  formation  de  Vétat 
d'union  entre  les  créanciers,  cette  adjudication,  à  laquelle  les 
créanciers  du  failli  se  trouvent  représentés  par  le  syndic, 
produit  tous  les  effets  de  la  purge,  dont  il  n'y  a  pas  Lieu,  alors, 
de  remplir  les  formalités,  et,  par  .mite,  fixe  définitivement  le 
prix  des  immeubles,  dont  les  intérêts  à  compter  du  jour  de 
l'adjudication  doivent  être  distribués,  comme  le  prix  lui- 
même,  aux  créanciers  inscrits  (C.  Comm.,  art.  572  et  573  ; 
C.  Nap.,  arl.  2185). 

Par  suite  encore,  l'art.  772,  /..  21  mai  1858,  d'après  lequel 
l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  ne  peut  être  ouvert  qu'a- 
près la  purge  des  hypothèques,  n'est  pas  applicable  en  ce  cas 
[Rés.  expl.  par  la  Cour  d'Amiens  et  impl.  par  la  Cour  de  cas- 
sation]. 

iSyndic  de  la  faillite  Arnouls  C.  dame  Arnouts). 

Le  27  déc.  1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui  annule 
l'ordre  à  raison  de  l'absence  de  la  purge,  sans  s'occuper, 
par  conséquent,  du  point  de  départ  des  intérêts  à  comprendre 
dans  la  somme  à  distribuer.  —  Le  3  août  lSii4,  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  qui  casse  celui  de  la  Cour  de  Douai,  eu  ce 
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qu'il  a  subordonné  à  tort  l'ouverture  de  l'ordre  à  une  purge 
préalable.  —  Ces  deux  arrêts  ont  élé  rapportés  J.  lu.,  t.  89 
[186i],  art.  523,  p.2Sl. 

En  annulant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  renvoyé  rafï'airo  devant  la  Cour  d'Amiens.— Celle  Cour 
a,  par  arrêt  du  30  mars  186.^,  confirmé  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  d'Arras  du  Zi  juin  1SG2  quant  au  chef  qui  a  validé 
l'ordre,  quoiqu'il  ait  été  ouvert  sans  l'accomplissement  préa- 
lable des  formalités  prescrites  pour  la  purge,  et  elle  l'a  infir- 
mé en  ce  qu'il  a  décidé  que  les  intérêts  antérieurs  à  l'ordre  ne 
seraient  pas  attribués  aux  créanciers  inscrits  et  seraient  com- 
pris dans  la  masse. — Les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens 
sur  ces  deux  points  sont  ainsi  conçus  : 

«  Sur  la  question  de  la  validilé  de  l'ordre:  —  Considérant  que  la 
Cour  est  saisie  de  ce  chef  par  l'appel  interjeté  du  jugement,  rendu  par  le 
tribunal  d'Arras  le  4  juin  '18G2;  que,  devant  celte  juridiction,  le  syndic 
avait  demandé  la  nullité  de  l'ordre;  qu'elle  n'a  point  été  accueillie; 
mais  que,  devant  la  Cour  de  Douai,  ayant  incidemment  appeié  de 
cette  partie  du  jugement,  il  ne  peut,  en  sa  qualité  de  syndic,  s'en 
désister  formellement  ;  qu'il  s'est  seulement  abstenu  de  conclure  sur 
cette  question,  qui  n'en  reste  pas  moins  posée  devant  la  Cour  de  ren- 
voi avec  son  caractère  préjudiciel,  comme  elle  l'était  devant  la  Cour 
do  Douai  ;  —  Considérant,  sur  ce  chef,  que,  dans  le  contrat  d'union, 
les  créanciers  sont  dessaisis  du  droit  de  faire  vendre  les  immeubles, 
s'ils  n'ont  pas  commencé  les  poursuites  avant  la  déclaration  de  faillite  ; 
que  ce  droit  passe  aux  syndics,  seuls  charges  par  la  loi  d'y  procéder  et 
auxquels  il  appartient  de  donner  à  cette  vente  toute  la  publicité  vou- 
lue, de  rédiger  et  déposer  le  cahier  des  charges,  comme  le  saisissant 
en  matière  d'expropriation  ;  que,  dans  les  conditrons  qui  résultent  à 
la  fois  de  ladite  situation  du  failli  auquel  on  refuse  un  concordat  et 
de  la  communauté  de  but  et  d'intérêt  que  l'union  a  établie  entre  les 
créanciers,  l'aliénation  des  immeubles  prend  alors  le  caractère  d'une 
vente  forcée;  que,  dans  les  actes  prescrits  pour  la  mener  à  lin,  les 
syndics  représentent  légalement  la  masse,  et  qu'aucun  des  créanciers 
hypothi'c lires  qui  en  fait  partie  ne  peut  dés  lors  prétendre  qu'il  n'a 
pas  été  suffisamment  averti  de  la  vente,  et  que,  faute  de  dénonciation 
à  lui  faite,  il  ne  peut  surenchérir  ;  que  l'art.  L)72,  C.  Comm.,  a  voulu 
un  mode  spécial  de  surenchère,  pris  en  dehors  des  règles  du  droit 
civil  et  de  la  procédure  quand  il  s'agit  de  ventes  volontaires  ;  qu'il  a 
prescrit  que  le  délai  en  serait  doublé,  que  toute  personne  serait 
admise  à  la  faire;  qu'il  en  résulte  que  si  une  surencbère  est  portée  ou 
si  le  délai  expire  sans  qu'elle  ait  eu  lieu,  le  prix  est  délinitivcnient 
fixé  ou  par  la  seconde  venie  ou  par  la  première,  et  qu'ainsi  se  trouve 
virtuellement  exclue  la  nécessité  des  notifications  ordinairement  des- 
tinées à  préparer  la  surencîière  et  k  opérer  la  purge;  que  l'art.  772,  C. 
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P.C  ,  n'était  donc  point  applicable  et  que  l'ordre  avait  été  régulière- 
ment ouvert;  ~  ('onsidérant  (jue  la  présence  d'un  ciéaiicier  rtr.mgor 
à  la  faillite  ne  peut  modilier,  dans  1  es|ioce,  rapplicalicn  de  ces  prin- 
cipes ;  qu'en  efïcl,  Tordre  n'est  pas  indivisible,  par  si  nature,  et  que, 
s'il  y  avait  grief  pour  ce  créancier,  c'est  à  lui  seul  à  l'invoquer  et  non 
au  syndic,  qui  n'a  pas  le  droit  de  le  représenter  et  ne  l'a  point  appi  lé. 
«  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  de  la  dame  Arnouts  sur  Tatlri- 
buiinn  des  intérêts  du  [irix  de  vente  faite  par  le  jugement  à  la  masse 
cliirographaire  : — Considérant  que  cette  quesiion  a  une  connexité  évi- 
dente avec  celle  qui  précède;  qu'en  effet,  si  les  créanciers  hypothé- 
caires du  failli,  qui  ne  peuveni  individuellement  poursuivre  1 1  vente, 
sont  néanmoins  considérés  comme  étant  parties  dans  la  procédure 
conJuite  à  celte  fin  jiar  le  syndic  au  nom  de  tons,  il  faut  admettre 
par  voie  de  conséquence  rigoureuse  que  les  adjndictaircs  n'éiaient 
tenus  de  faire  à  r.ucun  des  créanciers  hypothécaires  inscrits  les 
notifialions  prescrites  en  matière  de  vente  voient  lire,  et  que  ceux- 
ci  n'avaient  pas  le  droit  de  les  y  provoquer  par  les  sommations 
de  Tart.  217G;  que  si,  en  cette  matière,  l'î.ccomplissement  de  ces 
fiirmalités  a  même  été  décliré  par  la  Cour  suprême  inutile  et  frus- 
tratoire,  c'est  pir  ce  motif  principal  que  la  position  de  l'acquéreur 
est  réglée  par  lejugenient  d'adjudication, c'est-à-dire  dujounlela  vente; 
qu'à  partir  de  ce  moment,  le  gage  est  réalisé,  il  n'y  a  plus  d'incertitude 
sur  le>  sommes  decspar  l'actiuéreur,  et  que  le  droit  dei  créanciers  hypo- 
thécaires ne  subsisie  plus  sur  l'immeuble  purgé,  mais  seulement  sur 
le  prix  ;  que,  quant  aux  intérêts  qu'il  produit,  ils  en  sont  l'accessoire 
insépanble,  appartiennent  dés  ce  jour  aux  créanciers  inscrits,  puis- 
qu'ils ne  peuvent  les  immobiliser  à  leur  profit,  ni  par  saisie,  en  vertu 
de  l'art.  C8o,  C.P.C,  ni  par  les  sommations  de  payer  ou  de  délaisser 
des  art.  2169  et  2176,  C.  Nap.;  que  l'arrêt  de  cassation  en  sens  con- 
traire, du  9  août  1859,  invoqué  au  nom  du  syndic,  n'a  point  de  portée, 
ayant  statué  dans  un  cas  où  les  sommations  et  notifications  pouvaient 
avoir  lieu  (1)  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  si,  dans  des  circonstances 
qui  expliquent  les  vicissitudes  du  procès,  la  dame  Arnouts  a  cru 
devoir  faire  des  sommations  de  délaisser,  elles  n'ont  sur  le  litige  actuel 
aucune  influence  juridique.  » 

Pourvoi  en  cessation  par  le  syndic  de  la  faillite  Arnouts 
pour  violation  des  art.  2185,  G.  Nap.,  et  772,  L.  21  mai  1858. 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  Cour  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
que  c'est  après  l'union  des  créanciers  de  la  faillite  Arnouts  et  à  la 


(4)  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'une  vente  volontaire. 
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rpquête  du  synHc  qu'il  a  été  procédé  à  l'adjiidiration  des  immeubles 
de  celle  fiiliiie  ;  —  Altendn  que  du  môme  arrôt  il  résulte  que  le  prix 
de  vente,  ninsi  que  les  intérêts  de  ce  prix  i'i  p  :rt  r  du  jour  de  !';k1ju- 
dication,  ont  éié  altriburs  aux  créanciers  inscrits,  et  nolamnienl  à  la 
femme  Arnouts  ;  —  Attendu,  endroit,  qu'aux  termes  de  r;irl.  572, 
C.  Comm.,  s'il  n'y  a  pas  de  poursuites  en  expropriation  des  immeu- 
bles commencées  avant  l'époque  de  l'union,  les  syndics  seuls  seront 
admis  à  poursuivre  la  vente  ;  —  Attendu  qu'il  ressort  de  cette  dispo- 
sition, ainsi  que  de  celle  de  l'article  suivant,  que  les  créanciers  du 
failli,  ;iu  cas  de  l'union,  sont  répuiés  avoir  connaiss;'nce  de  la  vente, 
et  qu'ils  sont  représentés  par  le  syndic,  à  qui  seul  il  apparlienl  de  la 
poursuivre;  —  Qu"il  ne  saurait,  d  s  lors,  y  avoir  lieu  de  recourir  aux 
formalités  que  l'art.  2183,  C.  N  ip.,  prescrit  pour  la  pur^e  des  hypo- 
thèques ,  puisque  la  fixation  du  prix  des  immeubles,  qui  en  est  l'ob- 
jet essentiel,  est  ainsi  coiitradictoirement  réglée  vis-à-vis  de  tous  les 
créanciers  du  failli  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  l'adjudication,  dans  le  cas 
de  l'union,  produit  tous  les  effets  de  la  purge,  et  qu'il  fixe  ainsi  le 
prix,  dont  les  intérêts  sont  les  accessoires  et  doivent  être  distribués, 
à  ce  titre,  comme  le  prix  lui-même,  aux  créanciers  hypothé'caires  du 
failli  ; — Qu'il  s'ensuit  encore  qu'en  décidant  que  les  imérots  à  compter 
du  jour  de  la  vente  seront  maintenus  dans  les  sommes  à  distrihuer 
pour  être  attribues,  avecles  prix  eux-mêmes,  aux  créanciers  inscrits, 
selon  le  rè^'lement  provisoire  du  11  juill.  18GI,  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  violé  les  dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi,  mais  lait 
à  la  cause  une  juste  application  des  principes  qui  la  régissent .  —  Re- 
jette, etc. 

MM.  Tfoplong,  l*-'  prés.;  de  Vaulx,  lapp.;  Blanche,  av.gén. 
(concl.  conf.);  Ddreste  et  Housset,  av. 

Note. — La  (leur  de  cassation  a  déjà  plusieurs  lois  consacré 
le  principe  que,  à  l'adjudicalion  des  immeubles  du  failli 
poursuivie  en  conformilé  des  dispositions  du  Code  de  coin- 
nierce  par  le  syndic,  les  cn'anciors  inscrits  sont  représentés 
par  ce  dernier,  et,  par  suite,  décide  que  ces  créanciers  ne 
peuvent  lurmerla  surenchère  ouxcrle  par  l'art. 2185,  C.  .Nap.. 
mais  seulement  celle  établie  par  les  art.  572  et  573,  C.Comm.; 
que,  à  défaut  de  celte  surenchère  spéciale,  le  prix  reste  déli- 
nilivoment  fixé  par  l'adjudication;  et  que,  dans  ce  cas,  l'ou- 
verture de  rordre  peut  avoir  lieu  sans  être  précédée  de  l'ac- 
complissement  des  formalilés  prescrites  i)our  la  purge  des 
hypothèques.  V.,  notamment,  Cass.  3  août  186'i  (./.  Aïo.,  t. 89 
[186i],  art.  523,p.2Sl  clsuiv.);  13  août  18G7  (arrêt  qui  suit), 
et  la  note. — V.,  toulefois,  nos  observations  sur  l'arrêt  précité 
du  3  août  18G'i. — V.  aussi,  pour  le  cas  où  l'adjudication  a  lieu, 
postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite  du  débiteur,  sur 
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la  demande  en  licilation  formée  par  un  créaneier  et  en  vertu 
d'un  jugement  rendu  avant  la  déclaration  de  faillite,  Cass. 
U  nov.  1866(7.  Au.,  t.  92  [1867],  art.  1119,  p.  S61),  elnos 
observations. 


Art.  1 206.— cassation  {ch.  civ.),  13  août  1867. 
Faillite,  immeubles,  adjudioatiox,  surenchère,  créanciers  inscrits, 

PURGE. 

L'adjudication  des  immeubles  du  failli,  poursuivie  par  le 
syndic  en  conformité  des  dispositions  du  Code  de  commerce, 
nest  xoumise  quà  la  surenchère  e'tablie  par  l'art.  573,  C. 
Comm.,  et.  à  défaut  de  cette  surenchère,  le  prix  est  fixé  d'une 
manière  définitive,  et  il  n'y  a  pas  lieu  aux  formalités  de  la 
purge  dont  le  but  est  atteint,  du  moins  à  l'égard  des  créan- 
ciers hypothécaires  qui  ne  tiennent  leurs  droits  que  du  failli 
et  non  des  précédents  proprié  (aires. 

(Herbecq  C.  Beaumont). 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai(2«ch.),  du  18  aoùtlSoS,  qui,  persistant,  nonobstant 
l'arrêt  de  cassation  du  3  août  1864,  dans  la  jurisprudence 
qu'elle  avait  admise  en  1862  (V.  J.  Av.,  t.  89  [IS64],  art.  523, 
p.  281),  avait  décidé,  au  contraire,  que  l'art.  573,  C.  Comm., 
n'enlève  point  aux  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles 
d'un  failli  vendus  à  la  poursuite  du  syndic,  le  droit  que 
l'art.  2185,  C.  Nap.,  donne  d'une  manière  générale  aux 
créanciers  hypothécaires  de  former  une  surenchère  dans  les 
quarante  jours  dt^  la  notification  qui  leur  est  faite,  par  l'ac- 
quéreur, de  son  contrat  d'acquisition,  que  les  hypothèques 
aient  été  inscrites  sur  le  failli  lui-même  ou  sur  les  précédents 
propriétaires. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  573,  C.Comm.,  ainsi  conçu  :  '  ....  »  ;  — 
Attendu  que  le  législateur  de  1838  ;i,  dans  l'art.  373,  C.  Comin.,  or- 
ganisé une  procédure  spéciale  pour  la  surenchère  ea  cas  de  vente  de 
biens  immeubles  provenant  d'une  faillite;  —  Que  si,  d'une  part,  et 
dans  l'inlérôt  des  créanciers,  il  a  rendu  la  surenchère  plus  facile,  en 
étendant  le  délai  utile  pour  la  déclarer,  et  en  y  appelant  toui  le  monde 
indistinctement,  il  a  voulu,  d'un  autre  côté,  et  dans  l'intérêt  général 
du  commerce,  que  la  surenchère  qu'il  organisait  ainsi  fût  en  général 
la  seule  admise  en  cas  de  faillite;  —  Attendu  que  ce^te  pensée  du  lé- 
gislateur se  justifie  par  cette  considération,  qu'en  cas  d'union,  tous  les 
créanciers  personnels  du  failli  sont  réputés  avoir  eu  connaissance  de 
la  vente  faite  par  le  syndic  dans  l'intérêt  général  de  la  masse;  que  le 
syndic,  en  pareil  cas,  est  le  représentant  légal  de  tous  les  créanciers 
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du  failli^  puisque  lui  seul  a  le  droit  de  vendre  en  leur  nom;  qu'en 
r(  alité,  co  sont  les  créanoiers  qui  vendent  leur  gage  commun  par  l'en- 
tremise et  le  ministère  du  syndic,  ei  que,  dès  lors,  si  aucune  suren- 
clîèrft  ne  survient  de  la  part  d'aucmi  d'entre  eux  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, le  prix  des  immeabies  es^fixé  d'une  manière  définitive  et  con- 
indictoire  à  l'égard  de  tous,  ce  qui  rendait  complètement  inutile  la 
procédure  en  purge  dont  le  but  est  atteint,  au  moins  à  l'égard  de  ceux 
des  créanciers  liypothécaires  qui,  comme  dans  l'espèce,  ne  tiennent 
leurs  droits  que  du  failli  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et 
en  déclarant  valable  la  surenchère  faite  par  les  Irères  Deaumont,  sui- 
vant les  formes  et  dans  les  délais  des  art.  2183  et  suiv.,  C.Nap  , 
l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  373  ci-dessus  rappelé  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  RicfT,  rapp.j  de  Raynal,  l-^^' av.  gén. 
(eoncl.  conf.);  de  Sainl-Malo  et  Groualle,  av. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  Caen,  l"juill.  \H6'i{J.  Av., 
t.  9û  [18G5],  arl.  G15,  p.  l^iO),  et  la  notej  Cass.  8  avril  1867 
(arrêt  qui  précède),  et  la  noie. 


Art.  1267.  — rennes  (3°  ch.),  26  juin  1866. 
Appel,  jugement  co.M.MERCt.\L,  acte  d'appel,  signification,  domicile 

ÉLU,   AULLITÉ. 

Est  nul  VacAe  d'appel  d" un  jugement  définitif  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce,  spécialement  d'un  jugement  qui  rejette 
une  exception  d'incompétence,  s'il  est  signifié  non  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  rèd  de  llnlimé,  mais  au  domicile  élu 
conformément  à  l'art.  422,  C.P.C.  (C.P.C,  art.  456). 

(Verge  C.  Rio"). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Considérant,  en  droit, 
que  l'art.  43(j,  C.P.C,  interpréié  dans  ce  sens  par  une  jurisprudence 
constante,  exige,  à  peine  de  nullité,  que  l'acte  d'appel  soit  signifié  à  la 
personne  ou  au  domicile  réel  de  l'intimé  ; — Considérant  que  l'excep- 
tion apportée  à  ce  principe  général,  par  l'art.  584,  même  Code,  doit 
être  soigiieusenient  restreinte  au.v  matières  spéciales  pour  lesquelles 
il  a  été  introduit,  et  qui  ne  sont  pas  celles  de  l'espèce; — Considérant 
que,  si  l'art.  4-22  du  Code  précité  exige  une  élection  spéciale  de  domi- 
cile pour  la  suite  des  alTaires  commerciales,  ce  n'est  que  pour  la  sigiii- 
ficalion  des  actes  de  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
jusqu'au  jugement  définitif  inclusivement;  —  Coi\sidér;'nt  que  l'ins- 
tance d'appel  est  une  instance  nouvelle,  distincte  et  séparée  de  la  pre- 
mière, et  à  laquelle  ne  s'étend''nt  ni  les  pouvoirs  du  mandataire  spé- 
cial, ni  l'élection  de  domicile  nui  aurait  été  faite  en  sa  demeure  ;  — 
Considérant,  en  fait,  que  l'acte  d'appel  du  10  mars  1866  a  pour  objet 
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la  réfonnntion  d'un  jugement  du  5  février  préci'^denl  qui,  tout  en  ren- 
voyant pour  staluer  au  fond  à  une  autre  nudience,  a  dt^finitivement 
rejeté  une  exreplion  d'incompélence  ;  —  Considérant  que,  sur  cette 
question  d'incompétence,  dont  les  premiers  juges  ont  été  ainsi  des- 
saisis, il  y  avait  de  leur  part  décision, iriévocable,  sur  laquelleTappel 
dont  elle  était  frappée  donnait  lieu  à  une  instance  nouvelle  devant  les 
juges  du  second  degré;  —  Que  cet  acte  était  le  commencement  d'une 
diuxième  action  indépendante  de  la  première,  appelant  les  intimés 
devant  une  autre  magistrature,  et  dont  la  loi  voulait  qu'ils  fussent 
personnellement  avertis  ;  —  Considérant  que  les  élections  de  domicile 
géminées  qui  se  rencontrent  dans  plusieurs  actes  de  la  procédure  no- 
tifiés piir  les  intéressés,  et  indiquant  constamment  la  demeure  de 
leur  mandataire  spécial  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Vannes 
comme  le  lieu  où  pourraient  être  valablement  fai'es  les  significations 
qui  leur  seraient  destinées,  n'ont  eu  et  n'ont  pu  avoir  pour  objet, 
quelque  étendue  qu'on  leur  suppose,  que  la  signification  des  actes  de 
la  procédure  alors  commencée  et  contre  laquelle  seulement  ils  avaient 
à  se  défendre;  —  Que  cette  élection  avait  cessé  d'avoir  son  effet  dès 
lors  qu'un  appel  sur  une  exception  d'incompétence  qui  pouvait  enga- 
ger le  fond,  puisqu'elle  avait  pour  objet  une  vérification  d'écritures 
qui  aurait  pu  devenir  nécessaire  et  décisive,  avait  donné  naissance  à 
une  autre  contestation  ;  —  Considérant  que,  dans  ces  circonstances, 
l'appel  du  10  mars  1866  n'ayant  pas  élé  notifié  aux  intimés  dans  les 
formes  exigées  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  doit  être  déclaré  nul  et 

de  nul  effet  ;  —  Sur  les  conclusions  du  ministère  public  tendant à 

la  condamnation  immédiate  de  l'huissier  aux  dépens  de  l'acte  d'appel 
annulé:  —  Considérant,  quant  à  ce  chef,  que  la  Cour  n'est  pas  sulTi- 
samment  édifiée  sur  la  part  que  l'huissier  a  pu  prendre  à  l'irrégularité 
de  l'acte  d'appel  du  1 0  mars  pour  prononcer  contre  lui  une  condamnation 
immédiate,  et  que  soit  l'action  civile  en  responsabilité,  soit  l'action 
disciplinaire,  reste  encore  ouverte  à  son  égard;  —  Farces  motifs,  dé- 
clare nul  et  de  nul  effet  l'appel  du  10  mars  1866,  pour  n'avoir  été 
signifié  ni  à  la  personne  des  parties  intimées,  ni  à  leur  domicile  réel  ; 
déboute,  en  conséquence,  l'appelant  de  toutes  ses  fins  et  conclusions 
contraires;  le  condamne  à  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens  de  l'in- 
stance d'appel,  coût,  retrait  et  notification  du  présent  arrêt  outre  ; 
dit  et  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'état,  de  faire  droit  aux  conclu- 
sions du  ministère  public  contre  l'huissier,  etc. 
MM.  Massabiau,  prés.;  Perrussel  et  Ravenel^  av. 

Note.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Florence,  Hdéc.  1811 
[J.  Av.,  t.  3,p.344,vMppe^,  n°l88)j  Besançon,  6  janv.  1818 
(t.l3,   p.  254,   vo  Exploit,    n'SOe);    Rennes,   29   août   1840 

J.  Pal.,  1841,  t.  r%  p.  107)  ;   Pardessus,  Droit  comm.,  t.  4. 

"  1368  J  Thomine-Desmazures,  Comment,  du  Code  deprocéd. 
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ci».,  t.  l*"",  n"  469;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  dp.  la  procéd.^ 
quest  1517  bis.  L'élection  de  domicile  exigée  par  Tari.  422, 
C.I'.C,  ne  déroge  pas  à  lobligalion  imposée  par  l'art.  'i56, 
même  ('ode,  de  signifier  l'appel  à  personne  ou  à  domicile  j 
celte  élection  de  domicile  n'est  relative  qu'aux  significations 
de  la  procédure  (V.  Bruxelles  [motifs],  16  avril  186G  :  J.  Av., 
t.  92  [1867],  art.  1006,  p.  103),  jusqu'au  jugemmt  définitif 
inclusivement,  selon  les  expressions  de  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons.— L'appel  notifié  au  greile  du  tribunal  de  commerce, 
à  défaut  de  l'élection  de  domicile  prescrite  par  l'art.  452,  doit 
également  être  déclaré  nul  :  iNouguier,  Trib.  de  comm  ,  t.  3, 
p.  3s,  n°  18,  cl  p.  1,52,  n°  6.  V.  cependant,  sur  ce  dernier 
point,  Chauveau,  Suppl.  aux  Lois  de  la  procéd.,  quest.  1652 
in  fine. — En  disant,  dans  les  motifs  de  l'arrêt  reproduit  ci- 
dessus,  que  l'élection  de  domicile  exigée  par  lart.  422  ne 
concerne  que  la  signification  des  actes  de  procédure  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  jusqu'au  juqtmcnt  définitif  in- 
clusivement, la  Cour  de  Rennes  semble  admettre  que  la  signi- 
fication de  ce  jugement  est  valablement  faite  au  domicile  élu. 
Toutefois,  c'est  une  question  des  plus  controversées  que  celle 
de  savoir  si  la  signification  du  jugement  au  domicile  élu,  ou, 
à  défaut  d'élection  de  domicile,  au  greffe  du  tribunal,  suffit 
pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel.  V.,  à  cet  égard,  les  arrêts 
rapportés  J.  Av.,  t.  87  [18G2],art.  260,9%  p. 244  et  suiv.,  et 
nos  observations.  Ad.  H. 


Art.  1268.  —  BORDEAUX  (2«  ch.),  13  août  1867. 

Saisie-exécution,  objets  saisis,  revendication,  valeur  indéter.minée, 
jugement,  appel. 

Est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande formée  par  un  tiers  en  revendication  de  meubles  saisis 
dont  la  valeur  est  indéterminée,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
les  causes  de  la  saisie  {^L.  1 1  avril  1838,  art.  1"). 

(Chaumassiras  C.  Caudéran). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  ...Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  et  prise 
du  dernier  ressort  :  —  Attendu  que  la  dtimande  on  revendication  de 
meubles  saisis  faite  par  un  tiers  est  iiiditonninôe  de  sa  nature  ;  que, 
par  celte  raison,  elle  ne  peut  ûlre  jugée  qu'a  charge  d'appel,  alors 
même  que  les  causes  de  la  saisie  sont  inférieures  au  taux  du  dernier 
ressort,  puisqu'elles  sont  compléteiuent  étrangères  à  ce  qui  fait  l'objet 
de  la  demande  ;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  non  plus  fixer  eux- 
momcs  la  valeur  des  meuble-;  revendiqués,  el  se  rendre  ainsi  les  ar- 
bitres de  leur  compétence  ;  —  Que  li  demande  de  Caudéran  en  re- 
vendication des  meubles  qui  ont  é!é  saisis  à  son  domicile,  au  préju- 
dice de  la  veuve  Caudéran.  sa  mère.    ;\  la  requête  de  Chanmissiras, 
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créancier  de  cette  dernière,  n'a  donc  été  jugée  qu'en  premier  ressort  ; 
que,  parlnnt,  l'appel  qu'il  a  interjeté  du  jugement  qui  avait  écarté 
sa  demande  est  parfLiitemenl  recevable  ;  —  Au  fond...  :  —  Par  cos 
motifs^  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

MM.  Geilibert,  prés.;  Maîlrejean,  av.  gén.;  Dégrange-Tou- 
sin  fils,  av. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  Colmar,  29  juill.  1863  (J . 
Huiss.,  t.  4i,  p.  337)  ;  Chambéry,  13  mars  1865  (/.  Av.,  t.  91 
[1866],  art.  896,  §  1,  p.  309),  el  la  note  ;  noire  Encyclopérfie 
des  Huissiers,  2*  ériit.,  t.  6,  v°  Saisie-exécution,  n°  368. 


AuT.  1269.  --  AGEN,  20  janvier  18G8. 

Actions  mixtes,  donation,  condition,  inexécution,  révocation, 
compétence. 

L'action,  en  révocation  d'une  donation  d'immeubles  pour 
cotise  d'inexécution  des  conditions  est  une  action  mixte,  qui, 
dèslors^^peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
immeubles  (G.  Nap.,  art.  953  ;  G. P.C.,  art.  59). 

(Peyronny). — Arrêt. 

La  Cour;— Attendu  que  celui  qui  demande  la  révocation  d'une  do- 
nation d'immeubles  pour  défaut  d'exécution  des  conditions,  intente 
par  là  une  action  mixte,  et  non  une  action  purement  personnelle,  car 
il  agit  contre  le  donataire  comme  obligé  et  comme  possesseur  ou  dé- 
tenteur d'une  chose  immobilière  ;  qu'il  faut  rechercher,  en  ce  cas, 
l'existence  simultanée  de  ces  deux  actions,  dont  l'une  est  personnelle 
et  l'autre  réelle,  et  qu'on  ne  doit  pas  examiner  laquelle  de  ces  deux 
actions  est  principale,  et  laquelle  n'est  qu'accessoire  et  subordonnée 
à  l'autre;  que,  s'il  en  était  différemment,  il  n'y  aurait  jamais  d'ac- 
tions mixtes;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

MM.  Sorbier,  1" prés. j  Drême,  1"  av.  gén.j  Seré  et  Del- 
pech,  av. 

Notî;. —  V.,  dans  le  même  sens,  Joccoton,  Actions  civiles, 
n"  309  bis. — Contra,  Poncet,  Actions,  n"  121.  — Toutefois,  ce 
dernier  auleur  n'exprime  pas  l'opinion  que  l'action  dont  il 
s'agit  est  purement  personnelle,  sans  émettre  quelques  doutes 
à  cet  égard. 
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Art.  1270.— Pétition  au  sén.\t.— rapport 

(Séance  du  9  juin  18G8. — Moniteur  du\0). 
PaOCÉDURE   CIVILE,    MODIFlCATIOiNS ,    AVOUÉS,    SITUATION. 

/iappoit  de  M.  de  Marnas  sur  une  pélitio7i  du  sieur  Mucrjuot, 
avoué  à  Auxerre,  relative  à  la  silualion  des  Avoués  par  suite 
des  viodificadons  qui  doivent  être  appointées  aux  lais  de  pro- 
cédure civile. 

«  Messieurs,  le  sieur  Moaiuot,  avoué  à  Auxerre  (Yonne),  appelle 
votre  attention  sur  la  situation  des  officiers  ministériels  Je  la  classe  à 
laquelle  il  appartient. 

»  A  l'enlendre,  les  officiers  ministériels  sont  menacés  d'une  ruine 
complète  par  les  modifications  à  la  loi  de  procédure  civile  réalisées  ou 
en  projet.  Ces  modifications  équivalent  à  une  véritable  expropriation; 
qu'on  les  exproprie,  soit,  mais  à  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité. 

«  Le  sieur  Mocquot  prévoit  une  double  objection  : 

«  On  prétendra  que  le  ministère  de  l'avoué  est  indispensable  à  l'in- 
lérôt  du  plaideur,  l'avoué  en  est,  en  effet,  le  mandataire  légal. 

«  On  s'abritera  derrière  les  intérêts  du  Trésor  pour  se  refuser  à 
l'acquiltemenl  d'une  dette  légitime. 

«  Il  est  aussi  facile,  suivant  le  pétitionnaire,  de  répondre  à  l'une 
qu'à  l'autre  de  ces  deux  objections;  en  ce  qui  touche  la  première,  les 
huissiers  seraient  chargés  de  la  rédaction  et  de  la  signification  des 
actes  de  procinhire  conservés.  Les  avocats  déposeraient  des  conclu- 
sions signées  par  eux,  et  en  raitière  de  vente  et  de  purge,  les  notaires 
seraient  substitués  au,x  avoués. 

«  La  réfutation  de  la  seconde  ressort  des  explications  suivantes  : 

«  Le  contribuable,  loin  de  voir  ses  charges  s'accroître,  les  trouve- 
rait amoindries  ;  en  effet,  en  supposant  que  la  valeur  des  offices  minis- 
tériels atteignent  le  chilfre  de  100  millions,  cette  somme  est  produc- 
tive d'intiTôts  à  12  pour  100,  revimu  admis  par  la  chancellerie  comme 
un  revciui  normal.  Les  frais  dus  à  l'avoué  entraînent  donc  une 
charge  de  12  millions  par  an,  Si,  au  contraire,  on  rembourse  ces  offi- 
ciers ministériels,  l'inscription  d'une  rente  de  ^  millions  suffira  pour 
obtenir  la  somme  nécessaire  à  les  désintéresser  et  on  réalisera  ainsi, 
au  profit  des  contribuables,  une  économie  de  7  millions. 

«  Tel  est  le  plan  du  sieur  Mocquot. 

«  Avant  d'étudier  en  elle-même  la  question  qu'il  soulève,  votre 
commission  veut  examiner  les  moyens  ù  l'aide  desquels  on  croit  pou- 
voir parvenir  à  sa  réalisation;  pour  elle,  tout  est  confusion  et  erreur 
ilans  les  préoi'cupations  du  sieur  Mocquot. 

«  Il  y  a  confusion  à  vouloir  faire  des  huissiers,  chargés  de  donner  les 
T.  i.\.— 3"  s.  20 
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significations  nécessaires  pour  l'inslruclion  des  procès,  des  directeurs 

de  la  procédure  elle-même. 

«  Il  y  a  confusion  à  transformer  l'avocat,  qui  prête  le  secours  de  sa 
parole  aux  plaideurs,  en  un  mandataire  légal  de  ceux-ci. 

«  Il  y  a  confusion  à  faire  du  notaire,  dont  la  mission  unique  est  de 
donner  l'authenticité  aux  conventions  des  parties,  le  défenseur  d'un 
intérêt  privé  en  lutte  avec  un  autre  intérêt  privé,  au  risque  de  déna- 
turer complètement  cette  magistrature  de  famille. 

«  Il  y  aune  erreur  en  ce  qui  touche  la  combinaison  financière. 

«  Sans  doute,  5  millions  sont  une  moins  lourde  charge  que  li, 
mais  celte  charge  qui  pèse  aujourd'hui  sur  les  plaideurs  pèserait  sans 
justice,  si  on  admettait  l'idée  de  la  supplique,  sur  l'ensemble  des  con- 
tribuables. 

«  Votre  commission  laisse  donc  de  côté  les  expédients  chimériques 
proposés  par  M.  Mocquot  ;  elle  a  hâte  d'aborder  la  question  même 
que  soulève  la  pétition. 

«  Le  Gouvernement  prépare  un  ensemble  de  mesures  dont  le  résultat 
sera  d'amener  une  diminution  sensible  dans  les  frais  judiciaires. 

«  En  a-t-il  le  droit  ? 

«  S'éloigne-t-il  de  l'équité? 

«  Est-il  vrai  que  ces  mesures  soient  ruineuses  pour  les  officiers  mi- 
nistériels? 

n  Que  le  Gouvernement  puisse  modifier  le  Gode  de  procédure  ci- 
vile, c'est  ce  quo  dans  votre  commission  persoime  n'a  contesté.  Ea 
accordant  en  181G  contre  finances  le  droit  de  présentation  aux  officiers 
ministériels,  il  ne  leur  a  vendu  ni  la  loi,  ni  leurs  charges. 

<c  Introduire  les  innovations  qu'exigerait  l'intérêt  public  est  un  de- 
voir qu'il  n'a  pas  aliéné  et  ne  pouvait  aliéner  ;  sa  liberté  est  entière 
pourvu  qu'il  respecte  le  monopole,  objet  du  contrat,  et  la  mise  en 
exercice  de  ce  monopole. 

c  Mais  il  ne  suîTit  pas,  aux  yeux  de  votre  commission,  que  le  droit 
du  Gouvernement  soit  incontestable,  la  prudence  et  la  politique  com- 
mandent en  de  semblables  matières  de  ne  pas  les  séparer  de  l'équité, 
ici  encore  aucun  reproche  ne  serait  fondé. 

tt  Aussitôt  que  le  Gouvernement  a  connu  l'agitation  plus  ou  moins 
sincère  qui  se  faisait  autour  des  réformes  proposées,  il  n'a  rien  né- 
gligé pour  l'apaiser. 

«  Le  Vonite.ur  du  22  mars  1868,  p.  427,  col.  5,  contient  un  article 
dans  lequel,  après  avoir  expliqué  les  phases  diverses  qu'avait  traver- 
sées la  réformation  du  Code  de  procédure  civile  et  venant  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,,  on  trouve  les  lignes  suivantes  : 

«  Enfin  on  verra  avec  quel  soin  le  Gouvernement  s'est  efforcé,  par 
d'équitables  compensations,  de  ménager  les  intérêts  des  officiers  mi- 
nistériels engagés  dans  la  question.  > 
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«  Quelques  jours  après,  plus  explicite  encore,  M.  le  garde  de  sceaux, 

avec  sa  grande  autorité,  répondant  à  une  interpellation  do  M.  Jules 

Favre,  s'exprimait  ainsi  au  Corps  législatif,  séance  du  2r>  mars,  Mo- 

nitcur  du  26,  p.  447,  col,  5  : 

«  Dans  le  titre  relatif  aux  ventes  et  aux  partages,  les  officiers  mi- 
nistériels ont  dû  subir  des  diminutions  dans  les  perceptions  qui  leur 
sont  attribuées  par  la  loi  encore  en  vigueur.  Mais  le  Gouvernement, 
au(piel  les  intérêts  des  officiers  ministériels  ont  toujours  été  chers,  a 
cherché,  d'accord  avec  la  commission  administrative,  des  compensa- 
tions djns  les  autres  parties  du  nouveau  Code  de  procédure,  et  nous 
croyons  les  avoir  obtenues  autant  que  possible  en  rendant  les  hono- 
raires proportionnels  à  l'importance  des  afl'aires. 

«  Eh  bien,  pour  se  rendre  compte  des  compensations,  pour  appré- 
cier avec  exactitude  la  situation  nouvelle  qui  est  faite  aux  officiers 
ministériels,  il  est  nécessaire  de  connaître  l'ensemble  du  projet  et 
d'en  comparer  les  différentes  parties. 

«  Les  officiers  ministériels,  qui  n'ont  eu  connaissance  que  du  titre 
concernant  les  ventes  d'immeubles  et  les  partages,  se  sont  émus.  Je 
comprends  leurs  inquiétudes  :  mais  je  suis  intimement  convaincu  que 
quand  ils  pourront  apprécier  la  vérité  des  choses,  Ils  reconnaîtront 
que  leurs  intérêts  ont  été  ménagés  autant  qu'ils  pouvaient  l'être  dans 
im  système  qui  a  pour  but  de  diminuer  d'une  manière  générale  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  justiciables. 

«  Ils  verront  que  si,  dans  certains  cas,  leurs  émoluments  ont  été 
diminués,  dans  d'autres,  au  contraire,  ils  ont  été  notablement  aug- 
mentés. 

-  Ils  verront  par  les  détails  du  projet  que  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  ont  subi  des  réductions  considérables,  de  telle  sorte 
(pie  le  Trésor  a  largement  fourni  son  contingent  dans  les  économies 
qui  vont  être  opérées  sur  les  frais  de  procédure. 

«  Ils  reconnaîtront  enfin  qu'une  compensation  aussi  équitable  que 
possijjle  a  été  efl'ecliiée  pour  leurs  honoraires,  dont  la  perception  se 
fera  dorénavant  dans  une  forme  beaucoup  plus  compatible  avec  la 
dignité  de  leur  profession  »  (1). 

•  On  trouverait  difficilement  des  paroles  plus  rassurantes. 

'  Il  reste  à  examiner  la  question  déjà  singulièrement  éclaircie,  de 
savuir  si  l'application  des  lois  nouvelles  sera,  ainsi  que  le  dit  le  sieur 
Mocquot,  ruineuse  pour  les  avoués  ? 

«  En  prêtant  l'oreille  aux  récriminations  nombreuses  et  bruyantes 
qui  se  font  entendre  de  toutes  parts,  on  (ourraît  craindre  qu'il  n'en 
fût  ainsi  :  mais  il  faut  les  dégager  de  toute  exagération  et  ramener  les 
plaintes  à  ce  qu'elles  doivent  être  exactement. 

(1)  V.  suprà,  ail.  1  23G,  p.  204  et  suiv. 
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«  Ce  qu'elles  doivent  être  exactement,  le  voici  : 
»  Les  frais  faits  à  l'occasion  des  petites  ventes  seront,  il  est  vrai, 
nolablement  diminués,  mais  par  là  même  les  petites  ventes  seront  plus 
nombreuses  ;  on  répugne  aujourd'hui  à  suisir  des  immeubles  dont  la 
valeur  réalisée  équivaut  à  peine  aux  frais  de  la  poursuite,  et  cet  incon- 
vénient dont  souffre  l'officier  ministériel  chargé  des  ventes  porte  une 
égale  atteinte  au  crédit  immobilier.  On  voit  le  capitaliste  s'éloigner  de 
la  petite  propriété  ;  il  craint  que  l'expropriation  à  laquelle  en  dernière 
analyse  il  devra  avoir  recours  ne  soit  impuissante  à  assurer  le  paiement 
de  sa  créance.  Ainsi,  le  crédit  amélioré  des  ventes,  occasion  de  moin- 
dres émoluments,  mais  des  ventes  plus  nombreuses,  telle  sera  la  situa- 
tion nouvelle,  et  sur  ce  point  l'équilibre  ne  sera  pas  sensiblement 
atteint. 

«  D'ailleurs,  si  les  bénéfices  sur  les  petites  ventes  sont  abaissés,  ils 
seront  augmentés  sur  les  ventes  moyennes  et  grandes  ;  en  outre  l'exposé 
des  motifs  indique  une  révision  du  tarif,  et  cette  révision  aur.i  pour 
résultat  de  le  rendre  complètement  rémunérateur  dans  son  ensemble. 

«  Si  dans  ce  tarif  remanié  l'on  touche  à  la  division  des  affaires  som- 
maires ou  ordinaires,  on  obéira  aux  mêmes  idées  de  compensation,  et 
ce  que  l'officier  ministériel  perdra  par  la  nouvelle  classification,  il  le 
regagnera  par  cetie  nouvelle  classification  elle-même. 

«  Ainsi,  onle  voit,  il  faut,  dans  les  doléances  du  sieur  Mocquot,  faire 
la  part  de  l'exagération,  et  cette  part  est  grande. 

«  Votre  commission  ne  va  cependant  pas  jusqu'à  dire  que  les  mo- 
difications projetées  laisseront  identiquement  les  mêmes  les  bénéfices 
des  officiers  ministériels  :  quelque  abaissement  peut  se  produire;  mais 
s'il  y  a  des  sacrifices,  ils  n'en  porteront  pas  exclusivement  le  poids. 
La  perte  du  Trésor  s'élèvera  à  une  somme  considérable. 

<  Les  officiers  ministériels  apprécieront  ces  explications,  et  nous 
avons  la  conviction  que,  mieux  renseignés,  se  rendant  compte  au  vrai 
du  soin  avec  lequel  leurs  intérêts  ont  été  ménagés,  ils  hésiteront  à 
rendre  plus  difficile  ou  moins  prochain  le  bien  que  l'Empereur  veut 
faire  ;  ils  se  garderont  de  prêter  une  oreille  crédule  aux  mille  propos 
dont  ils  sont  assaillis.  Des  circonstances  délicates,  diverses  et  com- 
plexes, ont  amené  une  dépréciation  réelle  de  leurs  charges  :  mais  ces 
circonstances  contingentes  échappent  à  l'action  du  Gouvernement. 
Les  avoués  reculeront  devant  l'injustice  de  l'en  rendre  responsable. 

•  En  pareille  situation,  votre  3^  commission  inclinait  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  n"  448,  mais  la  question  est  grave  ;  elle  touche  à 
de  nombreux  intérêts,  elle  doit  être  discutée  dans  celte  enceinte,  et  je 
suis  chargé  dès  lors  de  vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. » 
(Le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  est  ordonné.) 
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Art.  1271.  —  Décisions  diverses. 

I.  Acquiescement,  arrêt,  dépens,  paiement,  pourvoi  en  cassation. 

Le  paiement  des  frois  d'une  instance  d'appel,  après  signification  de 
l'arrêt  et  de  l'exf^cTitoire  el  sur  la  mennce  écrite  de  l'avoué  du  pour- 
suivant d'exécution  forcée,  n'emporte  pas  acquiescement  à  l'arrêt,  el, 
dès  lors,  ne  rend  pas  non  recevahie  le  pourvoi  formé  parla  partie  con- 
damnée. 

Cass.  (ch.  civ.),  28  mai  1867,  Guillemet  C.  Ville  de  Paris. 

«  Attendu,  —  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  —  qu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  et  des  documents  produits  que  Guillemet, 
demandour,  n'a  payé  les  frais  de  l'instance  d'appel  qu'après  la  signi- 
tication  do  l'arrêt  et  de  l'exécutoire  relatif  auxdits  frais,  et  de  plus, 
sur  la  mennce  écrite  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante  que,  faute 
d'ohtempiTer  à  sa  demande,  il  serait  in)mé(liatement  et  dans  les  trois 
jours  au  plus  tard  passé  outre  à  l'exécution  forcée;  —  Attendu  que  le 
paiement  eifectué  dans  de  semblables  circonstances  ne  saurait  consti- 
tuer un  acquiescement  de  nuture  à  justifier  la  fin  de  non-recevoir 
proposée.  » 

Le  paiement  des  dépens  ne  peut  constituer  un  acquiescement  à  un 
jugement  ou  arrêt,  lorsqu'il  n'a  pas  lieu  volontairement,  encore  bien 
qu'il  ne  soit  accompagné  d'aucunes  réserves.  V.  Chambéry.  22  déc. 
18(;.=^  (.7.  Av.,  t.  î)t  [isfifi],  art.  920.  p.  ."^81)  et  la  note. 

Jlais,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  dépens,  effectué  volon- 
tairement, el  sans  réserve,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  emporte  acquies- 
cement au  jugement  de  condamnation  et  en  rend  l'appel  non  recc- 
vable.  V.  Riohî,  20  mars  1857  (J.  Av.,  t.  82  [1857],  art.  28ti;î  bis, 
p.  650),  et  la  remarque  ;  Paris,  29  déc.  1858  (J.  nuiss.,t.  AO  [1859], 
p.  66).  La  même  solution  a  été  également  admise  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  l\ennes  (3''  cli.)  du  5  juin  186(i,  Duvand  C.  Ilclft,  arrêt 
dont  les  motifs  sont  ainsi  conçus  : 

«  Considérant  que  le  paiement  des  frais  du  procès,  fait  volontaire- 
ment et  sans  réserve  en  janvier  1858,  par  l'appelant,  qui  avait  été  dé- 
Itouté  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  envers  la  femme 
Ilelft,  paiement  qui  était  le  seul  mode  d'exécution  possible  du  juge- 
mont  apiu'Ié,  qui  ne  prononçait  aucune  condamnation  personnelle 
contre  Duvanel,  emporte  acquiescement  tacite,  mais  décisif,  audit 
jugement,  et  en  rend  aujourd'liui,  après  un  silence  de  buit  années, 
l'appel  non  recevable.  » 

Sur  le  point  le  savoir  si,  lorsque  le  paiement  volontaire  est  con- 
testé, la  preuve  qu'il  a  eu  lieu  volontairement  et  sans  réserves  peut 
être  établie  par  un  certificat  de  l'avoué  de  l'adversaire,  auquel  les 
frais  ont  été  payés,  V.  Cass.  13  mai  1861  {J .  Av.,  t.  86  [1861],  art. 
16.i,  p.  262),  et  nos  observations. 
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l.  Action  en  justice,  comice  agricole,  délibération,  nullité,  (h >m- 
mages-intére'ts. 

L'action  en  nullité  de  la  délibération  par  laquelle  un  comice  agri- 
cole a  exclu  certains  membres  de  son  sein,  et  l'action  en  dommages- 
intérêts  motivée  sur  le  préjudice  qu'une  telle  délibération  aurait  causé 
aux  membres  exclus,  ne  peuvent  être  dirigées  contre  le  président  du 
comice  et  quelques-uns  de  ses  membres,  si  ceux-cj  n'ont  pas  reçu  de 
l'association  une  délégatfon  expresse  à  cet  égard;  (lies  doivent  l'êlri- 
contre  le  comice  lui-même  (C.P.C,  art.  08,  69  et  70). 

Nancy  (F*  ch.),  2  juin  J866,  Grandjeanet  Chambry  C.Mand'heux 
et  consorts. 

«  Considérant  que  le  comice  tout  entier  était  intéressé  à  la  solution 
du  procès,  et  qu'il  est  de  principe  que  ces  sortes  d'associations,  même 
en  leur  supposant  le  caractère  de  société  civile,  ne  sauraient  être  as- 
signées collectivement,  à  moins  qu'elles  n'aient  donné  une  délégation 
spéciale  à  cet  égard;  —  Qu'on  ne  trouve  rien  dans  les  statuts  du  co- 
utice  agricole  (d'Epinal)  qui  puisse  autoriser  une  semblable  délégation; 
—  Que,  dès  lors,  ni  Mand'heux.  comme  président,  ni  Lahache,  ni 
Thuriot,  ni  Clément  André,  comme  membres  du  comice,  n'avaient 
qualité  pour  le  représenter  et  l'obliger  en  justice;  —  Que  l'assignation 
leur  a  été  donnée  contrairement  aux  dispositions  des  art,  68  et  69, 
C.P.C,  et  doit  être  annulée  conformément  à  l'art.  70.  > 

Décidé  également  que  les  cercles,  réunions  d'individus  qui  s'assem- 
blent dans  un  but  d'agrément  et  se  cotisent  pour  des  dépenses  com- 
munes, n'ayant  pas  les  caractères  d'une  société  civile,  ne  sont  pas  ca- 
pables d'agir  en  justice,  en  tant  que  corps  moral,  par  leurs  adminis- 
trateurs, mais  qu'il  n'existe  pour  les  membres  de  ces  réunions  aucune 
interdiction  de  donner  mandat  à  quelques-uns  d'entre  eux  de  récla- 
mer à  l'amiable  ou  de  poursuivre  en  justice  le  recouvrement  des 
sommes  pouvant  être  dues  collectivement  à  tous  (Cass.  [ch.  civ.], 
23  juin  1866,  Giffard  et  consorts  C.  Dudin  et  autres). 

III.  Compétence  civile,  maison  garnie,  location,  loyers,  action  en 
paiement. 

L'action  en  paiement  des  loyers  dus  à  raison  de  la  location  de 
partie  d'une  maison  garnie  pour  l'exploiter  en  sous-louant  les  chambres 
et  appartements,  est  de  la  compétence  de  la  juridiction  civile,  et  non 
du  tribunal  de  commerce  (C.  Comm.,  art.  632). 

Trib.  comm.  de  Marseille,  17  mai  1867,  Impérial  et  Rey  C.  Mou- 
lard.  —  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que  les  sieurs  Impérial  et  Rey  ont  loué  au  sieur  Moulard 
une  partie  d'une  maison  garnie;  qu'ils  ont  cité  le  sieur  Moulard  en 
paiement  de  loyers  ;  que  le  sieur  Moulard  a  décliné  la  compétence  de 
la  juridiction  commerciale;  — Attendu  qu'il  s'agit  d'une  location  qui, 
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tout  en  comprenant  des  effets  mobiliers,  a  pour  objet  principal  un 
iiMmeubfe  ;  —  Que  cette  location,  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
iliffèrc  de  l'achat  dun  fonds  en  ce  que  l'achat  n'a  pour  objet  que  des 
marchandises  et  un  achalandage;  —  Que  la  juridiction  commerciale 
est  donc  incompétente  pour  connaître  de  la  demande,  ainsi  que  l'a  déjà 
décidé  le  tribunal  de  céans  par  jugement  ilu  29  fév.  18ti0.  » 

Comme  on  le  voit,  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  s'est  fondé 
uniquement,  pour  se  déclarer  incompétent,  sur  ce  que  la  location 
dont  il  s'agit,  Lien  que  comprenant  des  objets  mobiliers,  avait  pour 
objet  principal  un  immeuble,  et,  par  suite,  ne  conslituaii  pas  un  acte 
de  commerce.  11  résulte,  en  effet,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
13  juin.  1861  (V.  ./.  Av.,  t.  86  [1801],  art.  183,  ii°,  p.  379),  queîa 
location  d'immeubles  pour  les  sous-louer  avec  bénéfices  n'est  pas  un 
acte  de  commerce,  et  que  les  contestations  auxquelles  cette  location 
peut  donner  lieu  sont  de  la  compétence  exclusive  de  la  juridiction 
civile. 

IV.  Compte  (reddition  de),  appel,  demande  ivcidente.  Cour  impé- 
riale, compétence. 

Lorsqu'un  compte  est  demandé  pour  la  première  fois  incidemment 
à  une  instance  d'appel,  la  Cour  n'est  pas  tenue  de  renvoyer  les  parties 
devant  un  tribunal  de  première  instance,  et  peut  ordonner  que  le 
compte  sera  rendu  devant  un  de  ses  membres  (C.P.C,  art.  o28). 

Cass.  (ch.  civ.),14  août  1867,  Sausset  C.  Guyon. 

«  Attendu,  —  est-il  dit  sur  ce  point  dans  les  motifs  de  cet  arrêt, — 
que  l'art.  o28,  C.P.C,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  un  décompte  a  été 
ordonné  par  une  Cour  impéi  iale  incidemment  à  une  instance  d'appel  ; 
—  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant,  sur  la  demande  qui  en  était  faite 
pour  la  première  fois  devant  la  justice,  que  le  compte  du  mandai  con- 
fié aux  époux  Sausset  serait  rendu  devant  l'un  de  ses  magistrats,  et 
en  jugeant  les  débats,  la  Cour  de  Besançon  (arrêt  du  27  janv.  1864  ) 
n'a  point  violé  l'article  précité.  » 

Dans  l'espèce,  la  Cour  d'appel  n'avait  pas  infirmé  un  jugement  ayant 
statué  sur  une  demande  en  reddition  de  compte;  lors  du  jugement 
infirmé,  en  effet,  aucun  compte  n'avait  été  demandé  ;  la  demande 
avait  uniquement  pour  objet  une  rétrocession  d'immeubles  ;  le  défen- 
deur, par  suite  d'une  convention  intervenue  avec  le  demandeur,  s'élail 
rendu  adjudicataire  d'immeubles  saisis  sur  ce  dernier,  devait  revendre 
ce  qui  était  nécessaire  pour  désintéresser  les  créanciers  inscrits,  et 
rendre  le  surnlus.  après  compte  fait,  au  demandeur;  c'est  seulement 
devant  la  Cour  d'appel  qu'un  compte  de  mandat  a  été  demandé,  il  ne 
pouvait  donc  y  avoir  lieu  à  l'application  do  l'art.  o28,  C.P.C.  (V.  au 
surplus.  Cass.  24  juill.  ISil7  ;  arrêt  rapporté  infrà.  art.  1282.  p.31  î. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  partie  à  laquelle  le  compte 
lait  demandé  l'avait  rendu  devant  la  Cour,  sans  conclure  à  aucnn 
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renvoi  dans  les  termes  dudit  art.  S28.  Or,  par  arrêt  du  12  fév.  ■1861, 
la  Gourde  cassation  (ch.  req.)  a  décidé  que,  lorsque,  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui,  —  dans  une  espèce  où  il  s'agissait,  non  de  la  reddition 
d'un  compte  dans  le  sens  de  l'art.  528,  mais  uniquement  de  la  déter- 
mination de  la  somme  réellement  due  au  demandeur,  —  avait  renvoyé 
les  parties  à  compter  entre  elles  devant  le  greffier,  le  demandeur,  loin 
de  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  première  instance,  a 
accepté  le  débat  devant  la  Cour  d'appel,  il  est  non  recevable  à  critiquer 
ultérieurement  la  compétence  de  cette  Cour. 

Mais  jugé  que,  lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté  une 
demande  en  reddition  de  compte,  l'appelant  s'est  borné  à  conclure  .'i 
la  réformation  du  jugement  et  le  défendeur  à  sa  confirmation,  la  Cour 
d'appel  ne  peut,  en  infirmant  le  jugement,  encore  bien  que  des  pièces 
nouvelles  aient  été  produite-,  devant  elle  au  sujet  du  compte,  et  si  les 
conclusions  des  parties  ne  contiennent  aucunes  demandes  relatives  à 
ces  productions,  procéder  elle-même  au  compte  et  pronoiicer  sur  le 
résultat,  et  qu'elle  est  tenue  de  renvoyer  à  cet  effet,  conformément  à 
l'art.  528,  devant  le  tribunal  (Cass.  |ch.  civ.],  27  juin  1860). 

V.  Dépens,  partie  condamnée  en  première  instance,  appel  par  une 
autre  partie,  rapport  à  justice,  jugement,  confirmation,  conclusions, 
chose  jugée. 

Les  dépens  de  première  instance,  auxquels  l'une  des  parties  a  été 
condamnée  par  un  jugement  dont  une  autre  partie  a  interjeté  appel, 
ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  cette  dernière  partie,  alors  que  la 
première,  celle  qui  a  été  condamnée  aux  dépens  en  première  instance, 
mise  en  cause  par  l'appel,  n"a  formé  aucun  appel  incident  relative- 
ment à  cette  condamnation,  et  s'est  Itornée  à  s'en  rapporter  à  justice 
ou  à  demander  la  confirmation  du  jugement  :  ce  serait  là  violer  la 
chose  jugée  (C.  Nap.,  art.  1350;  C.P.C.,  art.  130  et  443). 

Cass.  (ch.  civ.),  26  juin  1867,  Dufourcq  et  Laurent  C.  Dutrey  et 
autres. 

Décidé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsqu'un  jugement  a  compensé 
les  dépens  entre  les  parties  et  que  Tune  d'elles  seulement  en  a  inter- 
jeté appel,  la  Cour  ne  peut,  en  confirmant  le  jugement  au  fond,  met- 
tre tous  les  dépens  de  première  instance  à  la  charge  de  l'appelant, 
s'il  n'y  a  pas  eu  appel  incident  à  cet  égard  de  la  part  de  l'intimé, 
mais  seulement  conclusions  à  fin  de  confirmation  pure  et  simple  du 
jugement  avec  dépens,  les  conclusions  ainsi  formulées  ne  pouvant 
s'entendre  que  des  dépens  de  l'instance  d'appel,  et  non  en  même 
temps  de  ceux  de  première  instance  compensés  par  une  disposition 
du  jugement  non  attaquée  devant  la  Cour  et  qui,  dés  lors,  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (Cass.  [ch.  civ.],  8  juin  1863,  Emile  Gau- 
tier C.  veuve  Gautier. 
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V^I.  Droits  litigieux,  officiers  publics,  cession,  conditions. 

Les  droits  litigieux,  dont  certains  officiers  publics  ne  peuvent  de- 
venir cessionnaires,  lorsque  ces  droits  sont  de  la  compétence  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  ne  sont  pas 
ceux-là  seulement  à  l'égard  desquels  il  y  a  procès,  contestation  déjà 
soulevée  ;  il  suffit  que  le  droit  soit  de  nature  à  donner  lieu  à  un  pro- 
cès ou  à  une  contestation  (C.  Nap.,  art.  IK'J?). 

Cass.  (ch.  req.),  27  nov.  1806,  A'...  C.  ./... 

Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  cession  de  droits  litigieux,  faite  à 
l'une  des  personnes  désignées  par  l'art.  1597,  C.  Nap.,  est  nulle, 
quoique  aucune  contestation  n'ait  encore  été  soulevée,  si  le  litige  est 
inuninentou  présumable.  V.  Cass.  li  fév.  1851  (J.  .Ir.,  t.  77  [1852], 
art.  137;?,  p.  Soî»),  et  la  note. 

Mais  il  résulte  de  l'arrêt  précité  du  27  nov.  1866  qu'où  ne  peut 
réputer  litigieux,  dans  le  sens  de  l'art.  1597,  le  droit  à  une  prise 
d'eau  acquis  avec  un  moulin  et  un  pré  attenant,  dont  celte  prise  d'eau 
est  l'accessoire,  alors  même  qu'il  y  aurait  un  partage  d'eau  à  faire 
entre  le  cédant  et  un  tiers,  si  aucune  contestation  ne  paraît  devoir 
s'élever  sur  l'acceptation  par  les  parties  du  rapport  des  experts  qui 
avaient  été  chargés  de  faire  ce  partage. 

Au  contraire,  le  droit  cédé,  lorsqu'il  s'agit  d'en  opérer  le  retrait,  ne 
peut  être  réputé  litigieux  dans  le  sens  de  l'art.  17(10,  (].  Nap.,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  contestation  engagée  sur  le  fond  même  du  droit.  V. 
Cass.  A  fév.  1867  (arrêt  rapporté  infrà,  art.  1272,  p.  292),  et  nos 
observations. 

VII.  Faillite  ,  insuffisance  d'actif,  syndic,  frais  et  honoraires, 
bailleur,  loyers,  privilr(;e,  iomp(''tcnce. 

L'action  intentée,  après  la  clôture  de  la  faillite  pour  insuffisance  d'ac- 
tif et  la  cessation  des  fonctions  du  syndic,  contre  ce  dernier  per- 
sonnellement, par  le  propriétaire  des  lieux  loués  au  failli,  à  l'eflel  de 
faire  décider  que  les  loyers  à  lui  dus  seront  piyés,  sur  l'actif  réalisé, 
l)ar  privilège  et  préférence  aux  frais  de  la  faillite  et  aux  honoraires  du 
syndic,  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  et  non  de  celle  du  tri- 
bunal de  commerce  (C.  Comm.^  art.  527,551  et  655). 

Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (3'  ch.),  du  25  août  1866,  aff.  Quaire- 
mère,  syndic  de  la  faillite  Lrbcc,  C.  lUanche,  qui  le  décide  ainsi  p  ir 
les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  la  faillite  Lebcc  a  été  close  pour  insuITisance  d'ac- 
tif et  que  le  syndic  a  cessé  ses  fonctions  ;  —  Considi'ranl  qu'il  ne 
s'agit  pas,  au  procès,  de  contester  le  compte  rendu  i)ar  le  syndic  ; 
qu'il  s'agit  uniquement  de  savuir  si  les  diverses  sommes  allouées  au 
syndic  ou  employées  par  lui  doivent  primer  le  privilège  du  proprié- 
taire;—  Que  la  contestation  n'est  pas  élevée  dans  l'intérêt  de  la 
T.  IX.  — 3' s.  21 
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masse  des  créanciers,  uiais  dans  celui  de  Quatremère  agissant  comm*' 
ancien  syndic  en  son  nom  personnel.  •> 

Lorsque  les  questions  de  privilège  sur  l'actif  mobilier  de  la  faillite, 
qui  naissent  de  l'état  de 'faillite  et  ont  pour  cause  même  une  créance 
civile,  intéressent  la  masse  des  créanciers,  elles  sont,  aux  termes  de 
l'art.  531,  C.  Comm.,  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  V. 
Paris,  li  fév.  186<S  (arrêt  rapporté  suprà,  art.  1264,  p.  270),  et  la 
note.  Or,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  2S  août  1866,  la  masse  ries 
créanciers  n'avait,  évidemment,  aucun  intérêt  à  la  contestation,  puis- 
que l'actif  de  la  faillite  était  insuffisant  même  pour  payer  les  loyers 
dus  par  privilège  au  propriétaire  et  les  frais  de  la  faillite  et  hono- 
raires du  syndic.  Il  ne  pouvait  donc  y  avoir  lieu  à  l'application  des 
règles  spéciales  de  compétence  en  matière  de  faillite,  relativement  à 
l'action  formée  par  le  bailleur  contre  l'ancien  syndic  de  la  faillite, 
close  pour  insuffisance  d'actif;  les  principes  du  droit  commun  repre- 
naient alors  leur  empire,  et,  d'après  ces  principes,  la  contestation  de- 
vait être  portée  devant  le  tribunal  civil. 

VIII.  Licitation,  tuteur ,  mineur ,  indivision,  adjudication. 

L'interdiction,  pour  le  tuteur,  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens 
du  mineur,  ne  s'applique  pas  au  cas  de  licitation  de  biens  indivis 
entre  eux  (C.  Nap.,  art.  430  et  1596). 

Pau  (li^ch,),  U  août  1866,  Dauzy  C.  Jiroustey. 

«  Attendu...  que  la  partie  deCasaubon,  qui  avait  des  droits  de  pro- 
priété indivise  dans  les  immeubles  licites,  avait  un  intérêt  légitime  et 
pressant  à  faire  porter  le  prix  à  sa  juste  valeur  ;  —  Que  cet  intérêtne 
touchait  pas  moins  le  mineur  copropriétaire  des  mêmes  immeubles  ; 
—  Que  la  loi  n'a  pu,  dans  de  telles  cii'constances,  interdire  au  tuteur 
d'enchérir  et  conséquemment  de  se  rendre  adjudicataire.  » 

La  solution  qui  résulte  de  cet  arrêt  est  conforme  à  la  doctrine  des 
auteurs.  —  Elle  a  été  également  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  [V^  ch.)  10  juin  1862  (aflf.  Ballète),  arrêt  dans  l'espèce 
duquel  le  tuteur  était  à  la  fois  propriétaire  par  indivis  avec  le  mineur 
des  immeubles  Jont  l'adjudication  était  poursuivie  et  usufruitier  de 
ces  immeubles.  — Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que  les  incapacités  sont  de  droit  éiroit  ;  que  celle  édictée 
contre  le  tuteur  par  l'art.  1596,  C.  Nap.,  ne  s'applique  qu'à  Ja  vente 
des  biens  appartenant  à  des  mineurs  ;  —  Que  si  les  mineurs  avaient 
des  droits  indivis  sur  les  immeubles  adjugés  à  leur  mère,  ces  biens  ne 
leur  appartenaient  pas;  — Que  l'esprit  de  la  loi  vient  eu  aide  au 
sens  littéral  de  ses  termes,  car  si  le  législateur  a  voulu  protéger  la 
minorité,  sa  sollicitude  n'a  plus  de  raison  d'être  quand  des  majeurs 
ont  avec  les  mineurs  des  intérêts  tellement  identiques  et  confondus, 
que  les  majeurs  ne  peuvent  sauvegarder  leurs  intérêts  qu'en  sauve- 
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gardant  ceux  des  mineurs  eux-mêmes  j  —  Que,  dans  l'hypothèse 
d'une  indivision  entre  majeurs  et  mineurs  et  d'une  licitation  pour 
cause  d'impartageabilité,  les  majeurs  seraient  lésés  par  l'exclusion  du 
tuteur,  qui  se  trouve  le  plus  souvent  au  nombre  des  oblateurs  les 
plus  intéressés  à  devenir  propriétaires  des  immeubles  licites,  ou  à  en 
faire  élever  le  prix  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  mère  tutrice  avait  à  élever  le  prix 
des  immeubles  licites  l'intérêt  le  plus  sérieux  ;  car  l'élévation  du  prix 
garantissait  le  paiement  de  ses  reprises  sur  la  succession  de  son  mari, 
et,  poursuivant  elle-même  la  licilalion  sans  distraire  ni  réserver  le 
droit  d'usufruit  que  son  mari  lui  avait  assuré  dans  son  contrat  de 
mariage^,  elle  faisait  sa  propre  chose  en  activant  par  son  concours  le 
feu  des  enchères  pour  élever  le  prix  sur  lequel  devait  s'exercer  sa 
jouissance  ;  —  Attendu  que  l'usufruit  étant  un  démembrement  de  la 
propriété,  la  mère  tutrice  était  au  nombre  des  copropriétaires  indivis 
des  immeubles  licites,  et  on  ne  comprendrait  pas  qu'à  un  titre  quel- 
conque le  propriétaire  indivis  fût  exclu  du  droit  d'enchérir...  • 

Au  lieu  d'avoir  un  droit  indivis  de  copropriété,  le  tutenr  peut 
n'avoir  qu'un  droit  d'usufruit.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  aussi  de 
l'admettre  à  se  porter  adjudicataire.  L'usufruit,  que  la  Cour  de  Mont- 
pellier (arrêt  dont  les  motifs  viennent  d'être  rapportés)  a  considéré 
comme  un  démembrement  de  la  propriété,  est,  pour  parler  plus  exac- 
tement, une  pari  distincte  de  la  propriété.  Alors,  l'usufruitier  est  co- 
propriétaire de  l'immeuble  grevé  de  son  usufruit.  C'est  ainsi,  et  avec 
raison,  qu'il  a  été  jugé  que  le  tuteur  légal  usufruitier  de  la  moitié  des 
immeubles  licites  peut  s'en  rendre  adjudicataire.  V.  Paris,  12  avril 
1856  (J.  Av.,  t.  82  [1857],  art.  2685,  p.  284),  et  la  note. 

IX.  Partage,  créancier,  action,  débiteur,  demande  antérieure,  tri- 
bunal incompétent. 

Le  droit  qui  appartient  au  créancier  d'exercer  les  actions  de  son 
débiteur,  et  spécialement  d'intenter  au  nom  de  ce  dernier  une  de- 
mande en  partage  de  succession,  ne  saurait  être  paralysé  par  le  seul 
fait  d'une  semblable  demande  formée  par  le  débiteur  lui-même,  mais 
devant  un  tribunal  incompétent,  si  ce  tribunal  n'a  encore,  au  mo- 
ment où  a  été  intentée  la  demande  du  créancier  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  seul  compétent,  rendu  aucune 
décision  définitive  (C.  Nap.,art.  1166  et  2205;  C.P.C,  art.  59). 

Solution  résultant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  req.)  du 
2î>  juin.  1807  (a!l.  héril.  lioisgontier  C.  Gouaillier),  rendu  sur  une 
demande  en  règlement  de  juges. 

X.  Travaux  publics,  travaux  départementaux,  entrepreneur,  som- 
mes ducs,  créanciers,  saixie-arre't. 
Les  sommes  dues  ii  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  pour  l'exé- 
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cution  partielle  de  travaux  départeineiitaux,  et  pour  le  paiemeul  des- 
quelles il  lui  a  été  délivré  pur  le  préfet  un  mandat,  sont  saisissables 
par  les  créanciers  de  cet  entrepreneur,  autres  que  ses  ouvriers,  et 
sauf  le  privilège  que  ceux-ci  peuvent  faire  valoir  dans  la  distribution 
par  contribution  :  ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  du  décret  du  26 
pluv.  an  II,  qui  interdit  toute  saisie-arrêt  de  la  part  des  créanciers 
particuliers  des  entrepreneurs  des  travaux  publics  sur  les  sommes 
dues  par  l'État  à  ces  entrepreneurs,  avant  la  réception  de  leurs  tra- 
vaux. 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  (l"^*  ch.)  du  21  juin 
1866,  Payron  C.  Caro.  Ad. H. 

Art.  1272.  — cassation  (ch.  civ.),  4  février  18G7. 

DROITS    LITIGIEUX,    BETRAIT,   CONDITIONS. 

Poiir  que  le  retrait  litigieux  puisse  être  exercé^  il  ne  suffit 
pas  que,  au  moment  de  la  cession  du  droit,  une  demande  ten- 
dant à  l'exercice  de  ce  droit  ait  déjà  été  intentée,  si  le  défen- 
deur na  encore  ni  constitué  avoué  ni  contesté  la  demande  ; 
en  pareil  cas,  il  n'y  a  point  de  .contestation  engagée  sur  le 
fond  du  droit  (C.  Nap.,  art.  1699  et  1700). 

(Brisebois  C.  Decombat). 

Le  15  fév.  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  qui  refuse 
d'admettre  le  retrait  litigieux  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  le  retrait  litigieux  ne  peut  s'exercer  que  lorsqu'il  y 
a  procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit  ;  qu'une  demande  en 
partage  contre  laquelle  il  ne  s'élève  pas  de  difficultés,  ne  constitue 
pas  un  litige  de  cette  nature;  que  telle  est  la  situation  delà  veuve  Re- 
nard, dont  les  droits,  dans  l'hérédité  de  son  mari,  sont  reconnus  même 
par  les  appelants;  que  ceux-ci  ne  se  trouvent  donc  pas,  vis-à-vis  du 
cessionnaire  Decombat,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1699,  C.  Nap.  ; 
que,  sans  doute,  ils  ont  invoqué  la  nullité  de  la  donation  à  défaut  de 
transcription,  mais  que  cette  prétention,  qui  n'a  même  pas  été  sou- 
mise aux  premiers  juges,  n'est  qu'un  moyen  d'appel  ne  pouvant  rendre 
litigieuse  une  action  qui  ne  l'était  pas.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Brisebois  pour  violation 
des  art.  1699  et  1700,  C.  Nap. 

ARBÊT. 

La  Cour  ;  ..  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1699  et  1700, 
C.  Nap.,  celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en 
faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la 
cession  avec  intérêts  et  frais,  mais  que  la  chose  n'est  censée  litigieuse 
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que  lorsqu'il  y  a  procès  et  contestations  sur  le  fond  du  droit;  —  At- 
tendu en  fait  que  la  veuve  Renard  a,  par  exploits  des  5  et  G  nov.  1862, 
assigné  ses  enfants  et  Brisebois  en  liquidation  et  partage  de  la  succession 
de  son  mari,  dans  laquelle  elle  réclamait  pour  son  gain  de  survie  1/4 
en  propriété  et  1/ien  usufruit,  et  aussi  ledit  Brisebois  en  désistement 
d'immeubles  de  ladite  succession,  qu'il  détenait  en  vertu  d'une  vente 
à  lui  consentie  par  les  héritiers;  —  Attendu  qu'à  la  date  du  9  du 
même  mois,  avant  que  Brisebois  eût  constitué  avciué  et  contesté  la 
demande,  la  veuve  Renard  a  cédé  à  Decombat  ses  droits  sur  k  succes- 
sion de  son  mari  el  notamment  sur  les  immeubles  héréditaires  déte- 
nus par  Brisebois;  —  Attendu  que  ce  dernier  ne  pouvait  prétendre  à 
exercer  le  retrait  litigieux  ;i  l'égard  de  cette  cession,  puisqu'au  mo- 
ment on  elle  avait  lieu,  il  n'y  avait  encore,  de  la  part  dudit  Brisebois, 
aucune  contestation  sur  l'objet  de  la  demande  ;  —  Attendu  dès  lors 
qu'en  refusant  à  Brisebois  l'exercice  du  retrait  litigieux,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Troplong,  1"  prés.;  Gastambide,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Diard,av. 

Observations. — La  conleslation  du  droit  cédé,  engagée  pos- 
lérieurement  à  la  cession,  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  liti- 
gieux ;  il  faut,  pour  que  ce  retrait  puisse  être  exercé,  que  la 
contestation  existe  antérieurement  à  la  cession,  au  moment 
où  elle  est  faite  ;  l'existence  intérieure  de  la  contestation  doit 
résulter  des  constatations  du  jugement  ou  au  moins  des  docu- 
ments du  procès  (Cass.  M  déc.  1S66  :  /.  Av.,  t.  92  [1867], 
art.  1097,  p.  307). 

Par  arrêt  du  1"  mai  18G6  (même  vol.,  art.  989,  p.  69  ) ,  la 
Cour  de  cassation  a  même  décidé  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  li- 
tige dans  le  sens  de  l'art.  17U0,  G.  i\ap.,  qu'autant  que  le  dé- 
fendeur avait,  par  des  conclusions  prises  au  fond,  contesté  la 
demande  tendant  à  l'exercice  du  droit,  et  qu'il  ne  suffisait  pas 
qu'il  eût  proposé  un  déclinaloire,  ce  déclinatoire  eùt-il  m^me 
été  accueilli  par  le  tribunal.  V.  aussi  nos  observations  sur  ce 
dernier  arrêt. 

Or,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté  ci-dessus,  il  n'y  avait 
point  encore,  au  moment  de  la  cession,  litige  proprement  dit, 
puisque,  à  ce  moment,  aucune  résistance  n'avait  été  lormulée 
contre  la  demande,  résistance  qui,  d'après  l'arrêt  du  1''  mai 
1866,  doit  être  manifestée  par  des  conclusions  au  fond. 

Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  contestation  porte 
sur  l'existence  même  de  la  créance;  le  droit  est  également 
réputé  litigieux  dans  le  sens  de  l'art.  1701),  G.  Nap.,  et  par 
suite  susceptible  de  retrait  contre  le  cessionnaire,  lorsqu'il 
n'y  a  contestation  (jue  sur  le  chifTre  (Paris  [4"ch.],2fév.l867, 
Waxin  C.  Puech. 
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«  Considérant,  —  portent  les  motifs  de  ce  dernier  arrêt,  — 
que  l'art,  1700,  C.  Nap.,  est  applicable  à  la  contestation  du 
chiffre  d'une  créance,  tout  comme  à  celle  de  la  Icgilimilé  de 
cette  créance  j  —  Qu'en  effet,  ces  termes  :  le  fond  du  droit, 
signifient  que  le  procès,  pour  donner  ouverture  au  retrait  liti- 
gieux, doit  avoir,  comme  dans  l'espèce,  porté  sur  des  diffi- 
cultés autres  que  celles  de  procédure  et  de  forme.  » 

Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  droit  est  réputé  litigieux, 
et,  dès  lors,  soumis  au  retrait  contre  celui  qui  s'en  est  rendu 
cessionnaire,  lorsque,  bien  que  l'existence  de  la  créance  soit 
admise  en  principe,  son  étendue  est  contestée  et  dépend  de 
certaines  justifications  et  du  résultat  d'une  expertise  (Cass. 
[ch.  req.],  i*'  mars  1855,  Millot  et  autres  C.  Comm.  d'Or- 
champs-Vemies).  —  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier 
point,  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  21 
aoûH863,  rapporté  /.  Av.,  t.  89  [186/i],  art.  54'2,  p.  352. 

Il  résulte  même  de  l'arrêt  précité  de  la  Gourde  Paris  du  2 
fév.  1867  que  peu  importe,  pour  l'exercice  du  retrait  d'un 
droit  litigieux,  la  forme  en  laquelle  la  cession  ait  été  faite,  et 
que,  par  exemple,  elle  ait  eu  lieu  par  vente  judiciaire.  L'art. 
1699,  G.  Nap.,  ne  spécifie  point,  en  effet,  le  caractère  de  l'acte 
par  lequel  doit  être  opérée  la  cession  du  droit  litigieux- 
l'existence  du  litige  entachant  la  créance  est  la  seule  condi- 
tion exigée. 

Toutefois,  par  arrêt  du  20  juill.  18;i7  (J.  Pal.,  1837,  t.  2, 
p.  221),  la  Gourde  cassation  (ch.  req.),  a  décidé  que  la  ces- 
sion à  forfait  de  créances  litigieuses  dépendant  d'une  faillite, 
consentie  par  adjudication  publique,  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion de  justice,  n'était  point  soumise  au  retrait  litigieux. 

Mais  cette  décision  semble  avoir  été  plutôt  déterminée  par 
le  motif  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  faillite,  d'une 
matière  régie  par  des  dispositions  spéciales,  que  pyr  le  fait 
qu'il  y  avait  eu  vente  aux  enchères.  Elle  ne  saurait  donc  être 
étendue  à  toutes  les  ventes  publiques  et  aux  enchères  de  droits 
litigieux.  Ad.  Harel. 

Art.  1273.— rennes  (2«  ch.),  21  juin  1866. 

Faillite,  syndic,  procès,  dépens,  condamnation,  recouvrement. 

Le  créancier  d'une  faillite,  qui,  dans  un  procès  contre  la 
faillite,  a  obtenu  la  condamnation  du  syndic,  en  cette  qualité^ 
aux  dépens,  ne  peut  en  poursuivre  le  recouvrement  que  sur  les 
deniers  de  la  faillite[\),  et  non  sur  la  fortune  personnelle  du 


[\)  Jui^é  que,  dans  le  cas  où  l'instance  a  élé  commencée  avant  la  décla- 
ration de  faillite  et  continuée  par  le  syndic,  les  dépens,  auxquels  ce  dernier 
a  élé  condamné  en  celte  qualité,  ne  doivent  être  prélevés  par  privilège  sur 
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syndic  :  de  sorte  qu'il  suffit  à  ce  dernier,  pour  se  libérer,  de 
lui  remettre  ce  qui  reste  des  deniers  de  la  faillite,  et  ce  sur 
simple  quittance. 

(De  Genouilhac  C.  Loncle,  synd.  de  la  faillite  Cruchet). 

ARRÊT. 

La  CoLii  ;  —  Considérant  que  par  le  jugement  du  tribunal  de 
Pioërniel,  en  d.ite  du  28  mars  1802,  et  par  l'arnH  du  28  août  suivant, 
dont  l"interprélation  est  demandée,  Loncle  n'a  point  été  condamné 
personnellement,  mais  en  nom  qualifi",  comme  syndic  de  la  faillite 
Cruchet,,  qu'il  administrait  alors;  que  la  première  de  ces  décisions, 
confirmée  en  appel,  porte  textuellement  que  Loncle  doit  payer  à  de 
Genouillac,  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  de  la  faillite,  le  montant 
dos  condamnations  de  dépens  prononcées  contre  lui  au  profit  de  ce 
créancier;  que  de  Genouillac  ne  peut  donc  poursuivre  sur  la  fortune 
p-ersonnelle  de  Loncle,  mais  seulemeat  sur  les  deniers  de  la  faillite, 
le  recouvrement  des  condamnations  prononcées  à  son  profil;  que. 
pour  se  libérer,  il  suffit  à  Loncle  de  verser  aux  mains  de  de  Genouillac 
ce  qui  lui  reste  des  deniers  de  la  faillite  ;  qu'il  doit  le  faire  sur 
simple  quittance  de  la  somme  par  lui  ver.sée.  sans  pouvoir  exiger  de 
de  Genouillac,  comme  il  l'a  fait,  une  décharge  de  tous  ses  actes  de 
gestion  comme  syndic,  ni  môme  unp  quittance  définitive  et  sans  ré- 
s'îrve;  que  ces  exigences,  mal  fondées,  ont  nécessité  le  commande- 
ment du  12  marsl8(3oet  la  présente  instance;  que  ces  frais,  occasionnés 
on  partie  par  sa  faute,  doivent  aussi  pour  partie  rester  à  sa  charge  ; 
— Par  ces  motifs,  interprétant  au  besoin  son  arrêt  du  28  août  1852, 
dit  que  Loncle  n'a  point  été  condamné  personnellement,  mais  en 
nom  qualifié,  cômnie  syndic  de  la  faillite  Cruchet;  que  de  Genouillac 
ne  peut  poursuivre  que  .sur  l'actif  de  la  faillite  le  recouvrement  des 
condamnations  prononcées  à  son  profit;  que,  pour  se  libérer,  il  sulDt 
à  Loncle  de  lui  compter  ce  qui  lui  reste  des  deniers  de  la  faillite; 
qu'il  doit  le  faire  sur  simple  quittance  de  la  somme  par  lui  versée  ; 
dit  que  les  frais  de  commandement  et  de  la  présente  instance  seront 
supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties. 

MM.  Androuin,  prés.;  du  Plessix  et  Grivart,  av. 

NoTK. — Le  syndic  d'une  faillite,  qui  a  intenté  ou  soutenu 
un  procès  en  cette  qualité,  n'est  pas  personnellement  obligé 


l'actif  mobilier  que  pour  la  piirlie  des  frais  postérieurs  à  la  reprise  d'in- 
"itance  par  le  «syinljc,  et  que,  ccu\  faiis  .intérieurement,  .suivant  le  sort  de  la 
créanre  \>rinfii  aie,  lioivenl  ('tc  .  dniis  ;i  la  nias.«r,  !-i  cfUe  errance  est  ehl- 
rofiraphaire  ;Trib.  Connu,  de  Mulhouse,  15  nov.  ^867,  Comp.  la  Rouen- 
naisp  C.  syndic  de  la  faillite  Pe.ltier).  —  V.  Toutefois  Geoffroy,  Cod,  pral. 
det  faill.,  p.  '■^li\  et  suiv. 
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au  paiement  des  dépens,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  mis  à  sa 
charge  à  raison  d'une  faute  qui  lui  serait  imputable  (V.  Cass. 
2/4JU1II.  18G7  :  arrêt  rapporté  infrà,  art.  1282,  p.3U).—  Dé- 
cidé, notamment,  en  ce  sens,  que  le  syndic  qui,  en  sa  qualité, 
a  fait  procéder  par  un  notaire  à  la  vente  du  fonds  de  commerce 
appartenant  au  failli,  n'est  pas  tenu  personnellement  au  paie- 
ment des  frais  et  honoraires  de  cette  vente.  V.  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  12  nov.  1856  [J.Av.,  t.  82  [1857],  art.  2627,  p.  166). 
C'est,  évidemment,  en  pareil  cas,  la  faillite  seule  qui  est  obli- 
gée envers  le  notaire.  —  Décidé  également  que  le  syndic  qui 
touche  une  créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  ne  peut  être 
considéré,  à  l'égard  des  frais,  comme  le  mandataire  de  l'huis- 
sier auquel  ces  frais  sont  dus,  et  que  les  frais,  comme  la 
créance  dont  ils  sont  l'iiccessoire,  font  partie  de  l'actif  de  la 
faillite,  sauf  le  droit  de  l'huissier,  qui  s'est  dessaisi  des  pièces 
de  la  procédure,  sans  se  les  faire  rembourser,  de  se  présenter 
lui-même  à  la  faillite  comme  créancier  (Trib.  comm.  de  la 
Seine,  21  mai  1852). — Le  syndic  n'a  mêm.e  plus  qualité  après 
le  concordat  et  la  reddition  du  compte  de  gestion  pour  ré- 
pondre à  une  action  en  paiement  de  frais  ou  de  dépens  qui 
auraient  été  dus  par  la  faillite 5  le  créancier  de  ces  frais  ou 
dépens  doit  s'imputer  de  ne  pas  s'être  pourvu  en  temps  utile 
contre  la  faillite;  alors,  il  n'a  plus  d'actjon  que  contre  le  failli 
(V,  jugement  précité  du  Trib.  civ.  de  la  Seine  du  12  nov. 
1856). — Toutefois,  même  après  que  la  faillite  est  terminée  et 
qu'ont  cessé  les  fonctions  du  syndic,  ce  dernier  peut  être 
l'objet  de  l'action  en  paiement  des  frais  ou  dépens,  si  celle 
action  repose  sur  un  cas  de  responsabilité  personnelle,  et,  en 
pareille  circonstance,  c'est  devant  le  tribunal  civil  de  son  do- 
micile qu'il  doit  être  assigné.  V.  Trib.  comm.  de  la  Seine,  13 
juin.  1852  {J.  Huiss.,  t.  34,  p.  97);  Paris,  19mai  1858  (même 
journ.,  t.  39,  p.  190).  Ad.  H. 


Art.  127-i.  —  CASSATION  (ch.  req.),  21  janvier  1867. 

l.  Folle  enchère,  adjudicataire,  intérêts,  consignation. 

IL  Saisie  immobilièbe,  immeuble  dotal,  nullité,  délai,  déchéance. 

L  L'adjudicataire  n'est  pas  tenu,  sous  peine  ds  folle  en- 
chère, do  consigner  chaque  année  les  intérêts  échus  du  prix 
d'adjudication,  si  cette  consignation  n'a  pas  été  exigée  par  les 
créanciers  (C.P.C.,  art.  733  et  777). 

IL  La  femme,  dont  l'immeuble  dotal  a  été  saisi,  doit,  à 
peine  de  déchéance,  proposer  le  moyen  de  nullité  de  la  saisie, 
fondé  sur  la  dotalité  de  l'immeuble,  trois  jours  au  plus  tard 
avant  la  publication  du  cahier  des  charges  ;  elle  n'est  pas  re- 
cevable  à  l'invoquer  après  cette  publication,  et,  à  plus  forte 
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raison,  après  l'adjudication  (1)  (C.P.C.,  art.  728  et  729; 
C.  Nap.,  art.  1554). 

(Laborie  C.  de  Venancourl). — Arrêt. 

La  Cour,-...  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  soit  en 

première  instance,  soit  en  appel,  de  Venancourt  a  offert  à  la  barre,  et 

à  deniers  découverts,  les  intérêts  échus  de  son  prix  d'adjudication, 

déclarant  être  prêt  à  les  consigner  si  toutes  les  parties  y  consentaient; 

—  Attendu  que  si  la  consignation  des  intérêts,  à  l'expiration  de  chaque 
année,  pouvait  être  exigée  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie,  ellf 
ne  constituait  pas  pour  l'adjudicataire  une  obligation  que  celui-ci  fût 
tenu  d'exécuter  spontanément  ;  —  Que  la  dame  Laborie,  qui  d'ailleurs 
n'avait  droit  qu'à  une  partie  du  prix  et  des  intérêts,  n'a  point  exigé 
cette  consignation  qui  ne  l'a  pas  été  davantage  par  les  autres  intéressés; 

—  Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué 
(Bordeaux,  7  avril  1865)  a  déclaré  que  de  Venancourt  n'avait  pas  en- 
couru la  folle  enchère  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  si,  sur  la  saisie  pratiquée 
en  18(!7  sur  Laborie,  la  femme  Laborie  a  formé  une  demanile  en  dis- 
traction des  sepip;ircelles  litigieuses,  il  n'a  pas  été  donné  suite  à  celte 
dem;inde,  et  cette  première  i^aisie  formée  contre  le  mari  a  été  jointe,  par 
le  jugement  du  21  juin  18(i0,  à  celle  pratiquée  par  Daynot, créancier  des 
deux  époux,  ayant  action  sur  les  immeubles  dotaux  de  la  femme  ;  — 
Que  la  femme  Laborie  n'a  élevé,  depuis  cette  jonction  et  avant  le  ju- 
gement d'adjudication,  aucune  réclamation  à  raison  de  la  dotaliié  des 
biens  saisis;  —  Attendu,  en  droit, qu'aux  termes  de  l'art.  7'28,  C.P.C., 
les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  contre  la  procédure 
qui  précède  la  publication  du  cahier  des  charges,  doivent  être  propo- 
sés à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publica- 
tion ;  qu'à  plus  forte  raison  de  tels  moyens  ne  sauraient  être  proposés 
après  l'adjudication  prononcée;  que  cette  déchéance,  fondée  sur  un 
intérêt  public  d'ordre  supérieur,  est  opposable  à  toute  personne  qui 
a  été  partie  dans  la  procédure  de  saisie  et  dans  le  jugement  d'adjudi- 
cation, et  spécialement  à  la  partie  saisie,  fùt-elle  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  ;  —  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
la  femme  Laborie  non  rccevable;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.j  Nachet,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(concl.  conL)  ;  Bozérian,  av. 


(i)  (leltc  solution  est  géncralomcnt  admise  |i.ir  la  jiirispniili'tice.  V.  les 
arrOis  rapportes  J.  Av.,  t.  8;S  118631,  art.  3\-'\  I9^  p.  28.  —  V.  aussi  no» 
obsorvalions  sur  ces  arrêts. 


298  (  ART.  1275.  ) 

Art.  127.^.  —  RIOM  (ch.  corr.),  13  novembre  1867. 

Diffamation  ,   cabinet  de  notaire  ,  étude  d'avoué  ou  d'huissier  , 
allégation  proférée  en  ces  endroits^  lieu  public. 

Le  cabinet  particulier  d'un  notaire,  et  l'étude  d'un  avoué 
ou  d'un  huissier,  ne  peuvent  être  considérés  comme  un  lieu 
public  dans  le  sens  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et,  dès  lors, 
l'allégation  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  considération 
d'un  tiers,  si  elle  n'a  été  proférée  qu'en  ces  endroits,  man- 
quant du  caractère  essentiel  de  la  publicité,  n'est  point  cons- 
titutive du  délit  de  diffamation. 

(Quinque  C.  Ministère  public). 

Ainsi  décidé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  16  août  1867, 
par  lequel  le  tribunal  correctionnel  de  Moulins  avait  statué 
en  sens  contraire. 

ARRET 

La  Cour;  — ...Attendu  que  Quinque  se  fit  conduire,  le  0  août  18G7, 
au  domicile  respectif  de  Saulnier,  Cortet  et  Terrier,  tous  les  trois 
notaires  à  Moulins  ;  qu'ayant  été  reçu  par  ces  oflQciers  publics  dans 
le  cabinet  de  chacun  d'eux,  il  leur  dit  que  la  banque  de  Félix  Watelet 
était  au-dessous  de  ses  affaires,  tantôt  de  300,000  fr.,  tantôt  de 
500,000  fr.,  tantôt  de  5  à  000,000  fr.,  après  toutefois  les  avoir  con- 
sultés sur  la  solvabilité  de  cette  maison,  ou  leur  avoir  parlé  d'un  rè- 
glement intervenu,  disait-il,  le  2  avril  dernier,  entre  sou  gendre, 
Charles  Watelet  et  Félix  Watelet,  oncle  de  ce  dernier,  ou  encore  après 
avoir  demandé  si  le  consentement  donné  à  ce  règlement  par  Henri 
Watelet,  père  de  Charles,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  était  valable  ; 
— Attendu  que  l'inculpé  se  fit  également  conduire  le  même  jour  en 
Tétude  de  Saget,  avoué,  et  en  l'étude  de  Daillan,  huissier;  que  n'y 
ayant  rencontré  que  le  clerc  de  chacun  de  ces  officiers  ministériels,  il 
demanda  à  chacun  d'eux  des  renseignements  sur  la  maison  Watelet, 
puis  afiîrma  que  cette  maison  était  en  déficit  de  500,000  fr.; 

Attendu  que  s'il  s'élève  dans  la  doctrine  des  divergences  sur  le  ca- 
ractère qu'il  convient  d'attribuer  à  une  étude  de  notaire  touchant  la 
condition  de  publicité  exigée  par  l'art,  l'"'  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
aucun  doute  ne  saurait  exister  sur  la  nature  essentiellement  privée 
du  cabinet  de  ces  officiers  publics; 

Attendu  que  l'étude  d'un  avoué  ou  d'un  huissier  ne  saurait  être 
réputée  lieu  public  ;  qu'en  effet  il  n'est  point  permis  à  tout  venant  de 
.s'y  introduire  et  d'y  stationner,  soit  d'une  manière  absolue,  soit  à  des 
conditions  déterminées  ;  que  le  ministère  de  ces  officiers  ne  comporte 
aucun  besoin  de  publicité  intérieure,  ni  aucune  communication  avec 
le  public; 
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Attendu,  par  suite,  que  si  les  propos  colportés  en  ces  lieux  divers 
renferment  l'allégation  d'un  fait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  consi- 
dération de  Félix  Watelet,  on  ne  saurait  admettre  qu'à  la  gravité  de 
cette  allégation  soit  venue  se  joindre  la  publicité  requise  comme  com- 
plément du  délit  de  dilfamation  ;  que,  vainement,  on  dirait  avec  les 
premiers  juges  que  la  publicité  a  été  atteinte  par  le  soin  qu'a  pris  It^ 
prévenu  de  propager  son  imputation  auprès  d'un  grand  nombre  de 
personnes  ;  qu'en  effet  la  publicité  toute  spéciale  qui  est  un  ries  élé- 
ments substantiels  du  délit,  a  été  rigoureusement  limitée  par  la  loi 
du  17  mai  1819,  et  qu'en  présence  de  ses  dispositions  irritantes  on 
ne  saurait  admettre  que  la  publicité,  absente  d'un  fait  pris  isolément, 
puisse  résulter  du  concours  de  plusieurs  faits  identiques;  —  Attendu^ 
au  surplus,  que  rien  ne  constate,  dans  l'information,  que  les  propos 
aient  été  proférés  dans  le  sens  de  la  loi  précitée  ;  —  ...Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

MM.  Grellet-Dumazeau,  prés.-,  Picard  (du  barreau  de  Paris) 
et  Salvy,  av. 

Note,  -  Par  arrêt  du  25  nov.  1859,  la  Cour  de  cassation 
(ch.  crim.)  a  décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  débiteur 
qui,  dans  un  proci'S-verbal  d'olTres  réelles,  impute  à  son 
créancier  un  fait  portant  allcinle  à  l'honneur  et  à  la  considé- 
ration de  ce  dernier,  ne  peut  être  déclare  coupable,  à  raison 
de  cette  imputation,  du  délit  de  dilîamalion.  quoique  le  pro- 
cès-verbal ait  été  drossé  dans  l'élude  d'un  huissier,  signiûé 
dans  l'élude  d'un  autre,  et  présenté  au  bureau  de  l'enrepislre- 
ment,  ces  circonstances  n'élanl  pas  conslilutives  de  la  publi- 
cité dont  la  lo^  du  17  mai  1819  a  fait  un  des  éléments  essen- 
tiels du  délit  de  diffamation.— Jugé  aussi  que  les  imputations 
injurieuses  ou  diffamatoires,  contenues  dans  un  acte  signifié 
d'avoué  à  avoué,  n'ont  aucun  des  caractères  spécifiés  dans 
l'art.  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819,  la  signification  de  cet  acte 
ne  pouvant  être  assimilée  au  fait  de  distribution  dans  le  sens 
dudit  article  (Cass.  [ch.  crim.],  21  sept,  1838). 


Art.  1270. — Procédure  civile,  réformes (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civile  [suite]  (2). 

XXVI. 
Un  hislorien  a  remarqué  qu'au  moment  de  la  décadence  du 


(1)  V.  suprà.  art.  ii'àl,  p.  2<J0. 

(2)  La  chambre  des  avoués  de  Chartres,  dans  une  délibératioD  relative  au 
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droit  romain,  et  à  l'avènement  des  juridictions  théologiennes, 
la  profession  de  jurisconsulte  était  devenue  à  Rome  un  métier 
d'affranchi  (1). 

Les  théologiens  apparaissent  donc  alors  comme  des  juris- 
consultes nécessaires,  au  milieu  des  nouvelles  mœurs,  pour 
approprier  les  traditions  du  droit  public  à  une  société  d'inva- 
sion, comme  on  dit,  en  considération  des  éléments  barbares 
qui  la  composent.  C'est  à  celte  société  hétérogène  et  d'inva- 
sion que  les  jurisconsultes  Ihéologiens  essayeront  d'appliquer, 
en  le  perpétuant  par  l'unité  des  dogmes,  des  croyances  et 
des  juridictions,  le  principe  vénéré  de  l'unité  de  l'empire  ro- 
main. 

Aussi  la  division  des  justices  théologiennes  est-elle  étroite- 
ment unie  à  l'ancienne  division  territoriale  et  provinciale  des 
Romains.  Cela  est  si  vrai  et  la  topographie  de  l'empire  a  tel- 
lement servi  de  base  à  l'ordre  des  juridictions  chrétiennes, 
qu'il  suffit  d'ouvrir  la  Gallia  christiona,  qui  n'a  pas  deuv 
siècles,  pour  en  demeurer  convaincu. 

C'était  une  pensée  généreuse  d'assortir  à  l'administration 
savante  et  honorée  de  l'empire  romain  le  plan,  la  hiérarchie 
et  le  mouvement  des  justices  théologiennes. 

Ces  justices  fonctionnaient  régulièrement,  au  xii"  siè- 
cle, sous  le  nom  d'Officialités.  On  sait  que  les  évêques. 
devenus  insuffisants  devant  le  nombre  des  affaires  litigieuses, 
avaient  établi  presque  partout  leuis  tribunaux,  toujours  ac- 
cessibles. Les  Officialités  étaient  des  juridictions  déléguées 
pour  rendre  justice  au  nom  des  prélats,  et  même  de  certains 
corps  ecclésiastiques,  séculiers  ou  réguliers.  En  Provence, 
quelques  évêques  s'étaient  maintenus,  ce  semble,  dans  l'ha- 
bit udederendre  eux-mêmes  la  justice. 

projet  de  réforme  des  ventes  judiciaires,  a  considéré  le  rachat  des  offices 
Comme  un  efficace  remède  à  la  position  actuelle  des  avoués.  La  compagnie 
de  Chartres  a  même  publié  un  aperçu  des  voies  et  moyens  de  ce  rachat,  ce 

sont  ses  expressions. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  :  c'est  qu'il  faudrait  peut-être  liistingucr  les 
offices  en  catégories. 

Car,  si,  au  moyen  de  compensations  annoncées  (V.  suprà,  art.  1236,  p. 
204  et  suiv.,  et  art.  -1270,  p.  281),  un  nouveau  tarif  est  créé,  et  basé  sur 
l'importance  des  intérêts  litigieux,  il  est  évident  qne  ce  tarif  élèvera  la 
valeur  des  offices  dans  les  tribunaux  où  les  grandes  affaires  sont  fréquentes, 
mais  que,  par  contre-coup,  dans  les  tribunaux  où  elles  sont  rares  et  excep- 
tionnelles, la  compensation  ne  sera  que  fictive.  Il  faudrait  que  ce  système 
de  compensation  fiît  approprié  aux  différents  sièges.  Autrement,  le  remède 

serait  pire  que  le  mal. 

Il  faut  donc  aussi,  pour  apprécier  le  tout,  aUendre  des  faits,  et  il  n'y  a 
encore  que  des  conjectures. 
(1)  V.  Bonjean,  Tr.  des  actions,  l,  205. 
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Devant  ces  tribunaux,  que  les  adversaires  du  droit  cano- 
!ii(|ue  ne  veulent  point  appeler  des  juridictions,  parce  que 
l'Eglise,  disent-ils,  n'avait  pas  de  territoire,  les  preuves  judi- 
ciaires Curent  circonscrites  et  choisies.  Les  enquêtes,  le  ser- 
n)ent,  restèrent  les  moyens  principaux.  Devant  les  juslices 
laïques,  pendant  les  [X"",  x",  xr  et  \ir  siècles  même,  les  prouves 
judiciaires  furent  plus  multipliées,  comme  on  sait. 

Le  serment,  qui  s'est  perpétuéjusqu'à  nous,  était  fort  usité 
dans  la  procédure  canonique.  La  formalité  était  bizarre  dans 
l'ori^Mue  :  celui  qui  prêtait  serment  jetait  en  l'air  une  poignée 
d'épis.  Le  serment  se  fit  plus  tard  sur  une  lance,  et  enfin  sur 
l'Evangile.  C'est  ce  dernier  état  de  choses  qui  s'est  à  peu  près 
conservé. 

Le  duel  juridique  était  aussi,  dans  l'origine,  le  compagnon 
du  serment,  L'Eglise  l'expulsa  de  nos  mœurs  juridiques.  On 
l'employait  dans  les  questions  de  propriété  et  dans  les  ques- 
tions d'état.  Nous  voyons,  dans  le  x«  siècle,  un  grand  mo- 
narque faire  décider,  par  un  duel,  la  question  de  savoir  si  la 
représentation  avait  lieu  en  ligne  directe. 

Les  tribunaux  canoniques  bannirent  également  de  la  pro- 
cédure la  preuve  par  le  feu  :  elle  resta  au  droit  criminel.  Elle 
était  bien  équivoque;  si  le  fer  rougi  brûlait  plus  ou  moins,  le 
débiteur  était  absous  ou  condamné,  les  juges  ayant,  bien  en- 
tendu, en  pareil  cas,  un  pouvoir  discrétionnaire. 

La  preuve  par  l'eau  ne  servit  plus  qu'en  matière  criminelle  : 
on  liait,  comme  on  sait,  la  main  gauche  au  pied  droit  de  Tac- 
cusé,  et  s'il  restait  sur  l'eau,  il  était  présumé  coupable. 

Le  combat  judiciaire  est  resté  célèbre.  Montesquieu  en 
parle  avecdétails  (l).  Le  gentilhomme  combattait  en  chemise 
contre  levilaili;  l'égalité  le  voulait  ainsi,  le  vilain  n'ayant  pas 
de  cuirasse. 

On  pouvait  combattre  par  procureur.  La  procuration  était 
bien  périlleuse  :  si  le  procureur  se  laissait  vaincre,  il  avait  le 
poing  coupé  comme  un  mandataire  infidèle;  c'était  un  abus 
de  confiance.  La  partie  était  néanmoins  punie  du  dernier  sup- 
plice, quand  son  champion  ou  son  procureur  était  vaincu. 

Quand  le  combat  avait  lieu  en  matière  civile, celui  qui  suc- 
combait perdait  simplement  l'interlocutoire,  le  provisoire  ou 
le  définitif,  suivant  les  cas. 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  réformèrent  ces  sortes  de  for- 
malités qui,  dans  les  en(iuètes,  compliquaient  beaucoup  le 
procès,  suivant  Beaumanoir,  On  pouvait  oll'rir  le  combat  a  un 
témoin  contraire:  et  si  un  premier  témoin  avait  déposé,  qu'on 
offrît  le  combat  à  un  second,  et  que  l'issue  du  combat  lui  fût 
funeste,   le  procès  était  perdu,   le  premier  témoignage  était 


[\)  De  l'Esprit  des  loit,\\y.  iS,  chap.  14etsiiiv. 
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inutile  et  comme  tel  rejeté.  Il  est  vrai  que  le  premier  Itimoin 
produit  pouvait  obliger  sa  partie  à  combattre  à  son  lieu  et 
place.  Si  la  partie  était  vaincue,  elle  ne  perdait  que  le  témoi- 
gnage. 

Le  droit  d'appel,  «jui  était  né,  comme  nous  le  savons,  avant 
les  justices  théologiennes,  suivit  leur  mouvement  hiérar- 
chique. Les  papes  ne  cherchèrent  point  à  juger  en  première 
instance,  dit  un  canonisle;  il  fallait  observer  les  degrés  des 
juridictions  ,  appeler  de  l'évêque  au  métropolitain,  de  celui- 
ci  au  primat,  du  primat  au  pape. 

Il  y  avait,  en  effet,  trois  espèces  d'officiaux  :  le  diocésain, 
le  métropolitain  et  le  primatial.  L'official  diocésain  était  celui 
qu'un  évèque  avait  commis  pour  connaître  des  causes  nées 
dans  son  diocèse  et  les  décider-,  l'official  métropolitain,  celui 
qu'un  archevêque  avait  constitué  pour  juger  les  appels  sim- 
ples des  sentences  émanées  des  officiaux  des  évêques  suffra- 
gants  j  l'official  primatial,  celui  qu'un  archevêque,  jouissant 
du  titre  et  des  droits  de  primat,  avait  chargé  de  connaître  des 
appellations  simples  des  jugements  rendus  par  les  officiaux 
métropolitains  des  archevêques  relevant  de  la  primatie.  Un 
archevêque  pouvait  donc  avoir  deux  officiaux  :  un  officiai 
diocésain  pour  son  diocèse  particulier,  et  un  officiai  métropo- 
litain pour  les  appels  interjetés  des  sentences  de  ses  suflVa- 
gants.  Le  primat,  parla  même  raison,  pouvait  en  avoir  trois  : 
l'official  diocésain,  l'official  métropolitain  et  l'official  prima- 
tial. Il  était  libre  aux  archevêques  et  aux  primats  de  réunir 
ces  deux  ou  trois  places  sur  une  même  tête  ou  d'en  revêtir 
trois  différents  sujets. 

Bacheleby,  avoué  à  Mayenne. 

{La  suite  prochainement.) 


Art,  1 277 .  —  Assistance  judiciaire. 

I.  SOLUTION  DEL'ADMIN.  DE  L'ENREGISTR.,  27  février  1868. 

Appelj  assité,  intimé,  arrêt. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est  applicable  à  l'arrêt 
par  lequel  la  Cour  rejette  l'appel,  formé  par  l'adversaire  de 
L'assisté,  contre  un  jugement  rendu  au  profit  de  cet  assisté,  de- 
mandeur en  première  instance  (L.  22  janv.  1851,  art.  9,  §  2). 

«  Ainsi  qne  l'exprime  l'Instr.  1971,  «  la  loi  a  accordé  aux  assistés 
toutes  les  exemptions  nécessaires  pour  suivTe  leur  action  et  pour  ar- 
river à  une  décision  judiciaire  définitive...  L'œuvre  du  législateur 
serait  incomplète  si  elle  leur  faisait  défaut  à  un  degré  quelconque  de 
la  procédure,  et  lorsque  le  jugement  ou  l'arrêt  n'a  pas  encore  acquis 
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l'autoritf^  delà  chose  jugée.  »  Il  en  résulte  que,  du  moment  où  un  appel 
a  paralysé  les  effets  du  jugement  qu'il  a  obtenu,  l'assisté  doit  rencon- 
trer dans  la  loi  toutes  les  facilités  qui  lui  sont  nécessaires  pour  rendre 
définitif  l'arrêt  confirmatif  de  son  jugement.  Les  actes  de  la  procédure 
d'appel  sont  traités  comme  ceux  de  première  instance,  car  l'appel  et 
le  jugement  ne  forment  ensemble  qu'une  même  instance,  et  l'assisté 
doit  rencontrer  au  second  degré  les  mômes  facilités  qu'au  premier. 
C'est  ainsi  que  la  loi  du  22  jnnv  I8i)l^  qui,  pour  l'appel  formé  par 
l'assisté  qui  succombe  en  première  instance,  exige  une  nouvelle  décision 
du  bureau  pour  lui  maintenir  celle  assistance,  décide,  dans  son  art.  9, 
que  Tassisté  qui  gagne  son  procès  en  première  instance  continue  de 
plein  droit  à  jouir  de  l'assistance  sur  l'appel  interjeté  contre  lui.  Il 
est  certain,  dès  lors,  au  cas  actuel  que  la  formalité  pourrait  être  donnée 
en  débet  à  l'arrêt  portant  rejet  du  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
qui  a  admis  la  demande  de  l'assisté.  » 

«  Lorsque  l'assisté, —  porte  ]p  rapport  de  M.  do  Vatimesnil, 
—  sera  intimé  sur  un  appel  principal,  il  conservera  le  béné- 
fice de  l'assistance,  même  à  l'égard  de  l'appel  incident  qu'il 
pourrait  interjeter.  L'appel  incident  n'augmente  que  très-peu 
les  Irais  :  il  arrive  souvent  que  l'appel  principal  le  rend  né- 
cessaire ;  il  peut,  d'ailleurs,  être  émis  en  tout  état  de  cause, 
même  au  moment  où  l'alfaire  est  sur  le  point  d'être  jugée.   » 

II.  SOLUTION  DE  L'ADMIN.  DE  L'ENREGISTR.,  27  février  1868. 

Amende  consignée,  effet  rétroactif,  restitution. 

L'amende,  consignée  par  un  plaideur  avant  d'avoir  obtenu 
Casaistancc  judiciaire^  n'est  pas  restituable  par  suite  de  son 
admission  à  l'assistance  {L.  22  janv.  1851,  art.  14,  §  1). 

«  Au  point  de  vue  de  la  consignation  de  l'amende,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  (qui  a  repris  l'instani  e  au  nom  de  l'assistée)  doit  béné- 
ficier de  la  situation  de  l'assistée  elle-même.  Mais  la  décision  qui  ac- 
corde l'assistance,  ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroactif  elne  réglant  que 
le  sort  des  actes  qui  lui  sont  postérieurs,  il  eu  résulte  que,  si  cctail 
l'assistée  elle-même  qui  eût  consigné  l'amende,  cette  assistée  ne  pourrait 
invoquer  l'assistance  qui  lui  a  été  ultérieurement  accordée  pour  obtenir 
la  reslituliou  de  l'amemle  consignée.  1^  décision  duil  être  la  même 
pour  l'ayant  cause  de  cette  assistée.  » 

III.  TUIH    CIV.  DE  BAGNÉRES,  17  février  18U8. 

Acte  enregistré  kn  débi:t  ,  usage  ultérieur,  avoué,  amendk. 

L'enregistrement  en  débet,  enniatière  d'assistance  judiciaire, 
n'ayant  d'ejfet  que  pour  le  procès  dans  lequel  l'assistance  a  été 
obtenue,  il  s'ensuit   que  l'officier  public,   par  exemple,   un 
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avoué,  qui  fait  usage  d'un  acte  ainsi  enregistré  en  débet,  en 
dehors  de  l'instance  et  sans  que  les  droits  en  aient  été  acquit- 
tés, contre/oient  à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  vu  (L.  22  janv.1851, 
art.  14,  §  7). 

(Enregistrement  C.  Pinson). 

En  48G3,  la  veuve  Villeneuve  a  obtenu  l'assislance  judi- 
ciaire pour  défendre  à  une  action  en  revendication  de  diffé- 
rents immeubles  dont  elle  était  propriétaire  du  chef  de  son 
mari.  —  Le  8  juill.  1863,  et  en  vertu  de  la  loi  du  22  janv. 
1851,  elle  a  fait  enregistrer  en  débet  un  acte  sous  seing  privé, 
du  7  déc.  1836,  constatant  l'acquisition  par  le  défunt  des  im- 
meubles litigieux.  —  Jugement  qui  maintient  la  validité  de 
la  vente  enregistrée  le  8  juill.  1863  et  condamne  aux  dépens 
les  adversaires  de  l'assisté.—  Enregistrement  de  ce  jugement 
au  comptant  moyennant  le  droit  fixe  de  5  fr. 

Revente  des  mêmes  iu^meubles  aux  enchères  devant  le  tri- 
bunal de  Bagnères.  —  Mention  par  M«  Pinson,  avoué,  dans  le 
cahier  des  charges  dressé  le  17  juill.  1864,  de  la  vente  enre- 
gistrée en  débet,  dont  les  droits  n'avaient  pas  été  payés. — 
L'administration  de  l'enregistrement,  pensant  que  M^  Pinson 
avait  par  là  contrevenu  à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  vu,  a  ré- 
clamé contre  lui,  par  voie  de  contrainte,  le  paiement  de 
l'amende  encourue  et  des  droits  dont  elle  le  croyait  res- 
ponsable. 

Jugement  qui,  après  avoir  constaté  que  les  droits  de  la 
vente  d'immeubles,  exigibles  lors  de  l'enregistrement  du  ju- 
gement qui  avait  validé  cette  vente,  se  trouvaient  actuelle- 
ment prescrits  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  61),  condamne  M*  Pin- 
son à  l'amende,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  l'enregistrement  en  débet  est  un  visa  qui  a  pour  objet 
de  fournir  à  l'assisté  le* moyen  de  remplir  l'obligation  imposée  par 
l'art. 52,  L.  22  frim.  an  vu;— Que,  d'après  Fart.  14  delà  loi  du  22  janv. 
1851,  l'enregistrement  en  débet  n'a  d'effet,  quant  aux  actes  produits 
pour  l'assisté,  que  pour  le  procès  dans  lequel  l'assistance  a  été  obtenue, 
et  que  les  droits  deviennent  exigibles  immédiatement  après  le  jugement 
définitif  de  ce  procès  ;  —  Qu'en  dehors  du  procès  dans  lequel  l'enre- 
gistrement en  débet  a  eu  lieu  et  immédiatement  après  le  jugement 
définitif,  l'enregistrement  en  débet  cesse  d'avoir  son  eflet,  et  doit  être 
considéré,  même  à  l'égard  de  l'assisté,  comme  n'ayant  jamais  existé; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  M"  Pinson,  en  faisant  mention,  dans  le  cahier 
des  charges  dressé  pour  parvenir  à  la  revente  des  immeubles  de  la 
succession  bénéficiaire  Villeneuve,  de  la  cession  sous  seing  privé  du 
7  déc.  1836,  avant  de  l'avoir  soumise  à  la  formahlé  de  l'enregistrement 
au  comptant,  s'est  rendu  passible  de  l'amende  de  11  fr.  50  c,  d'après 
les  art.  !£2,  L.  22  frim.  an  vu,  etlOetlJ,  L.  16  juinl824;  —Attendu 
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que,  depuis  la  date  du  cahier  des  charges  jusqu'à  celle  de  l'exécutoire 
signifié  h  M*  Pinson,  il  ne  s'est  pas  écoulé  deux  ans  ;  que,  par  suite, 
il  n  y  a  pas  de  prescription  acquise.  » 

Ce  jugement  a  été,  de  la  pari  de  M.  Garnier  {Répert.périod. 
(lel'enrer{i.str..,iH(]S,ar[.  263?,,  p.  204  et  suiv.),  l'objet  d'obser- 
valions  qu'il  ne  nous  parait  pas  sans  intérêt  de  reproduire  ici. 

«  Lorsque  le  Gouvornemenl,  —  dit  M,  Garnier,  —  a^  pro- 
posé, en  1851,  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire,  il  a  dû  ini- 
])oser  au  Trésor  certains  sacrifices  en  admettant  l'assisté  à 
faire  enregistrer  sans  paiement  immédiat  des  droits  les  actes 
nécessaires  à  l'instruction  de  la  procédure.  Mais  l'une  de  ses 
plus  constantes  préoccupations  a  été  de  restreindre  cette  fa- 
veur dans  des  limites  qui  ne  |fèrmissent  pas  de  l'étendre  au 
delà  des  besoins  réels  de  l'assistance... 

«  L'art.  H  de  la  loi  a  été  fait  tout  exprès  pour  préciser  le 
sens  et  retendue  de  la  dispense  accordée  au  plaideur  assisté. 
Après  avoir  indiqué  les  diîférents  actes  appelés  à  profiler  de 
l'enregistrement  en  débet,  il  termine  ainsi  :  «  Le  visa  pour 
«  timbre  et  l'enregistrement  en  débet  doivent  mentionner  la 
«  date  de  la  décision  qui  admet  au  bénéfice  de  l'assistance  : 
«  ils  n'ont  d'effet,  quant  aux  actes  et  titres  produits  par  Vas- 
«  sisté,  que  pour  le  procès  dans  lequel  la  production  a  eu 
«  lieu.  » 

((  L'intention  du  législateur  est  évidente,  et  les  termes  dans 
lesquels  il  la  formule  sont  précis.  La  loi  ne  veut  pas  (jue, 
quand  un  acte  a  été  enregistré  en  débet  à  l'occasion  d'une 
procédure  d'assistance  judi«;iaire;,  on  puisse  s'en  servir  ensuite 
comme  s'il  avait  réellement  payé  au  Trésor  les  droits  exigi- 
bles. Le  moindre  inconvénient  d'un  pareil  résultat  eût  été 
(le  détruire  toutes  les  règles  sur  l'équitable  répartition  de 
l'impôt. 

«  La  formalité  n'a  donc  d'elTel  que  pour  le  procès  même 
dans  lequel  l'acte  a  été  produit.  Mais  qu'est-ce  à  dire?  Fau- 
dra-til,  lorscjuc  l'assisté  ou  un  tiers  voudra  faire  usage  de 
l'acte,  qu'il  le  soumette  de  nouveau  au  receveur,  et  que  cehii- 
ei  l'analyse,  ou  le  copie  une  seconde  fois  sur  son  registre  ?  La 
loi  n'a  pas  pu  avoir  cette  exigence.  En  tant  que  lormalité 
produisant  desefl'ets  civils  soit  sur  la  date  des  actes  (art.  1328, 
G.  Nap.),  soit  sur  la  régularité  des  conventions  (art.  2()7'{, 
G.  Nap.),  l'cnregislremenl  opère  sans  restriction  aucune  entre 
l'assisté  ou  les  tiers.  Le  bénéfice  que  la  transcription  de  l'acte 
procure  aux  parties  ou  à  leurs  ayants  cause  est  irrévocable. 
('/est  la  conséquence  nécessaire  d'un  fait  matériel  que  le  lé- 
gislateur lui-même  ne  saurait  anéantir.  Mais  l'enregistrement 
est  aussi  une  formalité  fiscale  servant  de  base  au  recouvre- 
ment d'un  impôt  cl  soumise,  sous  ce  point  de  vue,  à  des  règles 
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particulières  tout  à  fait  indépendantes  de  la  loi  civile.  Or.  le 
législateur  de  ISôl  n'avait  à  considérer  l'enregistrement  que 
sous  cet  aspect,  puisqu'il  s'agissait  seulement  alors  d'orga- 
niser la  dispense  d'impôt  due  aux  indigents.  Par  conséquent, 
quand  il  a  dit,  dens  son  art.  li,  que  l'enregistrement  en  débet 
n'aurait  d'effet  que  pour  le  procès  suivi  par  assistance  judi- 
ciaire, il  se  référait  à  la  dispense  des  droits,  et  entendait 
bie'j  dire  que  cette  dispense  seule  serait  non  avenue.  Il  faut 
interpréter  les  textes  dans  l'ordre  d'idées  qui  les  a  fait  naître, 
ou,  comme  on  dit  à  l'école  :  secundirm.  subjectam  materiam. 

«  Cela  posé,  on  est  conduit  à  reconnaître  que  la  disposition 
de  l'art,  li  doit  s'appliquer  aux  officiers  publics  de  même 
qu'aux  particuliers.  Au  point  de  vue  fiscal,  l'acte  enregistré 
en  débet  pour  l'assistance  judiciaire,  est  censé  ne  pas  l'être. 
Le  notaire  ou  l'avoué  qui  en  fait  usage  est  donc  tenu  de 
veiller  sous  sa  responsabilité  à  l'accomplissement  de  la  for- 
malité utile,  c'est-à-dire  au  versement  des  droits  demeurés 
en  suspens.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  agit  en 
conséquence  d'un  acte  non  enregistré,  et  la  peine  'dictée  par 
l'art.  4I  de  la  loi  du  22 frimaire  lui  devient  applicable.  Vaine- 
ment objectet-on  que  c'est  imposer  à  l'officier  public  une 
obligation  impossible  que  de  lui  prescrire  de  recbercber  si  les 
droits  de  l'acte  enregistré  en  débet  ont  été  ultérieurement  re- 
couvrés. D'une  part,  en  effet,  il  sera  toujours  prévenu  par  le 
contexte  nième  de  la  relation  d'enregistrement  que  la  forma- 
lité a  eu  lieu  en  matière  d'assistance  judiciaire,  et  il  ne  ris- 
quera pas  dès  lors  d'appliquer  aux  formalités  ordinaires  per- 
mises en  débet  l'exception  créée  pour  l'assistance  judiciaire. 
D'un  autre  coté,  la  quittance  des  droits  recouvrés  sera  pres- 
que toujours  mise  sur  l'acte  lui-même  à  la  suite  de  la  première 
relation,  et  la  justification  du  paiement  deviendra  ainsi  toute 
naturelle.  S'il  en  était  d'ailleurs  autrement,  la  position  de 
l'officier  public  serait  la  même  que  quand  on  lui  présente  l'un 
des  originaux  d'un  acte  sous  seing  privé  enregistré  et  sur 
lequel  la  mention  n'a  pas  été  transcrite.  Il  peut,  sans  doute, 
être  parfois  embarrassant  de  savoir  si  cet  acte  a  été  enre- 
gistré, mais  on  n'a  jamais  pecsé  que  la  difficulté  de  cette 
preuve  fût  un  motif  suffisant  pour  éluder  l'application  de  la 
loi. 

'  En  résumé,  l'officier  public  qui  veut  se  conformer  à  l'art, 
il  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  doit  s'assurer  que  l'acte  en 
vertu  duquel  il  agit  est  enregistré.  Or,  la  relation  apposée  sur 
l'acte  produit  en  matière  d'assistance  judiciaire  porte  en  elle- 
même  la  preuve  qu'il  s'agit  d'un  enregistrement  spécial  dont 
les  etfets  sont  catégoriquement  limités  à  la  procédure  d'assis- 
tance. Dès  l'instant  qu'il  se  trouve  en  debors  de  cette  procé- 
dure, l'officier  public  est  donc  rigoureusement  tenu  de  recher- 
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cher  si  la  première  formalité  s'est  comYjlétée  depuis  par  le 
paiement  des  droits.  En  le  décidant  ainsi,  le  tribunal  de  Ba- 
jQ:ncres  nous  paraît  avoir  justement  intcrpréé  le  sens  de 
l'art.  14  de  la  loi  de  1851...  ') 

IV.  TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE,  8  décembre  18()6. 

Dépens,  kecouvbement,  parties,  transaction. 

Le  recouvrement  des  dépens  auxquels  a  été  condamné  iad- 
versaire  de  l'assisté  peut  être  poursuivi  contre  lui  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement ,  alors  viâne  Que,  pur  une 
transaction  ultérieure,  les  parties  seraient  convenues  (jue  cha- 
cunes  d'elles  supporterait  ses  frais,  celte  transaction  n'étant 
pas  opposable  à  l' administration  [L.  22  janv.  1851 ,  art.  !7  et  18). 

(Dugenet  C.  Enregistrement). — Jlgemkm. 
Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  17  et  18  de  la  loi  du 
22  j'anv.  ISÎiljSurl'assistance  judiciaire, la  taxeencas  de  condamnation 
aux  dépens  prononcée  contre  l'adversaire  de  l'assisté,  comprend  tous  les 
droits,  frais  et  honoraires,  auxquels  l'assisté  aurait  été  tenu  s'il  n'y 
avait  pas  eu  assistance  judiciaire;  que,  d:ms  ce  cas,  lacondamn;ilion  est 
prononcée  et  l'exécutoire  est  délivré  au  nom  de  l'administration  de 
l'pnregistroment  qui  on  poursuit  le  recouvrement  comme  en  matière 
d'enre;,'istrement  ;  —  Attendu  que,  en  fait,  Dugenet  a  succombé  dans 
une  instance  devant  le  tribunal  de  commerce,  dans  laquelle  son  adver- 
saire avait  obtenu  l'assistance  judiciaire ,  et  qu'il  a  été  condamné  aux 
dépens  envers  le  Trésor  public;  que,  par  suite,  deux  exécutoires  s'é- 
levant  ensemble  à  lOi  fr.  90  c.  ont  été  délivrés  au  receveur  del'enre- 
gistreraent  parle  greffier  du  tribunal  de  commerce;  —  Attendu  que 
Dugenet  ne  s'étanl  pas  libéré,  c'est  à  bon  droit  qu'une  contrainte  a  été 
ilécornée  contre  lui  pour  le  paiement  de  ladite  somme;  que  vainement 
il  excipe  aujourd'hui  d'un  arrangement  intervenu  depuis  le  jugement 
entre  lui  et  son  adversaire,  et  aux  termes  duquel  chacun  devrait  sup- 
porter ses  frais  ;  —  Que  cet  arrangement  ne  peut  lier  que  ses  auteurs 
et  est  étranger  à  l'administration  dont  le  droit  est  acquis  par  le  fait 
môme  de  la  condamnation  aux  dépens;  — Déclare  Dugenet  mal  fondé 
en  son  opposition,  etc. 

Comme  le  tribunal  de  la  Seine  le  dit  avec  raison  dans  les 
motifs  du  jugement  qui  précède,  il  y  a,  pour  le  Trésor  public, 
droit  acquis  aux  dépens  auxquels  l'adversaire  de  l'assisté  est 
coiidaniné,  par  le  tait  incrne  de  la  condamnation  :  de  sorte 
que  l'adversaire  de  l'assisté  ne  peut  ni  opposer  à  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  qui  poursuit  le  recouvrement  des 
dépens,  la  compensation  qu'il  aurait  pu  opposer  a  l'assisté 
(Kouon,  30  juin  1857  ;  J.  Av.,  t.  84  [l^^^l,  art.  3221,  p.  216), 
—  ni  se  soustraire  à   rexéctilion  de  la    contrainte  décernée 
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contre  lui  pour  le  recouvrement  des  dépens,  en  faisant  à  l'as- 
sisté des  offres  réelles,  suivies  de  consignation,  du  montant  du 
principal,  des  intérêts  et  des  frais,  auxquels  il  a  été  condamné 
(Trib.  civ.  de  la  Seine,  2  janv.  1863,  aiî.  Croinier  C.  Enregis- 
trement) :  «  Ces  offres,  —  portent  les  motifs  de  ce  jugement, 
—  ne  sont  pas  de  nature  à  le  libérer  du  montant  des  dépens, 
dont  l'administration  de  l'enregistrement  se  trouve  seule 
créancière  aux  termes  de  la  loi  de  1851  ainsi  que  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce  »  (jugement  qui  condamne  l'adver- 
saire de  l'assisté  à  tous  les  dépens"). 

V.  GRENOBLE  (i-^ch.),  20  mars  18G8. 
Dépens  ,  assisté  ,  condamnation  ,   partie  adverse  ,  paiement  ,  con- 
damnation PRINCIPALE,  DÉLAI, 

La  partie  admise  à  V assistance  judiciaire,  qui  succombe  et 
est  condamnée  aux  dépens,  n^est  pas  dispensée  de  rembourser  à 
son  adversaire  les  frais  qu'il  a  faits  (C.P.C,  art.  130  ;  L.  22 
janv.  1851,  art.  19  et  25). 

Mais,  quand  les  dépens  ne  sont  pas  distraits  au  profit  de 
l'avoué,  ils  deviennent  Vaccessoire  de  la  créance  et  ne  peuvent 
cire  exigés  avant  le  délai  accordé  pour  le  paiement  de  la  con- 
damnation principale  (C.P.C,  art.  122  et  123). 

(Epoux  Cluzel  C.  Jacqueraet). 

Le  15  juill.  18(i7,  jugement  du  trib.  civ.  de  Grenoble  qui 
valide  une  obligation  souscrite  le  26  mai  1861  par  les  époux 
Cluzel  envers  le  sieur  Jacquemet,  et  donne  acte  aux  débi- 
teurs du  délai  d'un  an  que  le  créancier  leur  accorde,  à  la 
charge  de  payer  un  à-compte  de  100  fr.  dans  le  mois.  —  Les 
époux  Cluzel,  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  in- 
terjettent appeL —  Le  7  fév.  1868,  arrêt  conifirmatif  de  la 
Cour  de  Grenoble.  —  Dans  le  mois  qui  a  suivi  cet  arrêt,  les 
époux  Cluzel  ont  fait  signifier  au  sieur  Jacquemet  des  offres 
réelles  delà  somme  de  100  fr. — Refus  par  le  sieur  Jacquemet, 
qui  a  prétendu  que  les  offres  étaient  insuffisantes,  et  qu'elles 
devaient  comprendre  les  frais  d'appel,  qui  n'avaient  pas  été 
distraits  au  profit  de  l'avoué.  —  Les  époux  Cluzel  ont,  alors, 
demandé  à  la  Cour  l'interprétation  de  son  arrêt  du  7  fév.  1868; 
ils  ont  soutenu,  d'abord,  que,  comme  assistés  judiciaires,  ils 
ne  pouvaient  pas  être  contraints  de  payer  les  dépens  faits  par 
leur  adversaire  (V.  les  observations  ci-après,  à  la  suite  de 
l'arrêt),  et,  subsidiairement,  que  ces  dépens  étaient  un  acces- 
soire de  la  créance  et  que  le  délai  de  grâce  s'y  appliquait  aussi 
bien  qu'au  montant  de  la  condamnation  principale. 

arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  que  si  bien  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire 
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ne  dispense  pas  l'assisté  judiciairement  de  l'obligation  d'exécuter  les 
condamnations  aux  dt'pens  qu'il  peut  encourir  vis-à-vis  ses  adversaires 
et  pour  lesquels  il  reste  soumis  aux  règles  de  droit  commun;  les  dépens 
d'appel,  auxquels  les  mariés  Cluzel  ont  été  condamnés,  sont  devenus, 
parTelleldela  condamnation,  l'accessoire  de  la  créance  dont  l'exigibilité 
j)ar  voie  d'exécution  est  suspendue  pendant  les  délais  concédés;  qu'ils 
doivent  dès  lors  en  suivre  le  sort;  que  c'est  d'ailleurs  en  ce  sejis  et 
sous  cette  condition  que  la  Cour  a  entendu  prononcer  l'adjudication 
de  ces  dépens  au  profit  du  créancier;  —  Attendu  que  l'interprétation 
à  formuler  suivant  les  considérations  qui  précèdent  implique  l'oppor- 
tunité et  la  validité  de  l'oil're  de  100  fr.  qui  a  été  faite  par  les  mariés 
(>luzel,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'insérer  à  cet  égard  une  décision  spéciale 
dans  le  présent  arrêt,  limité  par  son  objet  à  l'interprétation  de  l'arrêt 
précédent;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  les  délais  iujpartis  pour  le 
paiement  tant  du  premier  à-compte  de  100  fr,  à  fournir  que  du  reste 
de  la  créance  en  capital,  intérêts  et  fiais,  courent  du  jour  dudit  arrêt, 
et  que  le  bénéfice  de  ces  délais  profitera  aux  débiteurs  pour  les  dépens 
d'appel  auxquels  ils  ont  été  condamnés  comme  pour  les  dépens  de 
première  instance  et  autres  accessoires  de  la  créance. 

Dans  l'intérêt  de  l'assisté,  et  pour  le  soustraire  h  l'action  de 
son  adversaire  en  paiement  de  ses  dépens,  on  disait  :  la  con- 
damnation de  l'assisté  qui  succombe  aux  dépens  est  éven- 
tuelle et  ne  doit  recevoir  d'exécution  que  si  le  retrait  de  l'as- 
sistance est  prononcé.  En  eflet,  il  résulte  de  l'art.  19,  L.  2'i 
janv.  1S5I,  que,  dans  le  cas  où  l'assisté  est  condamné  aux 
dépens,  l'administration  de  l'enregistrement  aussi  bien  que 
les  ollicicrs  ministériels  qui  ont  instrumenté  pour  lui  ne  peu- 
vent pas  agir;  il  n'y  a  d'exception  qu'à  l'égard  des  droits 
inonlionnésaux  §§  5  et  S  de  l'art,  li  de  la  loi  précitée,  dioils 
qui  ont  d'ailleurs  une  nature  toute  spéciale.  Or,  comment 
l'adversaire  do  l'assisté  serait-il  plus  favorisé  que  le  Trésor? 
D'un  autre  côté,  l'art.  25  de  la  même  loi,  placé  sous  la  rubri- 
que Du  reirait  de  l'assistance  judiciaire,  dispose  que  l'action 
de  l'administration  de  l'enregistrement  pour  le  recouvrement 
de  ses  droits  se  prescrit  par  dix  ans,  tandis  que  celle  de  l'ad- 
versaire de  l'assisté  reste  soumise  au  droit  commun.  Ne  peut- 
on  pas  dire  que  cet  article,  tout  en  réglant  d'une  raariière 
difl'érente  la  durée  de  la  prescription  dans  ces  deux  cas,  lui 
assigne  cependant  toujours  le  même  point  de  départ,  le  retrait 
de  l'assislaiice  judiciaire?  (V.,  à  cet  égard.  Journal  des  Cours 
de  Grenoble  et  de  Chambéry,  1868,  ]).  198,  note). 

Mais  la  Cour  de  Grenoble  n'a  point  admis  ce  système,  et, 
en  lécarlanl,  elle  a  consacré  1  opinion  qui  avait  été  émise  par 
M.  de  Vatiittesnil  dans  le  rapport  par  lui  fait  à  l'Assemblée 
législative  le  13  uov.  1850.  «  Selon  nous,  —  a  dit  en  etîcl 
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M.  de  Vatimesnil,  —  l'assistance  ne  doit  rien  changer  à  la 
situation  de  la  partie  adverse  de  l'assisté.  En  appliquant  ce 
principe  aux  dépens,  on  trouve  quecettc  partie  adverse,  si 
elle  est  condamnée,  doit  payer  les  dépens,  comme  s'il  n'y  eût 
pas  eu  d'assistance;  de  même  que,  dans  le  cas  où  elle  obtient 
gain  de  cause,  ses  droits  contre  l'assisté,  relativement  aux  dé- 
pens, sont  exactement  ce  qu'ils  auraient  été,  si  celui-ci  n'a- 
vait pas  été  admis  au  bénéfice  de  l'assistance.  »        Ad.  H. 


Art.  Ii78.— solution  DE  L'ADM.  DE  L'ENREG.,  2  nov.  1867. 

Ordiîe  amiable,  procks-verbal^  enregistrement,  droit  fixe. 

Les  procès-verbaux  d'ordre  amiable,  dressés  conformément 
à  la  loi  du  21  mai  1858,  ne  donnent  ouverture  qu'au  droit 
fixe  de  1  fr.,  et  non  au  droit  fixe  de  3  fr.  (\j.  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §  1,  n'^ôl,  et  §  3,  n»7;  L.  28  avril  1816,  art.  44,  n"  10). 

Les  procès-verbaux  d'ordre  amiable  dressés  conformément  à  la  loi 
du  2!  mai  1838  sont  passibles  du  droit  fixe  de  1  fr.,  comme  actes 
judiciaires  innomés  (L.  22  frim.  an  vu,  art,  68,  §  l,n°  51).  —  On  ne 
peut  leur  appliquer,  à  raison  de  l'ordonnance  de  radiation  qu'ils  con- 
tiennent, le  tarif  de  3  fr.  établi  par  l'art.  -44,  n'  10,  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  car  cette  ordonnance  n'est  qu'une  partie  accessoire  et  la 
conséquence  du  règlement  amiable^  lequel  constitue  la  disposition 
principale  et  doit  seul  être  pris  en  considération  pour  déterminer  la 
quotité  du  droit  exigible  (sol.  du  21  juin  1864  [1]).  ~  D'un  autre 
côté  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  mars  1863 
(ïnstr.  2244,  %  5,  art.  17,622)  [2]  que  ces  procès-verbaux  n'ont  pas  le 
caractc're  de  jugements,  et  que,  par  suite,  ils  ne  tombent  pas  sousl'ap- 
plicalion  de  l'art.  68,  §  3,  n"  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  spécial 
aux  jugements  définitifs  rendus  en  dernier  ressort. 


Art.  1279.— SOLUTION  DE  L'ADM.  DE  L'ENREG.,  16  nov.  1867. 

Ordre  judiciaire,  avoué,  acquéreurs,   déclaration,  opposition, 
créanciers,  dispense  de  notification,  enregistrement. 

La  déclaration  de  l'avoué  des  acquéreurs  qu'il  n'a  aucune 
opposition  à  faire  au  règlement  définitif  d'ordre  et  quil  dis- 


(1)  Par  cette  solution,  l'administralion  fie  Penregistrement  avait  déjà  décidé 
la  question  dans  le  même  sens.  V.  /.  Av.,  t.  90  [iSGo],  art.  650,  §1,  p.  239, 
où  Plie  a  été  rapportée,  et  la  note. 

(2)  Cet  arrêt  décide  que,  en  matière  d'ordre  antiab'e,  les  coUocations  ne 
sonv  point  paisibles  du  droit  propnrtionr.et  de  30  c.  par  100  fr.,  et  qu'il  n'ept 
dû  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  pour  Tenregistremenldu  procès-verbal.  V.  J.  Av., 
t.  88  [-ISea!,  art.  356,  p.  -foO. 
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pense  les  créanciers  colloques  de  toute  notification,  it'esL  aou- 
inise  à  aucun  droit  Iparticulier  d'enregistrement  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  H). 

La  disposition  d'un  procès-verb.d  decollocation  modificative  porlaut 
(]ue  J'avoue  des  acquéreurs  dénommés  a  l'ordre  n'a  aucune  opposition 
;i  faire,  et  qu'il  dispense  les  créanciers  de  toute  notilicalion,  constitue 
un  simple  dire,  exempt  de' droit  particulier.  Les  acquéreurs  sur  qui 
les  coilocations  ont  été  faites  sont  parties  nécessaires  au  règlement  de 
l'ordre,  aux  termes  des  art.  713  et  767,  C. P.C.  Leur  acquiescement 
au  travail  du  juge-commissaire,  c'est-à-dire  leur  consentement,  n'est 
donc  qu'un  des  éléments  naturels  du  contrat  judiciaire  dont  le  procès- 
verbal  d'ordre  est  le  titre  ;  par  suite,  il  ne  peut  donner  ouverture  a  un 
droit  distinct  de  celui  de  50  cent,  par  100,  dont  le  procès-verbal  est 
passible  dans  son  ensemble,  par  application  des  régies  tracées  par 
Clnstr.  170i,  n»*  4,  5,  6  et  7. 


AuT.  1280.— SOLUTION  DE  L'ADM.  DE  L'KNUKG.,  6  avril  1868. 

Jugement,    ordre,   collocations,    paiement,    enregistreme.nt,  con- 
damnation, DROIT   proportionnel. 

Le  jugement,  qui  déboute  un  acquéreur  de  sa  demande  en 
discontinuation  des  poursuites  dirigées  contre  lui  par  les 
créanciers  inscrits  en  paiement  de  leurs  coilocations  sur  le 
j^rix  dans  le  règlement  dé  finit  if  de  l'ordre,  enregistré  au  droit 
proportionnel  de  50  c.  par  100,  et  ordonner  le  paiement  des 
bordereaux,  n'est  pas  soumis  au  droit  proportionnel  de  con- 
damnation. 

Le  21  mars  1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Koucn  qui  rejette  un 
contredit  clesé  sur  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  moyennant  lequel  le  sieur  Sèment 
avait  acquis  des  époux  Leroy  une  maison  située  à  Rouen.  — 
Le  21  septembre  suivant,  clôture  délinitive  de  l'ordre.  —  En- 
registrement du  procès-verbal  d'ordre  au  droit  proportionnel 
de  50  cent   par  100  sur  le  lolul  des  coilocations. 

Le  18  jar.v.  1867,  commandement  pur  les  créanciers  collo- 
ques, au  sieur  Sèment,  de  payer  le  montant  des  bordereaux 
de  col  location  délivrés  à  leur  profit.  —  Opposition  à  ce  com- 
mandement i)ar  le  sieur  Sèment,  qui  assigne  les  créanciers 
en  disconlinualion  de  poursuites,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'arrêt  du  2\  mars  1866  avait  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation par  le  créancier  dont  le  contredit  avait  été  rejeté.  — 
Le  6  mai  1867,  jugement  du  tribunal  ci\il  de  Houen  qui  dé- 
clare non  recevable  et  mal  fondée  l'action  du  sieur  Sèment, 
et  ordonne  le  paiement  dos  bordereaux  de  col  location. 
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Lors  de  l'enregistreinent  de  ce  jugement,  le  receveur  perçut 
un  droit  de  condamnation  à  50  cent,  par  100  sur  le  total  des 
sommes  dont  l'acquéreur  se  trouvait  tenu  d'elTcctuer  le  paie- 
ment. —  Uéclamation  par  ce  dernier  à  fin  de  reslitution  de  ce 
droit,  sous  la  déduction  du  droit  fixe.  —  L'administration  de 
l'enregistrement  a  autorisé  cette  restitution  par  la  solution 
suivante  (6  avril  1868)  : 

En  règle  générale,  la  perception  du  droit  de  condamnation  à  50  c. 
par  100^  établi  par  l'art.  09,  §  2,  n°  9,  est  distincte,  par  sa  nature, 
du  droit  auquel  a  donné  lieu  le  titre  en  vertu  duquel  la  condamnation 
est  prononcée.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  en  ce  sens,  le  23  juill. 
1856,  que  le  droit  de  50  c.  par  100  est  dû  sur  le  jugement  portant 
qu'un  délégué  exécutera  la  délégation  régulièrement  acceptée  par  lui 
dans  un  acte  authentique  enregistré.  C'est  par  application  du  même 
principe  que  l'on  perçoit  pareillement  le  droit  de  50  c.  par  100  sur  le 
jugement  qui  déboute  un  débiteur  de  l'opposition  au  commandement 
qui  lui  avait  été  signifié  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  (Trib.  de  Mar- 
seille, 30  déc.  1864). 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  perception  du  droit 
j)roportionnel,  que  le  jugement  renferme  une  condamnation  expresse, 
formulée  en  termes  catégoriques  ;  il  suffît  que  cette  condamnation  ré- 
sulte de  l'ensemble  du  jugement  et  du  but  même  de  la  procédure. 
Cass.  2  mars  1835  ;  12  nov.  1844  ;  7  juill.  1851  ;  14  fév.  1854  (Jnstr. 
1490,  §  4  ;  1732,  §  2  ;  1900,  §  6  ;  2015,  §  1"). 

Mais,  pour  que  ces  règles  soient  applicables,  il  faut,  du  moins,  que 
la  condamnation,  formelle  ou  implicite,  porte  sur  le  fond  du  droit, 
c'est-à-dire  sur  l'existence  ou  l'étendue  de  l'obligation  qu'il  s'agit 
d'exécuter.  Il  n'y  a  pas  condamnation  dans  le  sens  légal  de  ce  mol 
lorsque,  le  débiteur  ne  contestant  pas  sa  dette,  le  jugement  se  borne  à 
régler  l'exécution  du  titre  antérieur  qui  la  constate.  Or,  au  cas  actuel, 
l'acquéreur,  débouté  de  son  action  en  discontinuation  de  poursuites, 
ne  contestait  pas  la  régularité  de  l'ordre,  ni  celle  de  la  délivrance  des 
bordereaux  de  collocation  ;  il  se  reconnaissait,  au  contraire,  débiteur 
des  causes  de  la  collocation  ;  seulement,  et  tout  le  procès  était  là,  il 
voulait  ajourner  sa  libération  à  une  autre  époque. 

Le  tribunal  s'est  borné  à  écarter  cette  exception  ;  il  a  décidé,  en 
conséquence,  que  l'acquéreur  paierait  son  prix  dans  les  termes  de  la 
collocation  antérieure  ;  il  n'a  prononcé  en  cela  aucune  condamnation 
proprement  dite,  puisque,  le  titre  de  la  dette  n'étant  pas  contesté, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  valider,  et  que  les  bordereaux  des  colloca- 
tions  sont  demeurés,  comme  ils  l'avaient  toujours  été,  le  titre  de  l'ac- 
tion d^s  poursuivants.  Rendu  dans  ces  circonstances,  le  jugement  ne 
pouvait  être  soumis  au  droit  de  50  c.  par  100  déjà  perçu  sur  l'ordre 
antérieur  dont  les  créanciers  réclamaient  l'exécution  pure  et  simple. 
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Art.  1281.— paris  (l^*--  ch.),  7  avril  1868. 
Appel  ,  droits  domaxiaux,  État  ,  préfet  ,  domicile  ,  siGNincATioif , 

DIRECTEUR   DES   DOMAINES  ,    NULLITÉ  ,      DÉLAI    d'aPPEL  ,      EXPIRATIOIf, 
NOUVEL   APPEL,   NULLITÉ   NON  COUVERTE. 

La  disposition  de  Vart.  69  (  §  l^'),  C.P.C,  d'après  laquelle 
VEtat,  lorsqu'il  s'agit,  de  domaines  et  droits  domaniaux,  doit 
être  assigné  en  la  personne  et  au  domicile  du  préfet  du  dépar- 
tement où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande, 
s'applique  à  l'exploit  d'appel  (C.P.C.,  art.  456  et  470). 

Ainsi,  est  nul  l'exploit  d^ appel  notifié  au  préfet,  au  domi- 
cile et  en  la  personne  du  directeur  des  domaines^  encore  bien 
que  la  signification  du  jugement  dont  il  est  appelé  ait  été 
faite  à  la  requête  du  préfet,  poursuite  et  diligences  du  directeur 
des  domaines  (1). 

La  nullité  de  l'exploit  d'appel  ne  petit,  en  ce  cas,  être  réparée 
par  un  nouvel  appel  signifié  au  domicile  du  préfet  après  l'ex- 
piration du  délai  d'appel,  que  le  dé  faut  d' indication  du  domi- 
cile du  préfet  dans  la  signification  du  jugement  n'a  pu  empê- 
cher de  courir. 

(Labry  C.  l'Etat).— Arrêt. 

La  Cour  ;... — En  ce  qui  touche  l'appel  de  Labry  :  —  Sur  la  fin  de 
non-rccevoir  opposée  à  cet  appel  :  —  Considérant  que  le  jugement 
définitir  du  21  fév.  ISI)?  a  été  signifié  ;ï  Labry,  à  la  requête  du  préfet 
de  la  Seine  représentant  l'Etat,  par  exploit  de  Lebrun,  en  date  du  20 
mars  suivant  ;  —  Que,  le  4  mai  18G7,  et  par  exploit  de  Bonnanfanl, 
Labry  a  déclaré  interjeter  appel  tant  dudit  jugement  que  de  celui 
rendu  par  défaut  le  27  déc.  1S00;  —  Mais  que  cet  appel,  notifié  au 
j)réfet  de  la  Seine,  au  domicile  et  en  la  personne  du  directeur  des  do- 
maines, est  nul  etsanseifet  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  G9,  §  1''% 
C.P.C,  l'Etat,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  ot  droits  domaniaux,  doit 
être  assigné  en  la  personne  et  au  domicile  du  préfet  du  département 
où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande;  —  Que  cette 
prescription,  édictée  à  peine  de  nullité,  a  été  étendue  par  les  art.  436 
et  470,  môme  Code,  aux  exploits  d'appel,  et  que  l'appelant  ne  s'y  est 
pas  conformé  ;  — Qu'il  excipe  vainement  de  ce  que,  dans  la  significa- 
tion du  jugement,  il  est  énoncé  qu'elle  est  faite  à  la  requête  du  pré- 
fet, poursuite  et  diligences  du  directeur  des  domaines  du  département 
de  la  Seine,  dont  les  bureaux  sont  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n"  0  ;  — 
Que  celte  énonciation  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  déroger  à  une 
disposition  conçue  en  termes  impératifs  et  d'ordre  public,  et  de  relever 


(I)  V.,  (tans  le  iiu-ine  sens,  Cbiiiveau,  Codo  d'inslruclion  adintuislradve, 
3»  éilii.,  t.  I",  n"'  o2,oo  et  o(>. 

T.  IX. — 3'  S.  22 


314  (  ART.  1282.  ) 

l'appelant  de  la  nullité  par  lui  commise;  —  Que  Labry  n'est  pas 
mieux  fondé  à  prétendre  que  son  appel  est  régulier  et  valable 
parce  qu'il  aurait  été  signifié  au  domicile  élu  dans  la  notification  du 
jugement;  que,  d'une  part,  l'élection  de  domicile  avait  été  faite  bou- 
levard Malesherbes,  42,  en  l'étude  de  Denormandie,  avoué,  et  non 
rue  delà  Banque,  9,  où  l'appela  été  signifié;  que,  d'autre  pari,  il 
est  de  principe  et  de  jurisprudence  constante  qu'un  appel  ne  peut 
être  notifié  au  domicile  élu;— Qiie  Labry,  il  est  vrai,  a  signifié,  le  1  i 
déc.  1867,  un  nouvel  acte  d'appel  au  domicile  réel  du  préfet  de  la 
Seine,  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  et  qu'il  soutient  que  cet  appel  se- 
rait, en  tant  que  de  besoin,  recevable,  jtar  la  raison  que  la  significa- 
tion du  jugement,  nulle  pour  défaut  d'indication  du  domicile  du 
préfet,  aurait  été  impuissante  à  faire  courir  les  délais  d'appel  ;  mais 
que  ce  moyen  n'est  pas  fondé  ;  que  le  domicile  du  préfet  de  la  Seine 
est  un  fait  de  notoriété  ])ublique,  lequel  est  suffisamment  spécifié 
par  l'indication  de  la  qualité  de  ce  fonctionnaire  dans  l'exploit  signi- 
fié à  sa  requête;  que  la  signification  du  jugement  du  20  mars  18(37 
était  donc  régulière,  qu'elle  satisfaisait  pleinement  aux  prescriptions 
du  §  1"  de  l'art.  61 ,  C.P.G.,  et  qu'elle  a  fait  courir  les  délais  d'appel, 
lesquels  étaient  dès  lors  expirés  depuis  longtemps  lorsque  a  été  notifié 
l'appel  du  14.  déc.  1867  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  l'appel  de  Labry  est  justifiée  et  qu'elle  doit  être  accueillie  ; 
... — Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'appel  interjeté  par 
Labry  le 4  mai  1867,  etc. 

MM.  Cazenave,  prés.j  Benoist,  av.  gén.  (concl.  conf.)j    Da 
et  Gressier,  av. 


Art.  1282.--CASSATION  (ch.  civ.),  24  juillet  1867. 

I.  Compte  (reddition  de)  ,   couu  impériale,    moyen  d'instruction, 

COMPÉTENCE. 

II.  Jugement  ou  arrêt,  présence  des  juges^  rapport  ,   lecture  , 

REPRISE   DE   CONCLUSIONS,    MENTION,    INSCRIPTION    DE   FAUX. 

ilL  Ecrits  produits  en  justice,  procès,  suppression,  motifs  suffi- 
sants. 
IV.  Faillite,  syndic,  dépens,  condamnation  d'office. 

I.  La  Cour,  qui  ordonne  un  compte  comme  simple  moyen 
d'instruction  destiné  à  l'éclairer  sur  la  gestion  d'un  manda- 
taire actionné  en  dommages-inléréts,peut  commettre  un  de  ses 
membres  pour  recevoir  ce  compte  :  ici  ne  s'anuliaue  pas  l'art. 
528,  C.P.6\  (1). 


(1)  Décidé,  d'ailleurs,  que  lorsqu'un  com|»leest  demandé  pour  la  première 
fois  en  appel,  la  Cour  n'est  pas  tenue  de  renvoyer  les  parlies  devant  un  tri- 
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II.  Les  énoncialions  d'un  arrêt  relatives  à  la  présence  des 
magistrats  qui  y  ont  concouru,  à  la  constatation  de  la  lecture 
du  rapport  et  à  la  reprise  des  conclusions,  ne  peuvent  être 
combattues  qu'au  moyen  et  à  la  suite  d'une  inscription  de 
faux  (L.  20  avril  1810,  art.  7)  (1). 

III.  La  déclaration  faite  par  lesjvrjcs  du  fond  que  les  écrits 
produits  dans  un  procès  «  offrent  une  série  d'allégations  in- 
exactes, irréfléchies,  exagérées,  et,  par  là,  de  nature  à  blesser 
les  caractères  honorables  des  parties  tn  cause  »,  motive  et 
justifie  suffisamment  la  suppression  qxiils  ordonnent  de  ces 
écrits  (C.P.C,  art.  1036  ;  L.  17  mai  1819,  art.  23). 

IV.  Le  syndic  d'une  faillite  peut  être,  même  d'office,  con- 
damné personnellement  aux  dépens,  lorsqu'il  est  reconnu  et 
constaté  «  que  ces  dépens  ont  été  plutôt  avancés  en  vue  défaire 
du  bruit  et  du  scandale  que  d'obtenir  un  résultat  avantageux 
à  la  masse  »  i  C.P.C,  art.  132)  (2). 


biiiial  de  première  in>taDce,  et  peut  ordouner  que  le  compte  sera  rendu 
devant  un  de  ses  membres  :  Cass..  M  août  '1867  (arrêt  rapporté  suprù,  art. 
4  271,  IV,  p.  287). 

(1)  Dans  l'espèce,  on  produisait,  pour  combattre  les  énoncialions  de  i'arrêt, 
un  extrait  des  minules  du  gniTi-  qui  tendait  ii  coniredire  ces  éiionciations. 
Mais  la  Cour  de  casi^alion  n'a  pas  admis  que  la  foi  due  aux  énoncialions  de 
l'arrêt  put  être  altérée  par  celle  p.oduriion.  Déjà,  par  arril  du  o  mai  -1860 
(V.  /.  A.)}.,  t.  90  [iSGb],  art.  7-11,  p.  362),  cette  Cour  a  décidé  que  la  men- 
liiui  dans  les  qualités  d'un  jngenieni  ou  arrêt  que  la  cause  a  été  conlradic- 
toirement  plaidée  à  telle  audience  ne  peut  ôlre  détruite  par  un  buHeiin  de 
{{reiïe  portant  que  i'alTaire  a  été  continuée  à  un  jour  plus  éloif;né.  V.  aussi 
la  note  sur  cet  arrêt,  el  nos  observations  in  fine  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  7  août  1867,  rapporté  suprà,  art.  r2o4,  p.  247. 

(2)  Jufié  aussi  que  le  syndic  d'une  faillite  peut  être  londamné  person- 
nellement aux  dépens  de  l'instance  qu'il  a  léniérairement  engagée  (Cass. 
17  août  1853  ;  /.  Pal.,  ^S6o,  t.  "2,  p.  iSti).  —  V.,  dans  le  inérne  sens,  Ca.ss. 
21  juin  1821  [J.  Av.,  t.  23  |I821|,  p.  228);  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la 
jinicéd.,  quest.  562  ;  Rodière,  Cours  de  compél.  el  de  jiroa'd.,  3*  cdit.,  I.  1". 
;p.  258.  —  V.  d'ailleurs.  Rennes,  21  juin  4866  (arrêl  rapporté  suprù,  an.  4273, 
p.  294),  et  la  note. 

ï.a  condamnation  aux  dépen»,  (irononcée  contre  le  syndic  d'une  faillite 
en  vertu  de  l'art.  132.  C.P.C-,  est  une  véritable  peine,  et,  ;i  ce  litre,  elle 
peut,  sans  nul  doute,  l'être  d'office.  C'est  ainsi  que,  déjà,  par  arrêt  du 
25  mars  1823  (V.  J.  Av.,  t.  25  |1823l,  p.  103),  In  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  les  syndics  d'une  faillite,  qui  onl  compromis  l'inlérêl  de  leur  adminis- 
tration par  de  mauvaises  iirocédures,  |  cuveiil  être  condamnés  personnelle- 
ment, même  d'ofticcaux  dépens  des  procès  mal  intentés  et  à  l'amende  d  une 
tierce  opposition  qu'ils  auraient  formée.  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  RodiiTe, 
loc.  cit. 
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(Lacaze,  syndic  de  la  faillite  Larligue  et  comp,,  C.  Lefèvre  et 
Tiphaine). — Arrêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  touche  l'arrêt  du  12  fév.  i8G4  (rendu  par  la 
Cour  de  l'île  de  la  Réunion)  :  —  ...  Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de 
la  violation  des  art.  473  et  328,  C.P.C.:  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  ici 
ni  d'évocation  par  la  Cour  impériale  après  information  d'un  jugement 
interlocutoire,  ni  d'un  compte  proprement  dit  ;  —  Qu'en  ollet,  d'une 
part,  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Denis  a  été  réformé  par  l'arrêt 
attaqué  au  chef  principal  qui  annulait  l'acte  du  8  août  1800  (acte  qui 
donnait  mandat  au  sieur  Richard  de  procéder  à  la  liquidation  amiable 
de  la  maison  Lartigue,  Bérard  et  Cie),  et  que,  d'autre  part,  le  même 
arrêt  renvoie,  avant  faire  droit,  les  parties  devant  un  membre  de  la 
Cour  à  l'effet  de  se  régler  sur  les  actes  de  gestion  et  de  liquidation  ac- 
complis par  Richard  dans  les  ternies  de  l'acte  précité  qu'il  valide;  — 
D'où  il  suit  qu'en  cet  état  de  faits,  il  n'y  avait  lieu  à  l'application  des 
art.  473  et  528  ; 

En  ce  qui  touche  l'arrêt  du  27  août  186-4  :  —  Sui'  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations  de  l'arrêt  attaqué 
que  M.  le  président  Bellier  de  Villenfroy  et  M.  le  conseiller  Lafond 
siégeaient  le  27  août  1864,  jour  où  l'arrêt  a  été  rendu  ;  —  Que,  de 
plus,  ce  même  jour,  le  rapport  a  eu  lieu  et  les  conclusions  ont  été 
reprises  ;  —  Attendu  que  toutes  les  allégations  contraires  ne  pour- 
raient prévaloir  contre  de  pareilles  énonciations  qu'au  moyen  et  à  la 
suite  d'une  inscription  de  faux  ; 

Sur  le  troisième  moyen  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  qualifie  et 
caractérise  certains  passages  des  mémoires  produits  par  le  demandeur 
dans  des  termes  qui  suffisent  pour  en  expliquer  et  en  justifier  la  sup- 
pression j 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
l'art.  432,  C.P.C.,  les  administrateurs  peuvent,  dans  certains  cas, 
même  d'office,  être  personnellement  condamnés  aux  dépens  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  l'arrêt  déclare  que  le  syndic  a  fait  les  frais,  qu'il 
est  personnellement  condamné  à  payer,  plutôt  en  vue  du  scandale, 
que  pour  obtenir  un  résultat  avantageux  à  ia  masse;  ce  qui  suffit 
pour  justifier  la  condamnation  prononcée;  —  Par  ces  motifs^  re- 
jette, etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Aylies,  rapp.;  Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf.); 
Hérold,  Brugnon  et  Guyot,  av. 


Art.  1283. — Sociétés  anonymes  étrangères.  Saxe,  Autriche,  droit 
d'ester  en  justice  en  France,  autorisation. 

§  I.  — Décret  impérial  du  23  mai ^  1868,   rendu  en    Conseil 
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d'Etat,  qui  étend  à  la  Saxe  le  bénéfice  de  la  loi  du  30  mai 
1857. 

Art.  i"'.  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises,  dans  le  royaume 
de  Saxe,  à  l'autorisation  du  Gouvernement  et  qui  l'ont  obtenue,  peu- 
vent exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France,  en  se  con- 
formant aux  lois  de  l'Empire. 

§  IL  —  Décret  impérial  du  20  juin  1868,  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  qui  étend  à  r.Uitriclie  le  bénéfice  de  la  loi  du  30  mai 
1857. 

Art.  1".  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises,  dans  l'empire 
d'Autriche,  à  l'autorisation  du  Gouvernement  et  qui  l'ont  obtenue, 
peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France,  en  se 
conformant  aux  lois  de  l'Empire. 

Note.  —  Le  bénéfice  de  la  loi  du  30  mai  18o7  a  été  déjà 
étendu  à  un  grand  nombre  de  pays  étrangers  :  V.  ./.  Av., 
t.  87  [1862],  art.  305,  p.  503,  note;  t.  88  [1863],  art.  419, 
p.  356,  et  la  notent.  90  |1865],  art.  653,  p.  254;  t.  92  [1867], 
art.  1106,  p.  334. 

Art.  1284.— BORDEAUX  (4«cb.),  28  juin  1867. 

Faillite,  jugement,  appel,  failli,  syndic,  reprise  d'instance. 

Le  failli  peut,  à  défaut  et  en  l'absence  du  syndic,  et  à  titre 
de  mesure  conservatoire,  interjeter  appel  d'un  jugement  qui 
lui  cause  préjudice,  et,  par  suite,  le  syndic  est  fondé  à  profi- 
ter de  l'appel  que  le  failli  a  interjeté  en  temps  utile  et  à  re- 
prendre l'instance  en  son  nom  (G.  Comm.,  art.  443). 

(Syndic  de  la  faillite  Thomas  C.  Dugasl. — Arrêt. 

La.  Colr  ;  —  Sur  la  fin  de  non-reccvoir  invoquée  par  Dugas  et  tirée 
de  ce  que,  déclarés  en  état  de  faillite,  les  époux  Thomas  ne  pouvaient 
agir  sans  l'assistance  de  leur  syndic,  et  de  ce  que  la  reprise  d'instance 
faite  par  ce  dernier  serait  tardive  et  impuissante  à  régulariser  un 
appel  nul  comme  celui  des  faillis  ;  que,  dès  lors,  l'appel  du  jugement 
du  ;M  mars  1805  devait  être  repoussé  par  la  Cour,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  statuer  au  fond  sur  le  mérite  de  ce  jugement  :  —  Attendu  que  la 
mise  en  faillite  n'enlève  pas  au  failli  le  droit  de  prendre  dans  son  in- 
térêt, et  dans  celui  de  la  masse  des  créanciers  qui  s'identifie  alors  avec 
le  sien,  des  mesures  conservatoires  et  propres  à  sauvegarder  leurs 
droits  ;  que  l'appel  des  époux  Thomas  n'avait  pas  d'autre  objet  ;  qu'ils 
ont  iliMic  pu  l'interjeter  en  l'absence  et  à  défaut  du  syndic,  ei  que. 
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par  conséquent,  ce  dernier  est  fondé  à  reprendre  l'instance  en  son 
nom  et  à  profiter  de  l'appel  des  faillis  iiilerjeté  en  temps  utile;  — Par 
ces  motifs,  etc. 

MiVI.  Boscherou,  prés.  ;  Fabre  de  la  Benodière,  av.  gén.; 
Ern.  Faye  et  Lafon,  a\. 

Note.  —  La  Cour  de  Bordeaux  s'était  déjà  prononcée  en  ce 
sens  par  arrêt  du  14  avril  1840,  et  la  même  solution  a  été 
admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  2  mars  1853. 

«  Attendu,  —  portent  les  motifs  de  ce  dernier  anêt,  —  que 
l'art.  443,  C.  Comm.,  ne  frappe  le  failli  que  d'une  incapacité 
relative;  que  cette  incapacité  le  dépouille  de  toutes  les  actions 
dont  l'exercice  nuirait  à  la  masse  de  ses  créanciers;  qu'il 
donne  à  ceux-ci  le  droit  de  l'invoquer  dans  tout  ce  qui  est 
pour  eux  de  damno  xitando,  par  rapport  à  tout  ce  que  le 
failli  voudrait  entreprendre;  mais  (|ue  l'incapacité  ne  va  pas 
jusqu'à  empêcher  le  failli  d'émettre  appel  d'un  jugement  nui- 
sible h  la  masse  des  créanciers,  quoiqu'il  portât  protit  à  l'un 
d'eux  en  particulier,  et  surtout  jusqu'à  interdire  à  la  masse, 
représentée  par  les  syndics,  de  s'approprier  cet  appel  et  d'en 
réclamer  le  bénéfice.  » 

V.  aussi,  en  ce  sens,  Alauzet,  Comment,  du  Code  de  comm.., 
T"  édit.,  i.  4,  n°  1669. 

Mais  serait  nul  l'appel  intei  jeté  par  le  failli  contre  la  vo- 
lonté du  syndic,  ou  si  le  syndic  avait  déjà  acquiescé  au  juge- 
ment attaqué. 

Art.  1285.— CASSATION  (ch.  req.),  18  décembre  1867. 

Office,  vendeur  non  payé,  cessionnaire,  faillite,  revente^  pri- 
vilège. 

Le  privilège  du  vendeur  non  payé  d'un  office  ministériel 
(spécialement,  d'un  office  de  notaire)  ne  peut  s'' exercer,  en  cas 
de  faillite  du  cessionnaire,  .sur  le  prix  de  la  revente  de  cet 
office  (G.  Nap.,  art.  :2102-i«;  C.  Comm.,  art.  530). 

(Petipas  C.  époux  Hédiard). 

Le  9  juill.  1860,  cession  par  le  sieur  Petipas,  notaire  à 
Sens,  de  son  office  au  sieur  Chardon,  moyennant  le  prix  de 
21 0,000  fr.,  stipulé  payable  partie  le  jour  de  la  prestation  de 
serment  du  nouveau  titulaire  et  partie  à  diverses  échéaiK  i  s 
déterminées.  —  Le  -23  fév.  186i,  cession  par  le  sieur  Chardon 
au  sieur  Gauthier  de  cet  office,  moyennant  le  même  prix, 
payable  dans  les  mêmes  conditions. — Le  9  juin  suivant,  opf)o- 
sition  par  le  sieur  Petipas  entre  les  mains  du  sieur  Gauthier 
pour  sûreté  d'une  somme  de  165,000  fr.,  dont  le  sieur  Char- 
don était  resté  son  débiteur. 
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Le  2  juin  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  Sens  qui  dé- 
clare le  sieur  Chardon  déchu  du  bénéCce  des  ternies  et  ordonne 
que  le  sieur  Gaulhier  versera  entre  les  mains  du  sieur  Pelipas 
et  de  ses  cession naires  le  prix  convenu  dont  il  est  débiteur 
envers  le  sieur  (Chardon,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
165,000  et  des  inlérèts  au  lur  et  à  mesure  des  termes  stipulés 
dans  i'acfcde  cession  du  i^.'i  t'év.  1864. — Ce  jugement  était  dé- 
finitit à  l'égard  de  certaines  parties,  à  l'exception  des  époux 
Hédiard,  déi'aillanls  taule  de  conclure. 

Le  !\.  aouf  1865,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  confirmatif  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Sens,  qui  prononce  la 
mise  en  faillite  du  sieur  Chardon. 

Opposition  par  les  époux  Hédiard  au  jugement  du  1  juin 
1865. — Us  soutiennent,  entre  autres  choses,  que  la  faillite  du 
sieur  Chardon  a  eu  pour  effet,  aux  termes  de  l'art.  550,  C. 
Comm.,  d'éteindre  le  privilège  de  vendeur  que  le  sieur  Peti- 
pas  et  ses  cessionnaires  auraient  pu  exercer  sur  le  prix  dû  par 
le  sieur  Gauthier. 

Le  31  août  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  Sens  qui 
admet  ce  système  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  le  privilège  réclamé  par  le  sieur  Petipas  est  fondé 
uniquernenl  sur  le  ^  4  de  l'art.  'iïOi,  C.  Nap.;  —  Attendu  que  l'art. 
550,  C.(>oiain.,  dispose  expressément  qu'en  cas  de  faillite  les  privi- 
iéires  établis  par  ce  paragraphe  ne  sont  point  admis;  —  Attendu  qu'il 
ii'a])parlient  pas  aux  tribunaux  de  créer  en  matière  de  privilège  des 
exceptions  là  où  la  loi  n'en  a  point  établi  ;  —  Attendu  que,  par  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  4  août  1865,  enregistré,  Chardon  a 
été  déclaré  en  état  de  faillite;  qu'en  conséquence,  le  privilège  dont 
excipe  le  sieur  Petipas  ne  peut  plus  être  opposé.  » 

Le  17  avril  1866,  et  sur  l'appel  du  sieur  Petipas  et  de  ses 
cessionnaires,  arrèi  confirmatif  de  la  Cour  de  Paris,  avec 
adoption  des  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  par  le  sieur  Petipas, 
pour  violation  de  l'art.  210i>,  g  4,  C.  i\ap. ,  par  fausse  apjili- 
cation  de  l'art.  550,  C.  Comm.,  article  qui  ne  peut  s'applicjuer 
à  la  cession  d'un  office  ministériel. 


La  Couk  ;  —  Attendu,  on  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  5."')0,  (]. 
Comm.,  le  privilège  et  le  droit  de  revendication,  établis  par  l'art.  ;2l(ii, 
>;  i,  C.  Nap.,  ne  sont  pas  admis  en  malièrc  de  faillite  ;  que  cette  di.s- 
posiiionest  générale,  absolue,  et  comprend  le  privilège  attribué  au  ven- 
deur d'im  office;  ^  Attendu  (pi'il  suit  de  là  qu'eu  déclarant  que 
le  demandeur  en  cassation  n'aurait  aucun  privilège  sur  le  prix  de  lof- 
lice  jiar  lui  cédé  à  nn  successeur  qui,  depuis,  a  èti'  judiciairement  dé- 
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claré  en  faillite,  l'arrêt  n'a  point  violé  l'art.  2102,  C.  Nap.,  et  a  fait 

une  juste  application  de  l'art.  550,  C.  Gomra.;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.;  Âlraéras-Lalour,  rapp.,  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Lefèvre,  av. 

Note.  —  Il  est  généralement  admis  par  la  jurisprudence  et 
la  doctrine  que,  par  application  de  l'art.  550,  C.  Gomm.,  la 
faillite  du  cessionnaire  d'un  office  éteint  le  privilège  du  ven- 
deur non  payé.  V.  Paris,  25  fév.  1860  (/.  Av.,  t.  85  [1860], 
art.  61,  §  V,  p.  282),  et  nos  observations. 

Il  a  même  été  jugé  que  le  privilège  ne  peut  s'exercer  quoi- 
que la  faillite  du  cessionnaire  n'ait  été  déclarée  qu'à  la  suite 
d'un  commerce  par  lui  entrepris  après  la  cessation  de  ses 
fonctions  (arrêt  précité  de  la  Gourde  Paris). 

«  Cette  jurisprudence,  —  disent  les  rédacteurs  de  la  Juris^ 
prudence  du  notariat,  1868,  art,  13,508,  p.  230,  —  est  cer- 
tainement très-rigoureuse,  mais  on  ne  peut  méconnaître 
qu'elle  s'appuie  sur  le  texte  précis  de  la  loi.  En  l'absence  de 
la  loi  spéciale  promise  par  celle  du  28  avril  1816,1e  cédant 
d'un  office  ne  peut  réclamer  un  privilège  qu'en  vertu  du  §  4 
de  l'art.  2102,  C.  Nap.,  en  sa  qualité  de  vendeur  d'effets  mo- 
biliers, et  il  ne  peut  contester,  en  cas  de  faillite,  l'application 
de  l'art.  550,  C.  Gomm.,  qui  alors  écarte  ce  privilège  d'une 
manière  absolue  et  sans  exception.  » 

V.,  au  surplus,  nos  observations  en  sens  contraire  sur  l'ar* 
rèt  ci-dessus  cité  de  la  Cour  de  Paris.  Ad.  H. 


Art.  1286.— TRIB.  CIV.  DE  TOURS,  12  février  1868. 

Frais  et  dépens,  huissier,  demande  en  paiement  ,  client  ,  avoué  , 
garantie  ,    prescription   annale. 

Lorsqu'un  huissier,  chargé  par  un  avoué  de  la  signification 
d'actes,  a  formé  une  demande  en  paiement  du  coût  de  ces  actes 
contre  le  client,  qui  a  appelé  en  garantie  V avoué,  à  qui  il 
prétend  avoir  payé  ce  coût,  Vhuissier  est  alors  fondé  à  con- 
clure tant  contre  l'avoué  que  contre  le  client  à  la  condamna- 
tion au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Et  l'avoué  ne  peut,  en  ce  cas,  pour  se  soustraire  à  l'action 
de  l'huissier,  lui  opposer  la  prescription  d'un  an,  édictée  par 
l'art.  2272,  C.  Nap. 

(Pimbert  C.  Chirouze  et  Dumaine). —  Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  M''  Pimbert  réclame  le  paiement  de 
la  somme  de  15  fr.  95  c.  qui  lui  seraient  dus  pour  le  coût  de  deux 
actes  qu'il  a  signifiés  à  la  requête  de  Chirouze  les  28  janv.  et  18  mai 
1863  à  l'occasion  d'une  contribution  ouverts  à,  Valence  sur  Hector 
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Colomb  ;  —  Attendu  que  Chirouze  a  appelé  Dumaine  en  garantie  pré- 
tendant lui  avoir  payé  depuis  longtemps  tout  ce  qu'il  pouvait  lui  de- 
voir à  l'occasion  de  diverses  afiuires  dans  lesquelles  il  aurait  occupé 
pour  lui  ;  —  Attendu  que,  plus  particulièrement,  il  faut  observer  que, 
s'agissant  ici  de  frais  faits  au  cours  dune  contribution,  Dumaine, 
avoué  poursuivant,  a  dû  personnellement  être  colloque  pour  ses  frais, 
sous-privilégiés  sur  la  somme  à  distribuer  ; 

Attendu  qu'ainsi  la  demande  en  garantie  de  Chirouze  contre  Du- 
maine est  dans  tout  état  de  cause  bien  fondée;  —  Attendu  que,  par 
suite  de  cet  appel  en  garantie,  Pimbert,  trouvant  Dumaine  en  cause, 
a  été  en  droit  de  conclure  contre  lui  et  de  demander  condamnation, 
tant  contre  lui  que  contre  Chirouze,  des  sommes  qui  lui  sont  dues  ;  — 
Attendu  que  son  action  est  fondée  tant  contre  l'avoué  que  contre  le 
client,  ne  rapportant  ni  l'un  ni  l'autre  la  preuve  de  leur  libération  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  prescription  de  l'art.  2272, 
C.  Nap.,  que  Dumaine  lui  oppose  :  —  Attendu  que  la  prescription  an- 
nale édictée  par  cet  article  n'est  pas  applicable  à  l'action  d'un  huis- 
sier contre  un  avoué  en  paiement  de  coûts  d'actes  qu'il  a  faits  pour 
l'étude  de  ce  dernier  ;  —  Attendu  qu'en  effet  les  rapports  directs  de 
l'huissier  avec  la  partie  et  les  rapports  de  l'huissier  qui  a  été  l'inter- 
médiaire entre  l'avoué  et  la  partie  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  —  Que  les 
deux  situations  étant  diverses,  la  même  règle  ne  saurait  être  suivie, 
d'autant  plus  que  la  prescription  indiquant  la  déchéance  d'une  action, 
il  est  de  principe  que  les  prescriptions  doivent  être  restreintes  plutôt 
qu'étendues  ,*  —  Que  les  situations  sont  diverses,  puisque,  dans  l'une, 
il  s'agit  d'actes  à  signifier  au  requis  d'un  client  direct  et  personnel, 
auquel  les  actes  sont  rendus  après  leur  signification,  et  avec  lequel 
'  l'huissier  règle  sans  délai  et  sans  écrit,  vu  le  peu  d'importance  du 
coût  de  ces  significations  isolées,  et  que,  de  l'autre,  au  contraire,  il 
s'agit  d'actes  à  signifier  au  nom  d'un  client  souvent  inconnu  et  qui 
font  partie  de  procédures  diverses  desquelles  l'avoué  est  le  maîiro, 
actes  dont  le  règlement  se  fait  entre  l'avoué  et  l'huissier,  non  pas  lors 
de  la  remise  de  chaque  signification,  mais  par  des  comptes  compre- 
nant un  temps  plus  ou  moins  long  et  dont  les  écritures  des  officiers 
ministériels  conservent  trace  ;  —  Qu'ainsi  les  raisons  qui  ont  motivé 
la  courte  prescription  d'un  an  pour  coût  d'actes,  et  que  l'on  a  l'habi- 
tude de  payer  promptement  et  sans  quittances,  n'existent  pas  lorsque 
les  actes  doivent  être  payés  par  l'avoué; —  Attendu,  à  un  autre  point 
(le  vue,  que,  lors  de  la  remise  par  l'huissier  à  l'avoué  des  pièces  signi- 
fiées, l'avoué,  en  les  recevant,  accepte  le  mandat  d'en  faire  payer  le 
coût  à  l'huissier;  —  Que  ce  mandat  tacite  résulte  non-seulement  du 
fait  de  la  réception  par  l'avoué  des  pièces  signifiées,  mais  encore  de 
l'économie  de  notre  législation,  soit  en  ce  qu'elle  exige  que  l'huissier 
prête  son  ministère  à  l'avoué  pour  les  commissions  et  les  significations 
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à  faire  dans  les  diverses  procédures,  soit  en  ce  que  l'avoué  comprend 
dans  son  rôle,  et  fait  taxer  comme  se  les  appropriant,  les  actes  de 
l'huissier,  sauf  règlement  avec  celui-ci;  —  Attendu  que,  l'avoué 
étant  ainsi  mandataire  de  l'huissier,  la  prescription  annale  ne  peut 
être  opposée  à  l'action  résultant  de  ce  mandat  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  solidairement  Chirouze  et  Dumaine  à 
payer  à  Pimbert  la  somme  de  15  fr.  93  c.  avec  intérêts  du  jour  de 
droit  ;  les  condamne  aussi  par  voie  solidaire  en  tous  les  dépens  ;  con- 
damne Dumaine  à  garantir  Chirouze  de  toutes  les  condamnations  con- 
tre lui  ci-dessus  prononcées,  etc. 

Note.  -  Jugé,  dans  le  même  sens,  en  ce  qui  concerne  la 
seconde  solution,  que  le  client,  qui  a  donné  mandat  à  un 
huissier  de  faire  signifier  un  acte  par  un  de  ses  confrères,  ne 
peut,  lorsque,  sur  la  demande  formée  par  celui-ci  en  paiement 
du  coût  de  cet  acte  contre  son  correspondant,  il  est  appelé  en 
garantie  par  ce  dernier,  lui  opposer  la  prescription  d'un  an 
établie  par  l'art.  2272,  C.  Nap.  (Trib.  civ.  de  Mortain,  23  déc. 
I8ri8  :  J.  Huiss.,  t.  41  [1860],  p.  51). 

La  prescription  de  l'art.  2272  est,  en  effet,  une  prescrip- 
tion spéciale,  exceptionnelle,  qui  ne  peut  être  opposée  par  le 
client  qu'à  l'huissier  qui  a,  en  cette  qualité,  instrumenté  à  sa 
requête,  et  non  à  l'huissier  qui,  en  chargeant  un  de  st-s  con- 
frères de  la  signification,  n'a  fait  qu'exécuter  un  mandat  que 
son  client  lui  a  donné.  Dans  ce  dernier  cas,  l'action  que 
l'exécution  du  mandat  confère  à  l'huissier  contre  son  client 
ne  peut,  qu'elle  s'exerce  par  voie  de  garantie  ou  par  voie 
principale,  se  prescrire  que  par  trente  ans,  comme  l'action  de 
tout  autre  mandataire  (V.  notre  Encyclopédie  des  huissiers, 
2"  édit.,  t.  5,  v"  Mandat,  n"  87). 

Il  est,  d'ailleurs,  constant  que  la  prescription  annale,  à  la- 
quelle l'art.  2272  soumet  l'action  des  huissiers  pour  le  salaire 
de  leurs  actes,  n'est  pas  applicable  à  l'action  formée  par  un 
huissier  contre  l'avoué  qui  l'a  chargé  d'instrumenter.  V.  Aix, 
20  déc.  1861  (J.  Av.,\.  88  [1863],  art.  378,  p.232),  et  la  note. 

Ad.  h. 


Art.  1287.  —  PARIS  (4<=  ch.),  30  novembre  1867. 
Compétence  civile,  vente  de  fonds  de  commerce, 'dejunde  en 

NULLITÉ. 

La  demande  en  nullité  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
composé  (le  rachalandage,  du  matériel  et  du  droit  au  bail  des 
lieux  où  il  est  exploité,  est  de  la  compétence  du  tribunal  civile 
et  non  de  celle  du  tribunal  de  commerce. 
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(Hugol  C.  Despradel). 
Le  23  avril  1867,  jugement   du   tribunal  civil  do  lu  Seine, 
'|ui  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tkiblnal  ;  —  En  ce  qui  touche  la  question  d'incompétence  :  — 
Attendu  en  fait  ([ue  la  vente  dont  Despradel  demande  la  nullité  con- 
siste dans  raclialand.ige  et  le  matériel  du  fonds  de  l'hôtel  garni  tenu 
par  Hugot,  quai  d'Anjou,  2'.),  et  dans  le  droit  au  bail  des  lieux  où 
s'exploitait  ledit  fonds;  —  Qu'il  est  constant  que  Despradel  n'a  pas 
iicheté  ledit  fonds  pour  le  revendre;  —  Attendu  qu'un  fonds  de  coni- 
iiierce  qui  consiste  principalement  dans  la  jouissance  des  lieux  où 
lui  commerce  s'exploite  et  dans  l'achalandage  ne  peut  être  classé 
[tarmi  les  marchandises  qui  sont  achetées  pour  être  revendues  ;  — 
(Juc  le  fonds  de  commerce  forme  une  propriété  distincte  des  marchan- 
dises qui  en  font  partie  ;  —  Que  la  vente  qui  en  est  faite,  pas  plus 
i|uc  l'acquisition,  ne  sauraient  constituer  une  opération  commerciale, 
même  lorsque  le  contrat  a  été  passé  entre  marchands,  puisqu'ils  n'ont 
lias  pour  objet  des  engagements  ou  transactions  sur  des  objets  relatifs 
a  leur  négoce;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  Despradel  est  devenu 
commerçant  par  le  fait  de  l'acquisition  consommée  du  fonds  d'hôtel 
garni  dont  il  s'agit,  il  n'était  pas  commerçant  lorsqu'il  a  contracté,  et 
(ju'ila  entendu  faire  un  acte  dont  l'appréciation  ressortirait  aux  tribu- 
naux civils  dont  il  était  justiciable  ;  —  Que  le  tribunal  de  commerce 
n'est  donc  compétent  ni  au  regard  do  la  nature  ni  de  l'objet  du  con- 
trat dont  s'agit,  ni  au  regard  de  la  qualité  des  parties  con.traclantes  ; 
—  Par  ces  motifs,  reçoit  Uugot  opposant  au  jugement  par  défaut  du 
20  janv.  1867,  se  déclare  compétent,  renvoie  l'affaire  à  quinzaine  pour 
plaider  au  fond,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Hugot. 

ARUÉÏ. 

La  Cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme,  etc. 

Note.  —  La  jurisprudence  est  divisée  sur  la  question  de 
savoir  si  la  vente  ou  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  consti- 
tue une  opération  commerciale  enlraînant,  pour  les  difficul- 
tés aux(|uelles  cette  opération  peut  donner  lieu,  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce.  V.  Orillard,  Compét.et  procc'd. 
des  Lrib.  de  connu.,  n"  261.  —  Dans  l'espèce,  la  nullité  de  la 
vente  était  demandée  par  racheleur,  et,  en  se  pronomjanl 
pour  la  compétence  de  la  juridiction  civile,  la  Cour  de  Paris 
s'est  fondée  sur  ce  que  la  vente  pas  plus  ([ue  l'acquisition  d'un 
fonds  de  commerce  n'éîait  de  la  pari  ni  du  vendeur  ni  de  ra- 
cheleur un  acte  de  commerce.  —  Toutefois,  la  même  Cour  a 
jugé,  par  arrêt  du  2   mars  1850  {\.J.  //uiss.,  t.  31,  p.  72), 
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que  la  demande  en  nullité  de  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce, formée  par  l'acheteur  pour  défaut  de  désignation 
suffisante  des  marchandises  comprises  dans  la  vente  de  ce 
fonds,  était  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  et, 
par  arrêt  du  18  janv.  1862  (  V.  même  journ.,  J.  43,  p.  268), 
que  cette  compétence  s'étendait  également  à  la  demande  du 
vendeur  en  paiement  du  prix  de  l'achat  d'un  fonds  de  com- 
merce. —  Mais  le  tribunal  civil  de  la  Seine  (3*^  ch.)  a  décidé 
(jugement  du  24  janv.  1863  :  Le  Droit,  n°  du  20  mars  1863) 
que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  faite  par  le  vendeur 
pour  se  retirer  des  alïaires,  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce, et  que  le  vendeur,  qui  ne  peut  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  pour  l'exécution  de  ses  obligations,  ne 
doit  pas  davajQtage  se  voir  imposer  comme  demandeur,  lors- 
qu  il  poursuit  contre  l'acheteur  le  paiement  du  prix,  une  ju- 
ridiction qu'il  a  le  droit  de  décliner  comme  défendeur;  par 
suite,  le  même  jugement  lui  reconnaît  le  choix  entre  le  tri- 
bunal civil  et  le  tribunal  de  commerce.  —  L'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  rapporté  ci-dessus,  n'a  pas  laissé  au  demandeur  en 
nullité  de  la  vente  du  fonds  de  commerce,  comme  l'avait  fait 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  le  jugement  précité,  pour  le 
paiement  du  prix,  la  faculté  de  saisir  la  juridiction  civile  ou 
la  juridiction  commerciale;  il  a,  au  contraire,  attribué,  en 
termes  absolus  quand  il  s'agit  de  la  demande  en  nullité, 
compétence  à  la  juridiction  civile.  Ad.  H. 


Art.  1288. —  Dépexs,  ixtervexaxt,   condamnation  ex  première 
instance,  appel,  partie  adverse,  chose  jugée. 

Lorsqu'une  partie  intervenante  a  été  condamnée  en  première 
instance  aux  frais  de  son  intertiention,  ces  mêmes  frais  ne 
peuvent,  en  l'absence  de  tout  appel  {principal  ou  incident)  de 
sapart,  être  mis,  par  la  Cour,  à  la  charge  de  son  adversaire  : 
ce  serait  là  violer  la  chose  jugée  (G. P.C.,  art.  130  ;  C.  Nap., 
art.  1351). 

Cass.  (ch.  civ.),  13  jauv.  1868,  Lenglet  et  autres  C.  Chemin 
de  fer  Guillaume-Luxembourg . 

NoTB, — V-,  dans  le  même  sens,  Cass.  8  juin  1863  et  26  juin 
1867.  arrêts  dont  la  solution  a  été  mentionnée  suprà,  art. 
1271,  V,p,  288. 
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A  in\  128  0 . — Questions . 

.  Avoués,  chambre  ue  discipline,  polusl'itk  disciplinaire,  convic- 
tion. 

Comment  une  chambre  de  dheipline  d'avoués,  appelée  à 
statuer  sur  une  poursuite  disciplinaire  dirigée  contre  un 
avoué,  peut-elle  former  sa  conviction  ? 

Aux  termes  de  l'art.  H  de  l'arrèlé  du  13  frim.  an  ix ,  lors- 
qu'il s'agit  de  fails  pouvant  donner  lieu  contre  un  avoué  à  une 
répression  disciplinaire  ,  le  syndic  doit  les  dénoncer  à  la 
chambre,  soitd'ollice,  quand  il  en  a  eu  connaissance,  soit 
sur  la  provocation  des  parties  intéressées,  soit  sur  celle  de  Tun 
des  membres  de  la  chambre. 

Dans  le  cas  où  la  chambre  est  appelée  à  donner  un  simple 
avis,  comme  dans  celui  où  il  lui  appartient  de  rendre  une 
décision,  l'avoué  inculpé  doit  être  cité  devant  elle  dans  la 
forme  indiquée  parles  art.  11  et  12  de  l'arrêté  précité.  La 
chambre  ne  peut,  en  effet,  statuer  régulièrement  sur  les 
faits  disciplinaires  relatifs  à  un  avoué,  sans  que  celui-ci  ait 
été  entendu  ou  dûment  appelé  (môme  arrêté,  art.  13). 

Les  parties  intéressées,  qui  veulent  être  entendues,  peuvent 
également  se  présenter  devant  la  chambre  pour  justifier  leurs 
plaintes  (même  art.).  Il  résulte  de  là  que,  dans  le  cas  où  les 
parties  intéressées  ne  demandent  pas  à  fournir  leurs  explica- 
tions à  la  chambre,  elles  ne  peuvent  être  citées,  mais  seule- 
ment invitées  à  se  présenter  devant  elle. 

Si  elles  ne  se  présentent  pas,  la  chambre  peut  former  sa 
conviction  ,  en  rapprochant  les  explications  données  par 
l'avoué  inculpé  des  faits  qui  ont  été  dénoncés  et  des  renseigne- 
ments justificatifs  qui  ont  pu  être  fournis. 

Si  les  parties  se  présentent,  il  s'établit  alors  entre  elles  et 
l'avoué  inculpé  un  débat  contradictoire  qui  doit  nécessaire- 
ment avoir  pour  résultat  de  procurer  à  la  chambre  des  élé- 
ments plus  grands  de  conviction. 

Lorsque  la  poursuite  a  eu  lieu  sur  la  dénonciation  d'un 
membre  de  la  chambre,  auquel  le  fait  répréhensible  a  été 
directement  révélé,  ce  membre  peut  parfaitement  faire  con- 
naître à  la  chambre  l'autour  de  la  révélation;  car  s'il  a  pu  lui 
dénoncer  le  fait,  c'est  qu'il  n'en  a  pas  reçu  la  confidence  sous 
le  sceau  du  secret.  ^ 

Si  le  fait  est  nié  ou  modifié  par  l'avoué  inculpé,  la  chambre 
peut  inviter  l'auteur  de  la  n'vélation  à  venir  lui  donner  toutes 
les  explications  nécessaires  sur  le  fait  révélé.  Si  l'auteur  de 
la  révélation  ne  se  présente  pas,  comme  au  cas  où,  se  pré- 
sentant, il  nie  ou  modifie  lui-même  la  révélation,  la  chambre 
T.  IX.  — S''  s.  23 
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n'en  doit  pas  moins  chercher,  par  les  moyens  qu'elle  peut 
juger  convenables  et  qui  dépendent  des  circonstances,  à  s'as- 
surer de  la  réalité  du  lait  dénoncé. 

La  chambre  statue  ensuite,  en  n'oubliant  pas  que  le  prin- 
cipe qui  veut  que  toute  condamnation  soit  justifiée  lui  est 
applicable.  Elle  ne  peut  donc  prononcer  une  peine  discipli- 
naire contre  l'avoué  inculpé,  à  raison  du  fait  qui  lui  est  im- 
puté, qu'autant  qu'elle  en  reconnaît  l'existence.  Dans  le  doute, 
elle  doit  renvoyer  l'avoué  de  la  plainte. 

H.  Copies  de  pièces,  enregistrement,   instances,  mémoihe,   avoué^ 

RÉDACTION,    HUISSIER,    SIGNIFICATION. 

L'avoué,  qui  occupe  pour  ime  partie,  dans  une  instance  en 
matière  d' enregistrement  et  qui  a  rédigé  le  mémoire  à  signifier 
en  réponse  à  celui  de  l'administration,  a-t-il  un  droit  exclusif 
à  la  copie  de  ce  mémoire  ? 

Dans  les  instances  en  matière  d'enregistrement,  l'instruction 
doit  se  faire  par  simples  mémoires  respectivement  signifiés 
(L.  22  frim.  an  vu,  art.  G5 ,  §  2),  et  la  signification  est  faite 
par  le  ministère  d'un  huissier. 

Les  parties  ne  sont  point  obligées  d'employer  le  ministère 
des  avoués  (L.  27  vent,  an  ix,  art.  17).  Toutefois,  il  ne  leur 
est  pas  interdit  de  s'adresser  à  ces  officiers  ministériels  pour 
la  rédaction  des  mémoires  à  signifier  en  réponse  à  ceux  de 
l'administration  de  l'enregistrement;  elles  ont  donc  la  faculté 
de  les  employer  à  cet  effet  (V.  notre  Encyclopédie  des  Huis- 
siers, 2  édit.,  t.  4,  v  Enregistrement,  n°  237). 

Mais  il  n'y  a  d'autres  frais  à  supporter  par  la  partie  qui 
succombe  que  ceux  du  papier  timbré,  des  significations  et 
du  droit  d'enregistrement  des  jugements  (L.  22  frim.  an  vu  , 
art.  65,  §  3). 

Ainsi,  dans  les  dépenses  auxquelles  l'administration  qui 
succombe  est  condamnée,  on  ne  doit  pas  comprendre  les  émo- 
luments de  l'avoué  de  la  partie  adverse  (Cass.  26  mars  1827  : 
J.  Av.  ,  t.  32  [1827] ,  p.  272)  ,  pas  plus  qu'on  ne  peut  com- 
prendre les  émoluments  de  l'avoué  de  l'administration  de 
l'enregistrement  dans  les  dépens  mis  à  la  charge  de  la  partie 
adverse,  lorsque  c'est  elle  qui  succombe.  Ces  émoluments 
doivent,  dans  tous  les  cas,  être  exclusivement  supportés  par 
la  partie  qui  a  eu  recours  au  ministère  de  l'avoué. 

Toutefois,  de  l'arrêt  du  26  mars  1.827,  on  ne  peut  induire, 
ce  me  semble,  que  l'avoué  n'a  aucun  droit  à  la  copie  du  mé- 
moire pour  la  rédaction  duquel  son  ministère  a  été  employé.- 
Le  ministère  de  l'avoué  n'étant  que  facultatif  dans  les  instances 
en  matière  d'enregistrement,  il  y  a  lieu  seulement  de  con- 
clure de  là  qu'il  ne  peut  prétendre  au  droit  exclusif  de  la 
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copie  signifiée  du  mémoire.  L'émolument  afférent  à  cette  co- 
pie doit  bien,  d'après  le  §  3  précité  de  l'art.  65,  L.  22  frim. 
an  vir,  entrer  dans  les  dépens  auxquels  la  partie  qui  succombe 
est  condamnée.  Mais  la  partie  qui  a  fait  rédiger  ce  mémoire 
par  un  avoué  ,  qui  occupe  jjour  elle  dans  l'instance,  et  auquel 
elle  peut  devoir  personnelleuient  pour  ce  travail  des  hono- 
raires,  reste  libre  d'attribuer  la  copie  à  l'huissier  chargé  de 
la  signification.  Cette  copie  est  donc  du  nombre  de  celles  pour 
lesquelles  il  y  a  concurrence  entre  l'avoué  et  l'huissier  ,  con- 
currence qui  implique  nécessairement  pour  la  partie  le  droit 
de  choisir  entre  ces  deux  officiers  ministériels. 

L'avoué,  qui  signe  la  copie,  doit  être  ])résumé,  comme  en 
toute  autre  matière  où  il  y  a  concurrence  pour  les  copies 
de  pièces  entre  les  avoués  et  les  huissiers,  avoir  reçu  le 
mandat  de  la  certifier;  il  n'a  aucune  justification  à  faire  à 
cet  égard  vis-à-vis  de  l'huissier;  par  conséquent,  c'est  à  lui, 
en  ce  cas,  qu'appartient  l'émolument  alloué  pour  la  copie  de 
pièces. 

ilL   Enregistrement,  assistance  judiciaire,    enregistrement    en 

DÉBET,   AUTRE   PARTIE,   DROITS,    ACTION   EN   PAIEMENT,    PRESCRIPTION. 

La  demande  de  la  régie,  en  paiement  des  droits  d'un  acte 
de  vente  sous  seing  privé  enregistré  en  débet  (assistance  judi- 
ciaire) à  la  réquisition  de  l'assisté,  contre  l'autre  partie  à 
cet  acte,  le  vendeur,  ne  se  prescrit-elle  pas  par  le  délai  de  deux 
ans  ? 

Cette  question  nous  a  été  soumise  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

En  1836,  vente  du  sieur  Rousse,  suivant  acte  sous  seing 
|)rivé,  au  sieur  Villeneuve,  d'une  maison,  moyennant  3,600 
Ir.  —  Le  8  juill.  1363,  à  la  réquisition  du  sieur  Villeneuve, 
enregistrement  en  débet  (assistance  judiciaire)  de  l'acte  de 
vente. 

Pour  maintenir  son  privilège  sur  le  prix,  le  sieur  Rousse, 
le  22  juin.  1863,  fait  transcrire  la  vente,  et  le  conservateur 
perçoit  un  droit  fixe  de  6  fr. 

Le  15  du  même  mois  de  juillet,  des  tiers  ayant  contesté  la 
qualilé  de  propriétaire  du  sieur  Housse,  il  était  intervenu 
entre  toutes  les  parties  un  jugement  qui  avait  maintenu  la 
qualilé  du  sieur  Housse  et  validé  la  vente  par  lui  consentie 
au  sieur  Villeneuve.  —  Le  3  août  1863  ,  ce  jugonionl  fut  en- 
registre au  droit  de  5  fr.  50  c,  sans  réclamation  du  drt)il  de 
vente. 

Mois,  le  27  juill.  1866,  une  contrainte  a  été  décernée 
contre  le  sieur  Rousse ,  en  paiement  du  droit  perçu  en  débet 
le  8  juill.  1863. — La  réclamation  de  l'administration  n'esl- 
elle  pas  prescrite  ? 
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Les  pi'esciiplions  parliculièœs ,  établies  par  l'art.  61 ,  L. 
22  frim.  an  vu,  sont  des  prescriptions  spéciales  qui  doivent  être 
renfermées  dans  leurs  termes. 

Ainsi ,  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  a  été  enregistré  en 
débet  (assistance  judiciaire)  sur  la  présentation  de  l'assisté, 
l'action  en  paiement  des  droits  qui  appartient  à  la  régie 
contre  l'autre  partie  ,  ne  rentrant  dans  aucun  des  cas  prévus 
par  le  n"  1  de  l'art.  61  précité,  ne  peut  être  atteinte  par  la 
prescription  de  deux  ans. 

L'art.  61  de  la  loi  de  frimaire  ne  s'occupait  pas  des  amendes. 
La  loi  du  16  juin  1824  a  suppléé  à  cette  omission.  Or,  aux 
termes  de  l'art,  li  de  cette  dernière  loi ,  la  prescription  de 
deux  ans  ,  établie  par  le  n"  1  de  l'art.  71  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  (12  déc.  4798),  s'applique  tant  aux  amendes  pour  con- 
traventions aux  dispositions  de  ladite  loi,  qu'aux  amendes 
pour  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre,  et  elle  court 
du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à  portée  de  constater 
les  contraventions  au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'enregistre- 
ment. 

Il  s'agit  là  encore  d'une  prescription  spéciale,  relative 
uniquement  aux  amendes  encourues,  et  qui  ne  peut  être 
étendue. 

Le  législateur  de  1824  l'a  lui-même  compris  ainsi,  puisque, 
dans  le  S  2  de  l'art.  U  de  la  loi  du  16  juin  1824 ,  il  s'est  ex- 
primé en  ces  termes  : 

«  Dans  tous  les  cas,  la  prescription  pour  le  recouvrement 
des  droits  simples  d'enregistrement  et  des  droits  de  timbre  qui 
auraient  été  dus  indépendamment  des  amendes,  restera  ré- 
glée par  les  lois  existantes.  » 

Il  suit  de  là  que  la  prescription  pour  la  demande  des  droits 
d'enregistrement  est  régie  par  le  n"  1  de  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  et  que  ,  en  dehors 
de  ces  cas,  la  prescription  doit  être  soumise  au  principe  du 
droit  commun,  et,  par  conséquent,  ne  s'accomplit  que  par  le 
laps  de  trente  ans. 

Je  crois  donc  que  c'est  par  ce  principe  que  doit  être  régie 
la  prescription  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  l'adminis- 
tration dans  le  cas  ci-dessus  rappelé,  et  que,  dès  lors,  une 
contrainte  a  pu  être  valablement  décernée  contre  le  vendeur, 
en  paiement  du  droit  perçu  en  débet  le  8  juill.  1863. 

IV    Faillite,  syndic,  procès  ,  créakcier  hypothécaire  ,  condamna- 
tion  AUX  DÉPENS,    PAIEMENT,  PRIVILÈGE. 

Lorsqu'un  arrêt  a  condamné  le  syndic  d'une  faillite  en  sa 
qualité  à  tous  les  dépens  de  l'instance  par  lui  engagée  contre 
un  créancier  hypothécaire ,  dont  il  contestait  la  créance,  sans 
dire  gue  ces  dépens  seraient  employés  en  frais  privilégiés ,  le 


(  AHT.    1289.  329 

créancier  a-t-il  néanmoins  le  droit  d'en  obtenir  le  -paiement 
par  privilège  sur  le  montant  de  l'actif  mobilier  de  la  faillite, 
ou  ces  dépens  ne  sont-ils  ,  au  contraire ,  quun  accessoire  de 
sa  créance  ? 

Le  syndic  d'une  faillite,  qui  croit  être  fondé  à  attaquer  une 
obligation  hypothécaire  consentie  par  le  failli  et  en  vertu  de 
laquelle  une  inscription  a  été  prise,  et  en  demande  lo  nullité, 
agit  dans  l'intcrèl  de  la  masse  des  créanciers  ,  puisque  l'ac- 
tion qu'il  intente  tend  à  augmenter  l'actif  du  débiteur,  et, 
par  conséquent ,  le  gage  commun. 

Si,  sur  cette  contestation  ,  le  syndic  succombe ,  il  peut ,  en 
vertu  de  l'art.  I.'IO,  C  P.  C. ,  qm  conlienl  un  principe  géné- 
ral,  applicable  en  matière  de  taillile  comme  en  toute  autre 
matière,  être  condamné  aux  dépens,  soil  en  sa  qualité,  soit 
j)crsonni''llement. 

Les  dépens  peuvent  être  mis  à  la  charge  personnelle  du 
syndic,  lorsqu'il  est  reconnu  que  l'action  par  lui  formée  ne 
reposait  pas  sur  un  motif  sérieux,  qu'elle  est  mauvaise  ,  im- 
prudente ou  téméraire,  et,  dans  ce  cas,  la  masse  n'y  est 
point  obligée. 

Mais  la  condamnation  personnelle  du  syndic  aux  dépens  ne 
peut  résulter  que  d'une  disposition  formelle  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  (Ucnonard,  Faillites,  T  édit.,  t.  2  ,  p.  20i  et  ^V.S). 
Dans  le  silence  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  et  lorsque  le  syn- 
dic est  condamné  en  tous  les  dépens  en  sa  qualité,  il  y  a  lieu, 
et  cela  ne  saurait  être  douteux  ,  (rinteri)r('ter  l'intention  des 
juges  en  ce  sens  que  les  dépens  sont  laissés  à  la  charge  de  la 
masse,  qui  doit  les  su})porlcr. 

Pour  que  leciéancier  hypothécaire,  contre  lequel  linslance 
avait  été  engagée  au  nom  de  la  masse  et  qui  a  gagné  son  pro- 
cès contre  celle-ci,  put  n'employer  les  dépens,  auxquels  le 
syndic  en  sa  qualité  a  été  condamné  envers  lui,  que  comme 
accessoires  de  sa  créance,  il  faudrait  que  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt se  fût  expliqué  à  cet  égard  et  eût  ainsi  restreint  le  droit 
du  créancier. 

Autrement,  la  condamnation  aux  dépens  étant  ,  en  défini- 
tive, pr(moncée  contre  la  masse,  représentée  légalement  |)ar 
le  syndic  de  la  faillite,  le  créancier,  qui  a  obtenu  ceUe 
condamnation  ,  a  la  masse  tout  entière  pour  obligée,  et ,  par 
celte  raison,  le  prélèvement  des  dépens  dus  au  ci'éancier 
doit  être  fait,  conformément  à  l'art.  565  ,  C.  ("lomm. ,  sur  le 
montant  de  l'ai-tif  mobilier,  encore  bien  que  le  jugement  ou 
l'arrêt  n'ait  point  dit  qu'ils  seraient  passés  m  [mis  privi- 
légiés. Les  frais  et  dépenses  de  l'administration  de  la  faillite, 
dont  cet  article  autorise  la  distraction ,  comprennent ,  en 
eftet,  toutes  les  sommes  à  l'acquittement  desquelles  la  masse 
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est  o])]igée  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Il  ne  peut  cesser 
d'en  être  ainsi  qu'autant  que  les  juges  déterminent  expressé- 
ment un  autre  mode  d'emploi  des  dépens  d'un  procès  soutenu 
dans  l'intérêt  de  la  masse.  Leur  silence  sur  ce  point  fait  né- 
cessairement rentrer  les  dépens  dans  les  frais  et  dépenses  d'ad- 
ministration dont  parle  l'art.  565  précité,  qui  forme  le  droit 
commun  en  matière  de  faillite. 

De  ce  qui  précède  il  suit,  ce  me  semble,  que  le  créancier, 
même  hypothécaire,  qui  a  obtenu  la  condamnation  de  la 
masse  aux  dépens  du  procès  engagé  en  son  nom  contre  lui  à 
raison  de  sa  créance,  doit  être  colloque  sur  le  montant  de 
l'actif  mobilier,  pour  ces  dépens,  par  préférence  à  tous  les 
créanciers  ordinaires  ;  mais  il  ne  peut  venir  que  par  contri- 
bution avec  les  créanciers  qui  ont  privilège  sur  l'actif  mobi- 
lier, parce  que,  à  leur  égard,  il  n'a  point  de  préférence; 
cette  préférence  n'aurait  pu  résulter  que  d'une  disposition 
spéciale  du  jugement  ou  de  l'arrêt  portant  que  les  dépens  se- 
raient payés  comme  frais  de  justice. 

V.  aussi,  en  ce  sens,  Renouard,  Faillites,  2«  édit. ,  t.  2, 
p.  203  et  204. 

V.   Vente,  lésion,  action  en  rescision,  frais. 

Qui ,  du  vendeur  ou  de  V acheteur ,  doit  supporter  les 
frais  de  faction  en  rescision  pour  lésion  de  plus  de  sept  dou- 
zièmes ?  (C.  Nap.,  art.  1674  et  suiv.) 

L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  de  sept 
douzièmes  a  été,  il  est  vrai,  introduite  dans  l'unique  intérêt 
du  vendeur.  Mais  cette  considération  n'est  pas  suffisante  pour 
en  mettre,  en  tous  les  cas,  les  frais  à  sa  charge.  Il  faut, 
ce  me  semble ,  faire,  à  cet  égard,  les  distinctions  suivantes  : 

Si  l'acheteur,  déclarant  s'en  rapportera  justice,  est  re- 
connu avoir  été  de  bonne  foi ,  je  crois  que  les  frais  de  la  pro- 
cédure doivent  être  laissés  à  la  charge  du  vendeur,  qui,  alors, 
dans  l'exercice  du  droit  que  la  loi  lui  confère,  n'a  pas,  à 
proprement  parler,  à  lutter  contre  un  adversaire.  En  pareille 
circonstance,  n'est-il  pas  naturel  et  juste,  en  effet,  qu'il  sup- 
porte les  dépens  d'une  action  dont  la  cause  peut  lui  être 
imputée  et  dont  l'acheteur  abandonne  l'appréciation  au  tri- 
bunal ? 

Mais,  tout  en  s'en  rapportant  à  justice,  l'acheteur  peut  ne 
pas  avoir  été  de  bonne  foi ,  et  il  ne  suffît  pas,  pour  cela,  qu'il 
n'ait  pu  ignorer  qu'il  achetait  par  un  prix  inférieur  à  la  va- 
leur réelle  de  l'immeuble,  que  même  il  achetait  à  vil  prix,  il 
faut  que  ce  soit  par  suite  de  manœuvres  dolosives  de  sa  part 
que  la  vente  ait  été  ainsi  effectuée.  Or ,  en  ce  cas ,  il  est  évi- 
dent qu'on  peut  rejeter  sur  lui  l'exercice  de  l'action  en  resci- 
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sion ,  el  le  jugemont,  qui  admet  celte  nclion,  peut  bien,  en 
vertu  de  l'art.  1382,  C.  Nap. ,  mettre  exclusivement  à  sa 
charge  les  frais  qu'elle  a  occasionnés,  pour  le  punir  dosa 
mauvaise  foi,  et  à  titre  de  réparation  du  préjudice  qu'elle  a 
causé. 

Enfin,  abstraction  faite  de  toute  question  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi,  Tacheteur  conteste  l'action  en  rescision  ^  un 
véritable  procès  s'engage  alors  ;  il  y  a  résistance  à  l'exercice 
du  droit  du  vendeur  j  l'acheteur  se  constitue  son  adversaire. 
Une  expertise  peut  être  ordonnée  pour  fixer  la  véritable  valeur 
de  l'immeuble  au  moment  de  la  vente.  Mais  si,  en  définitive, 
Tacheteur  succombe  dans  la  contestation  qu'il  a  cru  devoir 
élever,  il  me  parait  que  c'est  avec  raison  qu'il  lui  est  fait  ap- 
plication de  l'art.  130,  C.  P.  C. ,  et  qu'il  est  condamné  aux 
dépens  de  l'instance,  de  même  que  le  vendeur  devrait  y  être 
condamné,  si  son  action  était  rejelée  comme  mal  fondée  ! 

Adrien   Harel. 

Art.  1290.  — cassation  (eh.  civ.),  20  avril  1868. 

Enquête, — arrêt,  signification,  acte  d'avoué  a  avoué,  noms  des 
parties,  omission,  équip0llents  ,  délai,  —  huissier  audiencier  , 
mention, — tribunaux,  pouvoir  discrétionnaire. 

La  signification,  par  huissier  audiencier,  et.  suivant  acte 
d'avoué  à  avoué ,  à  l'avoué  de  première  instance ,  d'un  arrêt 
confirmatif  d'un  jugement  ordonnant  une  enquête^  est  valable 
et  fait  courir  le  délai  dans  lequel  f  enquête  doit  rire  commen- 
cée, encore  bien  que  les  parties  n'y  soient  pas  désigné' s,  si 
cette  signification  contient  en  outre  copie  d'un  acte  d'avoué 
antérieur ,  par  lequel  le  même  arrct  a  été  signifié  à  l'avoué  à 
la  Cour ,  qui  désigne  toutes  les  parties  et  fait  sommatio7i  d'a- 
voir à  exécuter  l'arrêt  sous  les  peines  de  droit  (C.  P.  C, 
art.  61  et  257). 

La  signification  de  l'arrêt  à  l'avoué  de  première  instance 
ne  peut  pas  davantage  être  déclarée  nulle  parce  qu'il  ny  a 
pas  été  indiqué  que  l'huissier  qui  l'a  faite  est  audiencier ,  si, 
d'aillpurs,  cette  qualité  ne  lui  est  pas  contestée  (ï)écv.  30  mars 
ISOS,  art.  95  et  97;  Décr.  1';  juin  1S13,  art.  26  ;  C.  P.  C.  , 
art.  143  el  \'x'i). 

Le  pouvoir  accordé  aux  tribunaux  par  l'art.  25';,  C.  P.  C, 
d'ordonner  d'ofj'ice  une  enquête ,  est  remis  à  leur  appréciation 
discrétionnaire  et  spontanée. 

(Commune  de  la  Brocquère  C.  Picot  cl  aulres\ 

La  commune  de  la  Brocquère  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  liu  17  aoiU  1S65  (et  non 
ISG'i),  rapporté  /.  Av..  t.  91  |1866|,  art.  'èù'x,  p.  253,  pour  .- 
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1°  violation  de  l'art.  Gl  et  de  l'art.  257,  C.  P.  C. ,  en  ce  que 
«■et  arrêt  a  fait  courir  le  délai  dans  lequel  rcnquèle  doit  être 
commencée  a  partir  d'une  signification  nulle  pour  défaut  de 
désignation  des  parties;  1°  violation  de  l'art.  254,  C.  P.  C. , 
et  fausse  application  des  art.  257  et  293,  même  Code,  en  ce 
que  ledit  arrêt  a  décidé  que  les  juges  n'ont  pas  le  droit  d'or- 
donner d'office  l'enquête  précédemment  autorisée  par  eux  sur 
la  demande  d'une  partie  qui  ne  l'a  pas  commencée  dans  le 
délai  légal. 

ARRÊT. 

La  Cour  ; — Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
documents  produits  et  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  la  si- 
gnification de  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Toulouse  du  2  juin 
•1864-,  faite  le  2  août  suivant  à  la  requête  de  Mariande,  avoué  des  dé- 
fendeurs, à  Despouy.  avoué  de  la  commune  de  la  Broquère,  doit  être 
considérée  comme  ne  faisant  qu'un  et  s'identifîant  avec  l'acte  du  27 
juin.  1864,  aux  termes  duquel  AP  ...,  avoué,  y  est-il  dit ,  des  sieurs 
Bertrand  Picot,  Bertrand  Donzel,  François  Castex,  Philippe  Torthé, 
Jean  Vignaux,  François  Brouchée,  dénonçait  à  M*^  ....  avoué  de  la 
commune,  qu'avec  celle  des  présentes  il  lui  sera  donné  copie,  ce  qu 
a  eu  lieu,  de  l'arrêt  rendu  entre  les  parties  par  la  Cour  impériale  de 
Toulouse,  susdaté,  lui  faisant  sommation  d'avoir  à  s'y  conformer  sous 
les  peines  de  droit  ; — Attendu  que,  par  cette  double  signification,  la 
commune  était  régulièrement  mise  en  demeure  de  passer  outre  à  l'exé- 
cution, dans  les  délais  de  la  loi,  de  l'enquête  qui,  sur  sa  demande, 
avait  été  ordonnée  par  ledit  arrêt  ;  —  Que  ces  significations  ne  lais- 
saient, en  effet ,  aucun  doute  sur  leur  objet  même,  non  plus  que  sur 
les  noms  et  qualités  des  parties  au  n(im  de  qui  elles  étaient  faites  et  a 
qui  elles  étaient  adressées; — Que  l'assertion  contraire  du  pourvoi  sur 
ce  point  est  formellement  démentie  par  les  faits  ; — Attendu,  en  outre, 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  Dessey,  qui  a  procédé  à  la  signification  du 
2  août,  fût  huissier  audiencicr  près  du  tribunal  où  l'enquête  devait 
être  poursuivie  ,•— D'où  il  suit  qu'en  tenant  pour  bonnes  et  régulières, 
et  à  ce  double  point  de  vue,  les  significations  dont  il  s'agit,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  art.  61  et  257  ,  C.P.C,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  exacte  application  ; — En  conséquence,  rejette  ce  premier 
moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  Cour  impériale  de  Tou- 
louse a  rejeté  les  conclusions  du  demandeur  tendant  à  ce  que,  en  exé- 
cution et  en  conformité  de  l'art.  2o4,  C.P.C,  elle  ordonnât  d'office 
l'enquête  demandée,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'exercice  du  pouvoir 
conféré  par  cet  article  était  remis  à  son  appréciation  discrétionnaire 
et  spontanée  sur  laquelle  les  conclusions  des  parties  n'avaient  aucune 
action,  et  que,  d'ailleurs,  en  l'état,  il  n'y  avait  lieu  d'en  user  ;  —  At- 
tendu qu'en  statuant  ainsi,  la  Cour  impériale,  loin  d'excéder  les  li- 
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mites  de  son  droit,  s'est,  au  conlmirc,  strictement  renfermée  dans  les 
ternies  mômes  de  l'iirt.  23i  précité,  invoqué  p;ir  le  pourvoi  ;— ])'ûù  il 
suit  que  ce  deuxiéjne  moyen  n'est  p;is  fondé  ;  — Rejette,  etc. 

i>|M.  Pascalis,  prés.;  Aylies,  rnpp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conr.)j  Aubin  cl  Guyot,  av. 

Observations.  —  Il  résulte  des  inolifs  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassalion  du  21  aoùl  1862,  rapporte  ./.  Av.,  t.  87  [1862] , 
art.  313,  p.  bïl ,  que  <(  si  les  significations  d'avoué  à  avoué 
ne  sont  pas  soumises  rigoureusemciit  à  toutes  les  prescriptions 
de  l'art.  61 ,  C.  P.  C. ,  elles  doivent,  toulel'ois,  pour  être  va- 
lables, satisfaire  aux  conditions  substantielles,  sans  lesquelles 
lacté  ne  peut  produire  d'eiïel  légal  ».  Ainsi,  la  signification 
d'un  jugement  ou  arrêt,  faite  par  acte  d  avoué  à  avoué,  doit, 
à  peine  de  nullité,  contenir  la  mention  de  la  personne  à  la 
requête  de  laquelle  elle  a  eu  lieu  et  de  celle  à  qui  elle  est 
remise  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  l'arrêt  précité  du  21  août 
1862.  —  Sur  le  point  de  savoir  quelles  sont  les  formalités 
auxquelles  sont  assujetties  les  significations  d'avoué  à  avoué, 
V.  Cass.  20  juin.  186i,  et  Paris,  20  août  186';  (7.  Av.,  t.  84 
[1864] ,  art.  559  et  560 ,  p.  407  et  408) ,  et  nos  observations  ; 
Paris,  o  janv.  1865  (t.  90  [1865],  art.  69i,  p.  327).  —  D'après 
Tarrêt  rapporté  ci-dessus,  si  les  mentions,  prescrites  à  peine 
de  nullité,  de  l'acte  d'avoué  contenant  signification  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  sont  incomplètes  ou  insuffisantes,  il  peut  y 
être  suppléé  par  la  mention  dans  cet  acte  d'un  acte  antérieur 
dont  il  reproduit  copie.  —  En  le  décidant  ainsi ,  cet  arrêt  s'est 
conformé  à  la  jurisprudence  d'après  laquelle  les  erreurs  ou 
omissions,  dans  les  exploits  ordinaires,  peuvent  être  recti- 
fiées ou  réparées  par  les  autres  énoncialions  de  ces  exploits. 
V.,  notamment,  Caen ,  16  mars  1864(7.  Av.,  t.  90  [1865], 
art.  632,  p.  189),  et  nos  observations;  Cass.  29  août  1865  (t. 
91  [1866],  art.  833,  p.  176),  et  la  note.  La  même  solution  a 
été  également  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
(ch.  req.)  du  7  mai  1862,  d'après  lequel  Terreur  même,  dans 
un  acte  d'appel,  sur  le  nom  de  la  Cour  devant  laquelle  l'appel 
est  porté,  peut  être  rectifiée  par  les  énoncialions  de  cet  acte. — 
V.,  d'ailleurs,  la  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  17 
aoùl  1865  iobjot  du  pourvoi  sur  lequel  a  été  rendu  l'arrêt 
que  nous  rapportons). — V.  aussi  noire  Encyclopédie  des  Huis- 
siers, 2'  édit. ,  t.  6,  v»  Significatio))  d'avoué,  à  avoué. 

Si  les  huissiers  audienciors  jouissent  seuls  du  droit  de  faire 
les  significations  d'avoui';  à  avoué,  aucune  disposition  n'exige. 
<à  peine  de  nullité,  que,  dans  ces  significations,  ils  fassent 
expressément  mention  de  leur  qualité.  L'omission  de  cette 
qualité,  du  moment  qu'elle  ne  peut  être  contestée,  ne  saurait 
être  une  cause  de  nullité  de  la  signification.  Mais  serait 
T.  IX —3'  s.  24 
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nul  l'acte  d'avoué  signifié  par  un  huissier  non  audiencier ,  à 
moins  que  les  huissiers  audienciers  ne  fussent  absents,  et 
qu'il  n'y  eût  urjience  à  l'aire  la  signilication  pour  é\iler  une 
déchéance.  V.  Bastia,  4  mai  1857  [J.  Av.,  t.  83  |18o8];, 
art.  3036,  p.  381),  et  la  note. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'une  partie  est  dé- 
chue du  droit  de  procéder  à  une  enquête  pour  ne  l'avoir  pas 
commencée  dans  le  délai,  les  juges  peuvent  ordonner  d'oflice 
la  même  enquête,  elle  est  (ontroversée.  V.  Lyon,  16  août  18(51 
(./.  Av.,i.  88  [i8G3],  art.  388,  p.  261  etsuiv.),  et  nos  obser- 
vations. La  Cour  de  Toulouse  l'a  résolue  négativement.  Mais 
la  Cour  de  cassation,  à  laquelle  elle  était  soumise  pour  la 
première  fois  par  suite  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse,  a  évité  de  se  prononcer.  La  Cour  su- 
prême a  rejeté  le  pourvoi,  en  se  fondant,  en  effet,  sur  ce 
que  l'arrêt  qui,  par  appréciation  des  faits,  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'user  du  pouvoir  que  l'art.  254 ,  C.  P.  C. ,  confère 
aux  juges  ,  échappe  à  sa  censure.  Ad.  Harel 


Art.  1291.— CASSATION  (ch.  civ.),  3  mars  1868. 

ï.  Jugement  ou  arrêt,,  qualités,  opposition,  règlement,  protesta- 
tions,  RÉPONSES,  EXPÉDITION. 

II.  Dépens,  solidarité,  dommages-intérêts,    ultra   petita,  requête 

CIVILE,    cassation. 

I.  Le  magistrat  qui  règle  les  qualités  d'un  arrêt  peut  ordon- 
ner qu  elles  seront  expédiées  sans  préjudice  des  protestations 
et  réponses  des  parties,  alors,  d'ailleurs,  qu'elles  contiennent 
les  nomsy  profession  et  demeure  des  parties,  les  conclusions  et 
les  points  de  fait  et  de  droit,  et  qu'elles  ont  été  rédigées  à  la 
suite  de  Vopposition  (C.P.C,  art.  142  et  suiv.). 

IL  Les  juges  peuvent  condamner  solidairement  aux  dépens, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  les  parties  qui  succombent. 

Mais  si  la  solidarité  proîioncée  n'a  pas  été  demandée,  il  y 
a  ouverture  à  requête  civile  pour  ultra  petita,  et  non  à  pour- 
voi en  cassation  (C.P.C,  art.  480-3"). 

L'arrêt  qui  condamne  solidairement  les  parties  aux  dépens 
est  nul  quant  à  ce  chef,  si  cette  condamnation  n'a  pas  été  pro- 
noncée à  titre  de  dommages-intérêts  (C.  Nap.,  art.  1202). 

(Des  Guidi  C.  veuve  Des  Guidi  et  autres). 

Les  frères  Des  Guidi  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  14  août  1865,  et  plusieurs  moyens 
ont  été  invoqués  à  l'appui  de  leur  pourvoi. 

L'un  d'eux,  et  le  premier,  était  fondé  sur  la  violation  des 
art.  142  à  145,  C.P.C— Les  qualités  de  l'arrêt  du  14  août  1866 
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avaient  élé  réglées,  sur  l'opposition,  par  une  ordonnance 
ainsi  conçue:  «Nous  président,  vu  les  qualités:  vu  la  sorama- 
lion  en  débouté;  vu  les  rectilicalions  laites  et  demandées;  vu 
les  actes  de  protestations  respectives;  \u  les  protestations 
do  M''  Molinier,  notiflées  par  l'exploit  de  l'huissier  Estachy,  en 
date  du  28  août  courant,  disons  que,  sous  le  bénéfice  desdites 
protestations  et  réponses,  les  qualités  seront  expédiées  en 
tète  de  l'arrêt.  »  —  Or,  disait-on,  si  le  président  a  voulu  or- 
donner que  les  rectifications  demandées  seraient  exécutées, 
il  y  a  nullité,  car  il  résulte  de  la  comparaison  des  qualités  de 
l'arrêt  et  de  l'acte  de  protestation  visé  par  l'ordonnance  que 
ces  rectifications  n'ont  pas  élé  faites.  Si  le  président  a  voulu 
dire  que  les  qualités  seraient  complétées  par  l'acte  de  protes- 
tation, il  y  a  encore  nullité,  car  on  ne  saurait  admettre  que 
les  qualités  desjugenicnts  soient  complétées  par  desactesqu 
restent  entre  les  mains  des  parties. 

Par  l'arrêt  du  11  août  18G5,  La  Cour  de  Lyon  a  condamné 
les  frères  Des  Guidi  solidairement  aux  dépens  envers  le  no- 
taire Tlioniasset  :  «  Considérant,  —  portent  sur  ce  point  les 
motifs  de  l'arrêt,  —  qu'à  la  vérité  les  frères  Guidi  ont  formé 
coiître  le  notaire  Thomasset  une  demande  aussi  dénuée  de 
raison  que  de  mesure  ;  mais  que  par  là  même  cette  demande 
n"a  pu  lui  causer  aucun  préjudice  sérieux; — Qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  sortir  des  errements  habituels  de  la  justice  et  qu'il 
suflil  d'appliquer  ici,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  peine 
oVdinaire  du  plaideur  téméraire,  la  condamnation  aux  dé- 
pens. »  —  Cette  condamnation  a  été  attaquée  par  les  frères 
DesGuidi  pour  violation  et  fausse  application  de  l'art.  1382, 
G.  Nap.,  et  de  l'ai't.  7,  L.  20  avril  1810. 

Enfin,  l'arrêt  a  condamné  les  demandeurs  en  cassation  aux 
dépens  solidairement  envers  les  parties  y  dénommées.  La  cas- 
sation éiait  demandée  de  cî  chef  pour  violation  de  l'art.  1202, 
G.  iVap.  Il  est  admis,  en  edet,  enjurisprudence  et  en  doclrine, 
(jue  les  dépens  sont  personnels  et  divisibles  comme  consti- 
tuant la  peine  desplaideurs  lémérau-es.  Il  n'en  est  autrement 
que  dans  le  cas  où  les  dépens  sont  adjugés  à  titre  de 
dommages.  Or,  ce  n'est  pas  à  ce  litre  que  la  condamna- 
tion aux  dépens  a  élé  prononcée  au  profit  des  parties  dénom- 
mées. L  arrêt  a  donc  violé  l'art.  1202,  G.  Nap. 

AUUÉT. 

La  Couu;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation:  — Attendu  que 
les  (|ii.ililés  de  l'arrol  du  \ A  aoùtl 86.-;  contiennent  les  noms,  profes- 
sions ot  demeures  des  parties,  li^s  conclusions  et  les  points  de  fait  et 
di^  droit;  qu'elles  ont  été  n'Ctiliêes  à  la  suite  de  l'opposition  qui  y 
avait  élé  formée,  cl  qu'en  ordonnant  qu'elles  seraient  expédiées,  sans 
préjudice  des  protestations  et  réponses  des  parties,  le  magistrat  n'a 
contrevenu  a  aucune  loi  ; 
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...  Sur  le  septième  moyen  : —  Attendu  qu'en  coiitlamnant  les  frères 
Des  Guicii  solidairement  à  titre  de  dommages-intérêts  à  tous  les  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel  vis-à-vis  de  Thomasset,  dans 
l'instance  relative  au  jugement  du  5  mai  186^,  par  le  motif  que  la 
demande  d'indemnité  qu'ils  avaient  formée  contre  lai  était  dénuée  dn 
tout  fondement,  l'arrêt  de  I8(i5  n'a  violé  ni  l'art.  13812,  C.  Nap.,  ni 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  qu'il  est  vrai  que  la  solidarité  qui  a 
pu  être  légalement  prononcée  à  titre  de  dommages-intérêts  n'avait  pas 
été  demandée  par  Thomasset,  mais  que  c'est  par  la  voie  de  la  requête 
civile,  et  non  par  le  recours  en  cassation,  que  la  réparation  de  cet 
ultra  petita  pourrait  être  obtenue  ; — Rejette  ; 

Mais  sur  le  huitième  moyen  :  —Vu  l'art.  1202,  C.  Nap.  ;— Attendu 
que  la  solidarité  prononcée  par  l'arrêt  de  1863  contre  les  frères  Des 
Guidi,  au  profit  de  Berloty,  veuve  Morin,  Ferraud,  Brolemann,  Gal- 
line  et  comp.,  et  Vernel,  pour  les  dépens  de  l'instance  relative  au 
jugement  du  5  mai  précédent,  n'avait  pas  non  plus  été  demandée  par 
ces  derniers,  et  que  cette  condamnation  n'ayant  pas  été  accordée  à  litre 
de  dommages-intérêts,  comme  elle  Ta  été  pour  Thomasset,  le  recours 
en  cassation  était  ouvert  aux  demandeurs  pour  faire  annuler  cette  dis- 
position qui  ne  contenait  pas  sexûemenlnn  ultra  petita,  mais  une  vio- 
lation de  l'art.  1202  précité  :— Casse  et  aunule  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon,  en  date  du  14  août  1865,  au  chef  qui  condamne  solidairement 
les  frères  Des  Guidi  en  tous  les  dépens  de  première  instance  el  d'appel 
relatifs  au  jugement  du  5  mai  précédent  vis-à-vis  de  Berloty,  etc. 

MM.  Pascalis,prés.;  Le  Roux  de  Bretagne,  rapp.jdeRaynai, 
1''  av.  gén.  (concl.  conf.)j  Maulde  et  Larnac,  av. 

Obslrvations. — Dans  l'espèce,  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué 
contenaient  toutes  les  mentions  prescrites  par  la  loi.  Seule- 
ment ,  d'après  le  pourvoi ,  les  qualités ,  auxquelles  il  avait 
été  formé  opposition,  n'auraient  pas  été  réellement  réglées. 
Wais  ce  moyen  n'était  pas  exact ,  puisque  l'ordonnance  du 
président  constate  que  les  rectifications  demandées  par  les 
parties  ont  été  faites.  Celte  constatation  ne  pouvait  perdre  son 
effet  parce  que  l'expédition  des  qualités  aurait  été  ordonnée 
sayis  préjudice  des  protestations  et  réponses  des  parties.  En 
effet,  «si  la  loi  dit  (C.  P.  C. ,  art.  l'iS),  —  portent  les  molifs 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  nov.  1829  (V.  /. 
Av.  ,  t.  38  [1830],  p.  194),  —  que  les  parties  seront  réglées 
sur  l'opposition  aux  qualités  par  le  juge  qui  a  présidé,  elle 
ne  lui  impose  nulle  part  une  forme  précise  ,  exclusive,  sacra- 
mentelle, à  suivre  à  peine  de  nullité  ».  Par  suite,  cet  arrêt  a 
décidé  que  le  président  n'est  pas  obligé  de  rectifier  lui-même 
les  qualités  auxquelles  il  est  formé  opposition  ,  et  qu'il  peut 
en  charger  l'avoué  de  la  partie  adverse.  Il  a  même  été  jugé 
que  le  règlement  des  qualités  d'un  arrêt  lait  par  le  juge  ne 
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peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  lors- 
que aucune  des  mentions  requises  ne  se  trouve  omise  (Cass. , 
eh.  req. ,  18  juin  1851).  V.  aussi  la  note  sur  l'arrêt  d'Agen  du 
13  fév.  1867  {J.  Av.,  t.  92  [1SG7],  art.  1109,  p.  339). 
Toutefois,  malgré  cela,  il  nous  semble  que  l'expédition  de 
l'arrêt  doit  faire  mention  du  rcglement  des  qualités  par  le 
magistrat  compétent  en  cas  d'opposition,  ([uoique  aucune  loi 
n'exige  cette  mention  à  peine  de  nullité  (V.  cependant  Cass. 
G  mars  1866:  ./.  Av.,  t.  92  [1867],  art.  980,  p.  55);  car  il 
importe  que  l'expédition  d'un  jugement  ou  arrêt  porte  avec 
elle  la  preuve  de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites.  En  tout  cas,  l'omission  de  la  mention  dont  il  s'agit 
ne  pourrait  que  rendre  l'expédition  irrégulière  on  incomplète, 
sans  alfecter  le  jugement  ou  l'arrêt  (Cass.  28  fév.  1865:  J. 
Av.,  t.  90  [1865],  art,  641,  p.  214).  La  loi  ne  précise  pas 
non  plus  de  quelle  manière  doit  être  énoncé  ce  dont  les  qua- 
lités se  composent  :  de  sorte  que,  pour  les  mentions  que  les 
qualités  doivent  contenir,  le  rédacteur  de  ces  qualités  peut 
se  référer  aux  énonciations  d'un  précédent  jugement  ou  arièt 
rendu  dans  la  même  alfaire  (Cass.  19  fév.  1861  :  J .  Av.,  t.  89 
11864],  art.  564,  XXVI,  p.  442). 

Sur  le  point  de  savoir  quand  les  parties  peuvent  être  con- 
damnées solidairement  aux  dépens,  V.  Chauveau,  Lois  de  lu 
procéd.  et  Suppl. ,  quest.  553,  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités, 
et  Comment,  du  tarif,  2'  édit. ,  t.  1.,  n"  1127.  V.  aussi  7. 
Av.,  t.  76  [1851],  art.  1025  tir,  p.  140;  Cass.  13  janv.  1857 
(J.  Av.,  t.  82  [1857],  art.  260'.  ,  p.  130  ,  et  la  note;  6  mars 
1866  (t.  92  [1867] ,  art.  980,  p.  56),  et  la  note.  Ad.  H. 


Aur.  1292.— TRIB.  CIV.  DE  MONTÉLIMAR  ,  (i  mnrs  I8G8. 

Avoués,  frais,  honoraires,  avocat,  pièces  de  la  puocédube,  tithes, 

rétention. 

Un  avouépeut,  jusqu'au  paiement  de  ses  frais  et  honoraires 
et  des  honoraires  de  l'avocat,  retenir  non-seulement  les  puces 
de  la  procédure,  mais  encore  les  titres  qui  lui  ont  été  remis 
pour  suivre  l'instance. 

(Froment  C.  Prothon).— Jugement. 
LeTuihinal;  —  Attendu  que  les  consorts  F'rninent  ay;int  vonlii 
inleiiter  un  procès  on  revendication  des  immeubles  (lol;in\  vendus  ii 
l.iozon,  ont  remis  à  .M*'  Prothon,  pour  introduire  -i  l'instance,  expé- 
dition :  1"  du  contrat  de  mariage  des  épouv  Froment  ;  2»  de  la  vente 
])ar  Froment  à  Sestier  cadet,  en  date  du  3  auût  1832  ;  et  3»  de  la  vente 
de  Froment  à  Liozon,  en  date  du  17  janv.  18 il  ; —  Attendu  que  ces 
titres  étaient  essentiels  au  procès  et  que  copie  en  fut  donnée  en  it^ie 
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(le  l'assignation  inlroductive  d'instance,  qu'ils  font  pour  ainsi  dire 
corps  avec  les  pièces  de  formalité  dont  ils  sont  la  base  et  la  justifica- 
tion ; — Attendu  que,  sur  la  communication  des  quittances  de  Liozon, 
jVP  Prothon  a  reconnu  qu'il  avait  été  trompé  par  ses  clients,  et  que  le 
procès  était  insoutenable;  qu'il  les  a  avertis  en  mettant  les  pièces  à 
leur  disj)osition  ;— Attendu  que,  condamnés  par  défaut,  les  clients  de 
M^  Prothon  lui  réclament  leurs  titres,  que  M°  Prothon  offre  de  les 
rendre  contre  le  paiement  d'un  état  taxé  de  52  fr.  Oo  c,  en  grande 
partie  composé  de  déboursés  et  qu'il  excipe  du  droit  de  rétention  de 
ces  titres  jusqu'à  paiement; — Attendu,  en  fait,  que  les  demandeurs 
n'indiquent  nullement  quel  besoin  ils  peuvent  avoir  de  ces  pièces,  et 
qu'ils  se  bornent  à  invoquer  leur  droit,  qu'ils  veulent  simplement  en- 
lever à  l'avoué  son  gage,  se  placer  au-dessus  de  ses  atteintes,  ce  qui, 
aux  yeux  de  l'équité  et  au  point  de  vue  moral,  condamne  absolument 
la  demande  ;— Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  loi  autorise  ce  que, 
dans  l'espèce,  l'équité  réprouve  ; 

Attendu  qu'un  principe  de  droit  naturel ,  constamment  appliqué 
par  la  loi  civile,  veut  que  dans  tout  contrat  entraînant  obligation  réci- 
proque, celui  qui  demande  l'exécution  de  l'obligation  contractée  en- 
vers lui  exécute  son  obligation  personnelle  ;  que  ce  principe  est  le 
ondement  de  l'exception  de  dol,  qui  a  donné  naissance  au  droit  de 
rétention  ;  qu'il  est  appliqué  formellement  par  la  loi  en  matière  de 
vente  (art.  1012),  par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine  en  matière 
de  mandat;  — Attendu  que  l'avoué  est  un  mandataire,  un  procureur 
ad  litem;  que  le  mandat  qui  lui  est  donné  produit  pour  lui  l'engage- 
ment de  suivre  l'instance,  d'y  apporter  ses  soins,  de  restituer  les 
pièces  après  le  procès,  et,  pour  le  client,  l'obligation  de  rembourser 
es  frais  et  de  payer  les  honoraires;  que,  d'après  le  principe  de  droit 
commun,  si  l'avoué  réclame  ses  frais  et  honoraires,  il  doit  offrir  la 
restitution  des  pièces;  que  si  le  client  réclame  les  pièces,  il  doit  offrir 
le  paiement  des  frais  et  honoraires  ;  — Attendu  que,  pour  déroger  à 
ce  principe  de  droit  commun,  il  faut  une  disposition  expresse  de  la 
loi  ;  qu'il  y  en  avait  une  dans  une  ancienne  ordonnance  de  Charles 
VII,  diversement  interprétée,  aujourd'hui  inapplicable; — Attendu 
qu'elle  existait  dans  la  loi  du  3  bruni,  an  11,  qui  supprimait  les  avoués  • 
mais  que  cette  disposition  d'une  loi  révolutionnaire  se  lie  à  celles  qui 
a  précèdent  sur  la  liquidation  des  frais  encore  dus  aux  avoués  sup- 
primés ;  qu'elle  avait  pour  but  d'assurer  l'exécution  immédiate  de  la 
loi,  en  faisant  remettre  aux  parties  leurs  dossiers  pour  qu'elles  pus- 
sent se  défendre  elles-mêmes  devant  les  tribunaux,  sans  ministère 
d'avoué  et  sans  formalité  ;  —  Attendu  que  cette  disposition  a  disparu 
avec  la  loi,  dont  elle  était  un  mode  d'exécution,  et  qu'aucune  loi  ne 
l'a  reproduite; — Attendu  que  l'usage  général  s'est  établi,  au  contraire, 
de  ne  restituer  les  pièces  qu'après  le  paiement  des  frais  et  des  hono- 
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raires  dus  soit  à  l'avoué,  soit  à  l'avocat  ; — Attendu  que  cet  usage  a  le 
grand  avantage  de  rendre  fort  rares  les  procès  des  avoués  et  des  avo- 
cats contre  leurs  clients,  de  protéger  sans  éclat  les  premiers  contre  la 
mauvaise  foi  de  ces  derniers,  de  donner  aux  avocats  le  seul  moyen  de 
conserver  l'Iionorable  et  vieille  tradition  de  leur  ordre,  qui  leur  in- 
terdit toute  action  en  paiement  de  leurs  honoraires  ; — Attendu  que  si 
la  rétention  des  titres  devenait,  dans  certains  cas,  entre  les  mains  des 
avoués,  une  arme  contraire  à  la  délicatesse  et  à  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tions, les  tribunaux  et  le  pouvoir  disciplinaire  ne  seraient  pas  impuis- 
sants k  réprimer  les  abus,  ou  h  trouver  des  mesures  sauvegardant  les 
intérêts  du  client  et  ceux  de  l'avoué,  comme  l'a  fait  l'arrêt  d'Agen  du 
23  mai  1851  (V.  J.  Av.,  t.  77  [1852],  art.  1185,  p.  52)  ;  que,  d'ail  leurs?, 
le  tribunal  se  renfermant  dans  l'espèce  à  juger,  où  il  voit  d'un  côté 
la  loyauté  de  l'avoué,  de  l'autre  la  mauvaise  foi  des  clients,  n'a  pas 
à  prévoir  ce  qui  devrait  être  décidé  dans  d'autres  causes  ;  —  At- 
tendu que  le  motif  invoqué  par  le  tribunal  repousse  toute  distinction 
entre  les  pièces  do  la  procédure  et  les  litres  remis  spécialement  pour 
le  procès,  nécessaires  pour  soutenir  le  procès  ;  —  Par  ces  motifs,  re- 
jette la  demande. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  nos  observations  sur  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Koucn  du  15  juin  1860,  rapporté  ./.  .lu.,  t.  86 
[1801],  art.  168,  p.  291  et  suiv. 


Art.  129;^.  — a\SSATION  (ch.rcq.),  li- janvier  1868. 
Avoués,  avances,  intérêts,  point  de  départ. 

Les  avoués  n'ont  droit  aux  intérêts  des  avances  qu'ils  ont 
faites  à  leurs  clients  comme  procuratores  ad  lites,  qu'à  partir 
du  jour  de  la  demande,  et  non  à  compter  du  jour  où  les 
avances  ont  eu  lieu{C.  Nap.,arl.  1217,  l'i25  cl  2001). 

Spécialement,  l'avoué,  qui  a  fait  signifier  à  un  tiers  une 
sommation  au  nom  de  son  client,  avec  élection  de  domicile  en 
son  étude,  doit  être  réputé  avoir  agi  plutôt  comme  procuralor 
ad  lilem  que  comme  mandataire  ordinaire,  alors  que  cette 
sommation  était  le  préalable  nécessaire  pour  V  introduction 
d'un  procès. 

(Millard  C.  Doyen-Colle). 

Le  sieur  Millarl  a  forme  contre  le  sieur  Basile  Doyen-Colle 

une  demande  en  paiement  d'une  somme  de  2,176  fr ,  et, 

en  outre  d'une  somme  de  16  fr,  .^0  c. ,  montant  d'une  somma- 
lion  à  fin  de  mainlevée  d'inseription ,  qu'il  av;iit  fait  signiOer 
par  huissier,  le  21  mars  1887,  à  la  requête  de  sa  mère,  dont 
il  élail  l'avoué  ,  avec  intérêts  à  partir  de  ré|)oque  de  favance 
qu'il  en  avait  faite.  —  Le  sieur  Hasile  Doyen-Colle  a  reconnu. 
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quaDl  au  coùl  de  l'exploit  de  1837,  qu'il  était  débiteur  comme 
liéritiei-  de  sa  mère,  mais  il  n'en  a  offert  que  la  moitié,  l'autre 
moitié  étant  due  par  son  frère,  et  n'a  consenti  à  payer  les 
intérêts  qu'à  partir  de  la  demande.  —  Le  sieur  Millart  a  ré- 
pondu que  la  dette  résultant  de  l'avance  du  coût  de  l'exploit 
de  1837  était  indivisible,  et  devait  porter  intérêts  à  partir 
du  jour  de  l'avance  constatée,  aux  termes  de  l'art.  iiOOl, 
C.  Nap. 

Le  24  août  1865 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Charleville 
qui  accueille  la  prétention  du  sieur  Doyen-Colle  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  En  ce  qui  touche  la  demaiule  en  condamnation  d'une  somme  de 
16  fr.  50c.,montant  d'un  exploit  signifié,  le  20  mars  1837,  à  la  requête 
des  époux  Doyen  par  le  poursuivant  en  sa  qualité  d'officier  ministé- 
riel, avec  intérêts  à  partir  de  1837  :  —  Attendu  que  cette  créance  est 
justifiée  ;  qu'elle  n'est  point  contestée,  mais  qu'il  est  évident  qu'elle 
s'est  divisée  de  plein  droit  au  décès  de  la  mère  ;— Attendu,  par  con- 
séquent, que  l'opposant  n'en  doit  que  la  moitié  en  qualité  d'héritier 
de  sa  mère  ;— Attendu  que  cette  moitié  est  par  lui  offerte;— Attendu 
que  les  officiers  ministériels  n'ont  droit  aux  intérêts  des  honoraires  et 
déboursés  qu'ils  font  ou  font  faire  pour  leurs  clients  qu'à  partir  du 
jour  de  la  demande.  . 

Le  19  avril  1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  qui  confirme  , 
avec  adoption  des  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Millart pour  violation 

des  art.  1217,  1225,  2001  et  2002,  C.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour 
de  Metz  n'a  accordé  au  demandeur  les  intérêts  d'avances  par 
lui  faites  comme  mandataire,  qu'à  partir  de  la  demande  en 
remboursement  de  ces  avances,  sous  prétexte  qu'il  les  avait 
faites  comme  procurator  ad  liteni,  et  non  comme  procurator 
ad  negotia,  bien  qu'il  s'agît  d'une  sommation  par  huissier, 
signifiée  avant  que  le  demandeur  ait  été  constitué  avoué  dans 
le  procès  ultérieurement  engagé,  et  bien  que  cette  somma- 
tion présentât  tous  les  caractères  d'un  acte  extrajudiciaire, 
rentrant  dans  le  domaine  du  mandat  ordinaire,  et  donnant 
lieu,  dès  lors,  à  l'application  de  l'art.  2001  précité. 

ARRÊT. 

L.v  Cour  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  s"il  est  vrai 
que  l'art.  2001,  C.  Nap.,  accorde  au  mandataire  le  droit  de  réclamer 
l'intérêt  de  ses  avances  à  partir  du  jour  où  ces  avances  ont  eu  lieu, 
il  est  certain  aussi  que  les  avoués  ne  sont  pas  mandataires  dans  le 
sens  de  cet  article  ;  ils  sont  procuraforps  ad  Jifes  et  non  pro- 
curatores  ad  negotia  ;  — Attendu  qu'en  fait  l'arrêt  attaqué  a  pu  dé- 
cider, sans  violer  aucune  loi,  que  la   sommation  du  20  mars  1837, 
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dans  laquelle  la  dame  Doyeii-Hyvert  fait  élection  de  domicile  en  l'é- 
tude de  M«  Miliart,  avoué,  était  le  premier  acte  de  la  procédure  en 
mainlevée  d'inscription  que  cet  avoué  allait  commencer  pour  sa 
cliente  en  qualité  d'avoué; — Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean  ,  prés,  j  \Voirhaye ,  rapp.  ;  Fabre ,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Moriu,  av. 

NoTB.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  l'avoué  a  droit  aux  inté- 
rêts des  avances  par  lui  laites  pour  son  client  en  qualité  de 
mandataire,  du  jour  des  avances  constatées,  conformément 
à  l'art.  2001  ,  C.  Nap.  Mais  c'est  une  question  controversée 
que  celle  de  savoir  à  partir  de  quelle  époque  les  avances 
faites  par  l'avoué  dans  l'exercice  de  son  ministère  doivent 
produire  intérêts.  V.  Trib.  civ.  de  Bourg,  5  juin  186!)  (/. 
-•Ir.,  t.  85  [1860',  art.  94,  p.  457,  et  nos  observations;  Lyon, 
8  nov.  1860  (même  vol.,  art.  101  ,  p.  500),  et  la  nolej  Trib. 
civ.  de  Charleville,  11  nov.  1861  (t.  87  [1862],  art.  227, 
p.  135),  et  la  note.  M.  Pont,  Petits  contrats,  n»  1111  ,  en 
accordant,  sans  distinction,  les  intérêts  des  avarces  faites  par 
l'avoué,  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu,  exprime  une  opinion 
conforme  à  celle  que  nous  avons  émise  dans  nos  observations 
sur  le  jugement  précité  du  tribunal  civil  de  Bourg.  «  L'avoué 
qui  occupe  pour  une  partie  est,  —  dit  cet  auteur,  loc  cit. ,  — 
un  véritable  mandataire;  il  représente  cette  partie;  les  frais 
dont  il  débourse  le  montant  pour  les  besoins  de  la  procédure, 
constituent  donc  bien  des  avances  dans  le  sens  de  l'art  2UUI  , 
C.  Nap.,  et  à  raison  desquelles  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour 
refuser  au  mandataire  le  bénéfice  de  cet  article.  »       Ad.  H. 


Akt.  1294.— GRENOBLE  (l"ch.),  24  juillet  1807. 

Jugement  pau  uéfaut,  signification  a  avoué,  postulation,  cessa- 
tion, OPPOSITION,   délai. 

La  significalion  d'un  jugement  ouarrèt  par  défautà  l'avoué 
d'une  partie,  qui  a  fait  notifier  à  cette  partie,  par  nn  acte 
ignoré  de  l'adxersaire, qu'il  n'entendait  plus  occuper  pour  elle, 
fait  courir  le  délai  de  l'opposition  contre  ce  jugement  ou  cet 
arrêt,  surtout  si,  postérieurement  à  l'acte  dont  il  s'agit,  l'a- 
voué a  encore  occupé  pour  son  client  en  formant  o])posilion 
aux  qualités  dudit  jugement  ou  arrêt  (C.P.C.,  art.  157  et 
1038). 

(Vincent  C.  Giroiuion). — Aurêt. 

La  (^oirn  ; — Altondu  qu'aux  termes  de  l'art.  J.'iT.  C.V.C...  lorsqu'un 
jugement  de  défaut  est  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué,  l'oppo- 
sition n'est  recevable  que  dans  la  huitaine  de  la  sii^niricalion  ù  avoué  ; 
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— Attendu  que  l'arrôt  de  défaut  de  la  Cour  de  Grenoble,  rendu  le 
30  janv.  ']887,  contre  les  mariés  Vincent,  ayant  M*^  Amat  pour  avoué, 
a  été  signifié  à  cet  avoué  à  la  date  du  21  mars  1867,  et  qu'il  n'a  formé 
opposition  que  le 6  juin  1867;— Attendu  que  si  Amat  a  fait  notifier, 
le  lafév.  1867,  à  ses  parties^  un  acte  d'huissier  ignoré  des  mariés 
Béret,  par  lequel  il  leur  notifiait  qu'il  n'entendait  plus  occuper  pour 
CUV  et  qu'ils  eussent  à  choisir  un  autre  avoué,  cet  officier  public  a 
néanmoins  occupé  pour  ses  clients  postérieurement  à  cet  acte,  en  for- 
mant le  i  mars  1867,  opposition  aux  qualités  de  l'arrêt  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  1038,  C.P.G.;,  toutes  significations 
pouvaient  être  faites  régulièrement  à  M'=  Amat  pour  ses  parties  à  la 
date  du  21  mars  1867  ; — Déclare  l'opposition  non  recevable,  etc. 

MM.  Bonafous,  1"^  prés,  j  Boë,  1"^  av.  gén.  ^  Dupérou  el 
SisteroD;,  av. 

Note.  —  Il  a  même  été  décidé  qu'un  avoué  qui  se  démet  de 
ses  fonctions  continue  à  les  exercer  jusqu'au  jour  de  la  pres- 
tation du  serment  de  son  successeur,  en  sorte  que  les  actes 
de  procédure  postérieurs  à  sa  démission,  mais  antérieurs  à 
la  prestation  de  serment  lui  sont,  valablement  signifiés:  V. 
Angers,  17  août  1831  (J.  Av.,  t.  41  [1831],  p.  510) j  — 
spécialement,  que  la  dénonciation  de  létat  de  coUocalion 
provisoire,  en  matière  d'ordre,  est  régulièrement  faite  à  un 
avoué  démissionnaire,  dans  l'intervalle  de  la  démission  à  Tac- 
ceptation  de  cette  démission  par  le  Gouvernement ,  alors 
même  que,  de  fait,  il  a  abandonné  son  domicile  :  V.  Riom, 
25  mai  1866  {J.  Av.,  t.  91  [1866],  art.  910  ,  p.  353),  et  nos 
observations. —  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  la  dénon- 
ciation du  règlement  provisoire  à  l'avoué  déniissionnaire 
étiit  antérieure  à  l'acceptation  par  l'autorité  de  la  démission. 
l\Iais  l'avoué  démissionnaire  n'en  reste  pas  moins  légalement 
en  fonctions,  comme  l'a  dt'cidé  la  Cour  d'Angers,  jusqu'à  la 
prestation  de  serment  de  son  successeur.  —  V.  aussi  Trib.  civ. 
de  Charleroi  (Belgique),  10  déc.  1861  (J.  Av. ,  t.  91  [1866], 
art.  948,  p.  453),  et  la  note. 


Art.  1293.— cassation  (ch.req.).  15  janvier  1868. 
Jugement  ou  arrêt  ,    audiences  distinctes  ,    conclusions  remises  , 

MAGISTRAT,   CONCOURS,   MENTION. 

La  mention,  dans  un  arrêt,  que,  après  plusieurs  remises, 
les  avocats  des  parties,  assistés  de  leurs  avoués,  ont  repris 
leurs  conclusions  à  C audience  de  ce  jour,  établit  suffisamment 
que  les  conclusions  ont  été  reprises  à  l'audience  même  oit  a  été 
rendu  l'arrêt, et  par  suite  le  concours  à  cet  arrêt  d'un  magistrat 
non  présent  à  l'audience  de  la  veille  où  les  avocats  des  parties 
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avaient  cqahment  été  eyitendus  dans  leurs  coyirlu'iions  et  plai- 
doiries n'est  pas  une  cause  de  millité  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

(Abel  Leblanc  C.  veuve  François). 

Le  sieur  Abel  Leblanc  s'est  pourvu  en  cassation  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1"  mai  1866,  pour  violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  cet  arrêt  a  été 
rendu  avec  le  concours  d'un  président  non  présent  à  l'audience 
de  la  veille  où  les  conclusions  et  les  plaidoiries  respectives  ont 
eu  lieu. 

On  lit,  dans  cet  arrêt,  1°  avant  le  point  de  droit  :  «  Après 
plusieurs  remises  successives,  l'afTaire  étant  venue  en  ordre 
utile  à  l'audience  de  ce  Jour,  les  avocats  des  parties,  assistés 
de  leurs  avoués,  ont  repris  et  développé  les  conclusions  sus- 
énoncées  »  ;  2°  immédiatement  après  le  point  de  droit  et  les 
questions  qui  y  sont  formulées  :  «  Après  avoir  entendu  en 
leurs  demandes,  conclusions  et  plaidoiries  respectives,  en 
l'audience  d'bier  et  celle  de  ce  jour,  etc.  n  Puis,  l'arrêt  finit 
par  ces  mots  :  «  Fait  et  prononcé  en  la  Cour  impériale  de 
Paris  le  1'"'  mai  1860,  à  l'audience  publique  do  la  deuxième 
chambre,  où  étaient  présents  et  siégeaient  M.  Guillemard , 
prés.  ,  etc.  ». 

Or,  disait-oi!,  il  est  constant  que  M.  Guillemard  ne  siégeait 
pas  à  l'audience  de  la  veille  où  avaient  été  prises  les  conclu- 
sions et  entendues  les  plaidoiries.  L'arrêt  a  donc  été  rendu 
avec  le  concours  d'un  magistrat  qui  n'avait  pas  assisté  à 
toutes  les  audiences  de  la  cause.  Par  suite ,  il  est  frappé  de 
nullité. 

ARRÊT. 

L\  Cour  ;— Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de 
'a  loi  du  20  avril  1811)  : — Attendu  qu'il  est  expressément  énoncé  dans 
les  qualités  dcTarriH  attaqué,  qu'après  plusieurs  remises  successives 
les  avocats  des  parties,  assistés  de  leurs  avoués,  ont  repris  leurs  con- 
clusions i\  l'audience  do  ce  jour; — Que  celle  dernière  mention  ne  peut 
s'entendre  que  de  la  date  même  à  laquelle  a  été  rendu  1  arrêt  attaqué  ; 
qu'il  devient  par  suite  indifférent  de  rechercher  si  quelqu'un  des  ma- 
gistrats qui  siégeaient  le  jour  où  il  a  été  prononcé  assistait  ou  n'assis- 
tait pas  à  l'une  des  précédentes  audiences  où  l'affaire  aurait  pu  être 
portée  ;— Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.  ;  Houcly,  rapp.  ;  Fabrc.  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Houssct,  av. 

Note.  —  Il  est  constant  que  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu 
avec  le  concours  de  magislrals  qui  nonl  pas  assisté  à  l'au- 
dience où  les  conclusions  ont  été  posées  et  en  la  présence  des- 
quels CCS  conclusions  n'ont  pas  été  reprises  est  nul.  V.  Cass. 
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7  août  1867  (arrêt  rapporté  supra,  art.  1'254,  p.  "247),  et 
nos  observations.  —  Mais  il  est  également  certain  que  les 
cnonciatioDs  d'un  arrêt  relatives  à  la  présence  «les  magistrats 
qui  y  ont  concouru  et  à  la  reprise  des  conclusions  ne  peuvent 
être  combattues  qu'au  moyen  et  à  la  suite  d'une  inscription 
de  faux.  V.  Cass.  24  juill.  1867  (arrêt  rapporté swprd,  art.  1282, 
p.  314),  et  la  note. 


Art.  1296.— cassation  (ch.  req.),  H  février  1868. 

Jugement  ou  abrét,  prononciation,  magistrat,  absence. 

L'absence,  au  moment  de  la  prononciation  d'un  jugement 
ou  d'un  arrêt,  de  Vun  des  magistrats  qui  ont  assisté  aux  dé- 
bats de  la  cause,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  ce  jugement  ou 
de  cet  arrêt,  si,  d'ailleurs,  il  a  été  rendu  par  le  nombre  de 
magistrats  voulu  par  la  loi  (L.  20  avril  1810,  art.  7;  C.P.C., 
art.  116  et  141). 

(Ville  de  Rennes  C.  Lebrun). 

La  ville  de  Rennes  s'est  pourvue  en  cassation  contre  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cette  ville  du  3  mai  1866,  enire  autres  mo- 
tifs, pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de 
1  art.  118  ,  C.P.G. ,  en  ce  que  l'un  des  magistrats,  le  premier 
président,  qui  avait  assisté  aux  plaidoiries  de  la  cause,  n'a  pas 
pris  part  à  l'arrêt.— Il  résulte  d'un  extrait  du  plumitif,  a-t- 
on dit,  que  huit  magistrats  ont  assisté  aux  plaidoiries  et  que 
sept  seulement  ont  concouru  à  la  prononciation  de  l'arrêt. 
Rien  ne  prouve  que  la  Cour  n'ait  pas  été  partagée ,  et  que 
1  abstention  de  l'un  des  magistrats  n'ait  pas  été  un  moyen  dé- 
tourné de  former  une  majorité,  et  d'éluder  ainsi  les  disposi- 
tions de  la  loi  pour  le  cas  de  partage.  Il  semble,  dès  lors,  que 
l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  tous  les  juges  qui  devaient  y 
concourir,  ou  du  moins  que  l'arrêt  ne  contient  pas  toutes  les 
énonciations  nécessaires  à  sa  validité,  puisqu'il  ne  constate 
pas  que  le  premier  président  ait  été  empêché  de  siéger  et  de 
participer  à  l'arrêt. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  delà  violation  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810  et  de  l'art.  118,  C.  P.  C,  en  ce  que  le  premier 
président  qui  avait  assisté  aux  plaidoiries  de  la  cause  n'a  point  pris 
part  à  l'arrêt:  — Attendu  qu'il  est  constant  que  l'arrêt  a  été  rendu 
par  un  président  de  chambre  et  six  conseillers;  que  si  le  premier 
président,  après  avoir  assisté  aux  plaidoiries ,  n'a  pas  pris  part  à 
l'arrêt,  aucune  loi  ne  lui  en  faisait  un  devoir  à  peine  de  nullité  de  la 
décision  ;— Rejette,  etc. 
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IMiM,  Bonjean,   prés.j  de    Vergés,  rapp.}   Fabre,    av.  gén. 
(concl.  con}".);  Dareste,  av. 

Note. — V.,  dans  ie  même  sens,  Cass.  19  avril  I86i  {J .  Av., 
t.  89  [1864],  art.  564,  I,  p.  413),  et  la  noie. 


Art.  121)7.— cassation  (ch.  civ.),  2B  février  18(18. 

Appel,  adjudicataire,  demandes  distinctes  ,  commandement  ,  folle 
enchère,  nullité,  sous-acuuéreurs  ,  prix;  paiement,  jonction, 

MÊME   JUGEMENT,    DÉLAIS   d'apPEL. 

Lorsque  l'adjudicataire  d'un  immeuble  a  formé  deux  de- 
mandes  distinctes,  l'une  contre  un  créancier  porteur  d'un 
bordereau  de  collocation  sur  le  prix  de  l'immeuble,  eu  nuliilé 
d'un  co7nmandement  à  fui  de  folle  enchère  signifié  par  celui-ci, 
et  l'autre  contre  des  so^is -acquéreur s  de  cet  immeuble,  en  paie- 
ment de  leur  prix  entre  les  mains  des  créanciers  porteurs  des 
bordereaux,  la  jonction  de  ces  deux  instances,  sur  lesquelles 
il  a  été  statué  par  un  seul  et  même  jugement,  n'a  paschangé 
la  condition  des  deux  demandes  en  ce  qui  touche  les  délais  de 
l'appel. 

Ainsi,  l'appel  du  jugement  quant  au  chef  relatif  à  la  nullité 
du  commandement  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  à  rjroMe  ^C.P.C,  art.  731  et  739);  mais  l'appel 
quant  au  chef  relatif  à  la  demande  contre  les  sous-acquéreurs 
peut,  au  contraire,  être  valablement  interjeté  dans  le  délai 
ordinaire  (C.P.C,  art.  433). 

(Eymard  C.  Pignac,  Dessine  et  autres). 

Le  17  aoOil  1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui  statue 
en  ces  termes  : 

La  CoiR  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  statue  sur 
deux  instances  ;  que  la  première,  introduite  par  Eymard  contre  les 
époux  Piî,'nac,  avait  pour  objet  de  faire  annuler  le  coniniaiidement 
qu'ils  lui  avaient  adressé  eu  >uede  poursuivre  la  folle  encliôre  des 
biens  dont  il  était  acquéreur,  et  que  la  seconde,  éj.'dlement  dirigée  par 
Eymard  contre  Hessinc  et  consorts,  en  leur  qualité  de  sous-acqué- 
reurs, tendait  à  faire  déclarer  lejugement  à  intervenir  contre  les  époux 
Pignac,  commun  avec  eux,  à  les  contraindre  à  payer  leurs  prix  entre 
les  mains  des  créanciers  porteurs  de  Itordcreaux  ou  à  consigner,  et 
enfin  à  les  faire  condamner  à  des  domraages-inlérêls  ;  —  .\tlendu  que 
f-es  instances,  après  avoir  été  jointes,  ont  reçu  leur  solution  par  juge- 
ment du  13  décembre  dernier,  dont  Eymard  a  interjeté  appel  ;  —  At- 
t  ndu  que  les  intimés  soutiennent,  comme  lin  de  non-recevoir,  que 
appel,  au  lieu  de  leur  èlie  notifie  à  partie  et  dans  ie  délai  de  deux 
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mois,  aurait  dû  l'être  à  avoué  et  dans  le  délai  de  dix  jours,  comme 
cela  est  prescrit  par  les  arU  732  et  733,  C. P.C.,  en  matière  d'incident 
sur  saisie  immobilière  ;  —  Attendu  que  la  pcemière  des  instances  in- 
troduites par  Eymard,  et  qui  s'adressait  aux  époux  Pignac,  était  évi- 
demment la  demande  principale,  parce  qu'elle  avait  pour  but  d'ar- 
rèler  la  folle  enchère  dont  il  était  menacé;  qu'Eymard  n'ose  pas 
même  le  contester,  et  prétendre  que  l'appel  n'en  aurait  pas  dû  être  fait 
dans  les  dix  jours;  mais  qu'il  soutient  que  celle  qu'il  a  dirigée  par  le 
même  acte  contre  Bessine  et  consorts,  ses  sous-acquéreurs,  en  étant 
distincte  et  constituant,  par  sa  nature,  une  demande  ordinaire,  il 
avait  eu  deux  mois  pour  en  interjeter  appel  ;  —  Attendu  qu'on  ne 
saurait  admettre  que,  lorsque  deux  instances  qui  difièrent,  quant  aux 
formes  et  aux  délais  de  l'appel,  ont  été  tranchées  par  un  même  juge- 
ment, ce  ne  soit  pas  l'instance  principale  qui  serve  de  règle,  et  qu'on 
puisse  mettre  de  côté,  en  ce  cas,  le  principe  que  l'accessoire  doit  sui- 
vre le  sort  du  principal;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'on  comprendrait 
difficilement  que  l'appel  du  jugement  dont  il  s'agit  eût  pu,  à  l'égard  de 
Bessine  et  consorts,  être  formulé  dans  les  deux  mois,  tandis  que 
vis-à-vis  des  époux  Pignac,  il  n'eût  pu  être  admis  après  les  dix  jours 
de  la  signification  à  avoué;  — Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  re- 
cevable^  etc. 

Le  sieur  Eymard  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt 
pour  fausse  application  des  art.  731  et  739,  C.P.C,  et  violation 
de  l'art.  4i3,  même  Code,  en  ce  que  la  Cour  de  Bordeaux  a 
déclaré  non  recevable,  comme  tardivement  interjeté,  lappel 
relevé  par  le  demandeur. 

AHRÉT. 

La  Cour;— Attendu  que  l'exploit  du  \i  août  1865  à  la  requête  du 
demandeur,  qui  a  saisi  le  tribunal  de  Ribérac,  a  porté  devant  lui, 
ainsi  que  l'arrêt  attaqué  le  constate  et  le  précise,  deux  instances 
distinctes,  l'une  contre  les  mariés  Pignac ,  porteur  d'un  bordereau 
délivré  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  dont  le  deman- 
deur s'était  rendu  adjudicataire,  et  l'autre  contre  Bessine  et  consorts, 
sous-acquéreurs  auxquels  ledit  immeuble  a  été  revendu  en  détail  par 
le  demandeur;  que  chacune  de  ces  instances  était  principale  ;  et  que 
la  jonction  qui  en  a  été  ordonnée  par  le  tribunal  n'en  a  pas  changé  la 
condition  sous  ce  rapport  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  dirigée  contre  les  mariés  Pignac  : — 
Attendu  quelle  tendait  à  la  nullité  du  commandement  à  fin  de  folle 
enchère  par  eux  fait  au  demandeur  le  29  juiU.  I80o  ;  que  le  tribunal 
de  Kibérac,  statuant  sur  la  demande,  a  rejeté  les  moyens  do  nullité  pro- 
posés par  le  demandeur,  tant  contre  ledit  commandement  que  contre 
le  reste  de  la  procédure  de  folle  enchère;  qu'ainsi  la  décision  rentrait 
dans  les  prévisions  de  l'art.  739,  C.P.C,  et  qu'aux  termes  do  cet  ar- 
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ticle  et  de  l'art.  T.'il  combiiK^s,  l'appel  n'en  pouvait  être  relevé  que 
dans  les  dix  jours  à  compter  de  la  signilication  à  avoué  ;  que,  dés 
lors,  la  Cour  impériale  de  Bordeaux,  en  déclarant  non  recevable  l'ap- 
pel interjeté  par  le  demandeur  après  l'expiration  de  ce  délai,  a  fait 
une  juste  application  des  art.  731  et  7H9,  C.P.C.,  et  n'a  pu  violer 
l'art.  4i3  ,  étranger  à  cette  partie  du  débat  ;  —  Rejette  le  pourvoi  en 
ce  point; 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  demande  dirigée  contre  les  .sous-ac- 
quéreurs : —  Vu  les  art.  4i3  et  731,  C  P.C.  ;— Attendu  que  la  de- 
mande tendait  à  contraindre  les  sous-acquéreurs  à  payer  leurs  prix 
entre  les  mains  des  créanciers  porteurs  de  bordereaux  ou  à  consigner 
et  à  les  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts;  que  c'était  là  une 
ijistance  ordinaire,  la(juelle,  suivie  parallèlement  à  la  précédente,  aurait 
pu,  de  même,  être  suivie  distinctement  soit  avant,  soit  après  :  et  que, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  le  bénélice  des  délais  et  des  formes  or- 
dinaires, quant  à  l'appel,  n'aurait  pu,  à  aucun  titre,  être  refusé  à  celle 
des  parties  quelle  qu'elle  fùi  qui  aurait  succombé  devant  les  premiers 
juges  ; — Attendu  que  l'introduction  des  deux  instances  par  un  même 
exploit  et  la  jonction  qui  en  a  été  ordonnée  par  le  tribunal  n'ont  pas 
modifié  le  droit  des  parties  sous  ce  rapport  ;  que  les  instances,  quoi- 
que jointes,  n'ont  pas  été  confondues;  que  les  rôles  sont  restés  ce 
qu'ils  étaient  au  début  ;  que  chacun  des  chefs  du  jugement  unique 
intervenu  sur  les  deux  demandes  dont  le  tribunal  a  été  saisi,  a  con- 
servé son  caractère  propre  ;  et  que,  de  même  qu'en  cas  de  perte  de 
leur  procès  par  les  sous-acquéreurs,  défendeurs  à  la  demande  en 
paiement  des  bordereaux  et  en  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts, l'appel  aurait  pu  être  interjeté  par  ceux-ci  dans  les  formes  et  dans 
les  délais  ordinai/'es  de  l'art.  ii3,  C.P.C.,  de  même  dans  Thypothèse 
Inverse,  qui  s'est  réalisée,  l'appel  interjeté  par  le  demandeur  ne  pou- 
vait être  privé  du  bénéfice  de  ces  mômes  formes  et  délais  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  décidant  le  contraire  et  eu  déclarant  non  recevable  même 
vis-à-vis  des  sous-acquéreurs,  l'appel  interjeté,  par  le  demandeur, 
du  jugement  du  i3  déc.  ISCo,  avant  l'expiration  du  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  signification  de  ce  jugement  à  domicile,  l'arrêt  at- 
taqué a  faussement  appliqué  l'art.  13i,  C.P.C.,  et  formellement  violé 
l'art.  413,  môme  (^ode  ; — Casse,  etc 

MM.  Pascalis,  prés.;  Blanche,  av.  gén.  (concl.  coof.); 
Chainbareaud  et  Bosviel,  av. 

NoTK. —  Dans  unoesi)Ccoqui  ollVedc  l'analofzio  avoi^  celle  sur 
la(iuellc  est  inler\eiuiranèlqui  précède,  la(>oiir(le  Hiorn  a. par 
arrèl  du  7dée.  1S52  (V.  J.  Ac,  t.  78  18.^3;, art.  l.^G3,  p.  353:, 
rendu  une  décision  semblable.  En  elVet ,  d'après  cet  arrèl,  le 
jugement  qui  stalue  sur  un  incident  de  nullité  relatif  à  la 
créance  du  saisissant ,  en  matière  de  saisie  immobilière  ,  et 
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sur  une  demande  en  garantie  dirigée  conlre  le  noiaire  qui  a 
reçu  l'acte  constatant  cette  créance ,  doit  être  considéré 
comme  un  jugement  sur  incident  en  ce  qui  louche  le  chef  de 
nullité  ,  et  comme  un  jugement  ordinaire  en  ce  qui  concerne 
le  chef  de  garantie  ,  et,  par  suite ,  l'appel  du  saisi  sur  le  pre- 
mier chef  est  soumis  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  732  , 
G. P.C.,  tandis  que  l'appel  du  noiaire  sur  le  second  chef  est 
régi  par  les  règles  ordinaires.  —  Le  même  principe  a  été  éga- 
lement consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21 
avril  1857  (V.  J.  Av.,  t.  82  [1857],  art.  2847,  p.  620),  qui 
décide  que  le  jugement  qui,  en  cas  de  saisie  d'un  immeuble  in- 
divis, statue  à  la  fois  sur  une  demande  incidente  en  distraction 
de  la  part  de  propriété  concernant  le  copropriétaire  non  débi- 
teur, et  sur  la  demande  en  licitation  formée  par  action  prin- 
cipale, et  jointe  à  la  saisie  pour  cause  de  connexilé,  ne  cesse 
pas  d'être  un  jugement  sur  incident  de  saisie  immobilière,  el 
que,  par  suite,  le  saisi  n'est  pas  recevable  à  proposer  en  ap- 
pel des  moyens  autres  que  ceux  indiqués  en  première  in- 
stance. —  Toutefois  ,  la  solution  admise  par  l'arrêt  précité  de 
la  Cour  de  Riom  a  été,  de  la  part  de  M.  Chauveau ,  l'objet  de 
critiques  sérieuses  (V.  J.  Av.,  t.  78  [1853],  art.  1563,  p.  354, 
observations,  et  Saisie  immobilière,  3"  édit.,  t.  2,  quest.  ;2424, 
IV,  p.  1170). 

Art.  1298.— TUIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (2«  ch.),  22  avril  1868. 

Office,  loi  de  1816,  vè.nalité  ,  communauté,  acquêt,  cautionne- 
ment, SUPPLÉMENT  ,   I.\TÉRÈTS. 

La  loi  du  2S  avril  1816  (art.  91)  n'a  pas  eu  pour  consé- 
quence de  rendre  le  titre  de  ù'o/Jice  vénal  et  de  constituer  ainsi 
un  acquêt  de  communauté  ;  le  titre  de  l'ofjice  est  resté,  comme 
sous  l ancienne  législation,  une  émanation  de  la  puissance  pu- 
blique ;  la  loi  de  1816  a  formellement  consacré  ce  principe  en 
réservant  an  Gouvernement  le  droit  de  refus. 

Les  dispositio7is  législatives  améliorant  la  position  des  ofp,- 
ciers  ministériels  ne  sauraient,  d'ailleurs,  profiler  d'une  ma- 
nière exclusive  qu'aux  titulaires  alors  en  exercice. 

Mais,  la  communauté  profilant  des  revenus  de  l'office  est 
soumise  à  toutes  les  charges  corrélatives  à  ces  revenus  :  ainsi, 
spécialement,  les  notaires  ayant  été  assujettis  par  la  loi  de 
1816  au  versement  d'im  ^upplémryit  de  cautionnement,  la  com- 
munauté doit  supporter  la  différence  entre  l'intérêt  légal  et 
l'intérêt  payé  en  ce  cas  par  l'Etat. 

(Angot  C,  Buchère).— Jugement. 
Le  Tribunal;  —En  ce  qui  touche  l'établissement  de  la  niasse  pas- 
sive :  —  Sur  la  prétention  d'Angot,  es  noms,  de  diminuer  la  reprise 
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de  ioO.OOO  fr.  en  principal  due  à  Buchère  pour  la  valeur  de  la  charge 
de  notaire  vendue  par  son  père  en  184G,  d'abord  en  revendiquant 
pour  la  communauté,  r'est-à-dire  pour  la  succession  de  la  dame  Bu- 
chère,  une  partie  de  ce  prix,  en  conséquence  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  avril  1810  :  —  Attendu  qu'avant  1791 ,  les  notaires  avaient  comme 
aujourd'hui  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs  et  de  traiter  avec 
eux  de  cette  présentation,  traité  qui  était,  ainsi  qu'il  l'est  maintenant, 
assimilé  à  une  vente  d'office;  —  Que  ce  droit  avait  pour  fondement  la 
finance  nioyennanl  laquelle  l'Etat  avait  lui-même  vendu  ces  offices 
aux  premiers  titulaires;  —  Que  la  Constitution  de  sept.  1791  en  termes 
généraux,  et  le  décret  spécial  du  G  octobre  suivant,  ont  aboli  cette 
vénalité;  mais  que  le  décret  a,  en  même  temps,  réglé  les  conditions 
de  remboursement  de  la  valeur  des  offices;  —  Que  ce  remboursement 
n'ayant  jamais  été  effectué,  les  notaires  ont  continué  à  vendre  leurs 
charges,  en  voilant  plus  ou  moins,  dans  les  premiers  temps,  les  actes 
par  lesquels  s'opérait  cette  transmission  ;  —  Que  le  Gouvernement  l'a 
toujours  toléré,  ne  nommant  à  aucun  office  existant  sans  la  désignation 
officieuse  du  titulaire,  et,  quand  les  traités  plus  ou  moins  francs  dans 
la  forme  commencèrent  à  se  montrer,  réglant  les  droits  d'enregistre- 
ment .'i  percevoir,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  instruction  du  ministre  des 
finances,  du  .'U  mai  1808,  et  d'une  instruction  générale  du  directeur 
de  l'enregistrement,  du  7  juin  suivant  ;  —  Que  cette  tolérance  était 
commune  aux  cessions  de  tous  les  offices  d'espèce  analogue;  —  Qu'on 
peut  donc  dire  que  l'abolition  prononcée  en  1791  était  elle-même  abolie 
en  fait,  non  pas  seulement  comme  tombée  en  désuétude,  mais  comme 
n'ayant  jamais  ou  presque  jamais  eu  d'effet^  quand  fut  rendue  la  loi 
du  28  avril  1816,  laquelle  a  explicitement  abrogé  ce  qui  l'était  déj'i 
d'une  manière  implicite  et  a  substitué  un  droit  écrit  à  une  combinaison 
de  droit  et  de  fait  qui  laissait  prise  aux  contestations;  —  Qu'à  ce  pre- 
mier point  de  vue  l'on  peut  dire  que  la  loi  de  1810  n'a,  en  réalité, 
rien  produit  de  nouveau  qui  ait  pu  se  traduire  en  bénéfice  de  com- 
munauté; —  Qu'au  surplus  .\ngot  reconnaît  lui-même  que  dès  avant 
cette  loi,  et  notamment  en  iSOU,  quand  Buchère  père  se  mariait,  ve- 
nant d'acheter  sa  charge  de  notaire  moyennant  un  prix  de  180,000  fr., 
ces  charges  n'étaient  pas  complètement  hors  du  commerce;  c'est  le 
titre  seul,  suivant  lui,  qui  est  devenu  vénal  en  1810  et  a  ainsi  con- 
stitué un  acquêt  de  communauté;  —  .Alais  attendu  que  le  titre,  c'est- 
à-dire  la  fonction,  le  droit  d'instrumenter,  était,  même  avant  les  lois 
de  1791,  considéré  comme  non  compris  dans  la  vénalité,  étant  une 
émanation  de  h  puissance  publique;  —  Que  la  loi  de  18IC,  loin  de 
porter  atteinte  à  un  principe  de  cette  gravité,  a  formellemeiit  réservé 
pour  leGouvernement  un  droit  de  refus  qui  en  est  la  conséquence  et 
la  garantie  ;  —  Que  la  ventilation  demandée  par  Angot.  s'appliquant 
;"»  ce  titre,  serjit  donc  absolument  impossible; 
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Attendu,  d'autre  port,  qu'en  admettant  même  que  la  loi  de  1810  eût 
consolidé,  amélioré  et  même  rendu  utile  d'une  fjiçon  nouvelle,  en  la 
rendant  transmissible,  une  chose  qui  dopais  1791  n'aurait  eu  d'utilité 
que  par  ses  produits,  il  faudrait  cependant  reconnaître  que  cette  chose 
était  dans  les  mains  da  mari  ;  —  Que  c'est  à  lui  qu'elle  avait  été  com- 
mise par  une  institution  à  vie,  pour  être  gérée  par  lui  seul  et  à  des 
conditions  engageant  sa  responsabilité  personnelle  ;  —  Qu'ainsi,  toute 
transformation  lucrative  de  cette  chose  a  dû  s'opérer  au  profit  exclusif 
du  détenteur;  —  Que  cela  a  été  jugé,  en  1679,  pour  un  office  de  la 
maison  du  roi,  et  dans  une  espèce  pareille  à  celle  du  procès  actuel, 
par  un  arrêt  que  rapporte  Pothier,  au  n"  002,  Traitt'  de  la  commu- 
nauté; 

Sur  la  deuxième  diminution  que  le  tuteur  à  la  substitution  prétend 
faire  subir  à  ladite  reprise  de  Buchère,  à  cause  du  supplément  de  cau- 
tionnement exigé  en  18JG,  et  dont  la  communauté  aurait  souffert  dans 
ses  revenus  :  —  Attendu  qu'en  supposant  qu'il  y  ait  eu  perte  pour  la 
communauté  à  ne  toucher  que  3  pour  100  d'intérêts  d'un  certain  ca- 
pital, en  ayant  un  débiteur  tel  que  l'État,  cette  communauté,  profitant 
du  revenu  de  l'oftlce,  était  soumise  à  toutes  les  charges  corrélatives  à 
ces  revenus,  par  analogie  avec  les  dispositions  de  l'art.  608,  G.  Nap., 
en  matière  d'usufruit;  —  Qu'ainsi  le  décidait-on  autrefois  pour  la  taxe 
spéciale  désignée  aux  offices,  appelée  paulette,  comme  on  le  voit  dans 
Pothier  au  traité  précité,  n"  662  ; 

Sur  la  troisième  diminution  demandée  par  le  tuteur  à  l'égard  des 
intérêts  des  reprises,  calculés  à  tort,  suivant  lui,  à  partir  de  la  disso- 
lution de  la  communauté  :  —  Attendu  que  si  l'art.  1473,  C.  Nap,, 
qui  fixe  ce  point  de  départ,  est  placé  sous  la  rubrique  :  Du  partage 
de  l'actif,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ses  dispositions  sont  géné- 
rales et  doivent  être  appliquées  dès  qu'il  y  a  eu  une  communauté  et 
qu'elle  est  dissoute,  n'y  eût-il  pas  eu  h  en  partager  l'actif,  la  place 
donnée  audit  article  n'étant  motivée  que  par  son  application  la  plus 
fréquente  ; 

En  ce  qui  touche  les  autres  questions  posées  par  le  notaire  :  —  At- 
tendu que,  les  parties  n'ayant  pas  formulé  de  conclusions  sur  ces  dif- 
ficultés, le  tribunal  n'aurait  à  s'en  occuper  que  si  elles  ne  pouvaient 
s'entendre  à  cet  égard  et  précisaient  leurs  prétentions  respectives  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  de  Ponton  d'Amécourt,  prés.  ;  Manuel,  subst.  proc. 
imp.  (concl.  conf.)  •  Plocque  et  Nicolet,  av. 

Note.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  prix  de  la  ces- 
sion d'un  office,  dont  le  titulaire  était  pourvu  à  l'époque  de 
son  mariage  antérieur  à  la  loi  du  28  avril  ISIG  doit  profiter 
aux  deux  époux  comme  acquêt  de  communauté  (Cass.  8  mars 
1843  :  ./.  Av. ,  t.  61  [iSiS],  p.  345).  —  L'arrêt  de  la  Cour  de 
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Colmar ,  contre  lequel  avait  été  dirigé  le  pourvoi  qui  a  donné 
heu  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  mars  18^3,  l'avait 
également  décidé  ainsi,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  droit  de 
présentation  n'avait  été  introduit  dans  la  loi  de  1816  que  pour 
indemniser  les  titulaires  d'ollices  des  suppléments  de  cau- 
tionnement auxquels  ils  étaient  assujettis  par  cette  loi,  et  à  ce 
motif  la  Cour  de  cassation  a  ajouté  que,  avant  la  loi  de  1816, 
les  ofïices  n'étaient  pas  dans  le  commerce,  et  que  le  droit  de 
transmission  était  né  pendant  la  communauté. —  «Ce  mo- 
tif, —  a  dit  M.  Dalloz,  Jîépert.,  v"  Contrat  de  mariage,  n" 
638,  —  pourrait  conduire  à  de  fausses  conséquences:  suppo- 
sons que  le  mari,  avant  la  loi  de  1816,  se  fût  réservé  propre 
son  ollice,  ainsi  que  l'indemnité  qu'il  pourrait  obtenir  pour 
prix  de  sa  démission  ?  Cette  clause  resterait-elle  sans  effet, 
par  le  motif  que  les  ollices  n'étaient  pas  alors  dans  le  com- 
merce ?  Non  ,  sans  doute  ;  le  contrat  de  mariage  doit  s'inter- 
préter et  s'exécuter  avec  bonne  foi.  On  sait  que,  dès  avant  la 
loi  de  1816,  les  offices  étaient ,  comme  de  véritables  proprié- 
tés, l'objet  de  diverses  stipulations  pour  le  cas  de  démission  : 
stipulations  déclarées  souvent  valables  par  la  jurisprudence. 
Dans  notre  hypothèse,  c'est  le  mari  seul  qui  profiterait  de  la 
plus-value  résultant  de  la  loi  nouvelle.  »  —  Ces  observations 
rentrent,  comme  on  le  voit,  dans  le  système  du  jugement  que 
nous  rapportons.  —  V.  ,  au  surplus,  sur  le  point  de  savoir 
comment  doit  être  classée  la  valeur  d'un  odice  à  la  dissolu- 
lion  de  la  communauté  conjugale,  Chauveau,  Dissertation,  ./. 
Av.,  t.  81  (1856J,  art.  2405  ,  p.  361  ;  notre  Encyclopédie  des 
Huissiers,  2"  édit. ,  t.  5,  v"  OlJïce,  n"'  39  et  suiv.     Ad.  H. 


Art.  1299. — Procédure  civre,  réformes  (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civile  [suite]  (2). 

XXVII. 

Les  règlesde  la  procédure  canonique  ont  été  soumises  par 
d'Iléricourl  à  une  division  théorique  fondamentale.   «  Il  faut 


(1)  V.  luprà.  art.  1270,  p.  299. 

li)  Lps  promis  dp  rjTorniP  rtns  vpnlps  jndiriairps  préocnipent  Innjmirs 
l'opinion  pnbiiqup,  pt  nos  ponfrirps  .siirioiit  on  particulier.  Cps  projets  inlé- 
r<'<«pnl  an  plus  hnut  dcsrp  ips  |)roi)ri(^lairps  d'ollicp-. 

Nous  nvims  cite  plnsiiMir<  de  lpnr<  travaux  iiisiiircs  par  les  circonslanrcs 
artiip||p<:.  et  qui  ont  npiich'  nolrr  atto;ilion.  La  justesse  de  \flUT>  n^fleiions, 
la  priidfiire  de  leurs  rernarqiic-i  ont  frappe  notre  esprit,  entretenu  de  légi- 
times préoccupations  ;  nou>  y  revenons  volontiers. 

Le  Traité  xnrroryaiiinalinn  judiriaire  et  la  prnrrdure  rivilr  dcM.Regn.ird, 
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«  (listinj^uer,  dit-il,  la  juridiction  qui  appartient  essentielle  • 
«  ment  à  l'église,  de  celle  dont  elle  jouit  du  consentement  des 
«  souverains.  L'église  a  par  elle-même  la  première  de  ces  ju- 
«  ridictions;  quant  à  celle  de  connaître  des  affaires  séculières, 
«  elle  n'est  pas  essentielle  à  l'église  ;  c'est  une  concession  des 
«  princes.  » 

D'Héricourt  fixe  donc,  à  ce  propos,  au  dixième  siècle  l'a- 
pogée de  la  procédure  canonique.  Les  clercs,  suivant  lui, 
avaient  introduit  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques  les  procé- 
dures expliquées  dans  le  Code  et  dans  le  Digeste.  Ils  y  joi- 
gnirent des  formules  inconnues  aux  compilateurs,  et  différents 
degrés  d'appels.  Ces  dernières  procédures  étaient  déjà  en  vi- 
gueur aux  premiers  temps  du  christianisme.  L'appel  comme 
d'abus,  par  exemple,  avait  pour  seul  objet  de  soumettre  les 
décisions  des  papes  à  celles  des  futurs  conciles.  Ces  premières 
formules  des  procédures  d'appel  ont  été  conservées  jusqu'à 
l'acte  d'appel  de  M.  de  Harlay  en  168S. 

Cependant,  la  compétence  des  juridictions  théologiennes 
fut  réduite,  par  l'édit  de  15S9  ,  à  la  première  partie  des  attri- 
butions que  lui  assigne  d'Héricourt.  La  seconde  partie  fut 
entièrement  ajoutée  au  ressort  des  tribunaux  laïques. 

Cette  révolution  dans  les  compétences  fut  un  événement. 
Elle  exerça  sur  la  valeur  et  le  nombre  des  offices  de  procé- 
dure une  influence  notable.  «  Le  règlement  de  1539,  dit  un 
«  écrivain  postérieur ,  a  tellement  diminué  la  justice  ecclé- 
«  siastique,  et  augmenté  la  temporelle,  au  prix  de  ce  qu'elles 
<(  étoient  lors  l'une  et  l'autre,  qu'étant  à  Sens  en  ma  jeunesse, 
«  j'ouy  dire  à  deux  ])rocureurs  d'Eglise,  qui  avoient  veu  le 
«  temps  d'auparavant  cette  ordonnance  ,  qu'il  y  avnit  lois 
«  plus  de  trente  procureurs  en  l'officialité  de  Sens  ,  tous  bien 
((employez,  et  n'y  en  avoil  que  cinq  ou  six  au  bailliage, 
«  bien  que  ce  soit  un  des  quatre  grands  bailliages  de  France  : 
«  et  maintenant,  tout  au  contraire,  il  n'y  a  que  cinq  ou  six 
«  procureurs  en  l'officialilé,  et  il  y  en  a  plus  de  trente  au 
((  bailliage.  Aussi  la  chance  est  tournée  tout  à  fait » 


filé  par  M.Bouinn,  nvom-  à  Bordeaux,  paraît  avo'r  inspiré  à  ce  dernier  son 
Traité  du  dégrèvement  des  frais  judiciaires,  dans  lequel  abondent  d'oïrel- 
lenles  idées.  M.  Boulan  fait  voir  que  les  frais  de.s  avoués  necompo«eni  qu'une 
faible  partie  des  frais  judiciaires,  et  qup  l'autre  partie  tient  à  un  ordre  de 
choses  bien  différent  et  en  général  peu  compris.  Dans  ce  dernier  ordre  de 
choses,  la  matière  des  réformes  importantes  excilela  discussion  deM.  Boulan, 
qui  en  envisage  l'opportunité.  Une  réforme  par  report  de  certains  droits 
aplanit  certaines  difTicultés  de  dé:4rèvement.  Cette  thèse  pouvant  dépasser 
notre  droit  de  discussion  ,  nous  nous  bornons  à  constater  qu'elle  est  d'une 
nalu^re  conciliatrice. 

M*ais,  ce  qui  lient  une  place  assez  large  dans  l'opuscule  de  M.  Boulan,  c'est 
la  question  du  salaire  des  avoués. 
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Les  conséquences  de  ce  changement  furent-elles  suivies  de 
quelque  développement  rationnel  des  procédures?  Il  est  cer- 
tain que  les  justices  seigneuriales  sortirent  de  leur  obscurité. 
Les  seigneurs  aidèrent  le  mouvement  imprimé  à  la  compé- 
tence de  leurs  justices.  L'Église  n'avait  point  de  flsc  j  les 
seigneurs  justiciers  se  créèrent  un  droit  de  fisc.  C'est  dans  la 
féodalité  que  nous  recherchons  les  premières  applications 
aux  anciennes  procédures,  du  droit  de  fisc.  L'origine  du  fisc 
est  encore  plus  ancienne  :  on  sait  que,  à  Rome,  le  fisc  était  le 
successeur  de  certains  coupables  ,  qu'il  avait  un  privilège  sur 
certains  créanciers.  >L  Troplong,  dans  son  opinion  sur  le  Traité 
d'enregistrement  de  >L>L  Championiiière  et  lligaud  ,  constate 
ainsi  l'apparition  du  fisc  dans  nos  coutumes,  et  sa  liaison 
avec  la  procédure  féodale  ;  «  Lorsque  la  forme  féodale ,  dit 
«  cet  écrivain,  eut  pleinement  enveloppé  le  corps  social,  lors- 
«  que  la  souveraineté  se  fut  identifiée  avec  la  propriété  du 
«fief,  le  seigneur  dut  dès  lors  apparoître  aux  populations 

«  comme  la  personnification  de  tous  les  pouvoirs  publics 

«  Les  seigneurs  s'exaltèrent  sur  leurs  droits;   ils  se  dirent 
«  propriétaires  originaires  de  tous  les  biens  situés  dans  le  res- 

«  sort  de  leur  souveraineté et  la  fiscalité  féodale  exploita 

«  largement  ce  thème.  » 

Ln  rapprochant  cet  ordre  d'idées  de  la  maxime  que  l'Église 
n'avait  pas  de  fisc,  on  voit  ce  que  put  produire  le  fisc  appli- 
qué aux  procédures  coulumières  dans  les  justices  seigneu- 
riales. M.  Troplong  en  donne  un  exemple  à  propos  de  l'incer- 
lilude  qui  régnait  sur  le  droit  des  successions  collatérales,  et 
qui  forçait  de  recourir  au  seigneur  comme  arbitre  :  «  Colui-ci 
«  donnait  la  préférence  au  prétendant  qui  lui  ott'rait  la  plus 
<•■  grosse  somme,  et  peu  à  peu,  ce  prix  d'une  justice  mer- 
«  cenaire  serait  devenu  obligatoire,  même  dans  le  cas  où  le 
«  droit  des  collatéraux  n'était  plus  douteux.  » 

Et  plus  loin  :  «  Celte  rude  féodalité  n'a  senti  d'elle- 

«  même  aucune  émotion  ,  aucun  scrupule  qui  l'ait  empêchée 
«  d'aller  mêler  au  deuil  de  la  famille  les  âpres  exigences 
"  d'une  fiscalité  sans  pitié.  11  a  fallu  que  l'équité,  rivale  lar- 
«  dive  de  l'éléuîent  aristocratique,  vint  à  la  suite  des  légistes, 
«  plaider  après  bien  des  siècles  de  barbarie  et  d'cndurcis- 
«  scmcnt,  la  sainte  cause  de  la  nature  et  de  l'humanité.  »  (p. 
17.) 

Et  plus  loin,  en  parlant  des  solennités  de  l'ensaisine- 
ment,  le  même  auteur  ajoute  :  «  Je  me  bornerai  à  dire 
«  que  les  seigneurs  trouvèrent  dans  ces  formes  naïves, 
«  spontanées,  la  base  de  nouvelles  et  fructueuses  percep- 
«^  lions.  »(p.  18.) 

Los  seigneurs ,  les  hauts-jii>liiiei's  au  moins,  eurent  donc 
leui  [«locédure  fiscale.  Cca  propriétaires  de  la  justice,  -uiviint 
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les  idées  du  temps,  considéraient  les  droits  fiscaux  comme 
les  fruits  et  revenus  de  ce  domaine.  Les  juges  seigneuriaux 
prononçaient  arbitrairement  des  amendes,  même  en  matière 
civile.  11  y  avait  les  amendes  couturaicres,  les  amendes  de  la 
loi  et  de  la  Cour.  Les  juges  qui,,  dans  l'origine,  ne  recevaient 
des  parties  aucuns  salaires ,  dit  Loyseau ,  se  récompensèrent 
sur  les  amendes. 

Les  confiscations  étaient  aussi  des  fruits  de  justice^  au  rap- 
port de  Barthole. 

Ainsi ,  les  habitudes  fiscales  furent  nuisibles  au  crédit  des 
procédures  seigneuriales.  Elles  furent  librement  critiquées 
par  Loyseau,  dans  le  livre  De  Vabus  des  justices ,  et  avec  une 
virulence  d'expressions  qui  nous  semble  exagérée.  Loyseau, 
bien  que  juge  lui-même,  n'avait  pas  toujours  pour  les  justices 
laïques  tout  le  respect  convenable.  Il  va  jusqu'à  s'élonner  de 
l'incapacité  de  ses  collègues  hauts-justiciers.  «Ilsdevroienten 
«  bonne  jurisprudence ,  dit-il,  être  lettrés  et  gradués.  »  Il  ré- 
primande la  présomption  des  seigneurs,  qui  voudraient  que, 
«  dans  leurs  propres  causes ;,  on  les  intimât  sur  appel ,  en  la 
«  personne  de  leurs  procureurs.  Ce  n'est  qu'en  sa  justice, 
«  observe -t- il  avec  raison  ,  que  le  seigneur  peut  plaider  sous 
«  le  nom  d'iceluy,  afin  que  sous  ce  nom  emprunté,  il  soit 
«  plus  franchement  condamné.  Comme  si  son  fisc  ou  sa  sei- 
«  gneurie  était  autre  chose  que  luy-même.  Quand  le  marchand 
«  fait  son  compte  de  sa  marchandise,  il  s'imagine  que  sa  bou- 
«  tique  et  luy  sont  deux,  disant  qu'il  doit  à  sa  boutique,  ou 
«  que  sa  boutique  luy  doit  tant » 

Loyseau  prodigue  ici  l'ironie  à  ces  justices  des  seigneurs 
«  se  tenant  à  la  porte  du  lieu  seigneurial,  ou  en  un  auditoire 
((  qui  y  est  établi ,  ou  sous  l'orme  qui  est  d'ordinaire  planté 
((  au  milieu  du  carroi.....  qui  est  la  cause  pourquoi  les  juges 
((  du  village  sont  communément  appelez  juges  de  sous  l'orme, 
((  en  l'ancienne  comédie,  et  c'est  possible  aussy ,  parce  que 
«  les  moyens  justiciers  sont  en  quelques  coustumes  appelés 
((  gros  voyers » 

Il  faut  remarquer  encore  que  la  procédure  des  justices 
royales  fut  bien  peu  propice  à  celle  des  seigneurs. 

La  procédure  de  l'appel  était,  comme  nous  l'avons  dit,  non 
pas  une  tradition  classique  de  jurisprudence,  mais  une  insti- 
tution postérieure.  Cette  procédure  d'appel  se  rattache  à  celle 
du  combat  judiciaire.  Les  juges,  en  eifet,  opinaient  à  haute 
voix  au  temps  du  combat ,  et  quand  les  premières  opinions 
énoncées  faisaient  craindre  à  une  partie  une  décision  con- 
traire à  sa  prétention,  elle  pouvait  interrompre  le  vote,  dé- 
clarer que  les  opinions  des  juges  seigneuriaux  étaient  injustes, 
et  otTrir  de  le  prouver  par  le  combat.  Si  le  combat  était  favo- 
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lable,  le  procès  était  dévolu  au  juge  suzerain  :  telle  était  celle 
forme  d'appel. 

Raqueau ,  dans  un  livre  curieux  sur  le  sujet,  démontre 
qu'au  douzième  siècle  la  voie  de  l'appel  était  très-usitée.  Nous 
voyons  que  les  baillils,  pour  favoriser  celte  procédure,  tenaient 
des  assises  où  ils  siégeaient  avec  les  pairs  des  parties.  Plus 
tard ,  nous  les  trouvons  assistés  de  jurisconsultes.  Enfin  les 
baillifs  rapprochent  les  juridictions  royales  des  arrière-vas- 
saux. Les  baillifs  se  trouvent  ainsi  constitués  par  l'usage  les 
surveillants  des  justices  seigneuriales.  Ces  justices  seront 
sans  cesse  mises  en  défaut  de  droit  par  les  baillifs.  Au  moin- 
dre retard  dans  la  procédure  des  juges  seigneuriaux,  les 
baillifs  se  hâtaient  de  suppléer  par  voie  de  prévention  une  jus- 
tice toujours  suspecte  de  capacité. 

On  voit  à  l'art.  8  d'une  ordonnance  de  12G0  que  les  appels 
des  justices  seigneuriales  étaient  portés  à  la  Cour  du  roi.  Celte 
Cour,  surchargée  d'atïaires,  renvoyait  aux  baillifs  la  connais- 
sance des  moins  importantes.  La  multiplicité  des  appels  fait 
comprendre  l'imperfection  d'une  procédure  de  cette  époque. 
Le  droit  d'appel,  bien  compris,  suppose  un  procès  régulière- 
ment jugé,  une  sentence  rendue.  Les  baillifs,  par  une  sorte 
d'oubli  des  principes  élémentaires,  recevaient  des  appels 
avant  la  décision  des  premiers  juges.  On  qualifiait,  dans  la 
pratique,  ces  appels  de  frivoles  ou  volages.  Le  nom  était  digne 
de  la  chose.  Les  ordonnances  abolirent  ces  procédures,  mo- 
nument d'ignorance  de  la  procédure  laïque. 

Un  écrivain  du  siècle  dernier,  le  célèbre  Condorcet,  dans 
son  livre  Des  progrès  de  l'esprit  humain,  a  exprimé  les  idées 
les  plus  réactioûnaires  contre  la  procédure  des  justices  théo- 
logiennes. Il  est  bien  vrai  que  Condorcet  peut  ressembler  un 
peu  dans  son  labeur  au  mathématicien  qui  s'égare  dans  la 
matière  des  lois.  Mais  les  appréciations  de  ce  savant  homme, 
écho  d'une  école  que  chacun  connaît,  sont  empreintes  d'une 
amertume  excessive.  On  peut  lire,  par  exemple,  ses  réflexions 
sur  la  procédure  suivie  contre  Galilée. 

On  sait  que  dans  les  temps  anciens,  la  procédure  civile  el 
la  procédure  criminelle  n'étaient  pas  marquées  d'une  distinc- 
tion bien  profonde.  «  Galilée,  obligé,  suivant  Condorcet,  pour 
«  se  soustraire  au  supplice  ou  à  la  prison,  de  demander  par- 
«  don,elc.  )*  Lesjugesdu  Florentin  entendaient  donc  au  moins 
miséricorde.  Mais  cela  éveille  un  bien  triste  rapprochement. 
Chacun  sait  que  l'auteur  du  livre  Des  progrès  de  l'esprit, 
Condorcet,  cet  invosligateur  si  sévère  des  anciennes  mœurs, 
eut  le  malheur  d'être  éprouvé  bien  plus  cruellement  que  Ga- 
lilée. Condorcet  eut  à  subir  une  procédure  dont  nous  ne  pou- 
vons guère  parler  ici  :  «  Devant  ses  persécuteurs,  il  dut, 
«  dit  l'éditeur  de  l'ouvrage  sur  les  Progrès  de  l'esprit,  renon- 
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«  cer  à  une  justification  inutile,  en  présence  du  court  inler- 
«  val  le  qui  le  séparait  de  la  mort...  »  (V.  la  préface  de  l'édition 
de  l'an  iv). 

Bacheleby,  avoué  à  Mayenne. 
{La  suite  prochainement.) 


Art.  1300.  —RENNES  (2^  ch.),  23  février  4866. 

Jugement  commercial,  jugement  par  défaut,  expertise,  significa- 
tion,  ÉLECTION  DE  DOMICILE,   OMSSION,   NULLITÉ. 

Vomission  de  Vélection  de  domicile  prescrite  par  l'wH.  kSb, 
C.P.C.,  dans  V exploit  de  notification  d'u7i  jugement  par  dé- 
faut du  tribunal  de  commerce  ordonnant  une  expertise,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  cet  exploit,  ni  encore  moins  du  juge- 
ment signifié,  lequel  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  la  voie  de 
l'opposition,  conformément  aux  art.  436  et  437,  7nême  Code. 

(Lemarquant  C.  Henry). — Arrêt.  * 

La  Cour;  —  Considérant  que  le  jugement  par  défaut  du  17  oct. 
1863,  sans  prononcer  aucune  condamnation,  a  seulement  ordonné 
une  expertise  ;  que  le  30  octobre,  ce  jugement  a  été  notifié  à  Lemar- 
quant,  qui  ainsi  en  a  eu  connaissance  et  a  été  mis  à  même  d'y  former 
opposition;  que  vainement  il  oppose  que  l'exploit  de  notification  est 
entaché  de  nullité,  parce  qu'il  ne  contient  pas  l'élection  de  domicile 
prescrite  par  l'art. -435,  C.P.C;  que  cet  article  n'a  en  vue  que  les  ju- 
gements dont  parle  l'art.  A3i  qui  le  précède  ;  qu'en  matière  commer- 
ciale surtout,  où  les  formes  de  la  procédure  sont  moins  impérieuse- 
ment exigées,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  ordonnant  une  simple 
mesure  d'instruction  et  ne  prononçant  aucune  condamnation  pouvant 
motiver  une  exécution  rigoureuse,  le  défaut  d'indication  d'un  domi- 
cile élu  n'est  pas  une  omission  ass^z  grave  pour  entraîner  la  nullité 
de  l'exploit  de  notification;  que  Lemarquant,  prévenu  et  mis  en  de- 
meure pnr  copie  qui  lui  en  a  été  remise  le  30  octobre,  ne  pouvait 
attaquer  le  jugement  par  défaut  du  17  que  de  la  manière  prescrite, 
c'est-à-dire  en  formant  opposition,  conformément  aux  art.  436  et  437 
du  Code  précité  ;  ~  Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Androuin,  prés.j  Martin-Feuillée  et  Gougeon,  av. 

Note. — Selon  M.  Chauveau,  Lois  de  laprocéd.,  quest.1544, 
l'omission  de  la  formalité  dont  il  s'agit  n'entraînerait  nullité 
que  de  rexécution  qui  aurait  suivi  la  signification.  «  En  sorte 
que, — ajoute  cet  auteur, — pour  les  jugements  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  exécution  matérielle,  parce  qu'ils  ne  pro- 
noncent aucune  condamnation,  une  semblable  omission 

serait  sans  importance.  »   —  V.  aussi   noire  Encyclopédie  des 
Huissiers, 'H' cùi[.,  t.  b,  s"  Jugement  commercial,    n"  20.  — 
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L'exploit  de  signification  du  jufiemrnt  par  défaut  qui  ordonne 
une  expertise  ne  contenant  pas  élection  de  domicile,  l'op- 
position devrait  alors  être  signifiée  à  domicile  réel.     Ad. H. 


Art.  1301.  —  GRENOBLE  (2"  ch.),  7marsi868. 

Degrés  de  juridiction,  fhais  non  taxés,  demande  indéterminék  , 
jugement,  premier  ressort. 

Le  jugement  qui  statue  sur  des  conclusions  accessoires  ten- 
dant au  paiement  de  frais  non  taxés,  ces  conclusions  consti- 
tuant une  demande  indéterminée,  est  susceptible  d'appel,  en- 
core bien  que  la  demande  principale  soit  inférieure  à  1,500 /r. 
(L.  11  avril  1838,  art.  1";  C.P.C,  art.  453). 

(Laplace  C.  de  Pélissière). — Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  que,  lors  du  jugement  dont  est  appel,  de 
Pélissière,  intimé,  concluait  accessoirement  à  sa  demande  principale 
contre  les  mariés  Laplace,  tiers  saisis,  au^paiement  des  frais  et  dépens 
qu'il  avait  exposés  contre  Pcrrin,  débiteur  saisi,  c'est-à-dire  ceux  de 
l'instance  en  v.ilidité  de  saisies,  sur  laquelle  il  avait  été  prononcé  par 
le  jugement  du  11  août  18G6,  et  ceux  postérieurs  d'expédition,  signi- 
fication et  exécution  ;  que  la  conclusion  ne  faisait  pas  connaître  le 
montant  de  ces  frais,  et  que  la  taxe  n'en  est  pas  représentée;  d'où  il 
suit  que  la  demande  était  indéterminée  sous  ce  rapport,  et  que  l'appel 
est  recevabie  ;  —  Attendu  que  ce  motif  et  la  solution  qui  en  dérive 
dispensent  de  l'examen  des  autres  moyens  présentés  par  les  appelants 
pour  établir  la  recevabilité  de  leur  appel,  notamment  ceux  tirés  diî 
l'intérêt  engagé  par  le  litige  sur  leur  déclaration,  et  de  ce  que  le  juge- 
ment les  aurait  condamnés  comme  débiteurs  purs  et  simples,  k  la 
somme  de  l,6o0  fr.,  objet  de  la  demande  principale,  sans  égard  à  une 
imputation  de  6j0  fr.  offerte  par  le  demandeur  ;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  l'appel,  recevabie. 

MM.  Charmcil,  prés.;  Berger,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Mo- 
rel  et  Nicollet,  av. 

Note. — Mais,  lor.squela  demande  tend  au  paiement  de  frais 
d'après  la  taxe  qui  en  sera  faite,  le  jugement  qui  statue  sur 
cette  demande  n'est  pas  susceptible  d'appel,  si,  d'après  le  cal- 
cul du  juge,  elïectué  sur  la  base  proposée  par  le  demandeur 
lui-même,  le  montant  des  frais  lavés  n'élève  pas  le  chiiïrede 
la  demande  au  delà  de  la  somme  fixée  pour  le  laux  du  der- 
nier ressort.  V.Cass.  'î.'janv.  \8(j5  (J.  Av.,  t.  90  [1865],  art. 
6o8,  p.  207).  et  nos  obscrvalioiis. 
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Art.  1.302. —conseil  D'ÉTAT,  19  juillet  1867. 

Patente,  officier  ministériel,  démission,  successeur,  nomination  , 
prestation  de  serment,  profession,  continuation. 

U officier  ministériel  {spécialement,  un  huissier),  qui,  après 
la  nomination  de  son  successeur,  survenue  avant  le  !'■■  jan- 
vier,  a,  depuis  cette  époque  et  jusqu'à  la  prestation  de  serment 
du  nouveau  titulaire,  signé  quelques  actes  pour  le  compte  de 
ce  dernier,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  continué  à 
exercer  sa  profession,  et,  par  suite,  être  imposé  à  la  patente 
(LL.  25  avril  18i4,  art.  23,  et  18  mai  1850). 

(Diot). — Décret. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  2S  avril  1844  etl8  mai  1850; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'inslruction  que  le  sieur  Diot  a  donné 

sa  démission  des  fonctions  d'huissier  le  9  déc.  1865;  que  son 
successeur  a  été  nommé  le  30  du  même  mois;  que  s'il  a  continué  jus- 
qu'au 14  janvier  1866  (date  de  la  prestation  de  serment  de  son  suc- 
cesseur) à  signer  quelques  actes  pour  le  compte  du  nouveau  titulaire, 
il  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  exercé  les  fonctions  d'huissier 
en  1866  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  qu'il  a  été  imposé  en  cette  qualité, 
pour  ladite  année,  au  rôle  des  patentables  de  la  commune  de  Corbigny; 
Art.  1"...  —  2°  Il  est  accordé  décharge,  etc. 

MM.  Sazerac  de  Forge,  rapp.;  Bayard,  commiss.  du  Gou- 
vernement. 

Note.  —  Dans  ses  observations  sur  le  recours  au  Conseil 
d'Etat  par  le  sieur  Diot,  le  ministre  des  finances  a  exprimé 
une  opinion  conforme.  Dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  il  n'y  a 
point,  en  etîel,  continuation  de  l'exercice  de  la  profession 
d'huissier.  De  sorte  que  la  solution  admise  par  le  décret  que 
nous  rapportons  ici  n'est  pas  une  dérogation  au  principe 
d'après  lequel  la  patente  est  due  pour  l'année  entière  par 
ceux  qui  exercent,  au  T""  janvier,  une  profession  patentable. 


Art.  1303.  —  AGEN,  14  janvier  1868. 

Saisie  immobilière,  incidents,  jugements,  premier  ressort. 

Les  jugements  rendus  sur  les  incidents  soulevés  dans  le 
cours  de  la  procédure  de  saisie  immobilière  sont  en  premier 
ressort^  quelle  que  soit  la  quotité  de  la  créance  du  poursuivant 
(G.P.G.,  art.  730  et  731;  L.  U  avril  1838,  art.  1). 

(Radel  et  consorts  C  Sylvain  Besse). — Arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  qu'en  matière 
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de  saisie-nmH^  de  saisie-exécution,  df;  contiiljulion  cl  dordre,  il  esl 
de  jurisprudence  que  c'est  le  montant  de  la  somme  revenant  à  chaque 
saisissant  qui  doit  seul  être  pris  en  considération,  quel  que  soit  le 
chiiïre  total  de  la  somme  arrêtée,  pour  fixer  ratlribulion  du  premier 
ou  du  dernier  ressort,  mais  que  celte  règle  ne  doit  pas  ê!re  appliquée 
lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie  immobilière;  que  cette  saisie  constitue  une 
action  réelle  qui  tend  à  dépouiller  le  saisi  ou  le  tiers  détenteur  de 
biens  immobiliers  d'une  valeur  indéterminée;  qu'on  ne  peut  pas, 
comme  en  matière  de  saisie-mobilière,  arrêter  la  vente  dès  que  le  prix 
des  objets  vendus  suffit  pour  désintéresser  le  saisissant;  que,  par 
suite,  tous  les  incidents  qui  peuvent  naître  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure ne  sont  jugés  qu'en  premier  ressort  seulement  par  le  tribunal, 
quelle  que  soit  la  quolité  de  la  créance  du  poursuivant; — Sans  s'arrêter 
à  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 
M-M.  Sorbier,  It^i^prés.;  Drême,  l'^'av.gén.;  BrocqelGIacii,av. 

Note. — La  solution  résultant  de  l'arrètqui  précède  s'appuie 
principalement  sur  ce  que  la  saisie  immobilière  constitue  une 
action  réelle  qui  tend  à  dépouiller  le  saisi  ou  le  tiers  déten- 
teur, de  biens  immobiliers  d'une  valeur  indéterminée.  —  Dé- 
cidé aussi  que  le  jugement  qui  rejette  ou  admet  la  demande 
en  nullité  d'une  saisie  immobilière  comme  portant  sur  des 
immeubles  dotaux,  la  valeur  de  ces  immeubles  étant  indéter- 
minée, est  en  premier  ressort,  encore  bien  que  la  créance  du 
poursuivant  soit  intérieure  à  1,500  fr.  V.  Cass.  19  déc.  1866,  et 
llouen,  10  janv.  1867  (/.  Av.,  t.  92  [1867],  art.  1096  et  1120, 
p.  306  et  363),  et  les  notes. — Mais  décidé  que  le  jugement  qui 
statue  sur  une  (lemande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière 
pratiquée  à  raison  d'une  créance  inférieure  à  1,500  fr.,  est  eu 
dernier  ressort,  lorsque  c'est  sur  la  réalité  ou  la  légitimité  de 
la  créance  que  porte  le  litige.  V.  Cass.  23  août  1864  et  13  fév. 
1865  (y.  ^Ir.,  t.  90  [1865],  art.  705,  p.  345),  et  la  note. 


Art.  1304.  —  LYON  {i'  ch.),  7  janvier  1868. 
Prescription,  interruption,  S-aisie-arrét. 

La  aaisie- arrêt,  ne  conaliluant  pas  seulement  un  acte  con- 
servatoire, niais  cnmémc  timps  U7i  acte  d'exécution,  doit  être 
considérée  covimo  un  ivnyon  d'interruption  de  la  prescription 
rentrant  da7is  les  dispositions  littérales  de  l'art.  22'i'i,  C. 
Nap. 

(Héril.  Verdier  C  veuve  Vcrdier). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  pour  se  fixer  sur  les  prétentions  respec- 
tives des  parties,  il  y  a  lieu  de  procéder  i\  la  liquidation  des  créances 
doUiles  de  la  veuve  Verdier  ;  ..  —  Attendu  qu'une  somme  de  I0,b60  fr. 
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est  due  à  la  dame  Verdier  avec  les  intérêts  à  partir  du  l''"' janv.  1855; 

—  Attendu  que  vainement  les  héritiers  du  mari  opposent  la  presci  ip- 
tion  de  cinq  ans  relativement  à  ces  intérêts  ;  qu'en  effet  il  est  constant 
que,  dès  le  mois  d'août  1855,  pour  avoir  paiement  du  capital  et  des 
intérêts  de  sa  dot,  la  dame  Verdier  avait  fait  procéder,  au  préjudice  de 
son  mari,  à  deux  premières  saisies-arrêts  régulièrement  suivies  d'assi- 
gnation en  validité  et  de  dénomination  d'assignation  en  validité  dans 
les  délais  légaux,  et  qu'il  n'a  pas  encore  été  statué  sur  ces  saisies  ; 
qu'en  droit,  la  saisie-arrêt  est  mi  moyen  d'interruption  de  la  prescrip- 
tion qui  rentre  dans  les  dispositions  littérales  de  l'art.  2244,  C.  INap., 
comme  toutes  les  autres  saisies,  puisqu'elle  constitue,  non  pas  seule- 
ment un  acte  conservatoire,  mais  bien  en  même  temps  un  acte  d'exé- 
cution qui  aboutit  à  la  dépossession  du  débiteur  saisi;  que,  dans  l'es- 
pèce, les  saisies-arrêts  de  1855,  qui  subsistent  encore,  ont  été,  depuis 
leur  date,  une  interpellation  quotidienne  adressée  au  débiteur,  et  une 
interruption  constante  de  la  prescription  en  vertu  de  la  règle  :  Âc- 
tiones  quœ  pereunt  tempore,  semel  indusœ  judicio  salvœ  permanent  ; 

—  Attendu,  d'ailleurs,  qu'indépendamment  de  cette  interruption  de 
prescription,  il  y  a  eu  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  c'est-à- 
dire  jusqu'en  1865,  une  suspension  de  prescription  résultant  de 
l'art.  2253,  C.  Nap.,  lequel  pose  en  principe  que  la  prescription  ne 
court  pas  entre  les  époux  ;  que  les  termes  de  ce  texte  de  loi  sont  gé- 
néraux et  ne  comportent  aucune  distinction  ;  qu'au  surplus,  les  mo- 
tifs de  la  disposition  susrappelée  sont  fondés  sur  la  nécessité  de  main- 
tenir la  bonne  harmonie  dans  l'association  conjugale,  et  qu'ils  subsistent 
après  comme  avant  la  séparation  de  biens  ;  —  Attendu  que  c'est  donc 
à  tort  que  les  intérêts  dont  il  s'agit  ont  été  réduits  à  cinq  ans  par  les. 
premiers  juges  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  nouvelle  saisie-arrêt  du 
mois  de  septembre  18G6  doit  être  validée  pour  le  capital  de  10,560  fr. 
ci-dessus  fixé  au  l^""  janv.  4855,  et  pour  les  intérêts  depuis  cette  époque, 
avec  la  capitalisation  demandée  conformément  à  l'art.  H54,  C.  Nap.; 

—  ...  Par  ces  motifs,...  rejette  l'exception  de  prescription  proposée 
quant  aux  intérêts,  etc. 

MM.  Barafort,  prés.;  Gay,  av.gén.;  Rappel  etDulac,  av. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  Toulouse,  24  déc.  1842 
(7.  Av.,  t.  64  [1843],  p.  250;  Vazeille,  Prescriptions,  n»  205; 
TroploDg,  Tr.  de  la  prescription,  n°  570.  —  Jugé  aussi  que  la 
prescription  peut  être  interrompue  par  une  simple  somma- 
tion, lorsque  cette  sommation  est  immédiatement  suivie  de 
l'obtention  d'une  ordonnance  autorisant  une  saisie-arrêt,  de 
la  saisie-arrêt  et  de  la  demande  en  validité  (Trib.  civ.  de  la 
Seine,  il  avril  1855  :  J.  Huiss.^  t.  37,  p.  19).  —  V.  également 
notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  S^édit.,  t.  6,  \°  Saisie-arrêt, 
n"  92. 
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ABT.i30o.— PARIS  ('l"ch.),  8  mai  1868. 
Vices  BÉDHrBiioiREs,  chevaux  d'attklage,  vente,  essai  préalable, 

SOMMATION   DE   PRENDRE   LIVBAISON  ,   ACTION   BÉDHIBITOIRE  ,     DÉLAI  , 
MOBT   DE  l'un   DES  CHEVAUX. 

Lorsque  Vacte  de  tente  de  chevaux  destinés  à  Vusage  per- 
sonnel de  Vacquéreur  ne  contient  aucune  stipulation  relative 
à  V essai  préalable  de  ces  chevaux,  l'acquéreur  n'est  pas  rcce- 
vable  à  prétendre  que  la  xcmte  était  conditionnelle  et  qu'elle  ne 
devait  devenir  définitive  qu  après  l'essai,  et  à  demander  posté- 
rieurement à  cet  essai  la  résiliation  de  la  vente,  sous  le  pré- 
texte que  l'un  des  chevaux  est  impropre  à  l'attelage. 

En  ce  cas ,  la  mise  en  demeure  de  prendre  livraison 
des  chevaux  vendus,  avec  déclaration  que  le  vendeur  ne  les 
conserve  qu'en  fourrière  au  compte  de  l'acheteur ,  fait  courir 
le  délai  de  neuf  jours  pour  intenter  Vaction  en  résolution  à 
raison  de  vice  rédhibitoire,  de  sorte  que,  si,  après  ce  délai,  et 
sans  qu'aucune  action  ait  été  intentée,  l'un  des  chevaux  meurt 
d'une  maladie  expressément  indiquée  par  la  loi  du  20  mai 
1838  au  nombre  des  vices  rédhibitoires,  la  perte  est  pour  le 
compte  de  l'acheteur  [i). 

(W'aller  C.  Cordier). 

Le  26  juill.  1867,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
(3"  ch.)  qui  statue  en  sens  contraire,  par  les  motifs  suivants  : 

€  Attendu  que  la  vente  faite  par  Walter  à  Cordier  n'avait  pas  à 
l'égard  de  ce  dernier  un  caractère  commercial  et  qu''elle  est  régie 
par  les  dispositions  de  la  loi  civile; —  Attendu  que  l'écrit  du  8 
avril  ne  porte  pas  en  lui-même  la  preuve  d'une  vente  défini- 
tive (2)  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que,  soit  le  lendemain,  soit  le 
surlendemain  de  cet  écrit,  les  chevaux  qui  en  sont  l'objet  ont  été  con- 
duits au  bois  de  Boulogne  pour  y  être  essayés  par  le  cocher  de  Cordier, 


(4)  Les  questions  résolues  par  l'arri^t  que  noos  rapportons  ici  sont  loin  de 
nuiniiucr  (l'iniérOl,  jurloiit  en  présence  des  ventes  si  nombreuses  de  ctievaiu 
qui  ont  lieu  aujourd'hui  el  des  (irii  élevés  que  ces  ventes  ont  atteints,  tlles 
ne  sont  pas  non  plus  exemptes  de  dilDcultés,  puisque  les  premiers  juf;es  ont 
admis  une  solution  contraire,  en  désaccnn),  par  const^quent,  arec  celles  ré- 
suli.int  de  ranct,  ijni  staUie  par  infirmation. — V.,  d'ailleurs,  Ad.  llarel  et 
Huzard,  des  Vins  rnlhilnloircf,  p.  l'ti  et  siiiv. 

(2)  Le  sieur  Walier,  manhand  de  chevaux,  ayant  venduausieurCordier, 
banquier,  deux  chevaux  carrossiers  au  prix  de  lii.OoO  tr.,  a,  à  raison  df^s 
rlisiussions  fréquentes  iiuo  soulèvent  les  marchés  de  rimporiance  de  celui 
qu'il  venait  de  conclure,  demandé  la  constaiation  de  la  vente  sur  ses  livres. 
Le  sieur  Cordier  a  donc  reconnu,  en  celte  forme,  avoir  acheté  deux  che- 
vaux avec  garantie  suivant  l;i  loi,  pour  le  prix  de  l'i,000  fr,  payal/lc  après 
les  neuf  jours.  U  n'n  pas  été  question  dans  la  constatation  de  la  vente  de  con- 
ililion  d'essai. 
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avec  l'assistance  de  plusieurs  employés  de  Waller  ;  —  Attendu  qu'à  la 
suite  de  cet  essai,  le  cocher  de  Cordier  a  déclaré  à  sou  maître  que  l'un 
des  chevaux  essayés  était  tout  à  fait  impropre  à  l'attelage  et  même 
violent  et  dangereux  ;  —  Attendu  que  les  deux  chevaux  ont  été  recon- 
duits dans  les  écuries  de  Waller  et  qu'à  la  date  du  11,  Cordier  lui  a 
fait  notifier  que  la  vente  ne  pouvait  pas  recevoir  son  exécution;  — 
Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  de  ce  qui  précède  que  cette  vente 
n'avait  pas  un  caractère  définitif;  qu'autrement  il  n"y  aurait  pas  eu 
d'essai  à  faire  si  les  chevaux  eussent  été  immédiatement  livrés  ;  — 
Attendu  que  l'allégation  de  Walter,  qu'il  les  avait  conservés  à  la 
prière  de  Cordier,  dont  les  écuries  n'étaient  pas  prêtes,  ne  repose  sur 
aucun  document;  —  D'où  il  suit  que,  sous  ce  premier  rapport,  Cor- 
dier était  en  droit  de  se  dégager. 

«  Attendu,  en  second  lieu,  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'homme  de 
l'art  que  le  même  cheval  est  mort,  le  23  du  même  mois  d'avril  dans 
les  écuries  de  Walter,  d'une  pneumonie  aiguë,  déterminée  ar  une 
lésion  ancienne  de  la  poitrine  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  i"^ 
de  la  loi  du  20  mai  1838,  les  maladies  anciennes  de  poitrine  sont  au 
nombre  des  vices  rédhibitoires  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3 
de  la  même  loi,  le  délai  pour  intenter  l'action  en  nullité  ne  court  que 
du  jour  de  la  livraison;  — Attendu  que  c'est  seulement  alors  que  l'a- 
cheteur mis  en  possession  de  l'animal  vendu  peut  en  faire  vérifier 
utilement  l'état  ; —  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  admettant  même  le 
caractère  définitif  de  la  vente,  Cordier  serait  recevable  et  fondé  à  en 
demander  la  nullité;  —  Attendu  enfin  qu'il  résulte  des  documents  de 
la  cause  que  Walter  avait  récemment  acheté  le  cheval  dont  il  s'agit 
d'une  personne  qui  ne  pouvait  en  obtenir  aucun  service;  —  Attendu 
que  Walter  ne  pouvait  pas  ignorer  son  inaptitude  ;  qu'ainsi  cet  animal 
ne  se  trouvait  pas  dans  des  conditions  loyales  et  marchandes  en  rap- 
port avec  le  prix  élevé  de  15,000  fr.  qui  avait  été  fixé  par  l'écrit  du  8 
avril  pour  les  deux  chevaux  achetés. 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Walter,  arrêt  : 

La  Cour  ;  —  Considérant  que,  le  8  avril  1867,  Cordier  a  acheté  de 
Walter  deux  chevaux,  au  prix  de  13,000  fr.,  avec  garantie  suivant  la 
loi  ;  —  Considérant  que  cette  acquisition,  faite  par  Cordier  pour  son 
usage  personnel,  constitue  un  contrat  purement  civil  ;  —  Que  l'acte 
de  vente  ne  contient  aucune  stipulation  relative  à  l'essai  préalable  des 
chevaux,  ni  aucune  autre  condition;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  1341, 
C.  Nap.,  Cordier  ne  peut  faire  aucune  preuve  contre  et  outre  le  con- 
tenu en  l'acte,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
depuis  ;  —  Qu'ainsi  il  n'est  pas  recevable  à  prétendre  que  la  vente 
était  conditionnelle  et  ne  devait  devenir  définitive  qu'après  l'essai;  — 
Que  Cordier  a  lui-même  reconnu  le  contraire,  puisque  le  Ji  avril 
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proposait  à  Walter  une  somme  de  2,000  fr.,  a  titre  de  dédit,  pour 
obtenir  la  résiliation  du  marchi'-. 

Considérant  que,  le  caractère  de  la  convention  étant  ainsi  déterminé, 
les  chevaux  sont  devenus,  depuis  le  8  avril,  la  propriété  de  Cordier; 
que  la  vente  demeure  seulement  soumise  à  la  garantie  ordinaire  des 
vices  rédhibitoires,  régie  par  la  loi  du  20  mai  1838;  — Considérant 
que,  par  acte  extrajudiciaire  du  H  avril  18G7,  Walter  a  mis  Cordier  en 
demeure  de  prendre  livraison  immédiatement,  déclarant  ne  conserver 
les  chevaux  qu'en  fourrière  au  compte  de  l'acheteur  ;  que  cette  som- 
mation a  iixé  l'époque  de  la  livraison  et  a  fait  courir  le  délai  de  ueuf 
jours  imparti  pour  intenter  l'action  en  résolution  ;  —  Que,  le  28  avril, 
l'un  des  chevaux  est  mort  ;  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  com- 
mis le  jour  même,  pour  procéder  à  l'autopsie,  par  le  juge  de  paix  du 
huitième  arrondissement,  que  la  mort  a  pour  cause  une  pneumonie 
aiguë  qui  s'est  déclarée  le  2i  avril  et  qui  était  la  conséquence  d'une 
maladie  ancienne  de  poitrine ,  maladie  expressément  indiquée  au 
nombre  des  vices  rédhibitoires  par  l'art,  i"'  de  la  loi  précitée  ;  — 

Considérant  que,  Cordier  n'ayant  pas  intenté  l'action  en  résolution 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  3,  lequel  était  expiré  le  20  avril,  c'est  pour 
son  compte  que  le  cheval  a  péri . 

Considérant  qu'il  est  allégué  par  l'intimé  que  Walter  aurait,  avant 
la  vente,  connu  la  maladie  dont  le  cheval  était  affecté  ou  certains  dé- 
fauts qui  le  rendaient  dangereux  et  impropre  à  l'usage  que  Cordier 
se  proposait  d'en  faire,  ot  qu'ainsi  la  vente  serait  entachée  d'un  dol 
qui  aurait  vicié  le  consentement  de  l'acquéreur  ;  —  Mais  considérant 
que  ces  allégations  ne  sont  point  jusliliées  ;  que  Cordier  ne  fournit  ni 
n'offre  la  preuve  d'aucun  fait  précis  et  pertinent  ; 

Infirme,  au  principal,  ordonne  que  la  vente  des  deux  chevaux  dont 
il  s'agit,  faite  par  Walter  à  Cordier,  le  8  avril  1868,  recevra  son  exé- 
cution ;  condamne  Cordier  à  payer  à  AValter  la  somme  de  15,000  fr., 
montant  du  prix  de  vente,  ensemble  les  intérêts  depuis  le  jour  de  la 
demande,  etc. 

MM.  Casenave,  prés.;  Dupré-Lasalle,  l'^'^av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Nicolet  et  Ballot,  av. 


Art.  1306.— Pétition  au  sénat.- rapport. 

(Séance  du  24  avril  \8(}8.— Moniteur  du  2b). 

Procès  téméraire,  demandbdrs,  dommages-intérêts,  condamnation. 

Rapport  de  M.  le  comte  de  Réarn  sur  une  pélillon  tendant 
à  ce  que  tout  demandeur  qui  perd  son  procès  soit  condamné  à 
des  dommagcs-inlérêts  envers  le  défendeur. 

«  Le  ijieur  Aslior,  paslcur  ù  Chenay  (Deux-Sèvres),  vou.s 
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adresse  une  pétition  relative  à  une  demande  qui,  déjà  sou- 
mise au  Sénat  une  première  fois,  a  été  accueillie  par  un  ordre 
du  jour  dans  votre  dernière  session. 

«  Aujourd'hui,  le  pétitionnaire  renouvelle  ses  instances  j 
il  propose  que  tout  demandeur  qui  perd  son  procès,  soit  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  le  défendeur. 

«  11  lui  paraît  souverainement  injuste  qu'un  défendeur 
gagne  son  procès  en  première  instance,  le  gagne  en  appel  et 
n'en  ail  pas  moins  à  dépenser  12  à  1,500  fr.  de  frais,  sans 
compter  les  déplacements,  les  démarches  et  les  ennuis  inhé- 
rents à  tout  procès. 

«  Le  pétitionnaire  trouve  là  un  préjudice  incontestable  et 
évident  dont  il  voudrait  que  la  charge  fût  toujours  mise  comme 
réparation  au  compte  de  celui  qui  l'aurait  provoqué  sans  un 
motif  sérieux  et  légitime. 

«  II  voudrait  ainsi  décourager  des  espiiits  aigris  ou  mal  dis- 
posés qui  quelquefois,  par  malice  ou  par  vengeance,  ne  re- 
culent pas  devant  un  procès  mal  fondé,  pourvu  qu'ils  en  in- 
fligent l'ennui  et  les  frais. 

«  Messieurs,  dans  tout  procès,  la  loi  admet  deux  sources  de 
dommages  causés  et  en  inflige  la  réparation  quand  les  tribu- 
naux le  jugent  convenable.  Ainsi  la  loi  permet  d'estimer  la 
perte  éprouvée  parle  défendeur,  damnum  emergens  ;  eWe  per- 
met d'apprécier  le  gain  dont  il  a  été  privé,  lucrum  cessans. 

«  Or,  le  défendeur  a  toujours  le  droit  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts, en  réparation  de  l'une  ou  de  l'autre,  soit  de 
l'une  et  de  l'autre  de  ces  deu-x  causes  de  détriment  qu'il  croit 
avoir  éprouvé,  et  les  tribunaux  trouvent  dans  l'application 
de  la  loi  la  possibilité  de  lui  donner  satisfaction. 

«  C'est  donc  au  défendeur  de  ne  pas  négliger  cette  faculté 
que  la  loi  lui  donne  et  dont  l'application  ne  fera  défaut  à  au- 
cun de  ceux  qui  la  réclameront  avec  l'appui  de  prétentions 
fondées. 

«  Il  n'y  a  donc  pas  dans  notre  jurisprudence  la  lacune  q;ue 
M.  Astier  semble  y  trouver,  et  votre  commission  m'a  chargé, 
Messieurs,  de  proposer  au  Sénat  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion n"  554.  » 

(!.e  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


Art.  1307.— paris  (5-=  eh.),  28  avril  i868. 

Privilège  ,  propriétaire  ,  loyers  ,   meubles  saisis  ,    déplacement  , 
transport  a  la  salle  de  vente,  revendication,  prix,  opposition. 

Pour  conserver  son  privilège  sur  le  mobilier  saisi  sur  son 
locataire  et  déplacé  pour  être  transporté  dans  le  local  destiné 
aux  tentes  publiques,  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  former 
une  demande  en  revendication  ;  il  lui  suffit  de  former  opposi- 
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tion  sur  le  prix  de  la  ■j)enfe(C.Nap.,  art.2102;  C.P.C.,  art.'J09). 
(Mazaroz,  Ribaillier  et  comp.  C.  Boinod).  — ArkA;t. 
La  Cour; —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  qae 
les  meubles  dont  la  vente  a  produit  la  somme  de  4,466  fr.  40  c.  sur 
laqTielle  les  appelants  demandent  à  être  colloques  par  privilège,  ont  été 
saisis  rue  Croix-Bolssière,  n°  2,  dans  un  hùlel  appartenant  à  Delari- 
boirette  et  par  lui  loué  à  la  femme  Monin;  que  cela  résulte  notamment 
de  ce  que  cette  vente,  à  laquelle  il  a  été  procédé  les  10  et  17  sept.  1864, 
a  eu  lieu  après  distraction  des  meubles  loués  par  Mazarozet  Ribaillier 
à  la  femme  Mooin,  lesquels  meubles  se  trouvaient  dans  ledit  hùtel  de 
la  rue  Croix- Boissière,  n°  2,  et  de  ce  que  ladite  vente  ne  s'applique 
qu'aux  meubles  compris  dans  une  saisie  pratiquée  à  la  requête  de 
d'Harnois,  Schermaii  et  comp.,  le  7  du  même  mois  de  septembre,  sur 
la  femme -Monin,  demeurant  rue  Croix-Boissière,  n^S;  —  Considérant 
que,  aux  termes  de  l'art.  12M,  C.  Nap.,  la  subrogation  a  lieu  de  plein 
droit  au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  un  autre 
créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  et  hypothè- 
ques;— Considérant  que  Delariboirelte,  propriétaire  de  la  maison  rue 
Croix-Boissière,  n'"2,  avait  privilège,  pour  les  loyers  à  lui  dus  par  la 
femme  Monin,  sur  les  meubles  garnissant  ladite  maison;  que  ces 
meubles  ayant  été  mis  sous  la  main  de  justice  au  moyen  de  la  saisie 
opérée  par  un  autre  créancier,  et  n'ayant  été  déplacés  que  pour  être 
transportés  dans  le  local  destiné  aux  ventes  publiques,  où  ils  ont  été, 
en  effet,  immédiatement  vendus,  Delariboirelte  n'était  pas  tenu,  pour 
conserver  son  privilège,  de  faire  une  revendication  qui  eût  été  sans 
objet,  et  qu'il  lui  a  suffi,  pour  manifester  son  droit,  de  former  oppo- 
sition sur  le  prix,  conformément  à  l'art.  009,  C.P.C;  — Considérant 
qu'il  est  justifié  et  reconnu  que  Mazaroz  et  Ribaillier,  créanciers  de 
la  femme  Monin,  ont  payé  à  Delariboirette  la  somme  de  1,500  fr., 
montant  de  deux  termes  de  loyers  échus  au  1"  janv.  1803,  plus  les 
frais  par  lui  exposés  pour  le  recouvrement  de  sa  créance;  qu'ils  sont 
donc  subrogés  dans  les  droits  de  Delariboirette  relativement  auxdits 
loyers  et  auxdits  frais,  mais  que  la  subrogation  ne  peut  s'étendre  aux 
loyers  par  eux  payés  ou  dus  à  Delariboirelte,  comme  substitués  à  la 
femm>>  Monin  et  comme  étant  devenus  locataires  au  lieu  et  place  de 
cette  dernière,  ces  loyers  constituant  une  dette  personnelle  a  Mazaroz 
et  Ribaillier  et  non  la  dette  de  la  femme  Monin;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  restreindre  le  privilège  par  eux  réclamé  à  ladite  somme  de 
1 ,500  fr.  et  aux  frais  accessoires  de  la  créance  de  Delariboirelte  ;  -^ 
Met  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  re- 
fusé d'admettre  les  appelants  comme  créanciers  privilégiés  pour  unp 
somme  de  1,500  fr.  et  pour  les  fr.iis  accessoires;  émendant  quant  à  ce. 
ordonne  que  Mazaroz  et  Ribaillier  seront  colloques  par  privilège  sur  la 
somme  de  4,466  fr.  40  c.,  produit  de  la  vente  mobiUère  des  16  el  17 
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;îupl.  iiHi'i,  pour  la  somme  de  l,5^0fr.  el  pour  les  frais  ;jCcessoirGs  de 
la  créance  de  Delariboirelte,  suivant  taxe,  et  pour  les  intérêts  desdites 
sommes,  etc. 

MM.  Massé,  prés.;  Genreau,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Cam- 
penon  et  Jay. 

Note.  —  Jugé  aussi  que  le  propriétaire-bailleur  peut,  en 
vertu  du  privilège  qui  lui  appartient  pour  le  paiement  des 
loyers  ou  fermages  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'inexécution 
du  bail,  faire  défense  h  l'officier  ministériel,  chargé  de  procé- 
der à  la  vente  du  mobilier  garnissant  les  lieux  loués,  de  se 
dessaisir  du  prix  à  provenir  de  cette  vente  avant  qu'il  ait  été 
désintéressé,  sans  avoir  besoin  de  remplir  les  formalités  exi- 
gées en  matière  de  saisie-arrêt.— Rouen  (T'^  ch.),  Ufév.  1867, 
époux  Frélot  C.  hérit.  de  Glatigny. 

Lel2déc.  186G,  jugement  du  tribunal  civil  d'Evreux  qui  le 
décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  les  époux  Frelot  demandent  qu'il  soit  fait  mainlevée 
d'une  opposition  conduite  par  leur  propriétaire,  le  15  septembre  der- 
nier, entre  les  mains  de  Manoury,  huissier  à  Evreux,  chargé  de  faire, 
le  lendemain,  la  vente  du  mobilier  agricole  des  époux  Frelot,  ladite 
opposition,  suivant  eux,  nulle  comme  faite  sans  titre,  ni  permission 
du  juge,  et  comme  n'ayant  pas  été  suivie  des  formalités  prescrites  en 
matière  de  saisie-arrêt;  —  Mais  attendu  que  ladite  opposition  n'était 
pas  une  saisie-arrêt  conduite  conformémentà  l'art.  557,  C. P.C.;  qu'elle 
n'était  autre  que  la  simple  mesure  autorisée  par  l'art.  609,  mên)e 
Code;  que,  dans  ces  circonstances,  la  dénonciation  et  la  contre-dénon- 
ciation exigées  par  la  loi,  comme  aussi  la  permission  du  juge  ou  la 
notification  du  titre,  notification  qui,  du  reste,  avait  été  faite  en  têle 
d'unesommationdu  11  septembre  précédent, n'étaientpas nécessaires.» 

Sur  l'appel  par  les  époux  Frelot,  arrêt  confirmatif  : 

«Attendu, —  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  —  qu'en  accordant  un 
privilège  au  bailleur  pour  le  paiement  des  fermages  et  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'inexécution  du  bail,  la  loi  lui  a,  par  cela  même,  vir- 
tuellement conféré  le  droit  de  prendre  toutes  mesures  conservatoires 
de  ce  privilège  ;  qu'ainsi  les  héritiers  de  Glatigny,  créanciers  pour  ré- 
parations locatives,  ont  pu  légitimement  faire  défense  à  l'ofificier  mi- 
nistériel chargé  de  procéder  à  la  vente  du  mobilier  garnissant  leur 
ferme,  de  se  dessaisir  du  prix  à  provenir  de  cette  venle  avant  qu'ils 
eussent  été  désintéressés  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges.» 

V.,  d'ailleurs,  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2"  édit., 
t.  6,  V"  Privilèrje,  n"^  50  el  60. 


(ART.  130 s.  )  r.n? 

Art.  1.308.  -  GRENOBLE  (l^-^  ch.),  !  i  décembre  18G7. 
Saisie-arrét,  créance  contestée,  nullité,  dommages-intérêts. 

Est  nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée  pour  une  créance  qui 
n'estpas  certaine  et  liquide,  et  qui,  au  contraire,  est  l'objet 
d'une  contestation  {C.V. C,  art.  558  et  559). 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  le  saisissant  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  saisi,  si  la  saisie  n'a  causé  à  ce 
dernier  aucun  préjudice  appréciable. 

(Aguitlon  C.  Vaudaine). 

Le  17  juin  1867,  jugement  du  tribunal  civil  de  Die  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal; — Sur  la  première  question  :  — Attendu  que  le  sieur 
Vaudaine  a  articulé  et  dénoncé  dans  les  deux  saisies-arrêts  l'existence 
de  deux  titres  qui,  d'après  lui,  le  constituaient  créancier  delà  succes- 
sion Aguitton  ;  qu'en  procédant  ainsi  il  a  rempli  le  vueu  de  l'art.  ."j'iO, 
C.P.C.,  et  a  été  dispensé  de  recourir  à  l'ordonnance  du  juge;  —  Sur 
la  deuxième  question  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  en  droit  que  la 
saisie-arrêt  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  une  créance  certaine  et  ac- 
tuelle ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  titres  invoqués  par  Vau- 
d.iine,  que  ce  dernier  ait  une  créance  certaine  et  liquide;  qui!  est,  au 
contraire,  établi  que  ses  prétentions  seront  sérieusement  contestées  et 
font  l'objet  d'un  procès  pendant  depuis  plusieurs  années  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Vienne  qui,  par  jugement  du  G  juin  courant, 
a  provisoirement  décidé  que  Vaudaine  ne  se  prévaut  pas  pour  le 
moment  de  droits  liquides  et  certains;  —  Attendu  que  bien  que  ce 
dernier  jugement  n'ait  pas  encore  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
la  veuve  Aguitton  peut  l'invoquer  comme  un  document  de  plus 
contre  l'impuissance  de  Vaudaine  à  produire,  en  l'état,  des  preuves  et 
des  justifications  à  l'appui  de  si  demande;  —  Attendu  que  le  sursis 
sollicité  par  Vaudaine  aurait  pour  résultat  d'éluder  les  principes  et  les 
faits  qui  viennent  d'être  indiqués,  en  leur  attribuant  le  bénéfice  d'une 
mesure  conservatoire,  qui  ne  lui  est  point  due,  et  en  donnant  effet  à 
un  acte  d'exécution  qui  lui  était  interdit; — Sur  la  troisième  question: 
— Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  saisies-arrêts  dont  il  s'agit 
aient  occasionné  à  la  veuve  Aguitton  un  préjudice  appréciable  ;  —  Par 
ces  motifs,  dit  n'y  avoir  lieu  d'annuler  les  saisies-arrêts  de  Vaudaine 
par  voie  de  forme  ;  déclare  les  saisies-arrêts  mal  fondées  par  défaut  de 
cause  liquide  et  certaine. 

Sur  l'appel  par  la  veuve  Aguitton,  arrèl  : 

La  Coi  u;— Adoptant  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel  ;  — Et 
attendu  que  le  saisissant  a  procédé  sans  autorisation  du  juge  et  hors 
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du  cas  où  la  saisie-arrôt  peut  avoir  lieu  à  tUpi?  conservatoire;  — Con- 
firrae^  e!c. 

MM.  Nicollel,prfcS.;  Koë,  l"av.  géii.j  Sisteron  et  L.  Michal, 
av. 

NoTi-..— Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'une  saisie-arrêt  pra- 
tiquée, en  vertu  de  permission  du  juge,  pour  une  créance  qui 
est  l'objet  d'une  contestation  non  susceptible  d'une  prompte 
solution,  est  nulle  :  Trib.  civ.  d'Anvers  (Belgique),  15  déc. 
1866,  et  10  sept.  1867  (/. //wiss.,  t.  48  [1867J,  p.  97,  et  t.  49 
[1868],  p.  203)  (1). — Jugé  aussi  qu'une  saisie-arrêt  n'est  pas 
valablement  pratiquée  pour  une  créance  incertaine  et  non  li- 
quide, par  exemple,  pour  une  créance  dépendant  d'un  partage 
à  faire.  V.  Liège,  3  janv.  1861  (/.  Av.,  t  89  [1864],  art.  581, 
§  l",  1%  p.  501),  et  la  note.— La  Cour  de  Rennes  (1"=  ch.)  a, 
pararrêt  du  6  juin  1864,  fait  application  du  même  principe 
en  décidant  qu'un  étranger,  créancier  d'un  Français,  n'a  pu, 
en  vertu  d'un  titre  étranger  non  rendu  exécutoire  conformé- 
ment à  la  loi  française,  alors  surtout  que  ce  titre,  était  sus- 
ceptible de  contestation,  valablement  former  une  saisie-arrèt 
sur  les  souKnes  dues  en  France  à  son  débiteur. — V.,  d'ailleurs, 
dans  le  même  sens,  ChauVeau,  Lois  de  la  procéd.  et  SuppL, 
quest.  1926  et  1927,  et  les  décisions  qui  y  sont  citées. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  solution  résultant  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble  rapporté  ci-dessus,  le  tribunal  civil 
d'Anvers  a  également  décidé,  par  le  jugement  précité  du  10 
sept.  1867,  que  si  le  saisissant,  dont  la  créance  est  contestée, 
a  pu  se  tromper  de  bonne  foi  sur  l'étendue  de  ses  droits,  il  n'y 
a  lieu  de  le  condamner,  pour  toute  réparation,  qu'aux  frais 
nécessités  pour  obtenir  l'annulation  de  la  saisie.       Ad.  H. 


(i)  Dans  l'espèce  du  jugement  du  iO  sept. '1867,  le  saisissant  avait  précé- 
demment porté  devant  le  tribunal  de  commerce  sa  demande  en  paiement 
des  sommes  qu'il  prétendait  lui  être  dues;  mais  ce  tribunal,  sur  la  contes- 
tation élevée  par  le  défendeur,  avait  nommé  un  arbitre-rapporteur  pour  vé- 
rifier les  écritures  respectives  des  parties  ;  les  choses  étaient  en  cet  état, 
lorsque  le  saisissant  a  obtenu  la  permission  de  former  et  a  formé  la  saisie- 
arrêt. — Dans  l'espèce  du  jugement  du  15  déc.  -1866,  les  droits  du  saisissant 
dépendaient  également  d'une  instance  engagée  devant  le  tribunal  de  com- 
raerre. 
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Art.  1309.  —  Caisse  d'épargne,  caissier,  cessation  de  fonctions, 
cautionnement,  baillelr  de  fonds,  certificat  de  quitus,  de- 
mande en  délivrance  ,  conciliation  ,  autorisation  administra- 
TIVE. 

La  demande  en  délivrance  d'un  certificat  de  quitus,  formée 
contre  une  caisse  d'épargne  par  le  bailleur  des  fonds  du  cari- 
llonnement d'un  caissier  qui  a  cessé  ses  fonctions,  à  l'effpt 
de  retirer  le  cautionnement ,  est-elle  dispensée  du  préli- 
minaire de  conciliation,  et  doit-elle  être  précédée  d'une  auto- 
risation administrative? 

Le  caissier  d'une  caisse  d'épargne,  qui  vient  à  cesser  ses 
fonctions,  ne  peut  retirer  le  cautionnement  qu'il  a  fourni  pour 
la  garantie  de  sa  gestion,  qu'en  produisant  un  cerliGcatde 
quitus.  Si  le  cautionnement  a  été  fourni  par  un  tiers,  le  re- 
trait que  le  bailleur  de  fonds  veut  exercer  est  soumis  à  la 
même  formalité. 

Le  ccrliflcat  de  quitus  doit  être  délivré  par  le  directeur  ou 
les  administrateurs. 

En  cas  de  refus  de  délivrance  de  ce  certificat,  si  le  caissier 
ou  le  bailleur  de  fonds  pense  qu'il  n'est  pas  fondé,  il  doit  alors 
en  faire  la  demande  judiciairement. 

Cette  demande  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil. 

Est-elle  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  ? 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  IS  mai  1854,  et 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  u.ars  1856,  qui  a  re- 
jeté le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  (V. 
J.  Pal.,  1855,  t.  2,  p.  U5,  et  1856,  t.  2,  p.  605),  que  les 
caisses  d'épargne,  quoique  créées  dans  un  but  d'intérêt  géné- 
ral et  d'utilité  publique,  n'en  sont  pas  moins  des  établisse- 
ments ])rivés,  auxquels  les  principes  du  droit  commun  sont 
applicables.  Dès  lors,  la  demande  en  délivrance  du  certificat 
(le  quitus  n'est  pas  allVanchic  de  l'essai  de  conciliation  eu 
vertu  du  n"  1  de  l'art.  49,  C.P.C,  c'est-a-diie  en  tant  que  les 
caisses  d'épargne  seraient  considérées  comme  établissements 
publics,  puisque  tel  n'est  pas,  d'apris  la  jurisprudence,  leur 
caractère.  Mais  il  semble  qu'elle  peut  l'être  en  vertu  du  n°  G 
du  même  article,  quand  elle  est  formée  contre  les  administra- 
teurs, parce  qu'alors  elle  l'est  contre  plus  de  deux  parties, 
encore  bien  qu'elles  aient  le  môme  intérêt. 

De  ce  que  les  caisses  d'épargne  quoique  assimilées  sous 
plusieurs  rapports  aux  ctai»lissemenls  publics,  ne  sont,  eu 
réalité,  que  des  élablissemenls  j)rivé.s,  il  suit  qu'elles  nont 
piis  besoin  d'une  autorisation  administrali\e  pour  ester  eu 
justice;  (arrêt  précité  de  la  Cour  de  Caen  du  18  mai  1854). 
En  admettant  même  qu  elles  doivent  être  réputées,  d'une  ma- 
nière absolue,  établis>ements  publics,  la  nécessité  d'une  m- 
T.  IV.  — 3"  s.  26 
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torisalion  préalable  pour  agir  ou  défendre  en  justice  ne  sau- 
rait leur  être  imposée.  En  effet,  les  établissements  publics 
n'ont  besoin  de  cette  autorisation  qu'autant  qu'elle  est  exigée 
par  les  lois  administratives  qui  les  régissent.  Or,  la  loi  du  5 
juin  1835,  constitutive  des  caisses  d'épargne,  ne  renferme 
aucune  disposition  qui  soumette  ces  établissements  à  une 
autorisation  administrative  pour  ester  en  justice,  soit  en  dé- 
fendant, soit  en  demandant  (Cass.,  ch.  req.,  3  avril  1854  : 
J.  Pal.,  1854,  t.  1,  574).  Ad.  Harel. 

Art.  1310. —cassation  (ch.  civ.),  18  mars  1868. 
Appel,  partie  décédée,  nullité, — mandat,  avoué,  preuve. 

Est  nul  l'appel  interjeté  au  nom  d'une  partie  décédée  (C.P. 
C,  art.  443  et  456). 

£n  admettant  que  cet  appel  eût  été  formé  par  l'avoué  dans 
l'ignorance  du  décès  de  son  client,  il  ne  pourrait  être  déclaré 
valable  qu  autant  qxiil  serait  établi  que  cet  avoué  avait  reçu 
mandat  à  l'effet  d'interjeter  appel  ;  mais  Vexistence  de  ce  man- 
dat ne  ressort  pas  suffisamment  de  la  déclaration  faite  par  la 
Cour  d'appel  que,  au  début  du  procès,  le  client,  étranger, 
a  avait  dû  donner  à  son  avoué  l"  mandat  de  ne  pas  séparer 
sa  cause  de  celle  de  ses  coïntéressés  et  de  se  pourvoir,  comme 
eux,  contre  la  décision  qui  leur  serait  défavorable  »  (C.  Nap., 
art.  1985  et  2008). 

(De  Bedout  C.  de  Noëll  et  consorts). 

Par  exploit  du  24  avril  1866,  les  sieur  et  dame  de  Noëll  et 
le  sieur  Jean-Marlin-François  Saïgas  ont  interjeté  appel  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  22  août  1865,  qui 
avait  rejeté  leurs  prétentions.  —  L'intimé,  le  sieur  de  Bedout, 
a  opposé  contre  l'appel  interjeté  au  nom  du  sieur  Saïgas,  par 
son  avoué,  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  double  motif  : 
1°  qu'au  moment  où  cet  appel  avait  eu  lieu  ,  le  sieur  Saïgas 
était  décédéj  2°  que  l'avoué,  à  la  diligence  duquel  l'appel  avait 
été  signifié,  ne  justifiait  d'aucun  pouvoir  à  cet  effet. 

Le  9  janv.  1867,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  rejette  la  fin 
de  non-recevoir  : 

«  En  ce  qui  touche  la  fia  de  non-recevoir  opposée  à  Jean  Saïgas  y 
Serra  ,  en  réponse  à  ses  conclusions  en  reprise  d'instance,  el  lirée  de  ce 
que  Jean-Martiu-François  Saïgas,  au  nom  duquel  l'appel  a  été  inter- 
jeté ,  était  décédé  lorsque  cet  appel  a  eu  lieu  :  —  Considérant 
que,  devant  le  tribunal,  Jean-Martin-François  Saïgas  s'était  réuni  aux 
demandeurs  pour  repousser  la  prétention  de  Pierre-Adolphe  de  Be- 
dout,  leur  commun  adversaire;  mais  que,  domicilié  en  Espagne, 
étranger,  et  ne  pouvant  s'associer  autrement,  comme  ses  cohéritiers 
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français,  à  la  marche  de  rafîaire,  Jean-François-Martin  Saïgas  a  dû, 
pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  faire  appel,  charger  son  avoué  d'y 
pourvoir  de  concert  avec  eux,  et  non  se  séparer  d'eux  devant  la  juii- 
dictioi)  supérieure,  dans  une  contestntion  où  eux  et  lui  défendaient  le 
même  droit  et  le  même  mtérêt  ;  —  Quil  n'est  pas  douteux,  en  effet, 
que  l'avoué  de  Saïgas  n'ait  reçu  tacitement  le  pouvoir  spécial  d'inler- 
jeter  appel,  et  que  ce  ne  soit  en  vertu  de  ce  pouvoir  que  l'appel  a  été 
émis;  —  Considérant  que  ni  les  parties  ni  l'avoué  n'avaient  connais- 
sance du  décès  de  Saïgas  au  moment  où  Tiippel  a  été  formé  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  2008,  G.  Nap.,  si  le  mandataire  ignore  la  mort  du 
mandant,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  validé,  et  que  la  loi 
ne  distingue  point  entre  les  actes  judiciaires  et  les  actes  contractuels; 
—  Que  la  fin  de  nonrecevoir  élevée  par  l'intimé  est  donc  sans  fonde- 
ment, et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  besoin  de  statuer  sur  le  mérite  de 
l'appel  subsidiaire  de  Saïgas  y  Serra.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Bedoul  pour  violation 
des  art.  61,  G. P.C.,  718,  724,  1985  et  1988,  G.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  recevable  l'appel  interjeté  au 
nom  d'un  individu  décédé,  par  un  avoué  qui,  s'il  pouvait  avoir 
ignoré  le  décès  de  son  client,  ne  justifiait  du  moins  d'aucun 
pouvoir  ad  hoc  à  lui  donné  par  ce  client.  —  II  est  certain  eu 
jurisprudence  et  en  doctrine,  a-t-on  dit,  qu'aucune  action  ne 
peut  être  exercée  en  justice  par  une  personne  qui  n'exisie 
plus.  Il  est  vrai  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  l'appel  a  été 
interjeté  par  l'avoué  de  Martin  Saïgas  ,  et  que  cet  avoué  avait 
dû  recevoir  de  lui  le  mandat  de  ne  pas  séparer  sa  cause  de 
celle  de  ses  cohéritiers.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  supposition 
qui  ne  saurait  équivaloir  à  la  constatation  expresse  d'un  man- 
dat. En  outre,  la  preuve  de  ce  mandai  n'était  pas  recevable, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  1985,  la  preuve  du  mandat,  s'il 
est  donné  verbalement,  n'est  reçue  que  conformément  au  titre 
dssCoutratsou  Obligations  conventionnelles. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  :  l'arrêt  attaqué  constate 
suflisammcnt  que  l'avoué  qui  a  fait  signifier  l'appel  de  Martin 
Snlgas  avait  reiju  de  lui,  avant  son  décès,  mandat  de  ne  pas 
séparer  sa  cause  de  celle  de  ses  cohéritiers.  Si  celte  expression 
de  l'arrêt  paraît  hypothétique,  les  motifs  qui  s'y  réfèrent  en 
déterminent  mieux  le  sens.  Le  mandai  de  l'avoué  étant  établi, 
l'appel  est  valable  en  vertu  de  l'art.  2008,  qui  valide  l'acte  que 
le  mandataire  a  fait  dans  l'ignorance  de  la  mort  du  mandant. 
Quant  à  l'art.  1985,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  l'ap- 
pliquenlpasau  mandat  tacite.  IIsufTitque  le  fait  d'où  résulte  le 
mandat  tacite,  comme  la  remise  des  pièces  à  l'avoué  (1),  soit 

{{)  La  Cour  de  Paris  (arrêt  attaqué)  u'a  pas  induit  et  ne  pouvait  induire 
le  mandat  de  faire  appel  de   la  remisa  dei  pièces  à  l'avoué  de  première 
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prouvé  conforniémenl  à  la  loi.  Le  juge  a  loule  liberté  pour 
déduire  de  ce  fait,  s'il  y  a  lieu,  l'existence  d'un  mandat.- 
D'ailleurs,  si  l'appel  interjeté  au  nom  de  Martin  Saïgas  était 
nul,  il  faudrait  du  moins  reconnaître  la  validilé  de  l'appel 
formé  en  tant  que  de  besoin  par  son  béritier  Saïgas  y  Serra, 
avant  que  la  signification  à  l'héritier  prescrite  par  l'art.  4i7, 
C.P.C.,  ait  élé  faite.  Enfi)i..  il  est  admis  en  jurisprudence  que, 
lorsque  plusieurs  parties  ayant  le  même  inlérèl  interjetlent 
appel  et  que  l'appel  de  l'une  d'elles  est  nu!,  celle  ci  peut  cou- 
vrir la  nullité  qui  lui  est  personnelle  par  son  intervenlion  en 
appel.  Dans  l'espèce,  la  reprise  d'instance  par  Saïgas  y  Serra 
équivaut  à  une  intervention  sur  l'appel. 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 
La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  61,  C.P.C,  et  1983,  G.  Nap.;  —  Attendu 
que  Jean-Martin-François  Saïgas  était  décédé  quand  il  a  été  interjeté 
appel  à  sa  requête,  du  jugemeut  du  tribunal  de  la  Seine  du  22  août 
486o  ;  que  cet  appel  est  donc  frappé  de  nullité;  —  Que,  pour  le  dé- 
clarer valable,  la  Cour  de  Paris  s'est  fondée  sur  ce  que  ledit  Saïgas, 
étranger  et  babitant  l'Espagne,  avait  dû  donner  à  son  avoué  de  pre- 
mière instance  le  mandai  de  ne  pas  séparer  sa  cause  de  celle  de  ses  co- 
héritiers, et  de  se  pourvoir,  comme  eux,  contre  la  décision  qui  leur 
serait  défavorable;  —  .Mais  que  ce  n'est  là  qu'une  supposition  qui 
pouvait  d'autant  moins  êtreadmise  que,  aux  ter, nés  de  l'art.  1983,  la 
preuve  du  mandat,  s'il  est  donné  verbalement,  n'est  r-r-çus  que  confor- 
mément au  titre  des  Contrats  ou  des  Obliijinions  conientionnelles;  — 
Que  l'arrêt  attaqué  ne  se  fonde  pas  avec  plus  de  raison  sur  l'art.  2(i08, 
même  Code,  qui  déclare  valide  ce  que  le  mandataire  a  fait  dans  l'igno- 
rance du  décès  du  mandant,  puisque  la  première  condition,  pour  que 
cet  article  reçoive  son  application,  est  qu'il  soit  établi  que  le  prétendu 
mandant  a  réellement  donné  pendant  sa  vie  le  pouvoir  d'agir  en  son 
nom;  —  Attendu  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  à  apprécier  le  mé- 
rite de  l'appel  in  erjeté  par  Saïgas  y  Serra  en  son  nom  personnel,  ni 
des  fins  de  non-recevoir  qu'on  y  oppose;  que  ces  questions  qui  n'ont  pas 
été  examinées  par  l'arrêt  attaqué  ne  pourront  l'être  que  par  la  Cour 
de  renvoi ,  —  (Classe,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Le  Roux  de  Bretagne,  rapp.;  de  Raynal, 
l*'  av.  gén.  (concl.  conf.);  Mimerai  et  Hullays-Dabot,  av. 

Note.  —  Sur  la  première  solution  résultant  de  l'arrêt  qui 
précède,  V.  Rennes,  20  mai  1813  (/.  Ai\,  t.  13,  p.  215,  \°  Ex- 
fjloit,  n°  240);  Carré  et  Chauveau  ,  Lois  de  la  procéd.,  quest. 

instance  :  car,  si  cette  remise  implique  le  mandat  d'assigner  ou  de  défendre 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  «om- 
porier  le  mandai  de  faire  appel  du  Jugement  ;  le  manJat  qui  en  résulte  finit 
uvec  le  jugement  qui  termine  le  procès. 
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591.  —  V.  aussi  Rennes,  7  noùt  1861   ( ./.   Av.,  t.  83  [18631, 
art.  465,  p.  532),  el  la  note. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  solnlion,  elle  ne  paraît  éga- 
lement susceptible  d'aucun  doute.  Car  il  est  de  principe  que 
l'appel  ne  peut  être  inlerjolé  par  un  mandataire  qu'autant 
qu'un  mandat  exprès  et  spécinl  lui  a  été  donné  à  cet  effet  : 
l'arrêt  rapporté  ci-dessus  implique  qu'il  n'y  a  point  exception 
à  cet  égard  pour  le  mandataire  ad  liles.  Dans  l'espèce,  le 
mandat  invoqué  aurait  été  verbal,  el  non  tacite;  la  preuve 
littérale  de  ce  mandat  était  donc  seule  admissible,  sauf  les 
exceptions  indiquées  au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations 
conventionnelles.  An.  H. 

Art.    13M.  —CASSATION  (ch.  civ.),  24  juin  1867. 

Privilège,  frais  de  justice,  commcnacté  et   succession,   uqdtda- 

tion  et  partage,  kotaire,  avoué. 

Ne  peuvent  être  considérés  commme  frais  de  justice,  privilé- 
gie's  vis-à-vis  des  créanciers,  les  frais  de  liquidations  et  de 
partage  d'une  communauté  de  biens  entre  époux  et  de  la  succes- 
sion du  mari  décédé,  provoqués  par  la  veuve  dans  so7i  intérêt 
exclusif,  pour  faire  déterminer  l'importance  de  ses  reprises,  à 
une  époque  où  les  droits  des  créanciers  n'étaient  pas  encore 
nés{C.  Nap.,  art.  2101,  i<  1). 

J.e  privilège  doit  surtout  ètro  refusé  n  le  notaire  et  Vavoué, 
créanciers  des  frais  de  liquidation  et  de  partage,  n'en  ont  pas 
réclamé  le  paiemejit  immédiatement  après  la  conclusion  de  ces 
opérations,  et  ont  ainsi  suivi  la  foi  de  la  vei4ve,  qui  est  deve~ 
nue  leur  débitrice  personnelle. 

(Romagny  el  Ronenfant  C.  créanciers  Toudouze'. 
Le  8  nov.  1859,  jugement  du  tribunal  de  Nogenl-sur-Seine 
qui,  après  le  décès  du  sieur  Toudouze,  ordonne,  sur  la  de- 
mande de  sa  veuve,  la  liquidation  et  le  partage  entre  elle  et 
ses  enfants  de  la  communauté  et  de  la  succession.  —  La  li- 
quidation, à  laquelle  il  fut  procédé  par  les  soins  de  M*"  Roir.a- 
gny,  notaire,  commis  à  cet  effet,  attribua  à  la  veuve,  pour  la 
remplir  jusqu'à  due  concurrence  du  montant  de  ses  reprises, 
la  totalité  de  l'actif  de  la  communauté,  dans  lequel  figurait 
le  mobilier,  et  ce,  à  la  cbarge  d'acquitter  le  |)assif,  et  notam- 
ment les  frais  d'instanco  et  de  liciuidalion  dus  à  M"  Romagny 
et  à  M"  Ronenfant ,  avoué,  qui  avait  occupé  dans  l'airaire.  — 
Le  12  déc.  1861  ,  jugement  qui  bomologue  purement  c 
simplement  le  travail  de  M''  Romagny,  et  taxe  les  frais  dus  à 
ce  dernier  à  83i  fr.,  cl  ceux  dus  à  M*"  Ronenfant  à  32';  fr.  43  •;. 
—  Le  31  août  1HG.3  ,  arrêt  confumatif  de  la  Cour  de  Paris, 
rendu  sur  l'appel  inlcrjoté  par  le  subrogé  tuteur  des  mineurs 
Toudouze. 
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Dans  l'intervalle  écoulé  entre  la  mort  de  son  mari,  surve- 
nue en  18S5,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  la  dame  Toudouze 
avait  contracté  personnellement  de  nombreuses  dettes.  — 
Après  cet  arrêt,  ses  créanciers  firent  saisir  le  mobilier  qui  lui 
avait  été  attribué,  et,  le  23  avril  1864,  la  vente  en  eut  lieu. — 
Une  contribution  s'ouvrit  pour  la  distribution  du  prix.  — 
M"  Uomagny  et  Bonenfant  y  produisirent  pour  leurs  frais  taxés 
de  compte,  liquidation  et  partage,  et  réclamèrent  unecolloca- 
tion  par  privilège,  en  vertu  de  l'art.  2101,  §  1",  C.  Nap.  —  Le 
privilège  fut  contesté  par  les  autres  créanciers. 

Le  11  mai  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nogent-sur- 
Seine  qui  repousse  la  demande  en  collocation  privilégiée  de 
M"  Romagny  et  Bonenfant,  par  les  motifs  suivants  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  comme  frais  de  justice  privi- 
légiés, aux  termes  de  l'art.  2101,  C.  Nap.,  que  ceux  qui  ont  été  faits 
pour  la  cause  commune  des  créanciers,  soit  qu'ils  aient  eu  pour  objet 
la  conservation  de  leur  gage,  ou  sa  conversion  en  une  somme  liquide, 
ou  enfin  la  dislribution  de  cette  somme;  —  Attendu  que  les  frais 
pour  lesquels  Romagny  et  Bonenfant  demandant  à  être  colloques  par 
privilège  ont  été  exposés  dans  une  inst;mce  en  partage  introduite  par 
la  dame  Toudouze,  uniquement  dans  son  intérêt,  pour  faire  déterminer 
l'importance  des  reprises  qu'elle  avait  à  exercer  tant  contre  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  elle  et  son  mari  que  contre  la  succession 
de  ce  dernier;  qu'ainsi  ils  n'ont  pas  été  faits  pour  la  cause  commune 
des  créanciers,  donf  la  créance  n'était  pas  née  à  cette  époque;  —  At- 
tendu quen  ne  réclamant  pas  de  suite,  après  avoir  procédé  à  la  liqui- 
dation judiciaire  dont  s'agit,  le  paiement  de  leurs  frais  et  honoraires, 
Romagny  et  Bonenfant  ont  suivi  la  foi  de  la  dame  Toudouze,  qui  est 
devenue  leur  débitrice  personnelle,  et  qu'ils  ne  peuvent  imputer  qu'à 
eux-mêmes  la  situation   que  leur  fait  aujourd'hui  l'insolvabilité  de 
cette  dame  ;  qu'ils  n'ont  donc  rien  fait  pour  la  conversion  du  gage  des 
créanciers  en  une  somme  liquide  ;  qu'au  contraire,  leur  abstention  in- 
dique qu'ils  ont  considéré  leurs  créances  comme  de  simples  créances 
recouvrables  par  les  voies  de  droit  commun,  et  qu'ils  n'y  ont  pas  at- 
taché de  motifs  de  préférence  ou  de  privilège  que  la  loi  ne  leur  accorde 
pas  et  que  leur  refuse  d'ailleurs  une  jurisprudence  presque  unanime; 
—  Attendu,  entia,  que  ce  n'est  que  bien  postérieurement ,   et  sans  le 
concours  de  Romagny  et  Bonenfant,  qu'il  a  été  procédé,  à  la  requête 
d'un  créancier,  à  la  saisie  et  à  la  vente  du  mobilier  appartenant  à  la 
veuve  Toudouze,  et  que  les  frais  qui  ont  donné  lieu  à  la  somme  au- 
jourd'hui en  distribution  peuvent  seuls  être  considérés  comme  frais 
privilégiés;  —  Que  vainement  les  contestants  prétendent,  pour  soute- 
nir leur  contestation,  que,  à  défaut,  par  la  veuve  Toudouze  ,  d'avoir 
provoqué  cette  procédure,  les  créanciers  auraient  été  obligés  de  la 
provoquer  eux-mêmes  dans  l'intérêt  général  de  la  masee;  —  Attend 
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que  si  les  créanciers  peuvent  user  du  bénéfice  de  l'art.  1166,  C.  ISap., 
lorsqu'ils  le  jugent  convenable,  on  ne  saurait  leur  refuser  le  droit  de 
profiter  de  faits  accomplis  depuis  longtemps,  sans  leur  concours  et 
aux  frais  de  leur  débiteur  et  dans  son  inténH  personnel  ;  —  Qu'agir 
autrement  serait  méconnaître  les  vrais  princ'pes  qui  n'accordent  de 
privilège  qu'aux  frais  faits  exclusivement  dans  l'intérêt  commun  des 
créanciers.  » 

Pourvoi  eu  cassation  par  les  sieurs  Roraagny  et  Bonenfant, 
pour  violalion  de  l'art.  2101,  §  1,  C.  Nap.,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaque  a  refusé  de  considérer  comme  frais  de  justice 
privilégiés  sur  les  biens  meubles  de  la  dame  Toudouze,  dont 
le  prix  était  en  distribution,  les  frais  de  liquidation  et  de  par- 
tage judiciaire  tant  de  la  communauté  ayant  existé  entre  la 
dame  Toudouze  et  son  mari  que  de  la  succession  de  ce  dernier, 
alors  que  ce  partage  et  celte  liquidation  étaient  indispensables 
pour  séparer  les  biens  de  la  dame  Toudouze  de  ceux  de 
ses  enfants,  et  pour  peruiettre  la  saisie  des  objets  qui  for- 
maient le  gage  commun ,  et  avaient  ainsi  profilé  à  tous  les 
créanciers. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  les 
frais  pour  lesquels  le  notaire  Romagny  et  l'avoué  Bonenfant  deman- 
dent à  être  colloques  })ar  privilège  ont  été  exposés  dans  une  instance 
en  partage  introduite  par  la  veuve  Toudouze,  uniquement  dans  son 
intérêt,  pour  faire  déteiniiner  l'importance  des  reprises  qu'elle  avait  à 
exercer  tant  contre  la  communauté  ayant  existé  entre  elle  et  son  mari 
que  contre  la  succession  de  ce  dernier;  qu'ainsi  ils  n'ont  pas  été  faits 
pour  la  cause  commune  des  créanciers,  dont  la  créance  n'était  pas  née 
à  cette  époque  ;  —  Attendu  que  le  môme  jugement  établit  qu'en  ne 
réclamant  |)as  de  suite  après  avoir  procédé  à  la  liquidation  judiciaire 
dont  s'agit  le  paiement  de  leurs  frais  et  honoraires,  Romagny  et 
Bonenfant  ont  suivi  la  foi  de  la  veuve  Toudouze,  qui  est  devenue  leur 
débitrice  personnelle,  et  qu'ils  ne  peuvent  imputer  qu'à  eux-mêmes 

la  situation  que  leur  fait  aujourd'hui  l'insolvabilité  de  ladite  dame; 

Attendu,  enfin,  que  le  tribunal  déclare  que  ce  n'est  que  bien  posté- 
rieurement, et  sans  le  concours  de  Romagny  et  Bonenfant,  qu'il  a  été 
procédé  à  la  requête  d'un  créancier,  à  la  saisie  et  à  la  vente  du  mobi- 
lier appartenant  à  la  veuve  Toudouze,  et  que  les  frais  qui  ont  donné 
lieu  à  la  somme  en  distribution  peuvent  seuls  être  considérés  comme 
frais  privilégiés  ;  —  Attendu  que,  en  déboutant,  dans  ces  circonstances, 
Romagny  et  Bonenfant  do  leur  demande  aux  fins  d'être  colloques  par 
privilège,  le  jugement  attaqué  n  a  violé  ni  l'art.  210J,  C.  Nap  ,  ni 
aucune  autre  disposition  de  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Troplong,  T'  prés.;  de  Vaulx,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Lefebvre,  av. 
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Note.  —  Dans  l'espèce  de  l'arrèl  qui  précède,  la  Cour  de 
r-assation  s'est  attachée  à  relever  avec  soin  les  circonstances 
desquelles  il  résultait  que  la  demande  en  partage  avait  été  in- 
troduite par  la  veuve  dans  son  intérêt  exclusif,  et  non  dans 
l'intérêt  de  créanciers  dont  le  droit  n'existait  pas  encore  : 
c'est  que,  en  effet,  on  ne  peut  entendre  par  frais  de  justice, 
dans  le  sons  de  l'art.  2101,  C.  Nap.,  que  ceux  qui  sont  faits 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  et  pour  la  conserva- 
tion et  la  réalisation  du  gage  commun.  —  Jugé,  d'après  le 
même  principe,  que  les  frais  d'une  instance  en  partage  de  suc- 
cession ,  introduite  entre  cohéritiers  pour  faire  uniquement 
déterminer  la  part  leur  revenant  dans  la  succession  de  l'auteur 
commun,  ne  sont  point  des  frais  de  justice,  et  que,  en  consé- 
quence, ils  ne  donnent  lieu  à  aucun  privilège  au  profil  de  la 
partie  qui  les  a  exposés  ou  de  l'avoué  qui  en  a  fait  l'avance 
rPau,  1-2  mai  1863  :  J.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  485,  p.  110). 
En  supposant,  d'ailleurs,  que  de  tels  frnis  pussent  avoir  le  ca- 
ractère de  frais  de  justice  à  l'égard  des  cohéritiers  entre  eux, 
il  n'en  saurait  être  ainsi  à  l'égard  d'un  créancier  de  la  suc- 
cessioU;,  ce  créancier  fùt-il  même  l'un  des  cohéritiers  (Tou- 
louse, 16  mai  1863  :  loc  ci^).— Décidé,  au  contraire,  que  les 
frais  de  partage  de  succession  doivent  être  considérés  comme 
frais  de  justice ,  et  que,  dès  lors,  l'avoué  qui  les  a  avancés 
peut  en  poursuivre  le  paiement  après  le  partage,  à  la  fois 
contre  ses  clients  solidaireinent  et  contre  les  autres  cohéri- 
tiers (Trib.  civ.  de  Condora,  24  nov.  1864  :  /.  Av.,  t.  90  [1865], 
ait.  629,  p.  177);  et  qu'ils  ont  ce  caractère  même  au  regard 
des  créanciers  des  successibles  postérieurs  au  partage,  parce 
qu'ils  ont  eu  pour  objet  d'assurer  le  gage  des  créanciers  sur  la 
tête  de  leurs  débiteurs  (Trib.  civ.  de  Die,  29  mars  1865  :  même 
vol.,  art.  762,  p.  460).  —  V.,  au  surplus,  nos  observations 
sur  les  arrêts  précités  des  Cours  de  Pau  et  de  Toulouse  et  sur 
le  jugement  du  tribunal  de  (^ondom,  ainsi  quecelles  de  M.  Au- 
dier  sur  le  jugement  du  tribunal  de  Die.  Ad.  H. 

Art.  1312. —  bordeaux  (l^''  ch.),  28  avril  1888. 
T.  Jugement, — jonction  de  causes,  rejet,   jugement  préparatoire, 

— PIÈCES  COMMUNIQUÉES,   AVOUÉ,    RESTITUTION,   JUGEMENT    DÉFINITIF, 
APPEL. 

II.  Communication  de  pièces,  partie,  opposition,  avoué,  restitution, 

REFUS,  INCIDENT,  DÉPENS. 

I.  Le  jugement  gui  rejette  une  demande  en  jonction  de  deux 
instances,  sans  rien  préjuger  sur  le  fond  du  litige,  est  simple- 
ment préparatoire,  et,  dès  lors,  l'appel  nen  est  pas  rece- 
vable  |1](C.P.C.,  art.  452). 

(1)  Il  en  est  de  nicme  des  jugements  qui,  sans  préjuger  le  fond,  ordon- 
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Mais  le  jugement,  qui  ordonne  la  restitution,pnr  un  atoué, 
dp^  pirr.fs  qui  lui  oiit  été  communiquéen,  eu  définitif,  quoique 
La  question  dp.  propriété  de  eus  piJ-cps  ait  été  réservée,  et,  par 
conséqupnt,  Vapppl  en  est  recevable. 

II.  L'opposition  faite  par  la  partie  à  laquelle  des  pièces  ont 
été  communiquées,  entre  les  w,ains  de  son  avoué,  pour  qull 
ait  à  ne  pas  se  dessaisir  dt:  ren  pièces,  sous  prétexte  quclh'n 
seraient  sa  propriété  personnelle,  est  sans  râleur  et  ne  peut 
faire  obstacle  à  la  restitution  immédiate  des  pièces  [[]  (C.P.C, 
art.  101). 

Et,  en  ce  cas,  la  partie  dont  V opposition  a  nécessité  la  de- 
mande en  restitution,  doit  être  coiulnmnée  aux  dépens  de  l'in- 
cident [C.V. C,  art.  l.SO). 

(Cuginaud\ 

Le  20  mars  1868,  jufiement  par  lequel  le  triliunal  fi\il  de 
Bordeaux  statue  en  ces  termes  : 

Lk  Tiiutu-WL  ;  —  Attendu  que,  p.ir  arte  du  23  jfinv.  1808. 
M"-'  H;irincou,  avouf^  de  Cuginaud,  usant  Je  la  faculté  ferrite  dans  lart. 
ISS,  (^.P.t].,  a  demandé  à  M'"  Boulan,  avout'  dp  la  dame  Cuginaud, 
communication  des  pièces  dont  celte  dernière  entendait  se  servir  dans 
l'instance  en  séparation  de  corps  pendante  entre  les  parties,  el  que, 
déférant  à  cette  sommation,  M''  Boulan  a  donné,  sur  simple  n^cépissé, 
le  .10  janv.  1838  ,  communication  à  son  confrère  de  diverses  pièces 
formant  vingt  et  une  liasses  ,  lesquelles  ont  été  comprise^  dans  l'in- 
ventaire qui  a  été  dressé  par  M''  Duboscq,  notaire  à  Bordeaux,  le 
:")  mars  et  jours  suivants  IHOT  ;  —  Attendu  que,  sommation  ayant  été 
adressée  à  M*'  Barijicou,  le  14  fév.  1868,  d'avoir  à  rétablir  immédiate- 
ment ces  pièces,  Cuginaud,  son  client,  a  déclaré  s'opposer  à  cette  re- 
mise, en  alléguant  qu'elles  sont  sa  propriété  personnelle;  que,  le  2:2  du 
même  mois,  il  a  mis  en  cause  M'-  Duboscq,  notaire,  à  l'edet  défaire  dé- 
cider que  divers  autres  papiers  qui  ont  éti'  compris  dans  l'inventaire, 
et  dont  ce  notaire  se  trouve  détenteur  .  sont  ('gaiement  sa  propriété 
personnelle,  et  pour  voir  ordonner  qu'il  lui  sera  fait  remise  de  ces 
pa|)iers;  —  Attendu  que  ,  par  acte  signifié  le  3U  mars  1808,  M'  Bou- 
lan a  demandé  que,  faute  par  M''  Barincou  d'avoir  eCfectué  dans  les 

nent  la  jonclioii  de  deux  in^laiicc'i.  V.  Cti-uveaii,  Suppl,  aux  Lois  de  la  piu- 
L-écl.,  quesl.  <GI(j,  ii.  H",  el  Luis  de  ta  procéd.  el  Sttppl.,  quest.  1621,  ei  les 
jirrùts  qui  y  sont  cilt'S. 

(I)  Mais  la  pariie,  qui  croit  avoir  intérêt  à  ce  qu'une  pièce  qui  a  Ole  com- 
muniquée à  son  avoué  par  radMr«aije  m;  puisse  être  égarée  ou  retirée  du 
procès,  a  lij  dioit  «le  demander  que  celte  pièce  .«oit  disposée  au  greiïe,  el 
qu'un*  expédition  lui  on  so:t  deliviéc,  mais  à  ses  fiais,  par  le  gredier,  a 
n)i>ins  quf-  In  partie  ailverse  ne  préfère  rectinnaltrc  rexisience  et  le  contenu 
de  la  lite  pièce.  Rouen,  31  m:ii18'j4-  {J.  Av..  t.  t>7  |IS4i],  p.  i20i;  <^hauveau, 
^uppl.  aux  Lois  de  la  prnréd.,  ((ue«t.  791. 

T.  i\.  —3*  S.  57 
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vingt-quatre  heures  le  rétablissement  des  pièces  qui  lui  avaient  été 
communiquées,  il  y  fût  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit,  confor- 
mément à  ce  que  prescrit  l'art.  191  ,  C.P.G.  ;  —  Attendu  que  c'est 
dans  cette  situation  que  Cuginaud  a  demandé  au  tribunal  de  joindre 
l'incident  en  rétablissement  des  pièces  formées  contre  M'' Barincou,  son 
avoué,  à  l'incident  qu'il  a  lui-même  forméconlreihDubûscq,  notaire; 
mais  que  ce  dernier  et  M^  Boulan  résistent  énergiquement  à  celte  de- 
mande;— Attenluque  plusieurs  motiis  doivent  déterminer  le  tribunal  à 
ne  pas  prononcer lajonction  des  deux  instances  qui  lui  sont  soumises; 

Attendu,  d'abord,  que  ces  deux  instances  n'existent  pas  en  réalité 
entre  les  mêmes  parties  ;  que  l'une,  en  effet,  celle  qui  a  pour  objet  le 
rétablissement  des  pièces  communiquées,  a  été  formée  par  la  dame 
Cuginaud  contre  AP  Barincon,  avoué,  tandis  que  l'autre  instance,  celle 
qui  a  pour  objet,  de  la  part  de  Cuginaud,  de  se  faire  déclarer  pro- 
priétaire des  pièces  dont  AP  Duboscq  ,  notaire,  se  trouve  détenteur , 
a  été  formée  contre  ce  dernier;  qu'ainsi,  d'une  part,  M<=  Barincou, 
avoué,  n'est  pas  partie  dans  cette  dernière  instance,  et  que ,  d'autre 
part,  le  notaire  Duboscq  est  complètement  étranger  à  celle  qui  a  pour 
objet  le  rétablissement  des  pièces  communiquées  ;  —  Attendu,  ensuite, 
que  les  deux  instances  dont  il  s'agit  n'ont  pas  entre  elles  une  corréla- 
tion telle  que  la  décision  de  l'une  doive  nécessairement  inlluer  sur  la 
décision  de  l'autre;  que  le  rétablissement  des  pièces  communiquées 
peut  en  eflet  être  ordonné,  sans  qu'il  résulte  de  c:tte  décision  aucun 
préjugé  sur  la  question  de  propriété  de  ces  pièces,  puisque  leur  réta- 
blissement entre  les  mains  de  M^  Boulan  ne  les  fera  pas  disparaître  du 
débat  et  laissera  entière  la  question  de  propriété  ;  que  la  mesure  solli- 
citée par  AP  Boulan  ne  présente  donc,  au  point  de  vue  de  cette  ques- 
tion, ni  danger  ni  inconvénient;  qu'elle  eu  présente  d'autant  moins 
que  les  pièces  dont  il  s'agit  ont  été  inventoriées;  qu'elles  l'ont  été  du 
consentement  du  sieur  Cuginaud,  qui,  après  avoir  requis  la  levée  des 
scellés,  a  assisté,  sans  protester,  aux  nombreuses  séances  de  l'inven- 
taire, et  qu'enfin  ces  pièces  sont  présumées  être  la  propriété  commune 
des  deux  parties; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  de  la  loi  sont  impératives, 
et  que  l'art.  191,  C.P.C.,  dit  en  propres  termes  que,  si  l'avoué  quia 
reçu  des  pièces  en  communication  ne  les  a  pas  rétablies  dans  le  délai 
prescrit,  il  sera  rendu  ordonnance  portant  qu'il  sera  contraint  à  ladite 
remise  incontinent  et  par  corps,  n'admettant  aucun  ajournement  et 
indiquant  que  la  remise  doit  être  effectuée  immédiatement  et  sans  dé- 
lai ;  que  la  loi  a  dû  considérer,  en  effet,  que  l'avoué  qui  reçoit  de  son 
confrère  des  pièces  en  communie  ition  prend  l'engagement  personnel 
de  les  lui  remettre,  et  qu'il  intervient  entre  eux  un  contrat  judiciaire 
qui  doit  être  rigoureusement  exécuté; —  Attendu  que  les  dispositions 
de  l'art.  191  reçoivent  sans  doute  exception  lorsqu'il  existe  entre  les 
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mains  de  l'avoué  détenteur  des  pièces  communiquées  une  saisie-arrêt 
qui  s'oppose  à  ce  qu'il  les  rétablisse  ;  mais  que  M*  Barincoii  ne  peut 
pas,  dans  l'espèce,  se  prévaloir  de  cette  exception;  —  Attendu,  en 
effet,  que  le  sieur  (jiginaud,  qui  est  partie  principale  au  procès  ,  et 
pour  lequel  M""  Jiarincou  n'a  pas  cessti  d'occuper,  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  un  tiers  dans  le  s^ns  de  la  loi;   qu'il  serait  étrarigi' 
qu'il  eût  le  droit  de  former  une  opposition  ouune  saisieentre  les  mains 
de  son  propre  avoué,  de  l'oilicier  ministériel  qu'il  a  chargé  de  le  re- 
présenter, et  qui  est  son  mandataire  dans  l'incident  même  sur  lequel 
le  tribunal  est  appelé  à  statuer;  que  lui  reconnaître  ce  droit,  ce  se- 
rait décider  qu'il  a  pu  pratiquer  une  saisie  entre  ses  propres  mains, 
ce  qui  n'est  pas  admissible; 

Attendu,  enfin,  que  l'instance  en  rétablissement  d(^  pièces  est  en 
état  d'être  jiigL'é,  tandis  que  l'autre  instance  n'est  pas  encore  instruite, 
puisque  ^il"  Duboscq  s'est  borné  à  s'opposer  à  la  jonction  demandée, 
sans  prendre  de  conclusions  au  fond  ;  —  Qu'il  faut  donc  reconnaître 
que  les  deux  instances  soumises  au  tribunal  ne  sont  pas  connexes  ; 
d'où  suit  que  la  jonction  n'en  doit  pas  être  prononcée  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  par  voie  de  conséquence  ,  d'ordonner  le  ré- 
tablissement immédiat  des  pièces  communiquées,  sauf  à  statuer  ulté- 
rieurement sur  la  question  -le  propriété  de  ces  pièces  et  de  celles  dont 
le  notaire  Duboscq  est  resté  détenteur  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront la  prononciation  du  présent  jugement,  M''  Barincou  sera  tenu  de 
rétablir  dans  les  mains  de  l'avoué  de  la  dame  Cuginaud  toutes  les  pièces 
qui  lui  ont  été  comnjuniquécs  le  MO  janv.  1868  ;  faute  de  quoi,  et  lerlil 
délai  passé,  condamne  ledit  M"  Barincou  à  opérer  le  rétublissement  des- 
dites pièces  par  toutes  les  voies  de  droit;  le  condamne  en  outre  en 
3  Ir.  de  dommages  et  intérêts  par  chaque  jour  de  relard  ;  dit 
n'y  avoir  lieu  de  statuer,  quant  à  présent,  sur  la  question  de  pro- 
priété, tant  des  pièces  communiquées  que  de  celles  dont  M'"  Duboscq, 
notaire,  se  trouve  détenteur;  condamne  le  sieur  Cuginaud  aux  dépens 
de  l'incident. 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Cuginaud,  akisêt  : 

La  CoLHj  —  Attendu  que,  dans  l'instance  en  séparation  de  corps 
introduite  devant  le  tribunal  de  Bordeaux  par  la  dame  tuginaud 
contre  Sun  mari,  deux  incidents  se  sont  présentés  :  le  premier  à  la  ro- 
quétf  de  Justin  Cuginaud,  qui  demandait  que  les  correspondances  et 
papiers  intimes  trouvés  sous  les  scellés,  portés  dans  l'inventaire  sous 
diverses  cotes  connue  iiouvuut  fournir  Urs  rpnsrignemmls  utiles,  et 
dont  la  garde  avait  été  confiée  ;•  M''  Uuboscq,  notaire,  lui  fussent  res- 
titués comme  étant  sa  propriété  personnelle  et  exclusive,  et  que  les 
mentions  de  l'inventaire,  en  ce  qui  les  concerne  ,  fussent  supprimées  : 
qu'à  cet  effet,  il   a  appelé  en  cause  M»  Duboscq^  pour  voir  rendn' 
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coiumiin  avec  lui  le  jugement  à  intervenir  ;  —  le  deuxième,  formé 
par  la  dame  Cugiiiaud  contre  >P  Barincou,  avoué  du  sieur  J.  Cugi- 
naud,  pour  le  faire  condamner  personnellement  à  rétablir  dans  les 
vingt-quatre  heures  aux  mains  de  M'=  Boulan,  son  avoué,  les  pièces 
qui  lui  avaient  été  confiées  ou  communiquées  sur  sa  demande,  le 
30  janvier,  lesquelles,  comprises  dans  les  cotes  de  l'inventaire,  lui 
avaient  été  communiquées  k  elle-même  par  Duboscq  ;  —  Attendu  que 
la  jonction  de  ces  deux  instances,  réclamée  par  J.  Cuginaud,  a  été  ré- 
fusée par  le  tribunal,  qui,  statuant  par  le  même  jugement  sur  la  se- 
conde, a  ordonné  que  les  pièces  communiquées  à»*^  Barincou  seraient 
par  lui  immédiatement  rétablies  ;i  M*^  Boulan.  sans  rien  décider  quant 
i  la  question  de-propriUé  de  ces  pièces  formant  l'objet  du  premier 
iucident  qui  a  été  formellement  réservé; 

Attendu  que  ce  jugement,  quant  au  chef  relatif  à  la  demande  en 
jonction,  n'est  qu  une  simple  mesure  d'instruction,  dont  le  juge  du 
premier  degré  a  apprécié  souverainement  l'opportunité  en  ce  qui  le 
concerne  ;  qu'il  ne  préjuge  absolument  rien  sur  le  fond  des  prétentions 
diverses  qui  font  l'objet  de  la  demande  incidente  de  Cuginaud  :  que 
l'appel  que  ce  dernier  en  a  interjeté  n'est  donc  pas  recevable  ; 

.Mais  qu'il  eu  est  autrement  du  chef  du  jugement  relatif  à  l'incident 
en  rétablissement,  par  M"  Barincou,  des  pièces  qu'il  a  reçues  en  com- 
munication ;  que,  statuant  sur  la  question  de  validité  de  l'opposition 
de  Cuginaud  à  ce  que  Barincou,  son  avoué,  sedes.saisisse  de  ces  pièces, 
il  touche  par  un  côté  le  fond  du  droit  quant  à  ce,  quoique  la  question 
de  propriété  soit  léservée,  et,  sons  ce  rapport,  prend  un  caractère  dé- 
finitif qui  en  rend  l'appel  recevab'.e  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'appré- 
cier, à  ce  point  de  vue,  le  mérite  de  cet  appel  ; 

Attendu  que  la  communication  des  pièces  entre  avoués,  sur  récé- 
pissé, constitue  un  contrat  sui  yenerh  qui  engendre  des  obligations 
dont  les  effets  sont  réglés  par  l'art.  191,  C.P.G.  ;  que  l'avoué  qui  re- 
çoit les  pièces  agit  en  sa  qualité  de  mandataire  de  la  partie  qu'il  re- 
présente et  à  laquelle  la  communication  est  faite  par  son  intermédiaire 
obligé  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'instruction  du  procès  ;  que.  cepen- 
dant, il  est  personnellement  tenu  d'en  faire  la  restitution  dans  le  délai 
de  droit  et  peut  y  être  contraint  par  voie  de  dommages-intérêts,  même 
par  corps,  suivant  les  prescriptions  formelles  de  l'art.  J91  ;  qu'il  ré- 
sulte naturellement  et  nécessairement  de  celte  situation  complexe  que 
l'exécution  de  cette  obligation  contre  l'avoué  ne  peut  être  arrêtée  par 
une  opposition  de  sa  partie  ;  qu'à  l'égard  de  celle-ci,  en  eflfet,  il  n'est 
pas  un  tiers  entre  les  mains  duquel  elle  puisse  former  saisie- arrêt, 
parce  que,  quoique  l'obligation  de  rétablir  l'atteigiie  personnellement, 
elle  ne  lui  est  imposée  que  comme  son  représentant  ;  —  Attendu ,  dès 
lors,  que  c'est  avec  toute  raison  que  les  premiers  juges  ont  considéré 
l'opposition  que  Cuginaud  a  faite  entre  le>  mains  de  M^  Barincou 
comme  s'il  se  la  fût  faite  à  lui-même,  et  qu'ils  ont,  par  suite,  décidé 
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qu'elle  Plaît  sans  valeur  ni  ue  pouvait  faire  obstacle  à  eu  que  les  pièce? 
communiquées  fussent,  par  M«  Barincou,  restituées,  ainsi  que  le  pres- 
crit l'art.  191,  sous  la  réserve  de  toutes  ses  prétentions  relativement 
a  ces  pièces,  sur  lesquelles  il  serait  ultérieurenienl  statué;  —  Adop- 
tant, au  surplus,  sur  ce  point,  les  motifs  exprimés  au  jugement; 

Attendu  que  la  résistance  de  M'=  Rariacou  à  la  demande  en  rétablis- 
sement des  pièces  ayant  été  nécessitée  par  l'opposition  de  Cuginaud 
dont  il  ne  pouvait  se  faire  le  juge,  il  était  juste  que  les  dépens  de 
l'incident  fussent  mis  à  la  charge  de  ce  dernier  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  J.  Cuginaud  jiou  recevable  dans  son  appel 
quant  au  chef  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
le  20  mars  dernier,  qui  a  statué  sur  la  demande  en  jonction  des  deux 
demandes  incidentes  ;  met  au  néant  ledit  appel  quant  au  chef  relatif  à 
rincident  en  rétablissement,  par  M^  Barincou,  des  pièces  communi- 
quées ;  confirme  ce  jugement  quant  à  ce,  etc. 

MM.  Gelliberl,  prés.;  Fabre  de  la  Bénodière,  av.  gcn.  j  La- 
fon,  de  Carboniiier  et  de  Sèze,  av. 


Art.   1313.— cassation  (ch.  req.),   '^  mars  I8H8. 
Office,  cession,  prix,  réduction,  caution. 

Les  modifications  prescriles  par  l'autorité  supérieure  aux 
clauses  d'un  l>aUé  de  cession  d'un  office  ministériel  se  ralta- 
client,  lursqu  elles  sont  acceptées  par  les  parties,  au  traité  pri- 
mitif, dont  elles  assurent  Vcxccution  dans  les  autres  disposi- 
tions qui  reftint  maintenues. 

En  conséquence^  celui  qui  e.-^t  iiUercenii,  comme  caution  du 
rcssionna/re,  nu  traite  primitif  de  cession,  dont  le  prix  a  éfr 
réduit  sur  la  demande  de  l'autejriié supérieure,  reste  lié  par  ve 
traité,  en  cas  dr  nomination  ultérieure,  jusqu'à,  concurrence 
du.  prix  réduit,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  concouru  à  l'acte 
par  l'-quel  le  cédant  et  le  cessionnaire  ont  accepté  la  réduc- 
tion (G.  Nap.,  art.  1179  et  2013). 

(Tixiei-  C.  Brun). 

Le  13  mars  1858,  acte  notarié  jiar  lequel  le  sieur  Brun, 
huissier ,  cède  son  oliice  au  sieur  Mathieu,  moyennant  la 
somme  de  17,000  fr.  — Par  le  même  acte,  la  dame  veuve 
Dunis  s'est  rendue  caution  solidaire  du  sieur  Mathieu  jusqu'à 
concurrence  de  lô,OUO  fr,;  le  sieur 'l'ixier  est  intervenu  à  cet 
acte  pour  certifier  la  caution  avec  concession  hypothécaire  sur 
ses  biens.  —  Le  23  du  même  mois  .  inscription  a  été  prise  au 
nom  du  sieur  Brun  sur  les  biens  du  sieur  Tixier.  —  Le  liailé 
(!u  13  mars  1858  ayant  élé  soumis  à  la  chancellerie,  les  pièces 
ont  été  renvoyées  avec  avis  que  le  prix  ,  lixc  a  un  taux  trop 
élevé,  devait  être  réduit  n  l:'i,OUO  IV. — Letio  janv.  1859,  nouvel 
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acte  notarié  par  lequel  les  sieurs  Brun  et  Mathieu  déclarent 
réduire  à  14,000  fr.  le  prix  déterminé  dans  l'acte  de  1858,  tout 
en  maintenant  les  clauses  de  cet  acte  relatives  aux  époques  de 
paiement.  —  Ni  la  dame  Dunis  ni  le  sieur  Tixier  ne  sont  in- 
tervenus à  ce  nouvel  acte. 

Le  sieur  Brun  ,  n'ayant  pas  été  payé  par  le  sieur  Mathieu, 
et  ne  l'ayant  été  qu'incomplètement  sur  les  biens  de  la  veuve 
Dunis,  s'est  adressé  au  sieur  Tixier  en  vertu  du  cautionnement 
résultant  de  l'acte  de  1858.  —  Mais  ce  dernier  a  soutenu  que 
ledit  acte  était  nul  faute  d'avoir  été  agréé  à  la  chancellerie, 
et  que  lui,  Tixier,  n'ayant  pas  concouru  à  la  convention  recti- 
ficative de  1859,  se  trouvait  complètement  dégagé  de  son  cau- 
tionnement. 

Le  31  mai  1865  ,  jugement  qui  accueille  ce  système  et  or- 
donne la  radiation  de  l'inscription  prise  sur  les  hiens  de  Tixier. 

—  Appel  par  le  sieur  Brun.  —  Le  17  avril  1866  arrêt  infir- 
matii'de  la  Cour  de  Riom,  dont  les  motifs  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que  l'acte  du  13  mars  1858  ayant  été  soumis  à  la  sanction 
du  Gouvernement,  il  intervint  une  décision  de  la  chancellerie,  décision 
aux  termes  de  laquelle  le  cédantet  le  cessionnaire  ont  été  mis  en  demeu- 
re, avant  qu'il  fût  définitivement  statué  sur  ledit  traité,  de  réduire  la 
somme  de  17,000  fr.  à  14,000  fr.  de  prix  stipulé  ;  —  Attendu  que,  si 
l'injonction  de  la  chancellerie  prescrivant  l'abaissement  du  prix  de 
l'office  cédé  aurait  pu  autoriser  Tune  ou  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes à  se  considérer  comme  déliée  de  ses  obligations  premières,  les 
camions  ne  pouvaient  être  dégagées  elles-mêmes  de  leurs  engagements 
accessoires  qu'autant  que  Brun  et  Mathieu,  usant  de  cette  faculté, 
auraient  anéanti  leurs  engagements  principaux;  —  Attendu  que,  Brun 
et  Mathieu  s'étant,  au  contraire,  soumis  à  cette  injonction  par  des 
conventions  synallagmatiques  et  supplémentaires  du  25  janv.  1859, 
il  a  été  rendu,  le  5  février  suivant,  un  décret  impérial  qui  a  nommé 
Mathieu  en  remplacement  de  Brun  ;  —  Attendu  que,  loin  d'annuler  le 
traité  de  1858,  l'acte  supplémentaire  de  1859  et  le  décret  de  nomina- 
tion qui  l'ont  suivi  en  ont  effectué  la  ratification  et  assuré  l'exécution 
en  toutes  ses  parties,  sauf  la  modification  introduite  dans  la  quotité  du 
prix  originairement  fixé  ;  —  Attendu  que  cette  modification  n'a  fait, 
en  ce  qui  touche  Tixier,  cerlificateur  de  la  caution,  qu'améliorer  sa 
condition  ;  —  Attendu  que  l'obligation  qui  résulte  du  cautionnement 
s'attache  à  la  créance  cautionnée,  en  subit  le  sort,  subsiste  ou  s'éteint 
dans  les  mêmes  conditions  et  par  les  mômes  causes  que  celte  créance  ; 

—  Attendu  que  la  caution,  qui  s'est  engagée  à  garantir  le  paiement 
d'une  créance,  est  tenue  à  fortori  à  cette  garantie  pour  le  cas  où  la 
créance  se  trouverait  réduite  par  un  événement  quelconque  opérant 
remise  ou  libération  partielle  de  l'obligation  principale  ;  —  Attendu, 
an  surplus,  qu'aux  termes  des  art.  1131  et  1135,  C.Nap.,  lesconven- 
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lions  If^galement  formées  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi,  et 
qu'elles  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore 
à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation 
d'après  sa  nuture.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Tixier.  pour  violation  et 
fausse  application  des  art.    1108,   IIGS,    1181,   1134,  llSôet 
2(H3,  C.  x\a})..  de  lu  loi  des  contrais  et  des  principes  qui  ré- 
gissent les  obligations  de  la  caution.  —  Les  traités  de  cession 
d'office  ne  sont,  en   réalité,   a-l-on  dit,  à  raison  du  droit  qui 
appartient  au  Gouvernement  d'apprécier  et  de  reviser  les  con- 
ditions stipulées  entre  les  parties  contraclanles  pour  l'exer- 
cice du  droit   de  présentation  réservé  aux  officiers   ministé- 
riels par  la  loi  du  28  avril   1816,  que  des  conventions  provi- 
soires ,    soumises  à  la  condition  suspensive  de  la  nomination 
ultérieure  du  candidat  présenté.  Le  Gouvernement  peut  sou- 
mettre cette  nomination  aux  conditions  qu'il  juge  utiles,  et, 
CM  cas  de  refus  de  la  part  des  parties  de  remplir  ces  condi- 
tions, la  convention  reste  comme  non  avenue,  aux  termes  de 
l'art.  1176,  C.  Nap.  C'est  un  contrai  sui  generis,  dans  lequel 
l'iiccord  des  parties  sur  les  conditions  et  le  prix  de  la  trans- 
mission n'a  que  la  valeur  d'une  proposition  soumise  à  lasanc- 
lion  défiiiilive  du  Gouvcnemenl,   et   ne  peut  produire  d'ell'et 
que  s'il  les  accepte.  Or,  le  trailé  du  13  mars  1858  n'a  pas  été 
accepté  dans  ses  termes  ;  le  prix  de  17,000  fr.  stipulé  a  été 
lrou\é  trop  élevé,  et  le  relus  fait  par  le  Gouvernement  d'y 
souscrire  a  eu  pour  résultat  d'anéantir  complètement  ce  traité, 
leijuel,  aux  termes  de  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  cassation,  restait  comme  non  avenu.  Ainsi,  le  cédanl  et  le 
cessionnaire  étaient,  l'un  et  l'autre,  déliés  de  leurs  engage- 
ments;   il   fallait  qu'il    intervînt  entre  eux  une  convention 
nouvelle  pour  que  la  cession  consentie   put  avoir  quel(|ue 
elTcl.  Or,  si  le  cessionnaire  était,  par  le  refus  de  la  chancelle- 
rie, complètement  dégagé  de  l'obligation  qu'il  avait  contrac- 
tée j  ar  le  trailé  du  13  mars,  il  est  évident  (]ue  la  caution  l'é- 
tait également;  et  si  le  cessionnaire  devait  four.iir  un   nou- 
veau consentement  pour  créer  entre  lui  et  le  cédanl  un   lien 
de  droit  nouveau,  la  caution,  dégagée  comme  l'était  le  débi- 
teur princi|)al,   devait,  comme  lui,   contracter  une  obligalion 
nouvelle,  celle  résultant  de  l'acte  du  l."{  mars,  non  agréé,  se 
trouvant  étointe.  Cependant,  Tixier  n'a  pas  comparu  à  l'acte 
du  25  janv.    1859  qui  a  remplacé,  entre  Rrun   et  Mathieu, 
celui  du    13   mars  précédent  ;  donc,  son  obligation,  anéantie 
par  l'annulation  de   l'acle  du   13   mars,  n'a  pu  revivre  par 
l'cllet  (le  l'acte  du  25  janvier  auquel  il  n'était  pas  partie;  et 
c'est  à  tort,  flès  lors,  que  l'arrêt  attaqué  l'a  considère  comme 
ayant  continué  à  être  engagé  vis-à-vis  de  Brun,  comme  certi- 
ficaleur  de  la  caution  de  Mathieu. 
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I\I.  le  conseiller  rapporteur  Dugaliier  a  jjréseiité  les  obser- 
valioDs  suivantes  : 

«  L'arrêt  attaqué  semble  reconnaître  que,  si  des  modifica- 
lions  sont  exigées  par  le  Gouvernement  au  traité  conclu  pour 
régler  les  conditions  delà  transmission  d'un  office  ministériel, 
les  parties  contractantes  sont  immédiatement  dégagées  de 
leurs  obligations  respectives;  et  celte  concession  est  la  base 
unique  de  l'argumentation  du  pourvoi.  Mais  est-elle  bien  ju- 
ridique, et  faut-il,  comme  la  Cour  de  Riom,  tenir  pour  con- 
stant que  ,  dans  tous  les  cas,  les  parties  recouvrent  leur  libre 
arbitre,  et  l'intégrité  de  leurs  droits,  si  une  modification  a  été 
exigée  au  traité  de  cession  qu'elles  ont  consenti?  Nous  ne  le 
croyons  pas,  et  nous  pensons  qu  il  y  a  une  distinction  impor- 
tante à  faire. 

«  Assurément,  si  la  modification  exigée  impose  au  cédant 
et  au  cessionnaire  une  obligation  nouvelle  et  plus  onéreuse 
que  celle  à  laquelle  ils  avaient  entendu  se  soumettre  par  le 
traité  primitif,  ils  sont  libres  de  ne  pas  y  souscrire,  et.  dans 
ce  sens,  il  faut  de  leur  part  un  nouveau  consenledient  que 
rien  ne  peut  les  contraindre  à  fournir  Mais  si,  au  contraire, 
la  modification  demandée  n'impose  qu'à  l'une  des  parties  une 
charge  ou  un  sacrifice,  celle-là,  seule,  pourra,  par  son  refus 
d'y  consentir,  anéantir  la  traité  de  cession  ;  mais  l'autre  par- 
lie,  dont  les  intérêts  ne  se  trouvent  pas  froissés,  et  dont  ils 
peuvent,  au  contraire,  comme  dans  l'espèce,  être  favorisés 
par  l'exigence  de  la  condition  sous  laquelle  sa  nomination 
peut  intervenir,  est  sans  intérêt,  et,  partant,  sans  droit  pour 
refuser  son  adhésion,  et  si  elle  la  refuse,  le  traité  sera  résolu 
sans  doute,  mais  par  sa  faute,  et  elle  deviendra  passible  de 
dommages-intérêts  dans  lesquels  se  résout  toute  obligation 
de  faire,  lorsque,  sans  motif  légitime,  elle  n'est  pas  exécu- 
tée :  c'est  ce  que  la  Cour  de  Paris  a  très-justement  décidé 
par  arrêt  du  18  nov.  1843  (11. 

«  Ce  sont  là,  il  nous  semble,  les  véritables  principes  dont 
la  Cour  de  Riom  aurait  dû  faire  l'applicalion  dans  respèce 
actuelle.  La  réduction  du  prix  ne  pouvait  porter  a  Mathieu 
aucun  préjudice;  il  n'avait  pas  le  droit  de  refuser  son  con- 
sentement j  et  il  u'esl  pas  exact  de  dire  qu'il  était  autorisé  à 
se  considérer  comme  délié  de  ses  obligations  premières.  S'il 
en  est  ainsi,  tous  Les  raisonnements  du  pourvoi,  fondés  sur 
la  nullité  absolue  du  premier  traité  par  suite  de  la  nécessité 
d'un  consentement  volontaire  de  la  part  de  Mathieu  à  la  ré- 
duction exigée,  manquent  de  base,  et  se  débattent  dans  unf^ 
situation  qui  n'est  pas  celle  de  la  cause. 

H)  V.  /.  Av.,  t.  66  [4844],  p.  '199. — V.  aitssi  notre  Enz-yclopédie  des  Huis- 
gi'.rt,  2*  odit.,  t.  o,  v°  Office,  n"  352  et  suiv. 
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'c  Cependant,  admettons  que  Mathieu  eût  élé,  en  effet,  dé- 
lié de  ses  engigenients,  et  (ju'il  eût  été  libre  de  ne  pas  con- 
sentir à  la  réduction  exigée,  nous  ne  croyons  pas  que,  dans 
ce  cas  même,  le  pourvoi  doive  réussir.  Tout  traité  relatif  à 
une  cession  d'office  est  d'une  nature  particulière,  et  soumis 
nécessairement,  à  raison  du  dmit  d'examen,  de  contrôle  et  de 
décision,  qui  appartient  à  l'autorité  (•om[)étenle,  à  une  dou- 
ble condition  suspensive:  la  première,  c'est  que  les  parties 
accepteront  les  modifications  qui  seront  exigées  par  l'auto- 
rité, agissant  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  aux  clauses  et 
stipulations  du  traité  intervenu  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire  ;  la  deuxième,  c'est  que  le  candidat  présenté  obtiendra 
sa  nomination.  Du  moment  où  ces  conditions  se  réalisent, 
elles  ont,  aux  tenues  de  l'art.  1179,  (],  Nap.,  un  elTet  rétroac- 
tif au  jour  auquel  l'engagement  a  été  contracté,  et  il  n'a  son 
effet  et  sa  valeur  que  par  lacconiplissement  de  ces  condi- 
tions ;  ce  n'est  p:is  en  vertu  de  l'acte  constatant  l'adhésion 
des  parties  contractantes  aux  modifications  demandées  que  le 
cessionnaire  obtient  sa  nomination,  c'est  en  vertu  du  contrai 
primitif  dont  toutes  les  clauses  non  modifiées  continuent  à 
subsister.  (>eux  qui  se  sont  portés  cautions  dans  ce  contrat 
savent  ou  doivent  savoir  que  quelques-unes  des  stipulations 
({u'il  contient  pourront  être  changées,  et  que,  si  ces  change- 
ments sont  acceptés,  sans  qu'ils  puissent  les  soumettre  à  des 
conditions  plus  onéreuses,  l'acte  primitif  recevra  sa  complète 
exécution  pour  le  surplus,  et  qu'ainsi  ils  seront  tenus  de 
fournir  le  cautionnement  qu'ils  ont  i)romis.  Lors  donc  que 
Mathieu  a  été  nommé  aux  f'mctions  d'huissier  après  les  mo- 
difications consenties  au  traité  de  cession,  ce  traité  a  reçu 
•son  entière  et  définitive  consécration;  il  oblige  toutes  les  par- 
tie? qui  y  ont  figuré  et  dans  la  mesure  des  engagements  par 
elles  contractés.  Ce  serait  donc  à  bon  droit  que  la  Cour  de 
Kiom  aurait  maintenu  le  cautionnement  fait  par  Tixier,  et  il 
y  aurait  lieu,  si  vous  le  pensez  ainsi,  de  rejeter  le  pourvoi 
dont  son  arrêt  est  l'objet.  » 

AKRÉT. 

\j\.  Hoik; —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violaticn 
.les  ail.  nos,  1  KiS,  llTl}'.  1181,  i  i:U,  ll.Ti  et  20t;{,  C.  Nap.  :  — 
Attendu  (|ue  tout  traité  perlant  cession  d'un  office  ministériel  est 
soumis  au  contrôle  et  à  rapprobatioa  de  lautorité  supérieure,  qui. 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  peut  exiger  la  modilicaliun  des  clauses 
qui  paraissent  y  porter  atteinte  ;  mais  que  ces  modifications,  lors- 
qu'elles sont  acceptées  par  les  parties,  se  rattachent  au  traité  primitif, 
dunt  elles  assurent  l'exécution  dans  toutes  les  autres  dispositions  qui 
restent  maintenues  ; —  .Attendu,  en  fait.  que.  par  act<'  du  [^  mars 
I8N8.  Brun  coda  son  odice  d'huissier  à  Mathieu  movennant  17,000  fr.. 
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cautionnés  jusqu'à  concurrence  de  1S,000  fr.  par  le  (leivinmleur  en 
cassation  ;  que  la  chancellerie  ayant  demandé  que  le  prix  fût  réduit 
à  44,000  fr.,  les  parties  acceptèrent  cette  réduction  par  un  nouvel 
acte  du  2o  janv.  1839,  qui  fut  bientôt  suivi  de  la  nomination  de 
Mathieu  comme  successeur  de  Brun  ;  —  Attendu  que  cette  nomination, 
réalisant  la  condition  sous  laquelle  avaient  été  consentis  et  le  traité 
primitif  et  le  cautionnement  fourni  parTixier,  rendait  ledit  caution- 
nement délinitif  et  obligatoire  ;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  aucune  des  dispositions  visées  dans  le  pourvoi  ;  — 
Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean ,  prés.;  Dagallier,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf .)  ;  Salveton,  av. 

Note.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  personne  qui, 
dans  un  premier  traité  contenant  cession  d'un  office  ministé- 
riel, s'est  portée  caution  du  cessionnaire,  n'est  pas  déchargée 
de  son  engagement  par  cela  seul  qu'il  est  intervenu  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire  un  second  traité,  traité  ostensible, 
portant  le  prix  de  la  cession  à  un  chiffre  moins  élevé,  et  au- 
quel elle  n'a  pas  figuré,  mais  que,  seulement,  elle  n'est  en- 
gagée que  jusqu'à  concurrence  du  prix  réduit.  V.  Rouen,  i 
mars  1852  (J.  Huiss.,  t.  Sï  [1853],  p.  52).  —  Il  a  été  jugé 
également,  comme  conséquence  du  principe  consacré  par  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  rapporté  ci-dessus,  que  le  trans- 
port du  prix  de  cession  d'un  office,  fait  par  le  cédant  avant 
la  nomination  du  cessionnaire,  conserve  son  effet  nonobstant 
la  saisie-arrêt  pratiquée  après  cette  nomination  par  un  créan- 
cier du  cédant,  encore  bien  que  sur  la  demande  de  la  chan- 
celierie,  le  prix  ait  été  réduit,  et  que  la  réduction  ait  fait  en- 
tre les  parties,  postérieurement  au  transport,  l'objet  d'un 
nouveau  traité,  mais  que  le  transport  ne  doit  recevoir  son 
exécution  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  réduit.  V.  Cass. 
11  déc.  1855  (J.Av.,  t.  81  [1856],  art.  233-2,  p.  233),  et  la 
note.  — V.  aussi  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2*  édit., 
t.  5,  V  Office,  n'^'  150  et  196. 


Art.  1314.  —  CASSATION  (ch.  req.),  16  mars  1868. 
I.  Justice  de  paix,  jugement  interlocutoire,   péremption,   délai. 
IL  Expertise,  i^jiégularité,  pouvoir  des  juges,  jugement,  validité. 

I.  Vart.  15,  C. P.C.,  qui  édicté  une  péremption  particulière 
pour  le  cas  où  le  jugement  ordonnant  un  interlocutoire  n'a 
pas  été  dans  les  quatre  mois  suivi  d'un  jugement  définitif, 
est  inapplicable  lorsque  l'expertise  ordonnée  doit  se  faire  à 
diverses  époques,  dont  la  dernière  est  postérieure  à  l'expi- 
ration du  délai  :  alors,  le  délai  pour  la  péremption  ne  com- 
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mence  à  courir  que  du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal 
d'expertise  (1). 

II.  Encore  bien  que  le  procès-verbal  des  experts  ne  fasse 
aucune  mention  de  Vabsence  ou  de  la  présence  des  parties  à 
leurs  opérations,  cette  irrégularité  ne  peut  cependant  entraîner 
la  nullité  du  jugement  qui  consacre  les  conclusions  du  rapport 
des  experts,  si,  en  dehors  du  résultat  de  l'expertise,  le  jugement 
porte  en  termes  exprès  que  «  dans  l'état  des  documents  de  la 
cause,  le  tribunal  a  des  éléments  suffisants  d'appréciation  »  (C. 
P.C.,  art.  41  et  315)  [2|. 

(De  Bernelz,  C.  Veclen  et  autres"). 

Le  6  janv.  1865,  sentence  du  juge  de  paix  de  Kessons- 
sur-Matz  qui,  pour  constater  le  dommage  allégué,  ordonne 
une  expertise  qui  doit  se  faire  à  trois  époques  différentes.  — 
Le  rapport  des  experts  ne  mentionne  la  présence  d'aucune 
des  parties.  —  Le  sieur  de  Bernetz  oppose  la  péremption  de 
l'insiance,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'interlocutoire  n'aurait 
pas  été  \idé  dans  les  quatre  mois,  ainsi  que  le  prescrit  l'art. 
15,  C.  P.  C.  —  Le  9  mars  iS6G,  nouvelle  sentence  du  juge 
de  paix  qui  repousse  cette  exception,  et,  au  fond,  accueille 
les  conclusions  du  rapport  des  experts. 

Appel  par  le  sieur  de  Bernetz,  qui  1°  reproduit  Texceplion 
de  péremption  [)ar  lui  invoquée  en  justice  de  paix,  et  2"  sou- 
tient que  l'expertise  est  nulle  par  application  de  l'art.  315, 
C.  P.  C.„à  défaut  de  mention,  dans  le  procès-verbal,  de  la 
présence  ou  de  la  convocation  des  parties. 

Le  31  août  ISGG,  jugement  confirmatif  du  tribunal  civil  de 
Compiègne,  quiadoj)te  les  motifs  du  premier  juge  sur  l'excep- 
tion tirée  de  l'a  péremption  de  l'instance,  et  qui  statue  ainsi 
qu'il  suit  quant  au  moyen  basé  sur  l'art.  315,  C.  P.  C.  : 
«  Attendu  (|ue,  s'il  est  incontestable  que  l'une  comme  l'au- 
tre des  parties  eût  dû  être  appelée  a  chacune  des  opérations 
de  l'expertise,  toujours  est-il  que  le  tribunal  a,  dans  l'étal 
des  documents  de  la  cause,  des  éléments  suffisants  d'appré- 
ciation» .  Le  tribunal,  adoptant  également  au  fond  les  motifs 
du  premier  juge  ,  sauf  quant  à  la  régularité  et  l'entérine- 
ment de  l'expertise,  confirme  la  sentence. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Ber:;etz,  pour,  entre 

(()  V.  linns  le  même  sens,  Cas>.  27  aoiU  1806  (7.  Av.,  t.  i.12  [t867j.  nrl. 
lO.'i.  p.  13()).  ei  la  note. 

(2)  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  le  rapport  d'experts  qui  ne  mentionne 
pa-*  que  les  opér;itions  de  l'expertise  ont  eu  lieu  en  présence  des  parties, 
ou  elles  dûment  apj>eir'es.  nV<t  pas  nul,  s'il  est,  au  surplus,  conslnnt  qu'elles 
ont  éic  exiiclemenl  informées  do  ces  npéralions,  et  que,  surtout,  elles  ont 
fourni  toutes  les  ob-ervaiion<  qu'elles  jiiceaieni  niiles  h  leur  cause.  V.  Cass. 
26  nov.  1866  (/.  ^i-.,  l.  92  Li867],  art.  1049,  p.  ^91,  et  la  note. 
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autres  moyens,  i"  violation  des  ail.  15  et  45;2,  C.P.C.,  en  ce  quo 
le  jugement  attaqué  a  refusé  de  déclarer  l'instance  périmée, 
bien  qu'un  délai  de  plus  de  quatre  mois  se  lût  écoulé  entre  la 
sentence  qui  ordonnait  l'expertise  et  celle  qui  statuait  au  fond, 
et  2"  violation  des  art.  il  et  315,  C.P.C,  en  ce  que,  bien  que 
l'expertise  fût  nulle  ,  à  défaut  de  présence  ou  d'appel  des  par- 
ties aux  opérations  des  experts,  cependant  les  conclusions  du 
rapport  avaient  servi  de  base  à  la  décision  du  tribunal. 

A-RKÊr. 

La  Coun  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violalion  des  arl.  15  et 
i.'32,C.  P.  C.  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  sentence  du  juge  de  paix 
du  6  janv.  1S65,  l'expertise  ordonnée  par  celte  sentence  devait  ayoir 
lieu  à  trois  époques  successives,  au  moment  présent,  au  mois  d'avril 
suivant,  puis  au  mois  de  juillet  ou  d'août,  époque  de  la  maturité  des 
grains  (1)  ;  qu'en  cet  état,  le  délai  de  quatre  mois  dans  lequel,  aux 
termes  de  l'art.  15,  C.  P.  C,  la  cause  devait  être  dt'finili veinent 
jugée,  ne  pouvait  courir  que  du  jour  de  la.,clôture  du  procès-verbal 
des  experts;  que  cette  clôture  ayant  eu  lieu  le  ;^  déc.  18(55  seulement, 
le  jugement  définitif  rendu  le  9  mars  1 8(3(1  a  été  rendu  dans  le  délai 
de  la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  il  et  '.Uo. 
C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  par  les  experts,  non 
plus  que  les  qualités  de  la  sentence  du  9  mars  I8()(i,  ne  font  aucune 
mention,  soit  de  l'absence,,  soit  de  la  présence  dos  parties  aux  opéra- 
tions des  experts;  que  seulement  de  Bsriietz  reconnaît  dans  ses  con 
cJusions  avoir  assisté  par  lui-même  ou  par  son  mandataire  au  premier 
trai)s])ort  des  experts  sur  les  lieux  ;  que  h  fait  sur  lequel  repose  h- 
deuxième  moyen  n'est  donc  pas  établi  par  la  procédure  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'en  debors  du  résultat  de  l'expertise,  le  jugement  attaqu''^ 
porle  en  termes  exprès  que  dans  l'vîot  des  documents  de  la  cause,  le 
tribvnal  a  des  élément)'  suffisants  d'appréciation  ;  —  ...  Rejette;  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.  ;  de  Vergés,  rapp.  ;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.)^  Costa,  av. 

Art.  1315.—  (CASSATION  (cb.  req.).  5;{  mars  1868. 

I.  Autorisation  de  pl.^ider.    commune,    action  possessoire,   aciiox 

PÉTITOIRE. 

II.  Demande  nolvelue,    revendication,   jcge.me.nt,  appel,  hor.n.vge. 

1.  Vautorisation  d'ester  en  justice^  accordée  à  une  commune 
.siir  le  vu  tant  du  mémoire  du  demandeur  annonçant  son  inten- 
tion d'engager,  comme  propriétaire  d'un  terrain  litigieux, 

il)  Il  s'.igissiii,  (ian»  l'ejpèce,  d'une  demande  formée  par  le.*  sieurs  Vec- 
lei;  et  aulrc>  coiilre  le  sieur  de  Beriiesl  h  fin  de  réparation  du  dommage 
cauïé  à  leurs  récoltes  par  les  lapin;  sortis  des  bois  de  ce  dernier. 
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utip  action  poa^iessoiî'e,  avec  déclaration  que  le  mémoire  est 
produit  à  ceiUi  fin  et  pour  toute  autre  hypothèse,  guc  cVune  déli- 
bération du  conufAl  municipal  qui  déclare  la  commune  proprié- 
taire du  terrain  recendiqué,  s'applique  nécessairement  à  l'ac- 
tion pétitoire  intentée  par  le  revendiquant  après  avoir  échoué 
au  possessoire  {L.  ISjuill.  1837,  art.  51,  52  et  5"j)[r. 

II.  On  ne  peut,  sur  l'appel  d- un  jugement  qui  a  statué  sur 
une  action  en  revendication,  demander  pour  la  première  fois, 
subiidiairement,  le  bornage  des  fonds  limitrophes  des  parties  ■ 
c'est  là  une  demande  nouvelle {C.P.C,  art.  'i6i)  [2% 

Hipuet  C.  eomm,  de  La  Motte-Servolex),  —  ARnÉT. 

La  (]oiR  ; —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  sieur  Riguel 
n'est  niiliemenl  fonJ(^  à  soutenir  que  la  commune  de  La  Motte-Servolex 
n'iHait  pas  vala])|pmcnt  autorisée  A  ester  dans  l'instanf-e  au  pétitoire; 
—  Atlenilu,  eu  etîet,  que,  dans  son  mémoire  du  10  mai  lS(j:2,  déposé 
à  la  préfecture  du  d'iparteient  de  la  Savoie,  le  sieur  Riguet,  deman- 
deur en  ras>afion.  t^outenait  qu'il  était  propriétaire  du  chemin  litigieux 
et  annonçait  l'intention  d'engager  contre  la  commune  une  action  pos- 
scsmire,  en  déclarant  qu'il  soumettait  son  mémoire  au  préfet  à  cette 
fin  et  pour  toute  autre  hypothèse;  que  la  commune,  de  son  côté,  par 
délibération  du  10  oct.  1862,  d'^clarait  que  le  chemin  dont  il  s'agit 
était  sa  propriété  exclusive;  —  Qu'en  présence  de  ces  prétentions 
contraires  sur  h^  fond  même  du  droit,  l'autorisation  accordée  par  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  20  oct.  i8r)2  s'appliquait  nécessai- 
n'iiient  à  l'action  pétitoire.  puisque,  aux  termes  de  l'art,  ^o  de  la  loi 
thi  18  juin.  \%'M.  le  maire  pouvait  défendre  à  une  telle  action  sans 
y  être  autorisé'; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrôt  attaqué,  non  con- 
tredit en  cela  pir  le  pourvoi,  constate  que  devant  le  premier  juge,  non- 
seuleiiiriit  Higiiet  n'avait  pas  dem.  ndé  snbsidiairemcnt  le  bornage  des 
fonds  liniiLriiphes  des  parties,  mais  qu'il  s'y  était  opposé,  eu  produi- 
sant un  ccrlilicat  du  géomètre  Lacombe,  duquel  il  induisait  que  la 
délimitation  était  impossible  ;  —  Attendu,  en   droit,   que  l'action  en 

(1)  L'aiiiorisalion  il'esier  en  justice  nctaiil  pas  nécessaire  lorsqu'une 
commune  veut  inii-nt'T  une  action  pessessoire  ou  y  dcfctidrc  i  V.  Ctiauveau, 
Cod.  d'ins(r.adniinislr.,2'  ô(^\[.,  i.  2,  n^'IOT'J  et  I08U),  l'.iulorisùiion  accor- 
dée à  la  commune  dans  l'espèce  liont  il  s'a|;it  ne  pouvait  que  se  référer  à 
l'aolion  plitoire,  ?i  le  deuiandeiir.  en  cas  de  rejet  de  son  action  po>sessoire, 
croyait  devoir  y  fcourir. 

(2;  Décidé,  dans  le  même  srns.  que  Ih  demande  formée,  pour  la  première 
fois,  sur  l'appel  d'un  jupetiicni  r^Iitifà  In  l'ropnéié  d'une  portion  de  ter- 
rain, à  fin  de  bornnf^e  île  la  portion  qui  situ  reconnue  appartenir  .^  cimcune 
des  parties,  constitue  une  deniamte  nouvelle,  qui.  par  conM>qu('nl.  e^l  non 
rL'cev.ililc  :;RcMiii'.-,  n  mai  \x'V-'>  :  I.  Pal.,  j  eetie  date). 
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bornage  diffère  essentiellement,  quant  .nux  principes  qui  la  régissent 
et  aux  règles  de  la  cumpétence,  de  l'action  en  revendication  ;  — 
Qu'elle  a  donc  été  justement  considérée  comme  une  demande  nouvelle, 
qui  ne  pouvait  être  présentée  pour  la  première  fois  en  appel,  dans  une 
instance  ayant  pour  objet  «  la  revendication  du  terrain  litigieux  et  le 
rétablissement  dos  lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant  les  en- 
treprises de  la  commune  de  La  Motte-Servolex  »  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.;  Calmètes,  rapp.;  P.  Favre,  av.  gcn. 
(concl.  conf.);  Polel,  av.      

Art.  1316.  — cassation  (ch.  req.),  22  janvier  1868. 

I.  Algérie,  signification  de  jugement,  partie  sans  domicile  ni  ré- 
sidence CONNUS,   partie   DOMICILIÉE  A  L  ETRANGER,   FORMES. 

II.  Appel,  indivisibilité,  délai. 

m.  Appel,  tuteur,  défendeur,  conseil  de  famille,  autorisation, 

MINEUR. 

I.  L'art.  Il  de  l'ordonnance  du  16  avril  18i3  (1),  qui  déler- 
mine  pour  l'Algérie  Les  formes  de  la  signification  des  exploits 
aux  personnes  dont  le  domicile  ou  la  résidence  sont  inconnus, 
est  applicable  aux  significations  de  jugements  comme  aux 
citations  en  justice.  —  Rés.  par  la  Cour  d'appel. 

En  tout  cas.,  et  en  admettant  qu'une  signification  de  juge- 
ment soit  soumise  aux  prescriptions  du  Code  de  procédure, 
cette  signification  doit  être  faite  co7iformément  au  §  9  de 
Vart.  69  de  ce  Code,  et  non  conformément  aw  §  8  du  même 
article,  si  la  partie  à  laquelle  elle  est  adressée  a  une  résidence 
connu  à  l'étranger. 

II.  Fn  cas  de  condamnation  solidiaire  et  indivisible , 
l'appel  formé  en  temps  utile  par  l'une  des  parties  profite  aux 
autres  (C.P.G.,  art.  4i3)  [2]. 

III.  Le  tuteur  qui,  dans  une  instance  relative  aux  droits 
immobiliers  du  mineur,  a  procédé  comme  défendeur,  et  était, 
à  ce  titre,  dispensé  de  V autorisation  du  conseil  de  famille,  peut 
également  sans  cette  autorisation  interjeter  appel  du  jugement 
intervenu  {C.  Nap.,  arl.  46i)  [3].  —  Rés.  par  la  Cour  d'appel. 

(H)\.J.  Av.,  1.64  [18431, p.  277  et  suiv.,  où  ronionnaiice  du  16  avril  1843, 
portant  règlement  de  la  procédure  civile  en  Algérie,  a  été  rapportée. 

(2)  V.,  en  ce  sens,  Cass.  14  août  1866  (/.  Av,,  t.  92  [1867],  arl.  114.5,  p. 
448),  et  la  noie  ;  Paris,  8  mars  1866  (même  vol.,  art.  1163,  p.  473);  Cass., 
11  mars  1867  (arrêt  qui  suit). 

(3)  Les  arrêts  suivants  ont  été  rendus  dans  le  même  sens  :  Riom,  10  mai 
1836  ;  Poitiers,  28  nov.  1864.  —  «  Attendu,  —  portent  les  motifs  de  ce  der- 
nier arrêt,  —  qu'aucune  disposition  île  la  loi  n'exige  l'autorisation  préalable 
du  consiii  de  famille  par  la  validité  de  l'nppel  émis  p:ir  un  tuteur;  que 
celui-ci,  qi.i  a  ciialiié  pour  défendre  snns  ceUe  aulorisaliun  a  Tuction  inton- 
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En  tout  cas,  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  intoqué 
que  par  le  mineur  (^l). 

(Kicca  C.  Majorel  el  Cauro), 

A  l'appel  interjeté  parla  dame  Cauro  et  le  sieur  Majorel, 
tuteur  du  mineur  Pichon  ,  du  ju^'ement  du  tribunal  civil 
d'Oran,  du  10  nov.  1863,  qui  avait  accueilli  l'action  en  res- 
cision, formée  par  le  sieur  Kicca  pour  lésion  de  plus  du  quart, 
d'une  cession  de  droits  successifs,  par  lui  faite  aux  dames 
Cauro  et  Pichon,  ses  cohéritières,  le  sieur  llicca  a  opposé  une 
double  lin  de  non-recevoir  tirée  :  1°  quant  à  la  diime  Cauro, 
de  ce  que  l'appel  avait  été  interjeté  plus  de  deux  mois  après 
la  signification  du  jugement  l'aile  à  cette  dame,  signification 
qui,  le  domicile  de  la  dame  Cauro  étant  inconnu,  avait  eu  lieu 
par  affiche  à  la  principale  porte  et  dans  l'auditoire  du  tribu- 
nal d'(Jran,  avec  remise  au  procureur  impérial  d'une  copie 
de  l'exploit  de  signification,  conformément  à  larl.  69,  §  8, 
C.  l\  C;  2°  quant  au  sif^ur  Majorel,  de  ce  qu'il  avait  formé 
son  appel  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  bien  qu'il 
s'agît  d'une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
neur. 

Le  26  fév.  1S66,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  qui  rejette  ces 
deux  fins  de  non-recevoir  par  les  motifs  suivants  : 

«  Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  et  fondée 
sur  sa  tardiveté  :  —  Attendu  que  l'exploit  contenant  signification  du 
jugeiiienl  attaqué  aux  époux  Cauro  les  désigne  comme  étant  sans 
domicile  ni  résidence  connus; —  Que  cet  exploit  énonce  encore  qu'il 
en  a  été  affiché  copies  à  la  principale  porte  et  dans  l'auditoire  du  Iri- 

lée  contre  l'incapable  qu'il  représente,  a,  par  suite,  le  droit  d'éiuettre  seul 
appel  du  jugoiiieiit  intervenu,  cet  appel  n'élaul  que  la  coiUinuatiun  de  lu 
défense  sur  la  iJeniunde  primitive.  »  —  Toutefois,  il  existe  à  cet  égard  une 
certaine  divcrt;cnce  parmi  les  auteurs. 

(!)  Mais,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ((h.  civ.)  du 
5  janv.  'I8j9,  la  partie,  contre  laquelle  une  aclion  immobilière  ou  une 
demande  en  partage  a  été  introduite,  au  nom  d'un  mineur,  par  un  tuteur, 
san-:  autorisatifm  ilu  conseil  de  famille,  peut  opposer  le  défaut  d'autorisa- 
tion :  "  Attendu,  —  esi-il  du  dans  les  motifs  do  cet  arrêt,  —  que,  s  il  est  vrai 
que  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  habiliter  les  mineurs  à  procoder 
cil  justice  aient  clé  introduites  dans  leur  inlcrél,  et  que  lomiision  n  en  sau- 
rait être  invo(iuée  contre  eux,  ce  principe  ne  saurait  être  applique  lorsque  le 
défendeur,  aianl  tnule  exception  el  de/cnsc,  s'est  prévalu  de  celle  omission- 
qu'en  effet,  il  est  dans  son  droit  comme  dans  son  intérêt  d'as.>^urer  la  réau- 
l.irité  de  la  demande  intentée  contre  lui,  et  de  ne  pas  subir  les  chances  d'un 
jugement  qui,  quanta  lui,  produirait  tous  ses  ellets,  s'il  venait  à  succomber 
cl  qui,  s'il  venait  à  réussir,  pourrait  être  attaque  du  nullité  i)ar  le  mineur.  >' 
—  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  lexccptiou  tirée  du  difaut 
d'autorisation  avait  ct6  oppo-éc  avant  toute  ùel'en.-c  au  lond. 
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buiial  d'Oran;  que  copies  aussi  en  ont  élé  remises,  pu  duplicata,  au 
procureur  impérial  piès  le  même  tribunal  ;  —  Mais  attendu  que  l'ac- 
complissement de  ces  formalités  a  été  insuflBsant  pour  satisfaire  aux 
prescriptions  de  l'art.  4  de  l'ordonnance  royale  du  IG  avril  1843,, 
réglementaire  de  la  procédure  en  Algérie  ;  —  Qu'en  effet,  au  moment 
où  l'instance  a  été  introduite,  les  époux  Cauro  étaient  domiciliés  à 
Oran;  que  ce  fait  ressort  de  l'acte  d'ajournement  qui  leur  a  été  notifié 
le  10  mars  1862,  à  la  requête  de  Ricca;  qu'ils  avaient  le  même  domi- 
cile encore  le  10  nov.  1 86.'^,  lors  du  jugement  dont  est  appel,  ainsi  que 
cela  ressort  de  ses  qualités  ;  —  Attendu  qu'aujourd'hui  Ricca  ne  pro- 
duit point  le  certificat  négatif  prescrit  par  la  disposition  précitée,  et 
constatant  que  lesdils  mariés  Cauro  n'ont  pas  fait  à  la  mairie  du  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  judiciaire  de  leur  ancien  domicile  la  déclara- 
tion de  leur  résidence  nouvelle;  —  Qu'il  ne  justifie  pas  non  plus  qu'il 
ait  été  donné  satisfaction  aux  autres  prescriptions  de  Tarlicle  prémen- 
tionné dp  l'ordonnance,,  celles  qui  exigent  l'insertion  au  journal  officiel 
de  la  colonie  d'un  extrait  de  l'exploit  et  de  la  transmission  d'une  de 
ses  copies  au  ministre  compétent  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  res- 
sort des  documents  de  la  cause  qu'au  moment  de  la  signification  du 
jugement  attaqué  les  mariés  Cauro  résidaient  à  Livourne,  et  que  le 
fait  de  cette  résidence  était  connu  de  Ricca:  —  Qu'en  conséquence,  il 
a  été  irrégulièrement  procédé  par  la  signification  dont  il  s'agit,  et  qu'il 
n'y  a  lieu  de  la  considérer  comme  ayant  fait  courir  les  délais  de  l'appel 
au  regard  desdites  parties  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Majorel  et  fondée  sur 
ce  que  son  appel  serait  nul  comme  étant  intervenu  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille  du  mineur  Pichon  :  —  Attendu  que  si, 
aux  termes  de  Tart.  i6i,  C.  Nap.,  le  tuteur  a  besoin  d'une  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  pour  introduire  en  justice  une  action  rela- 
tive aux  droits  immobihers  du  mineur,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque,  ayant  procédé  comme  défendeur  à  cette  action,  il  interjette 
appel  du  jugement  intervenu  ;  que  l'appel  n'introduit  pas  la  demande, 
mais  n'est  qu'un  moyen  de  continuer  à  y  défendre.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ricca,  pour:  1"  violation 
des  art.  67,  73,  -'i4i,  415  el  1030,  C.  P.  C  ,  et  fausse  applica- 
tion de  1  art.  4  de  l'ordonnance  du  16  avril  1843,  en  ce  que 
cette  dernière  disposition,  concernant  la  forme  des  significa- 
tions à  faire,  en  Algérie,  aux  personnes  dogt  le  domicile 
n'est  pas  connu,  a  été  appliquée  à  un  cas  où  il  s'agissait  de 
la  signification  d'un  jugement,  bien  que  la  disposition  préci- 
tée ne  concerne  que  les  citations  en  justice,  et  que,  dès  lors, 
les  significations  de  jugements  restent  réglées  par  le  Code  de 
procédure;  2'  violation  de  l'art.  464,  C.  Nap..  en  ce  que 
I  appel  formé  par  le  tuteur  d'un  mineur  a  été  déclaré  rece- 
vable,  bien  qu'il  l'eût  été  sans  autorisation  du  conseil  de  fa- 
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mille,  alors  cependant  que  le  jugement  aHaqué  était  relatif 
aux  droits  immobiliers  de  ce  mineur. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Sans  qu'il  y  ait  utilité  à 
rechercher  si  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  16  avril  184.3.  portant  règle- 
ment de  la  procédure  civile  en  Algérie,  est  ou  non  applicable  aux  si- 
gnifications de  jugement  comme  aux  citations  en  justice; — Attendu 
qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  liinèt  attaqué,  qu'au  moment  de  la 
signification  du  jugement  du  triliunal  dOran,  les  époux  Cauro  rési- 
daient à  Livourne  el  que  cette  résidence  était  connue  du  demandeur 
en  cassation  ;  —  D'où  il  suit  que,  même  d'après  le  Code  de  procédure, 
'iont  l'application  est  invoquée  par  le  pourvoi,  la  significalion  devait 
être  faite  conformément  au  §  0  de  lart.  69.  et  non,  ainsi  qu'elle  a  eu 
lieu,  conformément  au  §  8  du  même  article,  lequel  n'est  applicable 
qu'aux  cas  où  la  résidence  de  la  personne  à  laquelle  s'adresse  la  signi- 
fication est  inconnue  ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  jugé 
que  cette  signification  était  nulle  et  n'avait  point  fait  courir  le  délai 
d'appel  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'appel  formé  au  nom  du  mineur 
Pichon  a  dû  profiter  à  la  femme  Cauro,  les  condamnations  prononcées 
contre  eux  par  le  jugement  étant  solidaires  et  indivisibles; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  .i('>4, 
C.  Nap.,  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  des  mineurs  et  ne  peut  être 
invoquée  que  par  eux;  —  ...  (!';  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  pré?.;  Guillemard,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Duboy,  av. 

Aht.  1317.— cassation  (ch.  req.),  Il  mus  18(i7. 

.\P1'EI. ,   TAnoiVETE  ,    DÉCHÉANCE,   CASSATIO.V,   —   INDIVISIBILITÉ.     lAlX 
(règlement    d"),    DÉLAI. 

Bien  que  la  déchéance  du  droit  d'appel,  résultant  de  l'expi- 
ration du   délai  légal,  soit  d'ordre  public  (2),  elle  ne  peut 

(1)  Au  fond,  la  Cour  de  rn«sation  n  d(^cidé  qu'une  rcssinn  de  droit.*  «ucco'- 
.«ifs  est  .liïrnncliip  de  l'.ictiori  en  rcsciMori  pour  ciiisc  de  lé.'»ion  dp  phi<  du 
quart,  lorsqu'il  rrsullo  de  ses  di.<;po.'îitions,  an  sujet  desquelles  les  jupes  ont 
'111  ilroil  souTerain  (l'nppréci.iiion,  que.  dans  l'iiilention  des  parties,  elie  a  été 
faite  aux  risques  cl  jierils  des  coh(*riliors  cessionnnires  et  qu'en  réaliK^  elle 
avoil  un  carncllrc  aléatoire;  la  même  solution  résulte  érralement  d'un  nrn-'. 
de  l.T  chambre  des  requêtes  du  ÎO  janv.  IbltiG. 

(2)  Le  principe  que  la  tin  de  non-recevoir  résultant  de  la  lardiveté  de 
l'appel  est  d'ordre  public  a  élé  plusieurs  fois  consacré  par  la  jurisprudence. 
V.  Montpellier  [motifs],  27  déc.  I8'i2  iJ.M-.,  t.  78  f(.s531.  arl.  U8o.  p.  178), 
el  la  note.- «  Une  telle  ilérhéancr.— a  dit  In  Cour  de  Rouen  dans  les  motifs 
d'un  arrêt  du  28  mars  ISGO  (.MT.  ^ot'  et  Maillard  C.  Dricux),  —  louche  ï  la 
règle  et  à  l'ordre  des  juridictions;  elle  est  essentiellement  d  intérêt  public, 
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cependant  être  invoquée  devant  la  Cour  de  cassation,  si  les 
juges  n'ont  pas  été  mis  à  même,  par  la  production  de  pièces 
pouvant  établir  le  point  de  départ  du  délai,  de  déclarer  d'of- 
fice l'appel  non  recevable  [i]  (C.P.C,  art.  443). 

En  matière  indivisible,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  litige 
a  pour  objet  de  faire  déterminer  la  portion  des  eaux  d'une 
rivière  à  laquelle  plusieurs  riverains  ont  droit  indivisément 
et  dont  ils  veulent  continuer  à  jouir  en  commun,  l'appel  régu- 
lièrement émis  par  l'une  des  parties  du  jugement  qui  a  rejeté 
leur  prétention  profite  à  tous  ses  cointéressés  [2]  (G. P. G., 
art.  443). 

(Lemaire  C.  Colin  et  autres).  —  Arrêt. 

I.A  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'en  supposant 
que  l'adhésion  à  l'appel  principal ,  donnée  par  Seyer  et  consorts,  ait 
été  tardive,  le  demandeur  ne  serait  ni  recevable,  ni  fondé  à  s'en  pré- 
valoir devant  la  Cour  de  cassation  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  si  la 
déchéance  du  droit  d'émettre  appel,  résultant  de  l'expiration  du  délai 
légal,  est  d'ordre  public,  il  est,  d'autre  part,  constant,  en  droit,  que 
l'on  ne  peut  invoquer  devant  la  Cour  de  cassation  que  les  moyens 
fondés  sur  des  pièces  ou  documents  produits  devant  la  juridiction  qui 
a  rendu  la  décision  attaquée  ;  —  Qu'il  ne  serait  ni  juridique  ni  juste 
de  reprocher  à  une  Cour  ou  à  un  tribunal  d'avoir  violé  les  règles  de 
sa  compétence  ou  des  principes  d'ordre  public,  si  les  parties  ne  les 
avaient  pas  mis  à  même  de  connaître  les  faits  ou  les  actes  qui,  à  défaut 
de  conclusions  prises  à  cet  égard  devant  eux,  les  autorisaient  à  statuer 
d'office  ;  —  Attendu,  en  fait, que  l'exploit  de  signification  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Dié,  le  15  juill.  1864,  n'a  pas  été  pro- 
duit devant  la  Cour  impériale,  lors  de  l'arrêt  attaqué  (Nancy,  16déc. 
186S);  —  Que  vainement  le  pourvoi  soutient  que,  dans  les  motifs  de 


proposable  par  conséquent  en  tout  élat  de  cause;  les  parties  n'ont  même 
pas  la  faculté  d'y  renoncer  valablement  et  de  retirer  ainsi  aux  juges  le  pou- 
voir de  la  prononcer  d'office.  »  —  V.,  toutefois,  Chauveau,  Lois  de  la  pro- 
eéd.  et  SuppL,  quest.  ISQSjCl  les  arrêts  qui  y  sont  cités,  ainsi  que  les  auteurs 
en  sens  divers. 

(-1)  Décidé  également  qu'un  arrêt  ne  peut  être  cassé  pour  avoir  statué  sur 
un  appel  interjeté  après  l'expiration  du  délai  légal,  lorsque  rien  ne  justifie 
que  la  déchéance  ail  été  opposée  en  appel  ni  même  qu'il  ait  été  donné  con- 
naissance aux  juges  de  la  signification  du  jugement  (Cass.  3  juin -ISII).  — 
Dans  l'espèce  de  l'arrêl  que  nous  rapportons  ici,  comme  dans  celle  de  l'arrêt 
du  3  juin  \8\\,  l'exploit  de  signification  du  jugement,  qui,  seul,  pouvait 
faire  connaître  si  l'appel  avait  été  interjeté  hors  du  délai,  n'était  pas  pro- 
duit. Mais,  si  cet  exploit  était  produit,  et  qu'il  en  résultât  la  preuve  de  la 
tardiveté  de  l'appel,  les  juges  devraient  d'oflîce  le  déclarer  non  recevable, 

(1)  Y.,  dans  le  même  sens,  Cass.  22  janv.  4868  (arrêt  qui  précède),  et  la 
note. 
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conclusions  par  lui  signifiées,  Lemaire  avait  combattu  la  tardive  pré- 
tention des  adhérents  à  l'appel  principal  ;  —  Que  rien  n'établit  que 
cette  requête  ait  été  placée  sous  les  yeux  de  la  (]our  impériale  ;  — 
Qu'ainsi  le  demandeur  en  cassation  n'est  pas  recevable  à  prétendre, 
aujourd'hui,  que  la  Cour  de  Nancy  a  violé  un  principe  d'ordre  public, 
en  admettant  les  sieurs  Seyer  et  consorts  à  adhérer  à  Tappel  principal 
après  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi  pour  interjeter  valablement 
appel  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'alors  même  qu'il  serait  justifié  que  l'adhé- 
sion à  l'appel  a  été  tardive  et  que  la  Cour  impériale  a  connu  l'exploit 
dé  signification  du  jugement  du  13  juill.  186i^  les  critiques  du  pourvoi 
n'en  seraient  pas  plus  fondées  ;  —  Qu'il  est  de  principe  qu'en  matière 
indivisible,  l'appel  régulièrement  émis  par  l'une  des  parties  profite  à 
tous  les  coïntéressés  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  litige  soutenu 
parles  appelants  principaux  et  les  adhérents  à  l'appel  avait  principa- 
lement pour  objet  de  faire  déterminer  la  portion  des  eaux  litigieuses 
à  laquelle  ils  avaient  droit  indivisément  et  dont  ils  voulaient  continuer 
à  jouir  en  Ciimmun,  en  séparant  k-ur  intérêt  collectif  de  l'intérêt  indi- 
viduel du  sieur  Lemaire;  —  Qu'il  est  manifeste  que,  dans  ces  circon- 
stances, l'appel  relevé  par  certains  indivisionnaires  a  sauvegardé  le 
droit  des  autres  co'inléressés  ;  —  Que,  par  suite,  il  n'y  a  lieu,  à  ce 
double  point  de  vue, de  s'arrêter  au  premier  moyen  du  pourvoi;  —  ... 
—  Rejette^  etc. 

MM.  Taillandier,  cons,  f.  f.  prés.;  Calmèles,  rapp.j  P.  Fabre, 
av.  gén.  (conel.  conf.);  Houssel>  av. 


Art.  1318. —cassation  (ch.  req.),   6  février  1867. 

I.  Preuve,  procès,  titre,  produit,  partie  adverse. 

II.  Frais  et  dépens,  vente,  évictiox,  garantie,  acquéreur. 

I.  La  partie,  à  laquelle  un  acte  est  spontanément  opposé  par 
son  adversaire,  peut  se  prévaloir  des  dispositioiis  qu'il  contient 
et  qui  sont  de  nature  à  justifier  ses  prétentions^  encore  bien 
qu'elle  ait  étô  étrangère  à  cet  acte  (C.  Nap.,  art.  1315  et  1319). 

II.  V acquéreur ,  qui,  se  prétendant  menacé  d' éviction,  forme 
contre  son  vendeur  une  demande  en  garantie^  peut  être  con- 
damné aux  dépens  de  cette  demande,  si,  en  définitive,  il  ne 
subit  aucune  éviction  à  la  garantie  de  laquelle  le  vendeur  soit 
tenu  (C.  Nap.,  art.  IGSOj  C.P.C.,  art.  130  el  185). 

(Dernier  C.  Lemaire  et  Delaune). 

Le  59  juin.  1865,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  qui  condamne 
le  sieur  Bernier  à  démolir  un  conlre-mur  par  lui  élevé  daus 
une  ruelle  longeant  la  grange  du  sieur  Lemaire  et  le  condamne 
à  tous  les  dépens  de  la  demande  en  garantie  par  lui  formée 
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contre  son  vendeur;  les  motifs  de  l'arrêt  sur  ces  deux  chefs 

sont  ainsi  conçus  : 

«  En  ce  qui  touche  la  ruelle  :  —  Attendu  que  Lemaire,prétendaul 
être  propriétaire  ou  au  moins  copropriétaire  avec  Dernier  de  la  luello 
existant  entre  sa  grange  et  les  bàrimer.ts  de  Dernier,  demande  que 
celui-ci  soit  tenu  de  démolir  un  contre-mur  qu'il  a  établi  le  long  du 
mur  de  la  grange...  ; —  Attendu  que  les  titres  produits  en  appel  par 
Lemaire  ne  sont  pas  de  nature  à  justifier  sa  prétention  à  la  propriété 
ou  copropriété  de  la  ruelle  ;  —  mais  attendu  qu'il  résulte  de  l'état  des 
lieux  et  du  titre  d'acquisition  de  Dernier,  en  date  du  1"  mai  18">."),  que 
Lemaire  a  sur  ladite  ruelle  un  droit  d'égout  et  de  tour  d'échelle  pour 
sa  grange  ;  que  l'exercice  de  ce  dernier  droit  serait  nécessairement 
gêné  par  l'établissement  d'un  contre-mur  dans  l'espace  étroit  existant 
entre  ladite  grange  et  le  bâtiment  de  Dernier,  es[)ace  qui  est  à  peine 
d'un  mèlre;  que  la  demande  de  Lemaire  est  fondée  en  ce  point  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  :  —  Attendu  que  c'est  à 
bon  droit  que  Dernier  a  appelé  en  ctiuse  les  héritiers  Delaune,  ses 
vendeurs,  sur  la  demande  de  Lemaire  tendant  à  le  faire  reconnaître 
propriétaire  de  la  ruelle  par  eux  vendue  à  Dernier  ;  mais  que  c'est  à 
tort  que  ce  dernier  les  avait  appelés  en  ce  qui  concerne  les  antres  points 
du  litige  ;  qu'en  effet,  quant  à  la  fenêtre  de  la  cave,  le  simple  aspect 
des  lieux  avertissait  de  sa  nature  Dernier,  auquel,  d'ailleurs,  il  n'avait 
pas  été  dit  que  l'existence  de  celte  vue  fût  autrement  consacrée  par 
un  titre  ;  que,  pour  le  surplus,  il  existait  en  laveur  de  Lemaire  un 
droit  d'égout  et  un  tour  d'échelle  que  Dernier  -'■tait  dès  lors  tenu  de 
respecter.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bernier  pour,  entre  autres 
moyens,  ...  2°  violation  des  art.  1165  et  1319.  C.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  pour  reconnaître  au  profit  du  défendeur 
éventuel  des  servitudes  d'égout  et  de  tour  d'échelle,  s'est  fonde 
sur  l'état  des  lieux  et  sur  un  acte  qui  était  complètement 
étranger  à  ce  dernier;...  4°  violation  des  art.  130  et  185. 
C.P.C.,  et  1630,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en 
reconnaissant  que  la  demande  en  garantie  dirigée  par  le  sieur 
Bernier  contre  ses  vendeurs  (héritiers  Delaune)  était  bien 
fondée  pour  partie,  l'a  cependant  condamné  à  tous  les  frais 
de  celte  demande. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  ...  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  sieur 
Dernier,  pour  repousser  la  demande  du  sieur  Lemaire  tendant  à  faire 
décider  qu'il  était  copropriétaire  de  la  ruelle  litigieuse,  produisit 
spontanément  le  contrat  du  1"  mai  1835,  par  lequel  les  hoirs  Delaune 
lui  avaient  vendu  la  maison  dont  il  s'agit,  avec  la  ruelle  attenante;  — 
Que  ce  contrat  étant  ainsi  devenu  dans  le  litige  un  élément  de  déci- 
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sion  commun  aux  deux  parties,  le  sieur  Leniaire  a  pu  légitimement 
en  invoquer  la  disposition  qui  lui  reconnaît  un  droit  de  tour  déchelle 
et  un  droit  d'égout  sur  ladite  ruelle  ; 

...  Sur  le  quatrième  moyen  : —  Attendu  que  la  demande  en  garantie 
se  trouvant  écartée,  la  Cour  impériale  a  pu,  sans  violer  les  articles 
invoqués  par  le  pourvoi,  condamner  Dernier  aux  dépens  envers  les 
garants  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art.  1G30,  §  3,  C. 
Nap.,  les  frais  faits  sur  la  demande  eu  garantie  ne  sont  dus  par  le 
vendeur  que  lorsque  l'acquéreur  a  subi  une  éviction  ;  que,  d'autre 
part,  l'art.  ISri,  C. P.C.,  suppose  qu'il  est  intervenu  un  jugement  de 
condamnation  contre  le  garant,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'es- 
pèce. Dernier  n'ayant  été  évincé  d'aucune  partie  de  l'objet  par  lui 
acquis  des  héritiers  Delaune  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  cette  ma- 
tière, les  tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir  d'appréciation  dont 
l'exercice  ne  pourrait  tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  suprême  que 
dans  le  cas  où  la  condamnation  aux  déppns  prononcée  contre  une  partie 
;!urait  pour  base  une  violation  formelle  de  la  loi,  ce  qui  n'existe  pas 
dans  le  litige  actuel  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean  ,  prés.;  Calmèles,  rupp.;  1',  Fabre,  av.  gén. 
concl.  conf.);  Bozérian,  av. 

-Note.  —  Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  même  sens, 
Cass.  22  mai  18G5  [J .  .It.,  t.  91  [1866],  arl.  798,  V,  p.  93), 
et  nos  observations. 

Sur  la  seconde  solution,  V.,  en  sens  contraire,  Cass.  3  janv. 
1833  [J.  Av.,  t.  hï  [1833],  p.  270),  et  les  ob.servalions  insérées 
à  la  suite  de  cet  arrêt.  —  V.,  au  surplus,  sur  le  pouvoir  d'ap- 
préciation qui  appartient  aux  magistrats  en  matière  de  con- 
damnation aux  dépens,  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  6  juill.  18Gi,  rapporté  J.  Av.,  t.  90  [1865], 
art.  622,  p.  163.  —  V.  aussi  Cass.  29  janv.  1868  (arrêt  qui 
i.uit). 

Art.  1319.— CASSATION  (ch.  req.),  29  janvier  1868. 
I'kais  i;r  ii(:pkns,    gauantie,  demandeur  principal,  condamnation. 

Le  demandeur  qui  succombe  au  principal  peut  tire  con- 
damné aux  frais  de  l'action  en  garantie  exercée  par  le  défen- 
deur, sur  le  seul  motif  qu  elle  a  été  nécessitée  par  la  demande 
principale,  et  sans  que  les  juges  soient  tenus  d'apprécier  le 
mérite  de  celte  action  en  garantie  (G.  Nap.,  art.  1382  ;  C.P.C., 
art.  130). 

(Deiss  C.  Depral). 

Le  15  fév.  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulon  qui 
déclare  sans  fondement  l'action  en  garantie  formée  contre  le 
sieur  Donnière  par  le  sieur  Dcpr.it.  sur  la  demande  principale 
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qui  lui  a  été  intenté  par  le  sieur  Deiss,  même  dans  la  suppo- 
sition où  ce  dernier  eût  triomphé ,  et  met  à  la  charge  dudil 
sieur  Deprat  les  frais  de  son  action  en  garantie.  —  Sur  l'appel 
incident  par  le  sieur  Deprat  quant  à  ce  chef  du  jugement, 
arrêt  infirmatif  de  la  Cour  d'Aix ,  du  21  fév.  1866,  ainsi 
conçu  : 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Deprat  contre  Bonnière  :  —  At- 
tendu qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  cette  demande;  qu'il  est  juste 
seulement  d'en  mettre  les  dépens  à  la  charge  de  Deiss,  qui  a  nécessité 
par  son  appel  la  mise  en  cause  du  garant...  « 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Deiss,  qui  avait  interjeté  ap- 
pel principal  du  jugement  du  tribunal  de  Toulon,  dont  la  Cour 
d'Aix  a  confirmé  en  ce  qui  le  concerne  les  dispositions,  pour, 
entre  autres  moyens,  violation  des  art.  180  ,  C.P.C.,  et  1382, 
C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  mis  à  sa  charge  les  frais 
de  l'action  en  garantie  formée  par  le  défendeur,  alors  qu'il 
résultait  du  jugement  de  première  instance,  non  contredit  en 
ce  point,  que  le  recours  eu  garantie  eût  du  être  rejeté,  même 
dans  l'hypothèse  où  la  demande  principale  aurait  été  ac- 
cueillie. 

ARRÊT. 

La  Codr  ;  —  ...  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  la  répar- 
tition des  dépens  entre  les  diverses  parties  en  cause  repose  sur  une 
appréciation  des  fautes,  et  ne  saurait  par  conséquent,  en  général, 
tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation;  — Attendu,  d'ail- 
leurs, qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  la  demande  principale 
de  Deiss  contre  Deprat  étant  rejetée,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la 
demande  en  garantie  de  Deprat  contre  Bonnière,  mais  qu'il  est  juste 
d'en  mettre  les  dépens  à  la  charge  de  Deiss,  qui  par  son  action  a  né- 
cessité la  mise  en  cause  de  Bonnière;  —  Que  ce  motif  de  l'arrêt,  tout 
laconique  qu'il  est,  explique  suffisamment  que,  dans  la  pensée  du 
juge  d'appel,  les  frais  de  la  demande  en  garantie,  quel  que  pût  être 
d'ailleurs  le  mérite  de  cette  demande,  avaient  pour  cause  l'action 
principale  mal  à  propos  intentée  par  Deiss  contre  Deprat;  qu'en 
tirant  de  ce  fait  ainsi  souverainement  apprécié  la  conséquence  que  les 
frais  devaient  être  mis  à  la  charge  de  Deiss,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
qu'une  juste  application  des  art.  1382,  C.  Nap.,  et  130,  G. P.C.,  aux 
faits  déclarés  constants  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.  -,  Alméras-Latour,  rapp.  ;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Bosviel,  av. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  7  nov.  1865  {J.  Av., 
t.  91  [1866],  art.  869,  p.  264),  et  la  note.— V.  aussi  Cass. 
6  fév.  1867  (arrêt  qui  précède). 
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Art.  1320.  —  Procédure  civile,  réformes  (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civile  [suite]  (2). 

XXVIII. 

Les  mois  de  citation,  d'ajournement,  d'exploit,  tout  en  ex- 
primant assez  généralement  chez  nous  une  idée  usuelle  de 
procédure,  contiennent  cependant  quelque  chose  de  métaphy- 
sique ou  d'abstrait.  En  effet,  la  volonté  des  personnes  citées, 
ajournées,  assignées  ou  signifiées,  comme  on  dit  dans  le  lan- 
gage de  la  pratique,  est  mise  en  mouvement  et  comme  maî- 
trisée par  l'ellicacité  des  formules  juridiques.  Les  objets  ma- 
tériels eux-mêmes  subissent  l'influence  des  solennités  formu- 
laires. Dans  les  saisies,  par  exemple,  les  meubles,  lesimmeubles 
sont  modifiés  dans  leurs  attributs  essentiels,  et  dans  leurs  rap- 
ports avec  ceux  qui  les  possèdent.  Ainsi,  un  objet  matériel  est 
plus  ou  moins  circonscrit  dans  sa  valeur,  dans  ses  produits, 
dans  sa  substance  même,  par  la  force  sacramentelle  d'une  for- 
malité. 

11  ne  faut  donc  ni  négliger  ni  abaisser  l'élude  de  ces  for- 
mules puissantes  dont  l'ensemble  nécessite  une  science  parti- 
culière dans  la  science  des  lois.  On  doit  considérer  avec  curio- 
sité ce  côté  des  procédures  dans  lesquelles  on  ne  peut  rien 
expliquer  sans  la  connaissance  de  leurs  transformations  anté- 
rieures. 

Nous  savons  que  notre  procédure  civile  est  d'origine  cano- 
nique. Les  canonistes  ont  reproduit  les  meilleures  institutions 
de  la  procédure  romaine,  môme  de  celle  antérieure  à  Justinien. 
Les  canonistes  ont  donné  à  l'ajournement  surtout  une  impor- 
tance qu'il  n'avait  point  à  Home  dans  les  premiers  temps. 

(1)  \.suprà,  art.  4  299,  p.  351. 

{2,  «  Tout  le  monde  sait,  disait  (leriiiorcnient  un  homme  éminent  avec 
«  l'autorité  du  rang  et  de  l'expérience,  tout  le  monde  sait  que,  depuis  quel- 
>(  qucs  années  en  province,  les  charges  d'avoué  ne  sont  pas  en  grande 
«  faveur.  » 

Ces  paroles  sont  d'autant  plus  dignes  de  fixer  l'attention,  qu'elles  émanent 
d'une  source  tellement  authentique,  qu'on  ne  peut  point  supposer  des  erreurs 
d'appréciation. 

Il  faut  prendre  cette  vérité  pour  point  de  départ  pour  connaître  la  situa- 
tion ollicielie  des  avoués  en  province. 

Non-seulement  il  fiut  distiiisuer,  romme  on  voit,  les  onices  d'avoués  de 
l'aris  cl  les  ortiies  d'avoués  de  province,  mais  encore  il  faut  poursuivre 
plus  loin  cette  distinction  et  faire  en  province  des  catégories  d'offices.  Tout 
le  monde  sait  aussi  que  l'importance  et  surtout  le  nombre  des  affaires  font 
l'importance  des  offices. 
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L'ajournement  a  dans  notre  procédure  un  rôle  essentiel.  Il  se 
rapproche,  si  l'on  a  égard  à  la  théorie  des  nullités  qui  le  ré- 
gissent, des  formules  sacramentelles  auxquelles  les  juriscon- 
sultes romains  soumettaient,  comme  la  loi  de  nos  jours,  le 
sort  des  procès.  L'ajournement  tient  sarlout  à  cet  autre  sys- 
tème formulaire  proprement  dit,  qui  a  suivi  à  Home  les  actions 
de  la  loi,  en  ce  sens  qu'il  est  un  abrégé  sommaire  du  litige. 
La  pratique  de  nos  jours  semble  un  perfectionnement,  une 
amélioration  de  la  procédure  latine.  C'est  sur  l'ajournement 
que  l'économie  du  procès  s'appuie  chez  nousj  à  Rome,  le  pro- 
cès était  basé  sur  la  formule  prétorienne.  L'ajournement  con- 
tient le  procès  en  substance.  Il  renferme  la  demande  juri- 
dique et  les  moyens  à  la  fois. 

Les  Pandecles  de  Juslinien  nous  permettent  d'apprécier  les 
plus  anciens  vestiges  de  l'ajournement  \\].  Il  a  été  longtemps 
à  Rome  un  acte  privé  avons-nous  dit;  c'était  sa  vraie  nature. 
L'huissier  n'est  intervenu  que  plus  tard.  Aussi,  celui  qui  vou- 
lait faire  reconnaître  un  droit  contesté,  n'avait  à  Rome  qu'à 
inviter  son  adversaire  à  le  suivre  devant  le  tribunal.  Il  était 
difficile  d'échapper  à  cette  impérieuse  invitation.  Le  deman- 
deur obligeait  sa  partie  à  l'accompagner  devant  le  juge.  Les 
Pandecles  et  quelques  auteurs  ont  retenu  les  expressions  usi- 
tées [2].  Elles  tiennent  au  langage  ordinaire  et  n'ont  rien  de 
spécial  :  «  Suivez-moi  en  justice.  »  «  Allons  devant  le  juge.  » 
«■  Venez  au  tribunal...  »  Le  demandeur  essuyait  rarement  un 
refus.  On  voit  ici  l'autorité  des  mœurs.  Les  écrivains  cités  par 
les  commentateurs  témoignent  de  la  simplicité  de  ces  formes 
naïves,  mais  de  leur  suffisance. 

Le  caractère  privé  de  cette  procédure  inlroductive  de  l'in- 
stance est  donc  évident.  Quand  le  défendeur  ne  croyait  pas  de- 
voir suivre  le  demandeur,  celui-ci  pouvait  l'emmener  de  force, 
et  la  présence  du  juge  couvrait  vite  les  imperfections  du  pro- 
cédé. 

Mais,  ce  qui  surprend,  c'est  la  destinée  même  de  la  forma- 
lité. Nous  la  voyons  bien  vite  soumise  à  des  considérations 
diverses.  La  simplicité  originelle  de  l'invitation  cède  rapide- 

Paimi  ceux  qui  onl  consacré  quelques  rcflexiouv  à  rechercher  les  causes 
de  celle  silualion  anormale  des  oITices  d'avoué,  nous  avons  cité  M.  Rigaull 
Ijourna!  de  la  Haute-Loire,  14  décemhre].  L'auteur  rappelle,  à  ce  sujet,  les 
lois  sur  les  juslices  de  paiï,  sur  les  ordres,  sur  la  transcription,  sur  1  assis- 
lance  judiciaire,  sur  la  distinction  des  affaires  sommaires  et  ordinaires;  il 
(ûi  pu  ajouter  toutes  les  lois  qui  régissent  les  droits  d'enregislreraenl  et  de 
timbre. 

M.  Rigault  s'est  attaché,  si  nous  avons  bon  souvenir,  à  relever  rintluence 
particulière  de  ces  lois  sur  les  otïîces  d'avoué,  et  il  en  tire  une  conclusion 

[1}  livre  2,  de  juridictione. 

[2|  Térence,  par  eîemple. 
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nient  à  l'exigence  des  mœurs.  Le  refus  du  défendeur  de  com- 
paraître en  justice  amène  des  règles  nombreuses  qu'on  peut 
lire  dans  les  textes.  La  résistance  provoque  des  amendes. 
L'autorité  publique  intervient,  puis  la  contrainte,  le  privilège 
du  sexe,  de  la  famille,  de  la  qualité.  La  formalité  de  l'ajour- 
nement a  donc  subi  un  régime  de  précautions  les  plus  dé- 
taillées. 

La  jurisprudence  n'a  point  tardé  à  couvrir  le  défendeur  d'une 
protection  inquiète.  Llle  lui  a  permis  d'user  de  la  fortune  pour 
trouver  plus  de  facilité  dans  la  défense.  Il  suffit  d'une  caution 
pour  échapper  à  la  position  gênante  d'un  stage  judiciaire 
pendant  la  durée  du  procès. 

Le  défendeur  riche  se  débarrasse  de  l'obsession  d'un  adver- 
saire opiniâtre,  en  consignant  la  valeur  du  litige,  en  donnant 
une  caution,  s'il  retrouve  la  liberté  d'échapper  à  la  perma- 
nence de  la  cause.  Si  le  défendeur  fuit  devant  la  défense,  et 
ne  veut  pas  la  produire,  la  caution  paie,  et  tout  est  fini.  On 
excuse  bienlùl  la  caution  dans  certaines  circonstances  énu- 
mérées  par  Ulpien. 

Ce  tableau  abrégé  des  règles  de  rajournement  à  Rome  est 
un  point  de  sa  comparaison  avec  la  procédure  de  nos  jours. 

Notre  ajournement  n'est  donc  pas  sans  rapport,  comme  on 
voit,  avec  la  formule  que  le  préteur  donnait  aux  jurés,  au 
temps  des  actions. 

Le  préleur,  par  la  rédaction  de  la  formule  de  l'action, 
chargeait  le  juge  de  décidi^r  si  tel  point  de  fait  existait  ou  non, 
eld'en  déduire  les  conséquences  juridiques  de  manière  qu'il 
y  eut  rejet  de  l'action  ou  condamnation,  suivant  l'instruction 
du  procès. 

L'ajournement  actuel  n'est  rien  autre  chose  que  l'exposé 
d'une  question  à  juger,  l'énuméralion  du  (ail  litigieux,  du 
droit  invoqué,  et  de  ses  conséquences  plus  ou  moins  vraies. 
Chez  nous  ,  l'ajournement  est  l'œuvre  d'une  partie  constatée 
par  un  officier  public. 

C'est  ici  surtout  que  celte  procédure  est  moins  solennelle 
que  celle  de  Home,  car  il  fallait  à  Rome  qu'un  magistrat  spé- 
cial précisAlla  question  à  juger. 

Bachelery,  avoué  à  Mayenne. 
(La  suite  prochainement.) 


Art.  1321.  — CIIAMBÉRY  (ch.  corr.),  14  mai  1S6S. 
Appel  (matière  cobrection.nelle),   prévenus,   déclaration,  avodé. 


MANDAT. 


En  matière  correctionnelle^  l'avoué  de  première  instance 
qui  a  représenté  une  partie  devant  le  tribunal,  a  qualité'  pour 
T.  IX.— 3"  s.  28 
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interjeler  appel  en  son  nom,  encore  bien  quil  ne  soit  pas 
muni  d'un  pouvoir  spécial  (G.  Inslr.  Grim.,  arl.  202  et 
suiv.). 

Spécialement,  est  valable  la  déclaration  d'appel  d'un  juge- 
ment correctionnel,  faite  par  quelques-uns  seulement  des 
prétenus  sans  mandat  des  autres ,  si  l'avoué  de  première 
instance  qui  les  avait  tous  représentés  a  assisté  les  décla- 
rants et  signé  seul  la  déclaration  d'appel. 

(Burdin  C.  de  Villeneuve).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  :  —  At- 
tendu que  si  la  déclaration  d'appel  du  28  mars  1868  a  été  faite  au 
greffe  du  tribunal  correctionnel  de  Chambéry,  non  par  les  quatorze 
prévenus  condamnés,  mais  seulement  par  cinq  d'entre  eux,  les  uns 
représentant  régulièrement  leurs  conjoints  ou  leurs  enfants  mineurs, 
les  autres  se  disant  assomptcurs  de  cause  de  leurs  frères  ou  sœurs,  de 
leurs  belles-mères  ou  belles-lilles,  et  se  présentant  ainsi  sans  mandat 
contrairement  au  vcru  de  la  loi,  cette  irrégularité  s'est  trouvée  cou- 
verte par  la  circonstance  que  les  appelants  étaient  tous  assistés  de 
M'=  Cusin,  l'avoué  qui  leur  avait  prêté  son  ministère  en  première 
instance  et  qui  a  signé  seul  l'acte  d'appel  avec  le  greffier  ;  qu'il  est  de 
principe  et  de  jurisprudence  constante  qu'un  avoué,  mandataire  na- 
turel et  légal  des  parties  poursuivies  surtout  à  requête  de  partie  civile^ 
ayant  mission  de  conclure  dans  leur  intérêt,  et  qui  a  occupé  pour  elles 
devant  le  juge  correctionnel  du  J"  degré,  a  qualité  pour  déclarer 
appel  en  leur  nom,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  muni  d'un  pouvoir 
spécial,  puisqu'il  tient  ce  pouvoir  de  la  loi  et  de  la  nature  même  de 
ses  attributions  ;  que,  par  conséquent,  l'appel  est  régulier  et  rece- 
vable  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

M.  Klecker,  prés. 

Note.  —  Il  a  déjà  été  jugé  plusieurs  l'ois  que,  en  matière 
correctionnelle,  Tavoué,  qui  a  occupé  pour  l'une  des  parties, 
a  qualité,  sans  mandat  spécial,  pour  interjeter  appel  au  nom 
de  celle  partie.  V.  la  noie  sur  l'arrêt  de  la  Gour  de  Colmar  du 
2  fév.  186i,  rapporté/.  Av.,  t.  90  [1865],  art.  7-21,  p.  .383. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'avocat  d'une  partie. 
V.  l'arrêt  précité  de  la  Gour  de  Golmar,  et  la  note.  Ainsi ,  est 
nulle  la  déclaration  d'appel  faite  par  un  avocat  comme  man- 
dataire verbal  de  son  client  (Mmes,  7  juin  1866). 

«  Attendu,  —  portent  les  motifs  de  ce  dernier  arrêt, — que, 
dans  l'espèce,  l'appel  a  été  relevé  par  W  Pansier,  avocat,  pre- 
nant la  qualilé  de  mandataire  verbal  de  la  femme  Bauclard  ; 
—  Attendu  que  ce  prétendu  mandat  verbal  ,  dont  le  caractère 
et  l'étendue  ne  peuvent  être  appréciés  par  la  Cour,  puisque  la 
preuve  de  son  existence  n'est  pas  produite  ou  même  proposée, 
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ne  saurait  d'ailleurs  dans  aucun  cas  suppléer  au  mandat  spé- 
cial exigé  par  les  arl.  20?,  et  '^04,  C.  Instr.  Crim.  : — qu'il  y  a 
lieu  par  suite  de  piononcer  la  nullité  de  cet  appel.  » 

V.  aussi,  en  ce  .sens,  Berriat-Saint-l'rix ,  Procéd.  des  trib. 
corr.,  t.  2,  n"  1084. 

Il  résulte  égalemcut  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  que  le 
pouvoir  spécial,  doîit  doit  être  muni  tout  mandataire  autre 
que  l'avoué,  n'est  pas  exigé  seulement  pour  la  requête  conte- 
nant les  moyens  d'appel  (C.  Inslr.  Crim.,  art,  204), mais  aussi 
pour  la  déclaration  d'appel  (art.  203).  Ce  pouvoir  doit  être  an- 
nexé à  la  déclaration  fBcrriat-Saint-Prix,  toc.  cit.). 

Il  a  même  été  décidé  que  les  conclusions  jjrises  par  le  pré- 
venu appelant  à  la  barre  de  la  Cour,  cà  l'appel  de  la  cause, 
après  les  dix  jours  fixés  par  l'art.  203  précité,  quoique  signées 
par  un  avoué  (ou  dél'enseur  en  Algérie),  n'ont  pu  rétroagir,  et 
être  considérées  comme  une  ratification  valable  de  l'appel  in- 
terjeté par  un  avocat,  sans  mandat  spécial,  parce  que,  au  mo- 
ment où  ces  conclusions  ont  frappé  l'oreille  de  la  Cour,  la 
déchéance  était  déjà  encourue  fxVlger  [ch.  corr.],  10  mai  1854). 

'  Ad.  h. 

Art.  1322.— solution  DK  L'ADM.  DE  L'ENUEG.,   2  mai  1808. 

Ordre,  procès-verbal,  coxsigxatio.v  de  prix,  vaudité,  inscriptions 
hvpotiiécaires,  radiation,  acquéreur,  libération,  droit  propor- 
TIONNEL. 

Lorsque,  dans  un  procè<i-tcrbal  d'ordre,  le  juge-commissaire 
déclare  valider  la  consignation  du  prix  faite  par  Vacquéreur 
et  ordonne  la  radintion  de  l'inscription  d'office  prise  contre  ce 
dernier,  il  y  a  libération  passible  du  droit  proportionnel  de 
50  cent,  pour  100  (C.  Nap.,art.  1257  et  2186;  L.  21  mai  1858, 
art.  777  -,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  1 1,  et  G9,  §  2,  n°  11). 

Le  1 1  sept.  1867,  procès-verbal  d'ordre  judiciaire  contenant, 
entre  autres  dispositions,  celles  qui  suivent  : 

€  Nous,  juge-commissaire; ...  —  Vu  le  réct'pissé  de  M.  le  trésorier 
payeur  gént^ral,  pn''pos(^  à  la  Caisse  des  dépôts  et  cnnsignations,  en 
date  du  13  juill.  1867,.  enregistré  (au  droit  fixe  Je  2  fr.),  le  récépissé 
constatant  la  consignation  par  le  sieur  Joiizel  d'uhe  somme  de 
1.j,U86  fr.,  montant  rn  principal  et  intéiôts  du  prix  de  l'acquisition 
d'uni-  maison  rivant  appartenu  au  sieur  Rodier;  --  Vu  le  déjiùt  fait 
au  greffe  dudit  réc'pissé,  le  17  juill.  1867,  avec  déclaration  qu'il  est 
fait  pour  arriver  à  faire  prononcer  la  validité  de  la  consignation  et 
la  réduction  des  inscriptions  e\i-;lantes  sur  le  bien  acquis  ;  —  Et  at- 
tendu que  ladite  déclaration  n'a  été  l'objet  d'aucune  contestation;  — 
Valiilons  la  consignation  cnn-:talée  parle  récépissé  su'^visi»;  et  ordonnoiij 
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la  radiation  de  tontes  les  inscriptions  existantes  sur  l'immeuble  dont  il 
s'agit,  avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix,  notamment  de  l'inscrip- 
tion prise  contre  l'acquéreur  le  27  avril  ]86()...  . 

Saisie  de  la  question  de  savoir  si  ces  dispositions  donnaient 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  libération,  l'administra- 
lion  de  l'enregistrement  s'est  prononcée  en  ces  termes  pour 
l'affirmative  : 

€  Le  juge-commissaire  à  l'ordre  supplée  le  tribunal,  et,  quand  ses 
décisions  ne  sont  pas  contestées  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  elles 
acquièrent  la  force  obligatoire  attachée  aux  jugements  mêmes  (Instr. 
43G-fiO  in  fine).  —  L'administration,  au  surplus,  n'est  pas  juge  de  la 
validité  des  actes.  La  déclaration,  par  le  juge-commissaire,  de  la  vali- 
dité de  la  consignation,  et  la  mainlevée  des  inscriptions  qu'il  pro- 
nonce ensuite,  emportant  libération  de  l'acquéreur,  le  procès-verbal 
d'ordre  est  passible  du  droit  de  50  c.  pour  100.  » 

Observations.  —  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines ,  1868,  n°  2504,  art.  18,  499-4", 
ont  fait  suivre  cette  solution  des  réflexions  suivantes  : 

«  11  résulte,  —  ont-ils  dit,  —  des  art.  1257  et  2180,  C.  Nap., 
que  l'acquéreur  est  libéré  du  prix  de  son  acquisition  lorsqu'il 
en  fait  valablement  la  consignation.  Or,  pour  qu'une  consi- 
gnation de  prix  soit  valable,  il  suffit  qu'elle  soit  laite  dans  les 
conditions  prévues  et  avec  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
777,  C.P.C.,  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858.  Toutes  ces 
formalités  se  trouvaient  remplies  dans  l'espèce;  la  validité  de 
la  consignation,  reconnue  par  les  ayants  droit,  qui  ne  l'ont 
pas  contestée,  quoique  mis  en  demeure  de  le  faire,  a  été  pro- 
clamée par  le  juge-commissaire  et  suivie  d'une  ordonnance  de 
radiation  de  l'inscription  d'office  prise  contre  l'acquéreur. 
Celte  déclaration  de  validité  rentrait  évidemment  dans  la  ca- 
tégorie des  «  actes  et  écrits  portant  libération  »,  tarifés  au 
droit  de  50  c.  p.  100  (L.  22  fiim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  n°  1 1). 
Le  procës-verbal  d'oidre  qui  la  renferme  est  de  tous  points 
assimilable  aux  jugements  qui ,  déclarant  une  consignation 
valable,  sont  reconnus  passibles  du  droit  de  libération.  Sol. 
13  oct.  1831;  trib.  d'Albi,  29  avril  1857.  —  D'un  autre  côté, 
on  ne  pouvait  voir  dans  la  déclaration  de  validité  une  disposi- 
tion inhérente  à  l'ordre  et  dépendante  de  la  distribution  opé- 
rée par  le  juge.  —  En  effet,  l'ordre  judiciaire  ou  amiable 
auquel  il  est  procédé  à  la  suite  d'une  vente  d'immeubles  n'in- 
téresse réellement  que  le  vendeur  et  ses  créanciers ,  et  il  im- 
porte peu,  pour  la  distribution  du  prix,  que  l'acquéreur  soit 
encore  débiteur  de  ce  prix  ou  qu'il  se  soit  libéré  au  moyen 
d'une  consignation;  pareillement,  il  importe  peu  à  l'acqué- 
reur que  son  prix  soit  distribué  d'une  façon  ou  d'une  autre. 
Dès  lors,  la  disposition  du  procès-verbal  qui  déclare  l'acqué- 
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reur  libéré  et  lui  fournil  un  titre  de  libération  est  indépen- 
dante de  la  distribution  opérée  entre  les  créanciers  du  vendeur. 
Or,  il  suffit  qu'elle  ne  dérive  pas  nécessairement  de  cetle  dis- 
tribution pour  qu'elle  soit  passible,  aux  termes  de  l'art.  11  de 
la  loi  de  l'rim,  an  vu,  d'un  droit  parliculier.  » 


Aht.  1323.  —CASSATION  (ch.  civ.),  23  mars  18G8. 
Lois,  instruction,  vrociîdure,  effet  rétroactif, — association  syn- 
dicale,  EXPROPRIATION,   INDEMNITÉ,    JURY. 

Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne  s'applique 
quau  fond  du  droit  ;  les  lois  d'instruction  et  de  procédure 
sont  obligatoires  à  dater  de  leur  promulgation  [1]  (C.  Nap., 
art.  2). 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  disposition  de  fart.  18 
de  la  loi  du  21  juin  1865  (2)  qui,  en  cas  d' expropriation  pour 
travaux  entrepris  par  une  association  syndicale  autorisée, 
substitue  au  jury  de  la  loi  du  .3  mai  1841  le  jury  de  la  loi  du 
21  mai  1836  pour  le  règlement  des  indemnités. 

Par  suite,  cette  disposition  doit  être  appliquée  à  toutes  les 
expropriations  ordonnées  postérieurement  à  la  promulgation 
de  ladite  loi  de  1865,  bien  que  le  décret  déclaratif  de  l'utilité 
publique  soit  antérieur. 

(Syndicat  du  canal  d'irrigation  de  Beaucaire  C.  Decroy   et 
aulres.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  18  de  la  loi  du  21  juin  18Go  et  1(5  de  la 
loi  du  21  mai  1836  ;  —  Attendu  que  le  principe  de  la  non-rétroaoïivité 
des  lois  ne  s';ipplique  qu'au  fond  du  droit,  et  que  les  lois  dinslruction 
et  de  prorédiire  sont  oMigatoires  à  dater  de  leur  promulgation  ;  — 
Attendu  que  celle  des  dispositions  de  larl.  18  de  la  loi  du  21  juin 
■180.^,  qui  au  jury  de  la  îoi  du  3  mai  1841  substitue  le  jury  de  la  loi 
du  21  mai  1835,  n'a  apporté  aucun  changement  au  fond  du  droit,  et 
n'a  modifié  en  rien  les  conditions  de  l'indemnité  ;  —  Attendu  que  les 
expropriations,  objet  du  procès,  ont  été  opérées  par  jugement  du  7 
janv.l8(n;  que  la  procédure  en  règlement  des  indemnités  qui  ont  pour 


(4)Ci'lle  règle  a  été  coiisiicrc'e  par  de  nombreuses  dèuisioiis.  V.  Cass. 
5  nov.  18G2,  cl  Dijon,  25  fév.  1803  (7.  Av.,  t.  b8  [iS63j,  art.  470,  p.  o44),  et 
la  noie.  La  nièine  rigle  a  clé  plus  réccimnent  étendue  aui  inaiières  crimi- 
nelles par  un  artèt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  déc.  l>Go,  arrèl  qui  décide, 
en  effit,  ([ue  les  lois  de  procédure  et  d'instrnclion,  de  niènie  que  leslois  ino- 
dificalives  de  la  coaipélence,  sont  cbiigaloircs  du  jour  de  leur  promulgation 
cl  deviennent  imrnédialcmpnt  applicables  aux  poursuites  en  cours  dViécu- 
lion  pour  les  crimes  ei  dcliis  commis  antérieurement. 

(2)  V.  J.  Av.,  t.  9\  [IbGtiJ,  art.  787,  p.  4o,  où  cette  loi  est  rapportée. 
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principe  et  pour  cause  ces  expropriations,  sVst  ouverte  par  ledit  juge- 
ment, et  qu'elle  devait  être  suivie  coufonuéinent  à  la  loi  du  21  juin 
ISfio,  alors  en  vigueur;  —  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  que  le  règle- 
ment des  indemnités  aurait  lieu  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  le  prin- 
cipe de  non-rétroactivité  et  a  expressément  violé  les  lois  susvisées;  — 
Casse,  etc. 

IMM.  Pascalis,  prés.  ;  Renouard,  rapp.  ;  lUanche,  av.  gén.  ; 
Laroac,  av. 

Art.  1324.— paris  (^'^  ch.),  13  juin  1868. 
Saisie-arrêt,    liste    civile,    indemnité    particulière,    concession', 

ABSEXCE   DE    COXDITIO.NS   RESTRICTIVES,     TITULAll'.li    d'f.MPLOI    DU    GOU- 
VERNEMENT,  SUPPRESSION. 

LHndemnité  annuelle,  spontané' m  eut  accoidéejjar  V  Empereur 
sur  sa  liste  civile,  à  m/i  titulaire  privié  de  ^on  traitement  par 
suppression  de  ses  fonctions,  reste  soumise  au  droit  cnmmunj 
lorsque  le  titre  de  cette  indemnité  ne  contient  aucune  condi- 
tion restrictive,  et,  par  suite,  elle  peut  être  frappée  de  saisies- 
arrêts  (C.P.C,  arl,  680  et  suiv.). 

(Lacordaire  C.  Verney  et  Barrai), 

Le  13  mai  1860,  décret  qui,  en  réunissant  sous  une  même 
direction  la  manufacture  impériale  de  licauvais  et  celle  des 
(iobelins,  met  fin  aux  fonctions  d'admin;slrûleur  de  cette  der- 
nière, que  remplissait  depuis  dix  ans  le  sieur  Léon  Lacordaire, 

—  Mais  l'Empereur,  prenant  en  considér<ition  la  situation  de 
ce  dernier,  lui  a  accordé;  sur  ses  fonds  personnels,  ainsi  qu'il 
résulte  d'un  arrêté  ministériel  du  14n)ai  1880,  une  allocation 
annuelle  et  provisoire  de  8,000  fr.,  réduite,  en  janv.  1867,  à- 
4,000  fr.  — Les  retenues  précédemmeiit  opérées,  par  suite  de 
saisies-arrêts,  sur  le  traitement  du  sieur  Lacordaire,  ont  con- 
tinué à  être  effectuées  sur  cette  allocation,  et  ont  fait  l'objet 
de  diverses  distributions  léglées  sans  'protestations  de  sa  part. 

—  Mais  le  sieur  Lacordaire,  pensant  que  l'allocation  dont  il 
s'agit  constituait  par  sa  nature  une  indemnité  alimentaire, 
incessible  et  insaisissable,  a  formé  une  demande  tendant  â 
être  autorisé  à  toucher  l'allocation  i^ans  retenues. 

Le  17  janv.  1868,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  rejette  cette  demande  parles  moiifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'en  principe  tous  les  biens  d'un  débiteur  forment  le 
gage  commun  de  ses  créancieis,  sauf  ce:i.\  qui  sont  exceptés  par  des 
lois  spéciales  ;  —  Attendu  que  la  somme  de  1 1,667  fr.  25  c.  sur  la- 
quelle  la  contribution  a  été  ouverte,  forme  le  montant  des  retenues 
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d'un  cinquième  opérés  depuis  le  18  déc.  1861  jusqu'au  l''''oct.  1867, 
non  sur  le  traitement  de  Lncordaire,  directeur  de  la  manufacture  des 
Gobelins,  puisqu'il  est  constant  qu'il  a  cessé  ses  fonctions  depuis  le 
i;{  mai  18G0,  mais  sur  l'indemnité  annuelle  et  provisoire  de  8.(H)U  fr. 
qui  lui  a  été  accordée  par  di'cret  impérial  du  1  i  mai  1S6U  ;— Qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  reconnaîlre  que,  cette  somme  n'étant  pas  attribuée  a 
Lacordaire  à  titre  de  traitement,  elle  n'a  pu  être  saisissable  à  ce 
titre  par  cinquième  ;  —  Mais  attendu  que  Lacordaire  cherche  vaine- 
ment à  assimiler  cette  indemnité  aux  prnsions  de  l'Etat,  lesquelles 
sont  entièrement  insaisissables  ;  —  Qu'en  effet,  les  pensions  sont  ré- 
gies par  la  loi  des  9  et  13  juin  185.'},  qui  assimile  aux  pensions  dues 
par  l'Etal  celles  dues  par  les  administrations  publiques,  et  qui  ne 
traite  que  de^  pensions  acquises  après  un  temps  voulu  par  la  loi  et 
ajnès  des  retenues  exigées  par  elle;  —  Qu'en  fait  il  est  constant  que 
l'indemnité  donnée  à  Lacordaire  n'a  subi  aucune  des  formalités  édic- 
tées par  les  art.  19,  20,  21,  22,  23  et  2i  de  la  loi  des  9  et  13  juin  1833; 

—  Qu'ainsi  elle  n"a  pas  été  adresséeau  ministre  du  départementauquel 
ap[)artientle  fonctionnaire  dans  les  délais  voulus  par  l'art.  22;  qu'elle 
n'a  pas  été  licpiidée  par  le  ministre  compétent;  qu'elle  n'a  pas  été 
soumise  à  l'examen  du  (>onseil  d'Etat  avec  l'avis  du  ministre  des  fi- 
nances ;  que  le  décret  de  concession  n'a  pas  été  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  compétent  :  qu'il  n'a  pas  été  confre-signé  par  le  mi- 
nistre des  finances  ;  qu'enfin  il  n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois] 

—  Qu'il  faut  donc  en  conclure  que  cette  indemnit:-  ne  réunit  aucun 
des  caractères  de  la  pension,  qui,  une  fois  liquidée  et  décrétée,  est  un 
titre  définitif  et  invariable  pour  le  bénéficiaire; — Mais  qu'elle  est  une 
pure  gratification  provisoire,  comme  le  dit  le  décret  même  qui  Fa 
concédée  et  comme  le  prouve  la  lettre  du  ministre  de  la  maison  de 
l'Empereur,  en  date  du  23  janv.  1807,  aux  termes  de  laquelle  l'iu- 
dcmnité  a  été  réduite  de  8,000  fr.  à  4,000  fr.;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  la  somme  qui  est  en  distribution  ne  peut  être 
régie  par  aucune  loi  exceptionnelle,  et  par  suite  subit  le  droit  com- 
mun qui  fait  de  l'actif  d'un  débilem  le  gage  de  ses  créanciers.» 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Lacordaire,  aukêt  : 

Lk  Cour  ;  —  Considérant  que  les  retenues  sur  lesquelles  la  contri- 
bution est  ouverte  ont  été  exercées  non  pas  sur  une  pension  de  re- 
traite, nuiis  sur  une  indemnité  annuelle  accordée  spontanément  par  la 
munificence  impériale,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'arrêté  ministériel  du  M 
mai  18(j0; — Considérant  que  le  titre  de  cette  allocation,  (jui  continue 
le  traitement  de  Lacordaire  après  la  cessation  de  ses  fonctions,  ne 
contient  aucune  condition  restrictive; —  Qu'elle  e<t.  par  conséquent, 
soimise  au  droit  commun;  —  Que  les  agents  de  la  list»^  civile  ont 
opéré  les  retenues  à  la  suite  des  saisies-arrèis.  lesquelles,  dans  Tori- 
l'ine,  n'ont  pas  éié  attaquées  p,ir  Lacordaire  lOmme  frappant  sur  des 
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sommes  alimentaires;—  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 

juges;  —  Confirme,  etc. 

MM.  Casenave, prés.  ;  Dupré-Lasale,  av.  gén.  (concl.  conf.); 
Delasalle  el  Lehlond,  av. 


Art.  132b.  — paris  (4«  ch.),  7  mars  1868. 
Saisie  immobilière  ,  jugement  ,  créance  ,  transport  par  acte  sous 

SEING   PRIVÉ,    SIGNIFICATION,    CESSIONNAIRE. 

Le  cessionnaire  d'une  créance  résultant  de  jugements  con- 
firmés sur  l'appel,  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  réguliè- 
rement signifié,  peut  valablement,  en  son  nom  personnel,  faire 
saisir  les  immeubles  appartenant  au  débiteur  cédé;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  transport  soit  lui-même  fait  par  acte 
authentique  (1). 

(Sorin  C,  Laumonnier). 

Le  sieur  Calmels,  créancier  du  sieur  Sorin,  en  vertu  de 
deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  confir- 
més sur  l'appel,  a  cédé  la  créance  résultant  de  ces  jugements 
au  sieur  Laumonnier,  par  acte  sous  seing  privé,  régulièrement 
signiûé  au  débiteur.  —  Le  16  sept.  1866,  commandement  si- 
gnifié au  sieur  Sorin  à  la  requête  du  sieur  Laumonnier  à  fin 
de  saisie  immobilière.— Le  sieur  Sorin  a  assigné  le  sieur  Lau- 
monnier en  nullité  des  poursuites,  en  se  fondant,  d'une  part, 
sur  ce  que  le  commandement  n'avait  été  signiûé  ni  à  personne 
ni  au  véritable  domicile,  et,  d'autre  part,  surce  que  Laumon- 
nier n'avait  pas  le  droit  d'agir  en  son  nom  en  vertu  d'un 
transport  qui  n'avait  aucune  authenticité. 

Le  28  juin.  1867,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
repousse  les  moyens  de  nullité  invoqués  par  le  sieur  Sorin  et 
valide  les  poursuites  en  saisie  immobilière. 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Sorin,   arrêt  : 

La  Cour; — En  ce  qui  touche  l:i  validité  du  commandement  tendant 
à  la  saisie  immobilière,  du  16  sept.  1866  :  —  (Jonsidérant  qu'il  est  éta- 
bli que  le  domicile  de  Sorin,  au  jour  du  commandement  dont  il  s'agit, 
était  bien  au  lieu  indiqué  dans  l'acte,  lequel  a  été  remis  à  une  per- 
sonne au  service  de  Sorin  ainsi  déclarée  ;  —  En  ce  qui  touche  la  vali- 
dité de  la  subrogation  de  Laumonniei'  dans  les  droits  de  Calmels,  son 
cédunt: — Considérant  que  la  saisie  a  été  pratiquée  en  vertu  d'actes  au- 
thentiques ;  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  que  la  cession  de  la 


(1)  V.,  dans  le  même  sens,  Chnuveaa,  Saisie  immobilière,  Z'  édit.,  l.  1", 
que.'it.  2202-2»  infini,  el  les  aiiéls  el  auteurs  qui  y  .vont  cilés  ;  notre 
Encyclopédie  des  Htiissiers,  2*  édit.,  t.  6,  v°  Saisie  immobilière,  n°  57. 
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créance  constituée  par  acte  authentique  soit  faite  elle-même  par  acte 
nolyrié; — Que  Laumonnier,  régulièrement  saisi  par  un  transport  va- 
lablement signifié  des  droits  résultant  des  jugements  rendus  au  profit 
de  son  cédant,  a  pu  exercer  tous  les  droits  attachés  à  ces  jugements  ; 
—Confirme,  etc. 

MM.  Metzinger,  prés.;  Leplagne-Barris,  av.  gén.  (concl. 
conf.);  Renault  et  Berlrand-Taillet,  av. 


Art.  1326.  — cassation  (ch.  civ.),  10  février  1808. 

JlKJEMENT   OU   AUBÊT ,    CHEF   SPÉCIAL   DE   CONCLUSIONS,     REJET,     MOTIFS 

IMPLICITES. 

Un  jugement  ou  arrêt  n'est  pas  nul  pour  n'mcoir  pas  mo- 
tivé spécialrmenl  le  rejet  d'un  chef  de  conclusio7ïs,  lorsque  les 
motifs  par  lesquels  les  juges  ont  rejeté  un  autre  chef  s'appli- 
quent à  plus  forte  raison  à  celui-là  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

(Lahaye  C.  communauté  delà  Présentation  de  la  Ste-Yierge). 
— Akrèt. 
La  Coir;  —  ...  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  .\ttc'ndu  qu'en  contir- 
ii.ant  le  jugpment  de  première  instance,  la  Cour  a  par  cela  môme 
rejeté  lechefde  conclusions  par  lequel  la  femme  Lafiaye  demandait  la 
communication  des  registres  et  statuts  de  la  communauté; — Attendu  que 
les  motifs  sur  lesquels  la  Cour  s'est  fondée  pour  rejeter  la  preuve 
testimoniale  s'appliquent,  à  plus  forte  raison,  à  la  communication  des 
registres  et  statuts  de  la  communauté  ;  —  Que  l'on  ne  saurait  donc 
admettre  qu'elle  ait  rejeté,  sans  donner  de  motifs,  ce  chef  de  conclu- 
sions; —  l'ar  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans  du  28  juill.  1866. 

MM,  Troplong,  l"prés.;  de  V;»ulx,rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Uiard  el  Petit,  av. 

Note. — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  motifs  donnés 
sur  l'un  des  chefs  du  litige  peuvent  être  considérés  comme 
motivant  snllisammenl  la  dccii-ion  sur  un  autre  chef.  V.  Cass. 
2:'i  avril  1865  (7,  .lo.,t.  90  (1865],  art.  769,  p.  492),et  la  note. 
Il  est  d'ailleurs  constant  que  les  motifs  des  jugements  et 
arrêts  peuvent  n'être  qu'implicites.  V.  même  note.  V.  aussi 
Cass.  18  déc.  1865  (7.  Av.,  t.  91  [1866],  art.  878,  p.  278),  et 
la  note. 


Art.  1327.  -  CASSATION  (ch.  req.),  21  novembre  1860. 

Jugement  ou   arrkt,   appel,  nullité,    conclusions  non   motivées, 

rejet,  arsence  de  motifs. 

Lorsque  Vintimé  conclut  à  la  nullité  de  l'appeL  sans  spéci- 
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fier  aucune  irrégularité  dans  l'acte  d'appel,  les  juges  ne  sont 
pas  tenus  de  motiver  le  rejet  qu'ils  font  d'un  moyen  qui  lui- 
même  ne  reposait  sur  oucun  motif  (G.  P.  C,  art.  \!x\  ;  L. 
20  avril  1810,  art.  7). 

(Vuillemenot  C.  Tournier  et  consorts)  —  Arrêt. 
La  Colr  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'à  l'appui  de  ia 
formule  banale  à  l'usage  de  tous  les  intimés  :  déclarer  l'appel  nul  et 
irrégulier  en  la  forme^  le  demandeur  en  cassation  n'a  spc'cifié  aucune 
irrégularité  dans  l'acte  d'appel,  et  qu'aujourd'hui  même  il  n'en  signale 
aucune  à  l'appui  de  son  pourvoi  ;  que,  dans  ces  termes,  l'exception 
tirée  de  la  prétemiue  nullité  de  l'acte  d'appel  ne  présentait  aucun 
point  saisissable  pour  un  débat  et  une  décision  quelconques,  et  que 
les  juges  n'étaient  pas  tenus  de  motiver  le  rejet  d'un  moyen  qui  ne 
reposait  lui-même  sur  aucun  motif;  —  ...  Rejette;,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.;  Nacliel,  l'apPv  Savary,av.  gén.  (conci. 
conf.);  Galopiû,  av. 

Note.  —  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point,  que 
l'exception  ou  le  moyen,  simplement  énoncé  dans  les  conclu- 
sions, sans  explication  ni  développement  qui  le  rendent  saisis- 
sable, ne  peut  être,  de  la  part  des  juges,  l'objet  d'aucune  ap- 
préciation. Y.,  à  cet  égard,  Ghauveau ,  Lois  de  la  procéd.  et 
Suppl.^  quest.  595-5",  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités. 

Art.  1328. —  cassation  (ch.  crim.),  1S  novembre  1867. 
L  Dénonciation  calomnieuse,  huissier,  fausseté  des  faits,  chambre 

DE   DISCIPLINE,   DÉCISION,  PLAIGNANT,    CITATION. 

IL  Chambre  de  discipline,  huissiers,  plainte,   délibération,  tri- 
bunal, HOMOLOGATION. 

I.  En  matière  de  dénonciation  calomnieuse  contre  un  huis- 
sier, la,  fausseté  des  faits  imputés  à  cet  officier  ministériel  est 
régulièrement  établie  par  une  décision  que  la  chambre  de  dis- 
cipline, consultée  par  le  ministère  public,  a  prise  sajis  appeler 
devant  elle  le  dénonciateur,  alors  que  cette  décision  n'est  que 
la  confirmation  d'une  décision  précédemment  rendue  sur  la 
plainte  portée  contre  l'huissier  et  à  l'occasion  de  laquelle  le  dé- 
nonciateur avait  été  mis  en  demeure  de  présenter  ses  observa- 
tions (G.  Pén.,  art,  373)  [1]. 

II.  La  décision  d'une  chambre  de  discipline  d'huissiers, 
prise  sur  une  plainte  portée  contre  un  membre  de  la  commu- 
nauté et  ne  concernant  que  lui  seul,  n'est  pas  soumise  à  l'ho- 
mologation du  tribunal  ;  celte  homologation  n'est  nécessaire 

{\]  y.  .  dans  le  même  sens,  Orléans,  24  juin  4867  [arrêt  qui  a  élé  l'objet 
du  pourvoi  rejeté  par  l'arrêt  de  !a  Cour  de  cassation  que  nous  rapportons 
ici],  et  nos  olîservations. 
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qmpour  les  délibér allons  inUressant  le  corps  des  ojjïciers  ml- 
nialériels  (Décr.  30  mars  1S08,  art.  6i  et  103)  [11. 

(Legout  C.  Cachet). 
Le  sieur  Lcgoiit  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  d'Orléans  (lu  2'*  juin  1867,  rapporté  suprà,  art.  1190, 
(•■  6'^. 

AUHKf. 

La  Colr  ;  —  Sur  \<t  moyeu  tiré  de  la  violation  des  droits  de  la 
d:"fense  et  des  art.  C5  el  103  du  .'JO  mars  1808,  en  ce  que  les  faits  im- 
putes à  l'huissier  GacIrH  par  Legout  avaient  été  d'-clarés  faux  par  la 
chambre  de  disciplino  de  la  corporation  des  huissiers,  sans  qu'il  ait 
fHi'  contradictoiremeiit  entendu  devant  cette  chambre,  et  sans  que  le 
tribunal  ait  homologué  sa  délibération  : 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  viol  itiou  des  droits  de  la  dé- 
fense :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  Logoul  ayant 
dénoncé  au  procureur  impériil  de  Blois  le  sieur  (lachet,  huissier  prés 
ce  tribunal,  à  l'occasion  d'actes  de  sou  ministère,  celui-ci  déféra  direc- 
tement celte  dénonciation  à  la  chambre  de  discipline  de  sa  compagnie, 
pour  qu'elle  eût  k  prononcer  sur  le  mérite  de  cette  plainte  en  ce  qui 
lo  concernait; —  Attendu  que,  pour  statuer  en  connaissance  de  cause, 
ladite  chambre  appela  devant  elle  et  l'huissier  dénoncé  et  Legout,  son 
dénonciateur;  que  le  premier  comparut  et  fut  entendu  dans  ses  expli- 
cations ;  que  Legout  ne  se  rendit  pas  à  l'invitation  qui  lui  avait  été 
adress'e;  puis,  qu'à  la  suite  des  renseignements  par  elle  pris  et  de 
l'examen  des  pièces  ou  des  faits,  la  chambre,  à  la  date  du  4  décembre 
dernier,  déclara  sans  fondement  les  faits  imputés  à  Cachet; — Attendu 
que  le  procureur  igipérial  ayant,  depuis  cet  avis  dû  à  l'initiative 
dudit  Gachet,  dirigé  contre  Logout  des  poursuites  en  dénonciation 
calomnieuse,  consulta  de  nouveau  ladite  chambre  sur  la  vérité  ou  la 
fausseté  des  faits,  et  que  celle-ci,  se  fondant  sur  la  connaissance  par 
elledéjà  prise  de  l'allaire  el  la  communication  à  elle  donnée  de  toutes 
les  pièces,  persista,  mais  sans  appeler  de  nouveau  Legout,  dans  l'ap- 
préciation par  elle  déjà  faite  de  la  dénonciation  portée  contre  l'huissier 
Gachet;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  l'appel  du  d'Mionciateur 
devant  la  chambre  de  discipline  fût  nécessaire  pour  la  validité  de  la 
délibération  do  celte  chambre,  raccomplis>;ement  de  la  formalité  résul- 
terait suffisamment  des  circonstances  prérappelées;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  les  faits  reprochés  à  l'huissier  Gachet  rentraient  dans  les 
attributions  de  la  juridiction  disciplinaire;  que  leur  fausseté  ayant  été 
reconnue  par  la  chambre  de  discipline,  la  poursuite  en  dénonciation 

I)  Siiburd.jiincr  l'jiifluenre  fie  l'avis  Omis  par  une  chambre  de  liiscipiiiio 
il  huis.sifrs  sur  ime  [ilainlo  porlée  roiilre  un  membre  de  la  communauté  .  à 
Ihomolugalion  de  celavis  par  le  tribunal,  ce  serait,  en  effet,  poncr  atteinte 
au  droit  il'inilialive  du  minislrre  public,  qui  doit  toujours  rester  maître 
de  saisir  ou  non  la  justice  après  l.i 'icclaralion  relative  à  Pcxislenccd«s  faits. 
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calomnieuse  a  pu  être  régulièrement  suivie  devant  la  police  correc- 
tionnelle ; 

En  ce  qui  touche  la  prétendue  violation  des  art.  M  et  103  du 
décret  du  30  mars  1808  :  —  Attendu  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
dispositions  ne  sont  applicables  au  litige;  que  la  première,  en  effet, 
n'exige  l'homologation  par  les  tribunaux  des  avis  des  chambres 
de  discipline  que  quand  ces  délibérations  intéressent  le  corps  des 
officiers  ministériels;  qu'ici  la  plainte  portée  contre  l'huissier  Cachet 
ne  concernait  que  lui  seul  ;  que  la  seconde  s'applique  aux  mesures 
de  discipline  prises  parles  tribunaux  en  chambre  du  conseil,  et  ne  s'oc- 
cupe nullement  des  délibérations  des  chambres  de  discipline  des  offi- 
ciers ministériels;  —  Rejette,  etc. 

MM.  VaissC;,  prés,  j  Zangiacomi,  rapp.  ;  Bédarrides,  av.  gén.; 
Morin,  av.  

Art.  1329. — Justice  de  paix,  adjudication  par  suite  de  saisie  immo- 
bilière,   PRIX,  PAIEMENT,    INCOMPÉTENCE. 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  paiement  du  prix  ou  d'une  partie  du  prix  d'une 
ajudicaiion  prononcée  par  le  tribunal  civil,  alors  même  que 
la  somme  réclamée  est  inférieure  à  200  fr. 

Celle  solution  résulted'un  jugement  rendu,  le  29  août  18G7, 
par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Givors  (Rhône),  jugement 
dont  les  molifs  sont  ainsi  conçus  : 

«  Considérant,  en  droit,  que  le  Code  de  procédure  civile,  dans  ses 
titres  XII  et  XIII,  trace  des  règles  spéciales  pour  toutes  les  formalités 
qui  précèdent  et  qui  suivent  l'expropriation  forcée  ; — Qu'ainsi,  par  ses 
art.  733  et  suiv.,  il  décide  que  si  l'adjudicataire  n'exécute  pas  les 
clauses  de  l'adjudication,  l'immeuble  exproprié  sera  revendu  à  sa 
folle  enchère  au  même  tribunal  devant  lequel  a  été  tranchée  l'adjudi- 
cation; —  Considérant  qu'en  présence  de  dispositions  aussi  formelles 
de  la  loi,  il  ne  peut  dépendre  du  caprice  de  la  partie  expropriée  ou  de 
ses  héritiers  de  bouleverser  les  juridictions  et  de  demander  à  son  gré 
le  paiement  du  prix  d'une  adjudication  soit  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  de  l'un  des  adjudicataires,  parce  que  sa  part  est  inférieure 
à  200  fr.,  soit  devant  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  en  expropria- 
tion;— Que  la  loi  précitée  sur  les  saisies  immobilières  et  les  incidents  ne 
laisse  pas  celte  alternative,  pas  plus  que  l'art.  o9,  C.P.C.,  ne  la  laisse 
en  matière  de  partage;  pas  plus  enfin  que  les  art.  257  et  suiv.  du  même 
Code  ne  la  laissent  en  matière  de  reddition  décompte; — Considérant, 
dès  lors,  que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  de  cette  nature  doit 
se  déclarer  incompétent,  quelque  minime  que  soit  la  somme  réclamée.» 
La  question  soulevée,  constituant,  en  effet,  un  véritable  in- 
cident de  la  procédure  d'adjudication  ne  pouvait  être  résolue 
que  par  le  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication. 


(art.  in30.  }  413 

Art,  1.3.S0.— CIIAMRÉRY  (2"  ch.),  4"  mai  1868.     * 

KXPT.OIT, — ACTE   d'appel,  COPIE,  DATE,  OMISSION,  ÉQUIPOLLENTS, — MAIRE, 
VISA,  UÉQUISmOX,  MENTION,  NULLITÉ, — HUISSIER,   RESPONSABILITÉ. 

Est  nul  Vacte  d'appel  dont  la  copie  ne  contient  pas  la  date 
du  jour  de  la  signification,  si  celte  copie  ne  renferme  aucune 
énonciation  équipollnnte  (C.P.C,  art.  61  et  i56). 

Et  Von  ne  peut  considérer  comme  une  énonciatioyi  cqulpol- 
lenie  la  mention  faite  sur  la  copie  de  lare'quisition  du  visa  du 
maire. 

D'ailleurs,  cette  seule  mention  sur  la  copie  ne  peut  suppléer 
la  mention  du  visa  lui-même,  c'est-à-dire  de  so7i  obtcnlion, 
et  entraîne  la  nullité  de  l'exploit  (C.P.C.,  art.  68,  70  et  1029). 

L'huissier  ne  peut  être  condamné  à  aucuns  dommag es-inté- 
rêts à  raison  de  la  nullité  d'un  acte  d'appel  résultant  de  son 
fait,  si,  d'après  l'ex'imen  des  faits,  l'appel  eût  été  rejeté;  dans 
ce  ca^,  il  doit  être  condamné  seulement  aux  frais  de  l'acte  an- 
nulé et  à  ceux  de  l'action  en  garantie  intentée  contre  lui 
(C.  Nap.,  art.  1382;  C.P.C,  art.  1.30). 

(Consorts  Périnct  C.  consorts  Bi'unod). — Arrêt. 

La  Coi  r  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  élevée  contre  l'appel  :  — 
Attendu  que  la  mention  du  jour  sur  la  copie  d'un  acte  d'appel, 
exigée  surtout  pour  faciliter  le  contrôle  de  son  existence  légale, 
pour  constater  notamment  qu'il  n'a  pas  été  notifié  un  jour  férié,  est 
prescrite  à  peine  de  nullité  aux  tcrmesdes  articles  combinés  4u6  et  G1, 
C.P.C.;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  copies  des  exploits  d'appel, 
signifiés  à  requête  des  appelants  aux  intimés  par  le  minisière  de  l'huis- 
sier Ilocquiné  sont  ainsi  datées  :  l'an  mil  huit  cent  soixante-sept,  ci 
le...  du  mois  de  décembre  ;  qri' Mes  iif  contiennent  pas  la  date  du  jour 
de  la  signification  ;  —  Attendu  que  l'extrait  original  est  du  27  déc. 
i8(>7,  date  placée  précisément  entre  la  fête  légale  de  Noël  du  2o  et  du 
dimanche  20,  et  que,  par  suite  de  l'omission  du  jour  sur  les  copies 
qui  tiennent  lieu  d'original  à  la  partie,  il  est  impossible,  à  leur  seul 
examen,  d'acquérir  la  certitude  qu'elles  n'ont  point  été  irrégulièrement 
portées  et  signiliécs  l'un  de  ces  deux  jours  ou  tout  autre,  prohibés  par 
l'art.  1037,  C.P.C.  ;  —  Attendu  que  ces  copies  ne  présentent  d'ail- 
leurs aucune  énonciation  équivalente  à  la  mention  de  la  date  du  jour  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  ({ue  l'original  de  l'exploita  été  remis  au  maire 
de  Mégève,  qui  l'a  visé  le  27  déc.  1807,  dans  le  cas  et  en  conformité 
de  l'art.  08,  C.P.C;  —  Attendu  que  cet  article  veut  qu'il  soit  fait 
mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie,  et  que  l'art.  70 
ajoute  que  ces  prescriptions  seront  observées  à  peine  de  nullité;  — 
Attendu  que  l'huissier  Hocquinén'a  pas  fait  sur  la  copie  la  mention  du 
visa  du  maire  de  Mégève  ;  (ju'il  s'est  borné  à  mentionner  que  le  visa 
avait  été  rciiiiis,  ce  qui  n'est  point  une  piravr  dr  gon  ut)tentiou, 
T.  r.v.  — 3''s.  29 
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puisqu'il  peut  être  refusé  et  que  la  loi  attache  une  peine  d'amende  à 
un  pareil  refus  ;  —  Attendu,  dC'S  lors,  que  les  appelants  et  l'huissier 
Hocquiné  invoquent  en  vain  cette  simple  mention  de  la  réquisition 
du  visa  sur  leurs  copies  (ce  qui  constitue  une  seconde  nullité)  pour 
couvrir  la  première  résultant  du  défaut  de  date,  et  que  les  nullités 
prononcées  par  le  Code  de  procédure  ne  sont  pas  comminatoires 
(art.  1029); 

D'où  suit  que  l'appel,  se  trouvant  entaché  d'une  nullité  radicale, 
n'est  pas  recevable,  et  que  la  demande  en  garantie  des  appelants 
contre  l'huissier  Hocquiné  est  formelle  et  doit  être  accueillie  en  principe 
(art.  J383,  C.  Nap.,  71  et  1031,  C.P.C.)  ; 

Sur  l'étendue  de  la  demande  en  garantie  et  les  dommages-intérêts 
réclamés  à  cet  officier  ministériel  : —  Attendu  que  la  responsabilité  de 
l'huissier  doit  être  restreinte  dans  les  limites  du  préjudice  réel  que  sa 
négligence  a  causé  ;  qu'il  importe  donc  d'entrer  à  ce  point  de  vue 
dans  l'examen  de  l'objet  litigieux,  à  l'effet  de  rechercher  si  l'appel  eût 
été  fondé  en  tout  ou  en  partie;  —  Attendu,  en  fait,  etc.; —  Attendu, 
par  conséquent,  que  le  jugement  déféré  étant  reconnu  inattaquable,  il 
est  certain  que  l'huissier  Hocquiné  n'a  causé  d'autre  grief  aux  appe- 
lants que  de  les  exposer  aux  frais  frustratoires  d'un  acte  d'appel 
frappé  de  nullité  et  de  nécessiter  son  appel  en  garantie; 

Par  ces  motifs  déclare  nuls  et  non  avenus,  pour  défaut  de  date,  les 
actes  d'appel  notiiiés  à  requête  des  consorts  Périnet  aux  consorts 
Brunod;  déclare,  en  conséquence,  l'appel  non  recevable,  en  déboute 
les  appelants  ;  déclare  l'huissier  Hocquiné  responsable  de  cette  nullité 
d'exploits,  relativement  aux  frais  qu'elle  a  occasionnés  ;  dit  que  la 
négligence  de  cet  huissier  n'a  pas  causé  d'autre  préjudice  aux  appelants, 
et  qu'ils  n'ont  pas  droit  à  des  dommages-intérêts  à  son  encontre  ;  con- 
damne les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens, à  l'exception,  toutefois, 
de  ceux  de  la  demande  eu  garantie  et  des  actes  nuls  qui  resteront  à  la 
charge  de  l'huissier  Hocquiné. 

MM.  Klecker,  prés.  ;  Er.  Hardouin,  subst.  proc.  gén.  j  Bou- 
vier, de  Chcvilly  et  Rosset,  av. 

Observations. — Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  même 
sens,  Besançon,  15  mai  1866  {J.  Av.,  t.  91  [1866],  art.  906, 
p.  347)j  et  la  note. 

Si  la  mention  de  la  réquisition  du  visa  du  maire,  faite  sur 
la  copie,  n'est  point  une  énonciation  équipollente,  il  en  est 
autrement  de  la  transcription  du  visa.  Aussi  a-t-il  été  décidé 
qu'un  acte  d'appel  n'est  pas  nul  quoique  la  copie  ne  porte  pas 
le  jour  du  mois  dans  lequel  il  a  été  signifié,  si  ce  jour  est 
énoncé  dans  la  transcription  qui  y  est  faite  du  visa  mis  sur 
l'original,  par  le  fonctionnaire  qui  Ta  reçue  (Bourges,  17  nov. 
1830  :  /.  Av.,  t.  40  [1831],  p.  313).  V.,  aussi,  en  ce  sens, 
noire  Encyclopédie  des  Huissiers,  2^  édit.,  t.  4,  v°  Exploit,  n? 
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106.— V.  également  en  ce  qui  concerne  les  équipollenls  pou- 
vant suppléer  à  romission  ou  à  rimperfection  de  rindicalion 
de  la  date  dans  un  exploit,  les  observations  insérées  J.  /Id., 
l.  38  |1S30],  p.  \:^i^•,  Chauvcau,  Lois  de  la  procéd.  elSuppL, 
qucst.  'iHï;  la  note  sur  larrcl  précité  de  la  Cour  de  Besançon. 

11  est  certain,  d'ailleurs,  que,  pour  la  validité  de  l'exploit, 
il  ne  suffit  pas  que  l'huissier  énonce  sur  la  copie  qu'il  a  re- 
quis le  visa  du  maire,  et  qu'il  est  indispensable  qu'il  men- 
tionne sur  la  copie  le  visa  apposé  sur  l'original;  h  défaut  de 
la  mention  ou  transcription  de  ce  visa  sur  la  copie,  l'exploit 
est  nul. 

Cette  solution  résulte  formellement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  (ch.  req.),  du  21  juill.  1863  [rejetant  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  19  juill. 
1862],  Peduvig  C,  Samie. 

«  Attendu,  —  portent  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
—  que  l'art.  68,  C.P.C,  en  même  temps  qu'il  ordonne  que  l'huissier, 
au  cas  qu'il  prévoit,  remettra  la  copie  de  l'exploit  au  maire  ou  à  l'ad- 
joint, lequel  visera  l'original  sans  frais,  exige  qu'il  soit  fait  une  men- 
tion du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  !a  copie  ;  que  cette  disposi- 
tion dernière  est  générale  et  embi'asse  tout  ce  qui  a  été  dit  précédem- 
meut  ;  que  si  l'art.  (18  ne  prononce  pas  la  nullité  pour  omission  de 
cette  formalité,  l'art,  70  y  supplée  en  disposant  que  ce  qui  est  prescrit 
par  les  deux  articles  précédents  sera  observé  à  peine  de  nullité  ;  —  Et 
attendu  que  c'est  une  règle  certaine  que,  si  les  nullités  ne  peuvent 
être  suppléées,  elles  doivent  être  strictement  appliquées  aux  cas  pré- 
vus par  les  lois,  ,si  rigoureuses  qu'elles  puissent  paraître,  aucune 
des  nullités  prononcées  par  le  Code  de  procédure  n'étant  commina- 
toire, suivant  les  dispositions  do  l'art.  1020  ;  —  Attendu  (ju'on  ne 
peut  soutenir  que  la  mention,  sur  la  copie  de  la  réquisition  d'un  visa, 
équivaut  à  la  mention  que  l'original  a  été  eifectivement  visé  ;  que  re- 
quérir le  visa  n'est  pas  nécessairement  l'avoir  obtenu,  la  loi  prévoyant 
elle-même  qu'il  j)cut  être  refusé  et  pronon(;imt  pour  ce  cas  une  amende 
contre  les  refusants.  • 

V.,  au  surplus.  Chameau,  Lois  de  la  procéd.  et  SuppL^ 
quest.  368  ter,  et  les  autorités  qui  y  sont  citées  j  notre  Ency- 
clopédie des  Huissiers,  2^  édit.,  t.  k,  v"  Exploit,  n"  435. 

Enfin,  il  n'est  pas  douteux  (juc  l'huissier,  par  la  faute  du- 
quel un  acte  d'appel  est  déclaré  nul,  ne  soit  responsable  des 
suites  de  celle  nullité.  V.  Besançon,  15  mai  1866  (arrêt  cité 
ci-dessus),  et  la  note.  Mais,  en  ce  cas,  la  responsabilité  de  • 
l'huissier  est  restreinte  aux  frais  de  l'acle  d'appel  et  à  ceux 
de  l'instance  h  laquelle  a  donné  lieu  l'action  en  garantie  diri- 
gée contre  lui,  si  la  Cour  reconnaît  que  le  jugement  eût  été 
confirmé.  V.  Caen,  16  mars  ISti'i,  ol  Grenoble,  3  déc.  186'; 
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[J.  Av.,  t.  90  [Î865],  arl.  6.'J2,  p.  189).  et  les  notes  sur  ces 
arrèls.  C'est  également  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
d'Angers  du  25  janv.  1862,  époux  Billod  C.  Ducas. 

Ad.  h. 


Art.   1331.  —  TRIB.  CIV.   DE  BORDEAUX,  28  mai  1868. 
Saisie  immobilière,  prodigue,  conseil  judiciaire,  significations,  pro- 
cès-verbal DE  saisie,  DÉPÙT   du  CAHIER  DES  CHARGES. 

Lorsqu'une  saisie  immobilière  est  poursuivie  contre  un  dé- 
biteur pourvu  d'un  conseil  judiciaire ,  les  significations  ne 
doivent  être  faites  à  ce  dernier  qu'après  le  dépôt  du  cahier 
des  charges,  l'instance  ne  se  trouvant  formée  que  par  la  som- 
mation d'en  jjrendre  communication  et  d'assister  à  la  publica- 
tion, et  non  à  partir  du  procès-verbal  de  saisie  (C.  Nap.,  arl. 
513  5  C.  P.  C,  art.  691). 

(De  Nivière  C.  Hadol). — Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'à  la  date  du  1"  fév.  1S68,  Hadot  n 
fait  adresser  au  baron  de  Nivière,  son  débiteur,  un  commandement  en 
saisie  immobilière  ; — Que  postérieurement  à  cet  acte,  et  par  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  rendu  le  5  mars  suivant,  le  baron  de  Nivière 
a  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ;  —  Que  le  sieur  Hadot  donnant 
suite  au  commandement  notifié  en  son  nom  a  fait  procéder,  le  28  mars, 
à  la  saisie  d'un  immeuble  situé  dans  l'arrondissement  de  Bordeaux, 
appartenant  à  son  débiteur  ;  —  Que  celte  saisie  a  été  dénoncée  au 
baron  de  Nivière  le  8  avril  dernier  ;  qu'elle  ne  l'a  pas  été  au  conseil 
judiciaire  dont  il  est  pourvu  ;  —  Que  le  dépôt  du  cahier  a  été  notifié 
les  7  et  8  mai  courant,  tant  au  baron  de  Nivière  qu'à  son  conseil, 
ainsi  qu'aux  créanciers  inscrits  et  aux  autres  intéressés,  avec  somma- 
tion de  prendre  communication  du  cahier,  de  faire  tous  dires  et  obser- 
vations et  d'assister,  le  4  juin  prochain,  à  l'audience  du  tribunal,  à  la 
publication  ;  —  Attendu  que  la  partie  saisie  et  son  conseil  judiciaire 
demandent  la  nullité  de  la  procédure  en  soutenant  que  le  procès-verbal 
de  saisie  aurait  dû  leur  être  dénoncé  à  tous  deux,  le  pourvu  n"ayant 
pas  capacité  pour  agir  seul,  et  la  saisie  étant  le  premier  acte  d'une 
instance  où  la  présence  du  conseil  judiciaire  est  indispensable; 

Attendu  que  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  être  assimilée, 
quanta  ses  effets,  à  l'interdiction  ;  que  l'interdit  est  frappé  d'une  inca- 
pacité absolue  et  générale  qui  lui  enlève  l'exercice  de  ses  droits  et 
actions,  lesquels  demeurent  confiés  au  tuteur  qui  représente  sa  per- 
sonne;—Que  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  conserve  au 
contraire  toute  capacité  pour  agir  personnellement  (1)  et  n'a  besoin 

(4)  Il  n'exisle  autiun  doute  à  cel  (gard.  V.,  notamment,  Magniii.  des  Mi- 
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de  l'assistance  de  soix  conseil  que  dans  les  cas  spécialement  déter- 
minés par  l'art.  513,  C.  Nap.;  —Attendu  que  l'acte  d'ester  en  justice 
est,  il  est  vrai,  au  nombre  de  ceux  pour  lesquels  l'assistance  du  con- 
seil jndiciaire  est  nécessaire  à  la  personne  qui  en  est  pourvue,  mais 
qu'il  faut  rechercher  dans  la  procédure  de  la  saisie  immobilière  à  quel 
moment  s'engage  véritableniunt  l'instance,  et  quand  intervient  l'uti- 
lité d'ester  devant  le  tribunal  pour  défendre  à  l'action  du  poursui- 
vant ; 

Attendu  que  la  saisie  est  un  acte  qui  se  fait  sans  le  concours  des 
parties,  en  dehors  d'elles,  par  le  ministère  de  l'huissier;  — Que  c'est 
un  acte  d'exécution  et  non  un  exploit  inlroduclif  d'instance;  —  Que 
a  dénonciation  de  la  saisie  est  aussi  un  acte  d'exécution  ;  —  Qu'il  ne 
constitue  pas  un  acte  d'ajournement,  car  il  n'appelle  aucune  partie  en 
Justice  ;  —  Que,  par  suite,  ces  actes,  dans  la  procédure  suivie  par 
Iladot,  n'avaient  pas  absolument  à  être  rendus  communs  au  conseil 
judiciaire,  dont  l'intervenliou,  en  cette  matière  de  saisie,  no  devient 
nécessaire  pour  le  pourvu  que  lorsque  ce  dernier  est  appelé  à  plaider; 
— Attendu  que  ce  n'est  qu'après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  et  par 
la  sommation  d'en  prendre  communication  et  d'assister  à  la  publica- 
tion que  l'instance  en  saisie  immobilière  se  trouve  formée; — Que  seu- 
lement alors  les  intéressés  sont  appelés  en  justice  et  mis  dans  la  néces- 
sité de  s'y  présenter  en  état  de  se  défendre;  —  Qu'à  ce  moment  celui 
qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  a  besoin  de  l'assistance  de  ce 
conseil  exigée  pai-  l'art.  îri:<,  C.  rs'ap.;  —  Attendu  ([ue  le  sieur  Hadot 
ayant  dénoncé  par  le  môme  exploit  au  baron  de  -Nivièrc  et  à  son  conseil 
le  dépôt  du  cahier  avec  sommation  d'assister  à  la  publication  a  satis- 
fait complètement  aux  prescriptions  des  art.  69J,  C.P.C,  et  ul3,  C. 
Nap.;  —  Que  la  procédure  qu'il  a  suivie  est  régulière,  et  que  la 
demande  en  nullité  formée  par  le  saisi  et  jtar  son  conseil  doit  être  re- 
poussée ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le  baron  de  Nivière  et  Dromery 
son  conseil  judiciaire  mal  fondés  dans  leur  demande,  les  en  déboute  et 
condamne  de  A'ivière  aux  dépens. 

MM.  Manières,  prés.;  Caseaux,  subsl.  proc.  imp.  (concl. 
couf.);  Birot-Breuil  el  Lescarrct,  av. 

Note. — A\anl  la  loi  du  2  juin  IS'il,  il  avait  clé  juge  aussi 
(lue  la  procédure  de  saisie  iinniohilièrc  ne  devait  pas,  jusqu'à 
la  formalitéde  l'adjudication  préparatoire,  supprimée  parcelle 
loi,  être  considérée  comme  une  instance;  que,  dès  lors,  avant 
celte  adjudication,  le  saisissant,  dans  le  cas  où  la  saisie  était 
])()ursuivie  contre  une  femme  maiiée,  pouvait  se  dispenser  de 
faire  autoriser  la  femme  à  ester  eu  jugement,  el  que  même  il 
n'y  avait  pas  nécessité  de  provoquer  celle  autorisation  si  le 

noriiés,  i.  4",  n"  900;  Marcadé,  Exnlicat.  du  Cod.  civ.,  \"  édil.,  sur  Part, 
silo,  11»  3. 
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mari  avait  figuré  conjoinlement  avec  sa  femme  dans  le  juge- 
ment prononçant  l'adjudication  préparatoire  (Bordeaux,  1" 
ch.,  22  juin  1840  :  /.  Pal.,  1840,  t.  2,  p.  270).— Il  a  même 
été  décidé  que,  pour  la  validité  d'une  poursuite  en  saisie  im- 
mobilière, qui  ne  constitue  pas  une  action  judiciaire  et  n'est, 
en  effet,  que  l'exécution  forcée  d'un  titre  valablement  sous- 
crit par  le  débiteur  ou  régulièrement  obtenu  contre  lui,  il 
n'est  pas  nécessaire,  lorsque  cette  poursuite  est  dirigée  contre 
une  femme  mariée,  que  celle-ci  soit  autorisée  par  son  mari 
ou  par  justice  (Amiens,  21  nov.  1838);  qu'il  sutlît,  d'ailleurs, 
que  le  poursuivant  fasse  notifier  au  mari  et  à  la  femme  tous 
les  actes  qui  se  rattachent  à  la  poursuite  ;  et  que,  lorsqu'il 
s'est  ainsi  conformé  à  la  loi,  il  ne  peut  être  responsable  ni  du 
défaut  de  compuration  du  mari  sur  la  poursuite,  ni  du  défaut 
d'autorisation  de  la  femme.  V.  Cass.  11  nov.  1839  [arrêt  qui 
rejette  le  pourvoi  formé  contre  celui  de  la  Cour  d'Amiens] 
{J.  Av.,  t.  58  [1840],  p.  118),  et  les  observations  qui  suivent 
cet  arrêt.  —  V.,  au  surplus,  Chauveau,  Saisie  immobilière^  3* 
édit.,  t.  1"-,  quest.  2198,  §  ii,  3^ 


Art.  1332.— solution  de  L'ADMIN.  DE  L'ENREG.,  30  mai  1868. 

Assistance  judiciaire,  jugement,  qualités,  avoué,  visa  pour  timbre. 

dépôt  au  greffe. 

Les  qualités  rédigées  par  l'avoué  de  l'assisté  doivent  être 
soumises  au  visa  pour  timbre  en  débet  avant  d'être  déposées  au 
greffe.  La  violation  de  cette  règle  rend  l'avoué  passible  de 
l'amende  édictée  par  l'art,  26-5<*  de  la  loi  du  iZ  brum.  an  vu 
et  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

Dans  une  instance  en  matière  d'assistance  judiciaire,  l'avoué  de 
l'assisté  a  déposé  au  greffe  les  qualités  d'un  arrêt  par  défaut,  sans  avoir 
fait  viser  pour  timbre  en  débet  le  papier  sur  lequel  il  les  avait  rédi- 
gées. —  Une  amende  a  été  relevée  contre  lui.  —  11  en  a  contesté  l'exi- 
gibilité, en  s'appuyant  sur  la  disposition  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
22  janv.  1851,  aux  termes  de  laquelle  le  visa  pour  timbre  est  donné 
sur  l'original  au  moment  de  son  enregistrement.  Suivant  lui,  si  les 
qualités  d'un  jugement  par  défaut  ne  sont  pas  soumises  au  receveur, 
il  est  une  pièce  qui  est  toujours  portée  à  son  bureau  et  qui  lui  révèle 
sufiQsanuuent  l'existence  des  qualités.  Or,  de  même  que,  sur  la  présen- 
tation des  originaux,  le  receveur  relève  le  timbre  des  copies,  de  même 
il  doit,  sur  la  grosse  de  l'arrêt,  relever  le  timbre  de  la  minute  des  qua- 
lités. 

D'une  part,  l'arrêt  ou  le  jugement  n'est  pas  toujours  grossoyé,  la 
partie  condamnée  pouvant,  pour  s'épargner  les  frais  de  cette  expédi- 
tion, exécuter  immédiatement  la  sentence  du  juge.  —  D'autre  part, 
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le  système  de  l'avoué  est  l'opposé  de  la  règle  établie  par  la  loi.  Elle 
autorise  le  visa  pour  lirnlire  des  copies  sur  les  originaux,  tandis  que 
l'avoué  propose  de  viser  l'original  des  qualités  sur  la  copie  grossoyée 
de  l'arrêt  ou  du  jugement,  motifs  et  dispositif  compris.  —  Selon  les 
art.  7,  11  et  18  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu,  le  visa  pour  timbre  doit 
avoir  lieu  préalablement  à  l'emploi  du  papier.  Par  dérogation,  la  loi 
du  22  janv.  1851  a  permis  qu'en  miatière  d'assistance  judiciaire  ce 
visa  ne  soit  donné  qu'au  moment  de  l'enregistrement.  Il  faut  conclure 
de  cette  disposition,  non  pas  que  les  actes  exempts  de  l'enregistre- 
ment sont  dispensés  du  visa  pour  timbre,  mais  uniquement  que  ces 
actes  peuvent  n'être  soumis  à  ce  visa  qu"après  avoir  été  rédigés.  Les 
officiers  publics  ou  ministériels  rédacteurs  sont  nécessairement  tenus 
d'assurer  ce  visa,  et,  à  défaut,  ils  deviennent  passibles  de  l'amende 
édictée  par  l'art.  26-5"  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu. 


AÔT.  1333.— CASSATION  (ch.  civ.),  27  janvier  18G8. 
Ajournement,  matière  réelle,  tenants  et  aboutissants,  désigna- 
tion, ÉQUIPOLLENTS. 

En  matière  réelle,  Vexploit  d'ajournement  satisfait  aux 
prescriptions  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  Vindication  des  te- 
nants et  aboutissants,  lorsque,  dans  les  actes  dont  copie  a  été 
donnée  en  tête  dudil  exploit,  ces  tenants  et  aboutissants  se 
trouvent  énoncés  de  manière  que  le  défendeur  a  été  ainsi  mis 
à  même  de  connaître  exactement  les  parcelles  de  terre  à  raison 
desquelles  il  a  été  assigné  (C. P.C.,  art.  6i). 

(Favard  et  consorts  C.  veuve  Fauchery  et  autres). 

Le  25  fcv.  ISG'i,  jugement  du  tribunal  civil  d'Issoire  qui  le 
décide  ainsi  : 

Le  Tiubunal  ;  —  Attendu  que  si  l'art,  iii,  CP-C^  exige ,  à  peine 
de  nullité,  l'accomplissement  des  formalités  qu'il  mentionne,  sa  ré- 
daction même  indique  qu'une  certaine  latitude  est  laissée  aux  juges 
dans  l'appréciation  des  énonciations  que  l'acte  renferme  ;  que  ce  que 
la  loi  veut,  c'est  qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute  sur  le  corps 
certain  qui  est  l'objet  de  la  réclamation  ; — Attendu  que,  dans  l'exploit 
d'ajournement  dont  il  s'agit  au  procès,  les  demandeurs  ont,  en  tète 
dudit  exploit,  donné  copie  littérale  du  l'acte  constitutif  de  percière 
(droit  aux  fruits  d'un  immeuble)  contenant  l'ample  désignation  et  les 
confins  du  ténement  concédé,  avec  le  nom  sous  lequel  il  est  connu  et 
le  nom  de  la  commune  dont  il  dépend  ;  qu'à  la  vérité  le  ténement  s'est 
divisé  entre  les  divers  tenanciers  représentés  par  M"  Chantogrellet, 
mais  que  l'exploit  d'ajournement  contient  en  outre  copie  littérale  d'un 
procès-verbal  par  lequel  le  notaire  de  Varènes  constate  qu'il  s'est 
transport''^  successivement  sur  chacime  des  parcelles  de  vigne  détenues 
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par  les  déreudeurs  ;  qu'il  les  a  trouvés  et  inlet-pellcs  chacun  sur  la 
parcelle,  dont  il  indique  à  la  fois  et  la  contenue  elle  nombre  de  litres 
de  vendanges  que  chaque  détenteur  est  occupé  à  récolter;  qu'il  est 
évident  que  ces  indications  ont  parfaitement  mis  les  défendeurs  à 
même  de  connaître  exactement  l'immeuble  faisant  l'objet  du  litige,  et 
que,  dès  lors,  l'ajournement  a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  04 
C.P.C.  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  les  moyens  d'exception  présen- 
tés, etc. 

Appel  par  les  consorts  Favard. — Le  27  mars  1865,  arrêt 
conliiinatif  de  la  Cour  de  Uiom  avec  adoption  des  motifs  des 
premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts  Favard  pour  violation 
et  fausse  application  des  art.  6i  et  1029,  C.P.C,  en  ce  que, 
par  l'arrêt  précité>  la  Cour  de  Uiom  a  déclaré  valable  l'exploit 
introduclif  d'instance,  bien  qu'il  ne  contînt  pas  l'indication 
des  conCns  des  béiilages,  et  cela  sous  prétexte  qu'il  pouvait 
être  suppléé  par  d'autres  actes  aux  énonciations  que  cet 
exploit  devait  contenir,  alors  que  le  jugement  de  première 
instance  reconnaissait  que  le  ténement  dont  s'agit  était  di- 
visé entre  les  divers  tenanciers  assignés,  ce  qui  ne  per- 
mettait pas  de  connaître  nettement  l'immeuble  formant  l'ob- 
jet du  litige. 

AR«f.T. 

La  Cour  ;— Sur  le  moyen  de  forme  commun  à  tous  les  demandeurs, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  64,  C.P.C  :  —  Attendu  que  le  jugement, 
dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par  la  Cour  impériale  de  Riom,  con- 
state que,  dans  les  deux  actes  dont  copie  a  été  donnée  en  tête  de 
l'exploit  d'assignation,  les  tenants  et  aboutissants  des  parcelles  de 
vigne  qui  ont  donné  lieu  au  procès,  ont  été  énoncés  avec  l'indication 
de  leurs  contenances  ;  que  ces  indications  ont  mis  à  même  les  défen- 
deurs de  connaître  exactement  ces  parcelles  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  a  été 
suffisamment  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  ; — Rejette,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Glandaz,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  j  Costa  et  Groualle,  av. 

Note. — V.,  dans  le  sens  de  la  solution  admise  par  l'arrêt 
qui  précède,  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  2  mars  1863,  qui  déclare  nul  un  exploit  d'ajournement 
en  matière  réelle  n'indiquant  aucuns  des  tenants  et  aboutis- 
sants des  immeubles,  lorsque  ni  l'exploit  ni  les  pièces  signi- 
fiées ne  contiennent  des  énonciations  équipoUentes  pouvant 
réparer  cette  omission  (/,  Av.,  t.  88  [I863J,  art.  367,  p.  193  et 
suiv.). — V.  aussi  Bordeaux,  13  juill.  et  12  déc.  1866  (t.  92 
[1867],  art.  1044,  p.  171). 
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Art.  1334.— cassation  (ch.  req.),  28  juillet  1808. 
Office,— CESSION,  prix,  simdlation,  droit  supplémentaire,  prescrip- 
tion,  POINT   DE   DÉPART, — PARTIES,  SOLIDARITÉ,   DROIT   SIMPLE,    fJROIT 
EN  SUS. 

En  cas  de  dissimulation  du  prix  de  la  cession  d'un  office, 
la  prescription  de  deux  ans  pour  la  demande  en  paiement  du 
droit  supplémentaire  ne  peut  courir  contre  la  régie  à  partir 
d'actes  de  procédure  contenant  de  la  part  de  l'une  des  parties 
l'allégation  de  la  dissimulation,  déniée  par  l'autre,  mais  seu- 
lement à  partir  du  jour  oii  le  jugement  constatant  l'existence 
de  la  dissimulation  a  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment [l|  (L.  22  trim.  an  vu,  art.  61). 

Les  parties  qui  ont  cctncouru  à  un  acte,  et  notamment  à  une 
cession  d' office ,  sont  solidairement  responsables  du  droit 
simple  et  du  droit  en  sus  auxquels  l'acte  peut  donner  lieu  [2] 
(L.  22  friiu.  an  vu,  ait.  29  el30j  L.  25  juin  1841,  ait.  11). 

(Lesoui-d  C.  Enregistrement). 

Le  sieur  Lesourd  s'est  pourvu  en  cassation  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  27  juill.  18G7,  rapporté 
J.Av.j  t.  92  [18G7J,  art.  1163,  p.  469. 

ARRÊT. 

La  (loi  u  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'""  la  prescrip 
tioii  de  deux,  ans,  i  laquelle  est  soumise  l'action  en  paiement  du  double 
droit  pour  dissimulation  dans  la  cession  d'un  office  duno  partie  du 
prix  convenu,  ne  court  contre  l'administration  de  l'enregistrement  que 
(lu  jour  où  des  actes  émanés  soit  des  parties,  soit  de  l'autorité,  lui  ont 
révélé  avec  certitude  l'existeuce  de  la  simulation  ;  —  Attendu  que  si 
les  actes  de  procédure,  invoqués  par  le  pourvoi  comme  devant  servir 
de  point  de  départ  à  la  prescription,  n^nfermaieut  de  la  part  de  l'une 
des  parties  l'allégation  d'une  dissimulation  de  i)rix,  et  pouvaient  la 
faire  soup('onner,  ces  actes  étaient  insuffisants  pour  établir  un  fait  que 
l'autre  partie  déniait,  et  qui  n'a  été  véritablement  constaté  que  par  le 
jugement  du  14  avril  18-4i  ; — Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  juge- 
ment attaqué  a  décidé  que  la  itrescription  n'avait  commencé  à  courir 
(pie  du  jour  où  letlit  jugement  du  1  i  avril  18i)4  a  été  sonmis  à  la  for- 
malité de  l'eiiregistriMnent  ; 

Sur  le  second  moyen  : — Attendu  que  les  art.  lo;)3,  C.  Nap.,  cl  31, 
L.  2"2  frim.  an  \ii,  ne  règlent  que  les  obligations  des  parties  entre  elles; 
que  leurs  obligations  envers  la  régie  sont  réglées  par  les  art.  2'J  et  30  de 
ladite  loi,  aux  termes  desquels  les  parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte  sont 

(1-2)  V.  sur  les  deux  points  cl  dans  lo  mèiiie  sens,  le  ju^-'Ciiieiii  du  lr<liu- 
nal  civil  (Je  la  Seine,  qui  a  ék'  l'olijeulu  pourvoi  nji'ie  p.ii  l.irrel  que  nous 
rapportons  ici,  et  uos  observalioiis  en  note  sur  ce  jngi-nuiit. 

T.  i\.— 3'  S.  ^0 
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tenues  envers  l'enregistrement  des  droits  dont  cet  acte  est  passible  ; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  contraintes  ont  été  décernées  tant 
contre  le  demandeur  en  cassation,  représentant  le  cédant,  que  contre 
les  héritiers  du  cessionnaire  ;  -  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'ap- 
plique qu'au  droil  en  sus,  perçu  à  litre  d'amende,  l'an.  11  de  la  loi  du 
25  juin  Jb41,  qui  établit  pour  l'amende  la  solidarité  entre  toutes  les  par- 
ties •  que  pour  le  droil  simple,  le  jugea.ent  se  fonde  uniquement  sur  les 
art.  îiVi  et  iiO,  rappelés  plus  haut,  lesquels  donnent  action  à  la  régie 
aussi  bien  contre  le  cédant  que  contre  le  cessionnaire;  —  Rejette,  etc. 
MM.  Bonjean,  prés.;  ïardir,  lapp.-,  Savary,  av.  géu.  (concl. 
conf.)  j  Hérold,  av.  

Aht.  1335.— LYON  (!''  ch.),  ^8  mars  1868. 
Office,  vendeur  kon  payé,    revente,    privilège,  exercice,  condi- 
tions. 

Le  privilège  du  vendeur  nun  payé  d'un  office  peut  être 
exercé  aoil  par  lui  soit  par  ses  cessionnnires ,  tant  que  le  prix 
de  Coflice  est  resté  entre  ks  mains  du  aébiteur  {c'est-à-dire  de 
L'acquéreur) ,  ou  qu'il  n'a  pas  perdu  sa  nature  par  une  attri- 
bution qui  l  ait  fait  passer  en  ta  propriété  d  autrui  (C.  iNap., 
art.  2102,  §  i,. 

(Yaudray  et  C'',  C.  Dolbeau  et  Lapejie). — Akrèt. 

La  Cour;  —  Sur  le  contredit  élevé  contre  les  dames  Dolbeau  et  La- 
pgyre  :  —  (Considérant  que  les  dames  Dolbeau  et  Lapeyre  ont  été  su- 
brogées, pour  leurs  créances,  d'environ  40,000  fr,,  dans  l'exercice  du 
privilège  de  vendeur,  appartenant  à  Laî'orest,  sur  le  prix  de  son  office 
de  notaire  cédé  à  Verntt  ;  —  Considérant  que  ce  privilège  s'est  reporté 
sur  le  prix  de  revente  de  l'ouice  dû  par  Bernard,  titulaire  actuel  ;  — 
Considérant  que  Bernard  a  versé,  sur  son  prix  d'acquisition  de  l'oilice, 
une  somme  de  1:25,000  fr.,  qui  est  aujourd'hui  à  distribuer  entre  les 
divers  ayants  droit  ;  —  Que  cette  somme  a  été  d'abord  déposée  entre 
les  mains  d'un  séquestre,  et  que,  plus  tard,  un  jugement  en  date  du  18 
avril  18G6  a  ordonné  qu'elle  serait  consignée  pour  devenir  l'objet 
d'une  procédure  de  distribution;  —  Considérant  que  le  privilège  dont 
se  prévalent  les  dames  Dolbeau  et  Lapeyre,  dans  l'instance  ouverte  à 
ce  sujet,  est  réglé  par  le  ^  4  de  l'art.  :^IU2,  C.  Nap.,  et  est  celui  du 
vendeur,  sur  le  prix  des  eiiets  mobiliers  non  payés  tant  qu'ils  sont  eu 
la  possession  du  débiteur;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  la  juris- 
prudence que  ce  privilège  s'applique  sans  distinction  des  meubles  cor- 
porels et  des  meubles  incorporels,  et  qu'il  frappe  par  conséquent  un 
ûûice  ou  le  prix  de  cession,  qui  est  la  représentation  de  l'office  entre 
les  mains  du  cessionnaire  ;— Considérant  que  le  privilège  ainsi 
constitué  peut  être  exercé  tan?  que  h  chose  qui  en  fait  l'objet,  c'est- 
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à-dire  le  prix  de  l'office,  est  entre  les  mains  du  débiteur,  ou  n'a  pas 
perdu  sa  nature  par  une  attribution  qui  l'ait  fait  passer  en  la  propriété 
d'autrui;  —  Que  loi  est  l'état  de  la  somme  di-posée  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  pour  être  distrilmée  comme  prix  d'office  entre 
tous  les  ayants  droit,  suivant  le  principe  qui  fait  des  biens  de  Vemet 
le  gage  commun  de  ses  créanciers  ;  —  Que,  s'aL;issant  ainsi  d'un  prix 
d'office,  en  dehors  de  toute  attribution  définitive  qui  en  ail  été  faite  à 
des  tiers,  le  privilège  des  dames  Dolbeau  et  Lapeyre  y  demeure  im- 
primé, et  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  ordonné  la 
collocation  privilégiée  au  profit  desdites  dames; — Par  ces  motifs,  sta- 
tuant sur  l'appel  intvjeié  par  VaudrayetC'"  du  jugement  rendu  entre 
les  parties,  au  tribunal  de  première  instance  de  Lyon,  sous  la  date 
du  i""  août  IHGT,  dit  qu'il  a  été  Inen  jugé,  mal  et  sans  griefs  appelé, 
confirme  le  jugement  dont  est  appel  pour  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  etc. 

M.  Gilardin,  1"  prés. 

Note. — Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le  privilège  du 
vendeur  non  payé  d'un  ollice  s'éteint  lorsque,  dans  le  cas  de 
revente  par  l'acquéreur,  celui-ci  a  transporté  à  un  tiers  de 
bonne  loi  le  prix  de  ta  revente  et  que  le  transport  a  été  notifié 
avant  toute  opposition  du  premier  vendeur.  V.  Caen,  8  août 
1S65  (J.  Av.,  l.  91  [ISGG],  art.  810,  p.  130),  et  la  noie.— Jugé 
aussi  que  le  privilège  du  vendeur  non  payé  d'un  office  minis- 
tériel ne  peut  s'exercer,  en -cas  de  faillite  du  cessionnaire,  sur 
le  prix  de  la  revente  de  cet  office.  V.  Cass.  18  déc.  1867  (^ar- 
rèt  rapporté  suprà,  art.  1285,  p.  318),  el  la  note. — V.,  au 
surplus,  noire  Encyclopédie  des  Huissien,  2^  édit.,  t.  5,  v"> 
Office,  n<"  312  el  suiv. 

Abï.  1336.— douai  (l'c  ch.),  18  mai  1868. 

FaILUTK,     RECOUVHEMENTS,     SVNDICS,     DÉPÔT,    JUOE-COMMISSAIBE,     DIS- 
PE.\SE,   AUTORISATION,    INOEMiNITÉ,    A-COMPTE,   liNTÉRÉTS. 

En  matière  de  faillite,  les  juges-commissaires  ne  peuvent 
autoriser  les  syndics  à  ne  pas  verser  les  recouvrements  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  que  pour  des  sommes  déter- 
minées cl  proportionnées  aux  dépenses  et  frais  d'adminisiia- 
lion  de  la  faillite  ;  l'autorisation  générale  de  ne  point  consi- 
gner est  sans  valeur,  et,  dès  lors,  les  syndics  ne  sont  pas  dis- 
pensés de  payer  les  intérêts  des  sonanes  non  déposées  [JJ  (C. 
Conim.,  art.  489). 

(l)La  disposilioii  de  l'art.  489,  C.  Coinm.,  c.sl  {l'un  iuU-réi  irop  sciioraj 
pour  n'être  pas  rigouri-usciiu'nl  observée  ;  quelles  que  soient  les  guranlies 
morales  et  itécuniaires  que  preseiilent  les  «yndu*.  ils  ne  peuvent  Htp  dis- 
penses lie  ton  exécution  (Hennuard,  lùiilliirs.  :'■  cdit.,  t.  ■!",  surTiin    189 
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Ces  intérêts  sont  dus  d'après  le  tavx  légal  ordinaire ,  et 
non  d'après  celui  qui  sort  au  règlement  des  intérêts  dus  par  la 
Caisse  des  consUjnniions  (I). 

Mais  les  syndics,  qui,  durant  leur  gestion,  ont  de  bonne 
foi,  en  vertu  d'ordonnances  du  juge-commissaire  et  sur  l'avis 
du  tribunal ,  touché  des  sommes  à  titre  d'à- compte  sur  l'in- 
demnité  qui  ne  doit  leur  être  attribuée  qu'après  reddition  de 
leur  compte, n'en  doivent  pas  les  intérêts  (^C.  Comm.,  art.  462). 

(Créanciers  de  la  faillite  Decocq  C.  Jacquart  et  Prévost). — 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que,  pour  mettre  un  terme  aux  abus  qui 
.résultaient  de  l'ancienne  législation  sur  les  faillites,  et  notamment 
pour  éviter  aux  créanciers  la  perte  des  intérêts  des  sommes  recou- 
vrées par  les  syndics,  l'art.  489,  C.  coinm.,  a  formellement  prescrit  : 
-1"  que  les  recouvrements  faits  parles  syndics  seraient  immédiatement 
versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sous  la  déduction  des 
sommes  arbitrées  par  le  juge-commissaire  pour  le  montant  des  dé- 
penses et  frais  d'administration  de  la  faillite  ;  '-2°  qu'en  cas  de  retard, 
les  syndics  devraient  les  intérêts  des  sommes  non  consignées  ; — Con- 
sidérant que  les  appelants  se  bornent  à  demander  l'application  des 
sages  prescriptions  d'une  loi  que  les  syndics  ne  pouvaient  ni  ignorer 
ni  éluder  ;  que  la  question  à  résoudre  dans  l'espèce  se  borne  donc  à 
rechercher  si  lesdits  syndics  ont  obtenu  du  juge-commissaire  l'autori- 
sation de  ne  point  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les 
sommes  par  eux  recouvrées  dans  la  faillite  Decocq,  et  qui  vont  figurer 
au  débit  du  compte  à  rendre;  ~  Considérant  que  les  syndics  ne  justi- 
fient en  aucune  façon  d'autorisations  régulières  de  ne  pas  consigner 
les  encaissements  dont  les  intérêts  leur  sont  réclamés  ;  qu'ils  se  bor- 
nent à  invoquer  un  prétendu  usige  qui  serait  suivi  au  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Omer,  et  à  produire  une  déclaration  du  juge- 
commissaire  délivrée  le  3  mai  18G8,  c'est-à-dire  pendant  les  débats 
d'appel,  et  de  laquelle  il  résulterait  qu'ils  ont  été  autorisés  à  ne  pas 
consigner  l'encaisse;  qu'une  pareille  déclaration,  dont  les  ternies  gé- 
néraux  s'appliquent  à  toute  la  durée  d'une  faillite  ouverte  depuis 

p.  494;  Alauzet,  Comment,  du  Code  de  comm.,  2'  édit.,  t.  5,  11°  -1754).  — 
Alais,pyrmi  les  Irais  iJ'administrution  que  les  syndics  peuvent  êlre  autorisés 
à  garder  en  cai>st',  il  l'aui  comprendre  les  Tonds  nécessaires  pour  opérer  le 
remboursement  d'etl'els  négociés  par  le  failli,  et  pouvant  venir  à  retour 
(Laroque-Sayssinel,  FaiUUes,  t.  1,  p.  '221,  sur  I  art.  489,  n»  2). 

(1)  V.,  dans  ie  même  sens,  Kenouurd,  Faillites,  2"  édit.,  t.  4",  p.  494. 
—  Uans  re<pècc,  la  Cjut  de  Douai  a  condamné  les  syndics  au  paiement 
des  intérêts  des  sommes  non  déposées,  calculés  sur  le  luux  de  o  pour  100. 
Mais,  selon  M.  Alauzet,  n"  4751,  les  intérêts  que  doivent  les  syndics,  en 
cas  de  retard,  sont  au  taux  légal  de  6  pour  100.  —  Les  intérêts  sont  dus  de 
plein  droit  par  la  seule  expiration  du  délai  de  trois  jours  lixé  par  l'an,  489 
JBédarride,  Faillites,  t.  I",  n»  4()i). 
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1N5!),  et  qui  n'est  j)oint  conleinporainc  Jes  recouvremeiils  non  déposés, 
ne  saurait  Atrc  acceptée  par  la  justice  ni  paralyser  le  droit  des  créan- 
ciers; que  l'esprit  de  l'art.  4811,  C.  (-omin.,  et  le  but  qu'a  voulu  at- 
teindre le  législateur  s'opposent  dune  manière  formelle  à  d(;  pareils 
agissements;  qu'il  est  éviilent  que  la  loi,  en  laissant  au  ju^-'e-comniis- 
saire  le  droit  de  déroger  momentanément  à  la  règle  générale  et  absolue 
de  la  consignation  immédiate  des  recouvrements,  n'a  voulu  que  parer, 
ainsi  que  le  dit  le  texte  lui-même,  aux  nécessités  quotidiennes  de 
l'administration  de  la  faillite  :  que  le  juge-commissaire,  dont  la  déci- 
sion peut  toujours  être  critiquée,  ne  peut  donc  donner  l'autorisation 
dont  s'agit  que  pour  des  sommes  déterminées  et  proportionnées  aux 
dépenses  et  frais  d'administration  auxquels  il  faut  pourvoir;  qu'une 
autorisation  générale  et  verbale  de  ne  point  consigner  les  encaisses  de 
la  faillite,  comme  celle  dont  on  argumente,  ne  constituerait  rien  moins 
que  l'abrogation  directe  des  dispositions  de  la  loi  ;  qu'il  n'y  aurait 
donc  pas  lieu  de  s'y  arrêter,  quand  bien  même  elle  serait  produite,  ce 
qui  n'est  pas  ; 

Sur  les  intérêts  des  sommes  provisoirement  accordées  au  syndic  à 
titre  d'iionoraires  :  —  Considérant  que  les  syndics  ont  toucbé  provi- 
soirement les  sommes  dont  il  s'agit,  en  vertu  d'ordonnances  rendues 
par  le  juge-commissaire  et  sur  l'avis  du  tribunal;  qu'ils  étaient,  dès 
lors,  de  bonne  foi  et  ne  doivent  pas  les  intérêts  qui  leur  sont  de- 
mandés ; 

Faisant  droit  à  l'appel  sur  le  premier  chef,  dit  que,  dans  le  compte 
à  rendre,  les  syndics  devront  bonifier  à  Ti  p.  100  lintérôt  de  toutes 
les  sommes  par  eux  encaissées  et  non  employées  régulièrement,  et  ce 
à  partir  du  quatrième  jour  des  recettes  non  déposées;  dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  condamner  les  syndics  à  payer  les  intérêts  des  sommes 
par  eux  touchées  provisoirement  à  litre  d'honoraires,  etc. 

MM.  Paul,  1"  prés.;  Carpcntier,  1"  av.  gén.  (concl.  conl'.); 
Dupont  el  Merlin,  av. 

Art.  1  .th.— cassation  (ch.  req.),  30  mars  1868. 
Jugement  tau    dkfalt,  kxkcutiox,  procès-verbal  dk  carence,  pé- 
remption. 

Le  proch-verhal  de  carence,  dressé  en  vertu  d'un  juqnneiit 
par  défaut,  dans;  les  six  mois  de  son  obtention,  nu  domicile  du 
défaillant,  est  un  acte  d'exécution  su/]isant  pour  empvrher  la 
péremption  du  jufie.ment,  lorsqu'il  a  été  la  seule  exécution 
possible  de  ce  jugement,  et  que  le  débiteur  en  a  eu  co7inais- 
sance{G.  l\  C,  art.  15G  et  159). 

(Combarel-Leyval  C.  Jay).— Arrêt. 
La  Cuuu  ;— Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  art.  lo(î 
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et  159,  C.P.C.  : — Attendu,  en  droit,  que  les  jugements  par  défaut  sont 
rf^-putés  exécutés  lorsque  le=;  meubles  saisis  ont  été  vetidus,  ou  lorsqu'il 
y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  que  l'exécution  du  jugement  a  été 
connue  de  la  partie  défaillante  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  de 
carence,  régulièrement  dressé  au  véritable  domicile  du  débiteur,  a  né- 
cessairement le  même  effet  juridi(|ue  que  la  saisie  réelle,  alors  «[ue 
ledit  profès-verbal  a  été  l:i  seule  pxécution  possible  de  la  condamna- 
tion ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  (Riom, 
2  juin.  1<S(;{5)  que  le  procès-verbal  de  carence  dressé  au  véritable  do- 
micile de  Combarel-Leyval  a  été  la  seule  exécution  possible  du  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  Ini,  et  que  les  documents  du  procès 
constatent  que  cette  exécution  a  été  connue  de  lui  ;  —  Attendu  qu'en 
cet  état  des  faits  souverainement  appréciés,  la  Cour  de  Riom,  en  refu- 
sant de  déclarer  périmé,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  le  juge- 
ment par  défaut  du  27  janv.  1865,  loin  d'avoir  violé  les  art.  156  et 
159,  C.P.C. ,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  application;  —  Re- 
jette, etc. 

MM.  Bonjean,  prés.  ;  Hély-d'Oissel,  rapp.^  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conl'.)j  Guyot,  av. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  Rouen,  3  déc.  1861  ('./.  Av., 
t.  87  [1862],  art.  274,  p.  342);  Bordeaux,  25  nov.  186-i  (t.  88 
[1863],  art.  390,  p.  26S),  cl  les  noies  sur  ces  arrêts. — Jugé 
aussi  que  le  commandement  et  le  procès-verbal  de  carence, 
dressés  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  et  pratiqués  au 
parquet  du  procureur  impérial,  lorsque  le  défaillant  étranger 
n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  propriétés  en  France,  si, 
d'ailleurs,  ces  actes  ont  été  connus  de  lui,  ont  pour  effet  d'em- 
pêcher la  péremption  du  jugement,  et  qu'il  en  est  ainsi,  même 
à  l'égard  des  étrangers  originaires  de  Suisse,  bien  que  le  Traité 
diplomatique  du  18  juill.  1828  (art.  1")  déclare  exécutoires  en 
France  et  en  Suisse  les  jugements  rendus  dans  chacun  de  ces 
pays,  cette  disposition  n'étant  applicable  qu'aux  jugements 
définitifs  et  qui  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Douai 
[2''ch.j,  2  mai  1868,  Labarthe  C  Masson-Mathou). — Il  a  même 
été  décidé  qu'un  jugement  par  défaut,  quoiqu'il  n'ait  été  suivi 
d'aucun  acte  d'exécution,  dans  les  six  mois,  est  néanmoins  à 
l'abri  de  la  péremption,  s'il  est  certain  que,  malgré  des  efforts 
et  des  recherches  multipliés,  le  créancier  n'a  pu  découvrir  la 
personne  ou  la  demeure  du  débiteur  :  V.  Lyon,  9  déc.  1863 
[J.  Av.,  t.  90  [1865],  art.  594,  II,  p.  44),  et  la  note;— ou  s'il 
y  a  eu  impossibilité  de  l'exécuter  par  l'un  des  moyens  indi- 
qués dans  l'art.  159,  C.  P.  G.,  comme  dans  le  cas  où  il  a  été 
rendu  contre  une  commune  :  V.  Bastia,  10  déc.  1866  (t.  92 
[1867],  art.  1077,  p.  264),  et  la  note.— Il  résulte,  en  outre,  de 
l'arrêt  précité  de  la  Gour  de  Douai,  du  2  mai  1868,  que  les 
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clransers,  qui,  n'ayant  en  France  ni  doinieilo,  ni  résidence, 
ni  propriétés,  ne  présentent  aucune  possibilité  d'exécuter  contre 
eux  les  jugements  par  défaut  intervenus  à  leur  charge,  ne  sont 
pas  recevables  à  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  156, 
C.  P.  C,  qui  déclare  les  jugements  par  défaut  périmés  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois,  le  bénéficiaire  d'un  jugement 
par  défaut  ne  pouvant  soulTrir  d'une  impossibilité  qui  est  le 
fait  de  l'étranger.  La  même  solution  a  été  également  consa- 
crée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmardu  8  avril  1857  {J.  A»., 
l.  83  [1858],  art.  2889,  p.  77).  V.  aussi  sur  ce  dernier  point, 
Chauveau,  Lois  de  la  procéd.  eiSuppL,  quesl.  6iG.     Ad.  H. 


AuT.  1338.  —  CHAMBÉRY  (2'=  ch.),  13  mars  1808. 
Jugement  par  défaut,   exécution,   procès-verbal  de  carence,  op- 
position.  DÉFAILLANT,  CONNAISSANCE. 

Si  le  procès-verbal  de  carence  âref^xé  dans  les  six  mois  de 
Vobtention  d'un  jugement  par  défaut  est  un  acte  d'exécution 
<jui  empêche  la  péremption  de  ce  jnqement  (1),  ce  procès-verbal 
ne  rend  pas,  toutefois,  non  recevable  l'opposition  qui  est  for- 
mée au  jugement  par  le  défaillant,  après  V expiration  des  six 
mois,  quand  il  n'est  point  établi  en  fait  que  ce  dernier  en  a 
eu  nécessairement  connaissance   [2]  rC.P.C,  art.  156  et  159). 

(Rosset  C.  Tamisier). — Arrêt. 
La  Cour;...  — En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'opposition  aux 
jugements  par  défaut  des  6  déc.  IHGi  et  18  déc.  18GG  :— Attendu  que, 
si  les  jugements  p  ir  défaut,  suivis  de  procès-verbaux  de  carence  dans 
les  six  mois  de  leur  obtention,  sont  par  là  réputés  exécutés  dans  le 
sens  de  l'art.  1S6,  C.P.C,  et  se  trouvent  ainsi  à  l'abri  de  la  péremp- 
tion, ces  mêmes  procès-verbiux  de  carence  sont  insuffisants  pour  faire 
courir  les  délais  d'opposition  et  y  mettre  obstacle,  alors  qu'il  n'est 
point  élahli.  aux  termes  de  l'art.  l.NO,  que  le  défaillant  en  a  eu  né- 
cessairement connaissance  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  premier  juge- 
ment par  défaut  du  G  déc.  ISGi  (jugement  qui  enjoint  à  Tamisier 
d'exécuter  la  convention  intervenue  le  -21  août  1862  entre  lui  et  Ros- 
set dans  le  délai  de  trois  mois,  sinon  en  prononce  la  résiliation  et  le 
condanme  en  des  dommages-intérêts),  a  été,  le  Ti  juin  1863,  la  veille 
du  jour  où  il  allait  tomber  en  péremption,  suivi  d'une  tentative  de 

(1)  V.,  à  col  ('gard,  Ciiss.  30  mars  1S(J8  (anôt  «mi  jirpc^(1''\  cl  la  note. 

\ï)  V..  .'Inn?  le  ni<"'mt'  sen.'i,  nuire  Encyclopédie  des  Huissiers,  i'  édil., 
t.  "j,  v  Jitt/emrnt  pur  <lrfitui .  n"  \'tS  et  suiv. — V.  aus.-i  Fari.«,  12  ocl.  ISiijj 
[arrrt  (lii(|iiel  il  rcsiille  que  le  débiieur,  qui  a  en  ciinnaissanie  <lt' l'exécu- 
tiitii  d'un  jU|j;emonl  par  delaul  opérée  au  moyen  d'un  procès-verbal  de  ca- 
rence, n'est  pas  recevable  à  fornifr  opposition  au  jugeiiieul  (J.  Av.,  t.  9t 
.180(3],  art.  809,  p.') 28),  et  la  no'e. 
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saisie  exécution  convertie  en  un  procès-verbal  de  cirence,  dont  la 
signification,  comme  celle  des  exploits  qui  l'avaient  précédé,  a  eu  lieu 
à  Paris,  place  Pentagonale,  i,  dernier  domicile  de  Tamisier,  indiqué 
dans  la  conveiiticn  du  21  août  1862;  —  Attendu  que,  depuis  l'as- 
signation du  21  nov.  1864,  laquelle  avait  été  signifiée  à  ce  domicile  et 
remise  à  une  femme  de  service,  Rosset  avait  acquis  la  certitude  que 
Tamisier  avait  quitté  son  domicile  delaplace  PeiUagonale,  sans  esprit 
de  retour;  que  cela  est  si  vrai,  que,  lors  de  la  notification  du  juge- 
ment faite  A  ce  même  domicile,  le  21  janv.  1865,  l'huissier,  en  cons- 
tatant l'absence  de  celui-ci,  avait  remis  la  copie  de  son  exploit  à  la 
concierge  de  la  maison,  et  que,  le  3  juin  1865,  un  commandement  de 
payer  avait  encore  été  signifié  à  requête  de  Rosset,  toujours  à  ce  do- 
micile, parlant  à  la  même  concierge,  laquelle  avait  déclaré  «  que  Ta- 
misier n'habitait  plus  la  maison,  que  ses  meubles  avaient  été  vendus 
par  autorité  de  justice  en  mars  précédent,  qu'il  en  était  parti  avant  la 
vente,  sans  laisser  d'adresse  et  qu'elle  ignorait  le  lieu  de  sa  résidence  ;» 
— Attendu  que,  sans  égard  à  cette  mention,  reproduite  le  3  (juin)  dans 
l'acte  contenant  procès-verbal  de  carence,  Rosset  a  persisté  à  faire,  à 
Paris  seulement,  toutes  ces  significations  illusoires,  à  un  domicile  aban- 
donné par  Tamisier  longtemps  avant  la  tentative  de  saisie-exécution 
imaginée  par  son  adversaire;  d'où  suit  que  non-seulement  il  n'est  pas 
établi  que  Tamisier  en  ait  eu  connaissance  et  que  cette  ignorance  lui 
soit  imputable,  mais  qu'il  est  constant  que  Rosset,  qui  avait  surplace 
toutes  les  facilités  pour  découvrir  son  adresse,  s'est  bien  gardé  de  la 
rechercher;  qu'il  savait,  en  effet,  que  Tamisier  avait  des  intérêts 
considérables  engagés  dans  le  pays;  qu'il  avait  été  le  témoin  instru- 
mentaire  des  actes  d'acquisitions  indivises  effectuées,  par  ce  dernier, 
les21,22  et  24  août  1862,  d'immeubles  situés  à  Saint-Gervais,  et  en 
vue  de  l'exploitation  de  carrières  de  marbres  et  jaspes,  à  propos  de 
la  cession  du  procédé  de  polissage  Rosset,  et  que  lui-même,  Rosset, 
avait  pris  inscription  hypothécaire  sur  les  mêmes  biens,  objet  de  sa 
saisie  immobilière  ultérieure  ;  qu'ainsi,  à  tous  égards,  Tamisier  a 
conservé  le  droit  déformer  opposition  au  premier  jugement  par  défaut 
du  6  déc.  1864  ; —  Attendu  que  le  second  jugement,  du  18  déc.  1866 
(jugement  qui,  en  exécution  de  celui  du  6  déc.  1864,  condamne  Ta- 
misier à  payer  à  Rosset  les  dommages-intérêts  demandés  et  aux  dé- 
pens), a  été,  comme  le  précédent  et  nonobstant  le  départ  définitif  de 
Tamisier,  de  son  domicile  de  la  place  Pentagonale,  n°  4,  précédé  d'une 
assignation  donnée  encore  à  Paris,  à  ce  domicile,  le  3  déc.  1866,  par- 
lant à  la  concierge  de  la  maison;  qu'il  est  vrai  que  cette  assignation  a 
été  renouvelée  le  12  janv.  1866,  à  Ronneville,  en  conformité  de  l'art. 
69,  n»  8,  C.P.C.;  que  la  notification  de  ce  jugement  a  également  eu 
lieu  à  Bonneville,  dans  la  même  forme;  mais  que,  lorsqu'il  a  été  no- 
tifié surabondamment  à  Paris,  le  !n  avril  suivant,  l'huissier,  qui  con- 
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liiiii;iit  à  parler  ;i  la  concierge  du  domicile  désert,  nieiitionnail  dan'^ 
son  exploit  :  «  qn'il  s'était  assuré  qu'en  quittant  son  domicile,  depuis 
le  mois  demars  ISG'i,  Tainisier  n'avait  pas  fait  de  déclaration  de 
domicile  à  la  mairie  du  17<=  arrondissement  »  ;  et  qu'ensuite  Rosset, 
nonobstant  ses  constatations  et  en  vertu  des  deuxjugements  précités, 
surpris  de  la  sorte,  a  eu  recours,  pour  tenter  d'en  commencer  défini- 
tivement l'exécution,  à  un  nouveau  procès-verbal  de  carence,  signifié 
encore,  en  parfaite  ronnaiss mce  de  cause,  à  l'usine  de  Tamisier,  à  son 
domicile  abnndoané  de  la  place  I*entagonale  à  Paris,  et,  cette  fois, 
sans  notifier  simultanément  au  parquet  de  Bonneville; — Attendu  que, 
dans  ces  circonstances,  il  est  évident  que  ce  second  procès-verbal  de 
carence  est  resté  inconnu  du  défaillant,  par  la  faute  volontaire  de 
Rosset,  et  que,  par  conséquent,  il  n'ei-t  pas  suffisant  pour  empêcher 
la  recevabilité  de  l'opposition  au  jugement  par  défaut  du  18  déc.']S66; 
— Attendu,  enfin,  que  le  jugcnn^nt  du  6  déc.  18()  i,  consacrant  un  prin- 
cipe de  condamnation  à  des  dommages-intérôts,  dont  le  jugement  du 
18  déc.  18(56  n'a  fait  que  déterminer  le  chifl"re,  il  est  incontestable 
que  si  le  premier,  ce  qui  est  constant,  n'a  jamais  été  exécuté  et  reste 
encore  attaquable  par  opposition,  à  plus  forte  raison  cette  voie  de  re- 
cours n'est-elle  pas  fermée  contre  le  second  qui  n'en  a  été  qu'une 
suite  indispensable;... — Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Klccker,  prés.;  Maurel,l"av.  gén.  ;  Perrier,  Labathie 
cl  Parent,  av. 

Art.  1.139.  —  PARIS  {o<-  cli.),  H  mars  1868. 

I.  Compromis,  objet  en  litige,  arbitre,  noms,  désignation. 

II.  COMPÉTENCK,     compromis,     ÉLECTION    DE   DOMICILE,    ATTRIBUTION   DB 
juridiction,    INTENTION    DES    PARTIES. 

T.  Est  nul,  pour  défaut  de  désirjnation  des  ohjetu  en  litige 
et  des  noms  des  arbitres,  le  compromis  par  lequel  les  parties 
conviennent  de  soumettre  les  contestations  pouvant  s'élever 
entre  elles  à  l'arbitrage  d'une  adminisiralion  publique  ou  de 
deux  personnes  à  choisir  par  elles  (C.  P.  C,  art.  1006). 

II.  L'élection  de  domicile,  contenue  dans  un  compromis, 
n'emporte  pas  attribution  exclusive  de  juridiction  au  tribunal 
du  lieu  du  domicile  élu,  lorsqu'il  ne  résulte  pas  de  la  commune 
intention  drs  parties  qu'elles  ont  entendu  déroger  à  la  règle  de 
droit  comitiun  qui  attribue  jttrid/ctiou  au  tribunal  du  domi- 
cile du  défe7ideur{C.^i\it.,  arl.  111;  C.P.C.,  art.  59). 

(Gère  C.  de  Bonnemaiu). 
Le  fl  fév.  18G7,  coniproniis  par  lequel  les  sieur  Gère  et  de 
Ronnemain  stipulent  que  toutes  contestations  pouvant  s'éle- 
ver entre  eux  .seront  soumises  à  l'arbitrage  soit  de  I  adminis- 
tration supérieure  des  prisons,  soil  dcdcux  personnes  choisies 
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par  les  parties,  sans  formalités  judiciaires  et  sans  appel.  — 
Ce  compromis  eoiilient,  en  outre,  une  élection  de  domicile  à 
Paris. — Demande  iorinée  par  le  sieur  de  Bonnemain  devant  le 
tribunal  de  Meaux,  contre  le  sieur  Gère,  demeurant  à  Lagny 
(arrondissement  de  jMeaux),  en  paiement  de  1U85  fr.,  pour 
soide  de  compte.— Le  sieur  Gère  oppose  la  nullité  du  com- 
promis et  Tincompétence  du  tribunal  de  Meaux  fondé  sur 
l'élection  de  domicile  faite  à  Paris  dans  le  compromis. 

Le  S  août  lSb7,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Meaux 
statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ; — En  ce  qui  touche  l'élection  de  domicile  : — Attendu 
que  la  clause  du  contrat  relative  à  l'élection  de  domicile  ne  contient 
pas  attribution  exclusive  de  juridiction  en  faveur  du  défendeur  ;  — 
Qu'elle  a  été  arrêtée  dans  l'iulérèt  commun  des  parties,  mais  sans 
faire  exception  à  ralternative  réservée  à  chacune  d'elles  par  Tart. 
J11,  C.Nap.,  et  l'art. 59, /.'  //u^  C.P.G.; 

En  ce  qui  touche  la  clause  comproraissoire  ;  —  Attendu  que  l'art. 
iOOG,  G.P.C.,  fait,  en  matière  de  compromis,  mie  exception  au  prin- 
cipe général  de  la  liberté  des  conventions;  — -  Que  le  compromis  doit, 
à  peine  de  miUité,  designer  les  objets  en  litige  et  désigner  les  noms 
des  arbitres; — Que  cette  obligation  imposée  aux  parties  a  pour 
but  d'entraver  des  infractions  trop  légèrement  admises  aux  règles 
posées  par  le  législateur  sur  les  juridictions;  —  Que  la  clause  com- 
promissoire  ne  désigne  pas  les  objets  en  litige  ni  les  noms  des  arbi- 
tres; —  Qu'admettre  la  validité  d'une  clause  semblable,  ce  serait  in- 
directement autoriser  l'exécution  d'un  compromis  en  dehors  des  con- 
ditions exigées  par  la  loi  et  contrairement  au  but  que  s'est  proposé  le 
législateur  ;  — Par  ces  motifs,  se  déclare  compétent,  etc. 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Gère,  Arrêt  : 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  clause  compromissoire  :  —  Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  touche  l'électiun  de  domicile: — Considérant  qu'il  ne  ré- 
sulte point  de  l'ensemble  des  conventions  intervenues  entre  les  par- 
ties que  l'élection  de  domicile  par  elles  faite  soit,  dans  leur  conmiune 
intention,  attributive  de  juridiction  au  tribunal  dulieu  du  domicile  élu 
à  l'exclusion  du  tribunal  du  lieu  de  leur  domicile  réel;  que,  nonobstant 
cette  élection  de  domicile,  les  règles  de  droit  commun  posées  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'art,  59,  C.P.C.,  ont  donc  conservé  leur  em- 
pire, et  que,  les  parties  étant  l'une  et  l'autre  domiciliées  dans  le 
ressort  du  tribunal  de  Meaux  au  moment  où  l'assignation  a  été  donnée, 
c'est  avec  raison  que  l'instance  a  été  porlét;  devant  ce  dernier  tribunal  ; 
— Conlirme,  etc. 

MM.  Massé,  prés,;  Hémar,  subst.  proc.  gén.  (concl.  conf.); 
Leblond  et  Frémard,  av. 
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Observations.  —  I.  Dans  Ip  cas  qui  a  donnt^  lieu  à  l'arrctqui 
précède,  il  n'y  avait  pas  compromis  proprement  dit,  mais 
clause  compromissoire,  c'est-à-dire  promesse  de  se  soumettre 
à  la  justice  arbitrale.  En  rédii^eant  un  acte  où  ne  se  trouvent 
indiqués  ni  l'objet  du  litige  ni  les  noms  des  arbitres,  les  par- 
ties ne  font,  en  ellet,  qu'une  simple  promesse  de  délerer  leurs 
contestations  au  jugement  d'arbitres.  Or,  la  nullité  que  pro- 
nonce l'art.  lOOG,  CI'.C,  pour  l'omission  des  énonciations 
qu'il  oxigcdoil  s'appliquer  aussi  bienàlaclauseconiproraissoire 
qu'à  l'acte  qui  réalise  la  promesse,  qu'aucompromis  lui-même. 
En  d'autres  termes,  il  nous  semble  (jue  la  loi  repousse  la  clause 
par  Jaquellc  des  parties  s  engagent  à  l'avance  à  soumellrc  au 
jugement  d'arbitres  les  difficultés  que  pourrait  soulever  l'exé- 
cution d'un  contrat  ou  d'une  cop.vention,  et  que  les  parties  ne 
peuvent  valablement  compromettre  qu'autant  que  la  question 
est  actuellement  pendante  et  qu'elles  sont  d'accord  sur  la  dé- 
signation des  arbitres.  V.  en  ce  sens,  Vionnier , Eléments  deproc. 
civ.,  t.  2,  n"  1476  jBourbeau,  Théorie,  de  la  procéd.  cic.  [con- 
tinuât, de  Bonccnne],  t.  G,  p.  518  et  suiv. —  V.  toutefois,  sur 
ce  point,  Cbauveau,  Lois  de  laprocéd.,  quest.  3279  bis. 

II.  Dans  l'espèce,  c'était  le  déîendeur  lui-même  qui,  assigné 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  réel,  opposait  la  nullité  du 
compromis  pour  défaut  de  désignation  de  l'objet  en  litige  et 
des  noms  dos  arbitres,  compromis  qui  contenait  l'indication 
d'un  domicile  élu,  que  le  défendeur  invo()uait  pour  prétendre 
que  c'était  devant  le  tribunal  de  ce  domicile  tiu'il  aurait  dû 
être  traduit.  Or,  il  a  été  décidé  que  si  l'élection  de  domicile 
faite  dans  un  acte  peut  être  attributive  de  juridiction,  ce  n'est 
qu'autant  qu'il  .s'agit  de  l'exécution  de  l'acte,  sans  que  son 
existence  soit  attaquée,  mais  non  lorsque  l'action  a  pour  ob- 
jet de  faire  prononcer  la  nullité  de  l'acte  mômej  il  serait,  en 
elîet,  contradictoire  (le  puiser  une  dérogation  aux  règles  de  la 
compétence  dans  les  dispositions  d'un  acte  dont  l'existence 
est  méconnue  :  Y.  Caen,  27  juin  1855  (/.  Av.,  t.  81  [1850],  art 
2297,  p.  150).  Mais  V.  coutrà  Montpellier,  4  janv.  18'U  (t.  60 
[1841 1,  p.  376"),  et  les  observations  sur  cet  arrêt.  La  Gourde 
Paris,  arrêt  rapporté  ci  dessus,  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  cette 
question;  elle  a  rejeté  la  demande  en  renvoi  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  élu,  par  la  raison  que,  d'après  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  il  ne  lui  a  pas  paru  que,  dans  la  commune 
intention  des  |)arties,  l'élection  de  domicib^  fût  attributive  de 
juriiliction;  et  c'est  là  une  appréciation  (jui  rentre  dans  le 
domaine  des  juges  du  fait.  Au.  11. 


Art.  1340.  —  LA  MARTLNinLi:   (ch.  du  cous.),   9  mars  LSiiS. 
Frais  et  dépens, — taxe,  oitositign,  jugement,  compétence,  appel, 


432  (   ART.   1340.  ) 

— JUGE    ÏAXATEUH,     PRÉSIDENT   DU   TRIBUNAL,     PIÈGES,     UKt'UliSKNlA- 
TION,    KÉVISION,   ADJUDICATION,    RÉSERVE. 

Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  statue  sur  l'opposition 
formée  à  une  taxe  est  susceptible  d'appel^  quelle  que  soit  la 
valeur  du  litige^  alors  qu'il  s'agit  d'une  question  de  compé- 
tence, et  spécialement,  de  celle  de  savoir  si  le  président  est  ou 
non  en  droit  de  réviser  la  taxe  déjà  faite  par  un  autre  magis- 
trat [1]  (Décr.  16  fév.  1S07,  art.  6  j  C.P.C,  art.  4ô3). 

Ni  le  juge  taxateurni  le  président  du  tribunal  n'ont  le  droit, 
quand  le  dossier  et  l'état  taxé  ont  été  rendus  à  l'avoué,  d'exiger 
spontanément,  en  l'absence  de  réclamation  régulière  des  inté- 
ressés, la  représentation  de  cet  état  et  des  pièces,  dans  le  but 
d'en  faire  de  nouveau  la  vérification,  et,  au  besoin,  la  révi- 
sion [2]  (Décr.  16  fév.  1807,  art.  4  et  5). 

...  Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  taxe  dont  le  montant 
devait  être  et  a  été  inséré  dayis  un  jugement  d'adjudication 
(C.P.C,  art.  701). 

Et  peu  importe  que,  dans  le  jugement  d'adjudication,  il 
ait  été  fait  tnention  du  montant  des  frais,  sauf  taxe,  cette 
réserve  n'empêchant  pas  que  la  taxe  des  frais  énoncés  au  juge- 
ment  ne  soit  définitixie,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  attaquée  par  les 
intéressés  (S). 

(Basiége). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  En  fait  :  —  Attendu  que  M*"  Basiége,  avoué  du  Cré- 
dit foncier,  poursuivant  la  vente  des  habitations  la  Desaint,  laConlée- 
d'Or  et  le  Grand-Marabou ,  ayant,  an  vœu  de  l'art.  701,  C.P.C, 
présenté  son  état  de  frais  à  la  taxe,  le  juge  à  ce  délégué  arrêta,  par 
ordonnance  du  o  juin  1867,  le  chiffre  total  de  cet  état  à  1576  fr.  66  c; 
— Que,  le  7  du  même  mois,  le  dossier  et  l'état  de  frais  ayant  été 

(1)  Décidé,  cepciiiJanl,  que  le  jug'incnt  rendu  ."ur  une  opposition  à  un  cxé- 
cuioire  de  dépens  n'est  pas  susiepiiblc  d'appel,  eucore  bien  que  le  tribunal 
ail  eu  à  examiner  la  question  de  savoir  si  le  président  était  compétent  pour 
délivrer  l'exécutoire  :  V.  Rennes,  15  déc.  1862  (/.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  514, 
p.  220),  et  nos  observations. 

(2)  Ainsi,  d'après  cette  décision,  lorsqu'il  a  été  procédé  à  une  taxe  de 
dépens  par  le  magistrat  compétent,  cette  taxe  n'a  pas  un  cyraclère  provi- 
soire qui  permette  soit  au  juge  de  qui  elle  émane,  soit  au  président  du 
tribunal,  de  la  reviser  et  réformer  spontanément;  elle  demeure  définitive 
tant  que  les  parties  intéressées,  auxquelles  seules  appartient  le  droit  d'en 
provoquer  la  réformation,  ne  l'ont  pas  attaquée.  C'est  en  vertu  du  même 
principe  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  à  la  taxe 
des  dépens,  la  Cour  d'appel  ne  peut  statuer  sur  le  trop  d'étendue  reproché  à 
un  écrit  de  défense  cl  aux  qualités  d'un  jugement.  V.  Rennes,  18  déc.  1820 
(7.  Av.,  t.  21,  p.  290,  v  Signification,  n"  80). 

(3)  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  intéressés,  V.  Paris,  30  janv.  1860 
(J.  Av.,  t.»8o  [1860J,  art.  17,  p.  S'a),  et  nos  observations. 
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rendus  à  l'avoué  à  l'entrée  de  l'audience,  celui-ci,  au  vœu  du  même 
art.  701,  fit  l'annonce  publique,  avant  les  enchères,  du  montant  de 
ses  frais,  dont  il  fut  fait  mention  dans  le  jugement  d'aljudication, 
sauf  (axe;  —  Attendu  qu'après  l'adjudication,  l'état  et  le  dossier  fu- 
rent redemandés  par  le  juge  taxateur,  qui,  sur  les  observations  du  pré- 
sident, crut  devoir  biffer  sa  taxe,  et  ce  dernier  magistrat  taxa  lui- 
même  à  la  date  du  2  juillet  en  réduisant  l'état  de  frais  à  9()()  fr.  43  c; 
—  Attendu  que  cette  nouvelle  liquidation  ayant  été  remise  à  M'=  Ba- 
siége,  il  y  forma  opposition  le  4  juillet  en  demandant  la  nullité  de 
l'oidonnance  du  président,  comme  faite  sans  cause  et  sans  pouvoir,  et 
concluant  au  maintien  de  l'ordonnance  première  du  juge  taxateur;  — 
Attendu  que  les  adjudicataires  ne  contestèrent  pas  le  chiffre  inséré  au 
jugement  d'adjudication,  et  voulurent  payer  M'  Basiége,  qui  ne  crut 
pus  pouvoir  recevoir  sans  réserver  aux  intéressés  ,  dans  sa  quittance, 
le  droit  Je  demander  la  r.'stitution  de  la  portion  réduite,  si  la  réduc- 
tion était  maintenue  : —  Attendu  que  le  tribunal,  négligeant  le  vérita- 
ble et  unique  objet  de  la  contestation,  résultant  tant  de  l'exploit  d'op- 
])ositioii  que  des  conclusions  prises  en  chambre  du  conseil,  s'est  livré 
à  une  simple  appréciation  des  chiffres  et  à  la  rectification  des  articles 
retranchés  ou  diminués  par  le  président,  et,  par  sa  décision  du  H 
oct.  1867,  a  fixé  à  Ji.Ui  fr.  10  c.  le  chiffre  total  de  l'état  objet  du 
litige  ;  —  Attendu  que  M*-'  Basiége  a  relevé  tout  à  la  fois  appel  de  cette 
décision  du  11  oct.  1807,  comme  ne  statuant  pas  sur  la  véritable  de- 
mande, et  du  jugement  d'adjudication  du  7  juin,  au  chef  qui  a  énoncé 
les  frais,  sauf  taxe  ;  —  Que,  sur  l'appel,  les  adjudicataires  déclarent 
de  nouveau  ne  pas  demander  des  modifications  à  la  liquidation  des 
frais  contenus  au  jugement  d'adjudication  et  demandent  acte  de  ce 
qu'ils  déclarent  aussi  vouloir  rester  étrangers  aux  débats  ; 

En  droit  :  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  question  de 
compétence  toujours  susceptible  d'appel,  quelles  que  soient,  du  reste, 
la  valeur  du  litige  et  l'attribution  spéciale  de  juridiction  en  matière 
de  taxe;  —  Attendu  que  le  tribunal,  en  la  chambre  du  conseil,  a 
complètement  mis  de  côté  la  véritable  demande,  la  question  de  droit, 
d'excès  de  pouvoir,  qui  lui  était  soumise,  pour  ne  s'occuper  que  de 
la  révision  des  articles  de  l'état  de  frais;  qu'à  ce  point  de  vue  encore, 
le  jugement  est  susceptible  d'appel  et  d'infirmation  ;  —  Sur  l'évoca- 
tion :  —  Attendu  que  la  matière  est  disposée  ;\  recevoir  jugement  sur 
le  fond;  ijue  l'évocation  est  demandée  par  l'appelant  et  autorisée  par 
l'art.  473,  G.i'.C; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  les  mots  sauf  taxe  n'ont  pu  être  insérés 
que  par  erreur  dans  le  jugement  d'adjudication  :  1"  parce  qu'ils  ne 
réservaient,  dans  l'espèce,  qu'une  condition  déjà  accomplie  ;  ±'  parce 
que  n'étant  alors  saisi  d'aucune  contestation  relative  aux  dépens,  le 
tribunal  entier  lui-nièint-  n'avait,  à  ce  momenl,  ni  mission,  ni  droit 
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tic  suspendre  la  liquiilnlion  déjà  faite  par  le  mngistrat  taxatenr  ;  que 
la  liquidation  au  jugement,  eu  matière  sommaire  ou  d'adjudication,  n'a 
pour  objet  que  de  rendre  rordonnance  de  taxe  exécutoire,  comme 
l'exécutoire  délivré  en  matière  ordinaire  par  le  président  ;  mais  dans 
les  deux  cas  la  taxe  ne  peut  jamais  être  révisée  que  sur  l'opposition 
dirigée  par  les  parties  intéressées  soit  contre  le  jugement  au  chef  des 
dépens,  soit  contre  l'exécutoire ;—  Attendu  que  vainement  on  allègue 
que  le  juge  délégué  à  la  taxe  n'aurait  remis  l'état  avec  son  ordonnance 
au  bas  que  pour  ne  pas  retarder  l'adjudication  et  sous  une  réserve 
verbale  de  quelques  justifications  de  la  part  de  l'officier  ministériel  ; 
—  Que  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  taxe  provisoire  conditionnelle,  à 
raison,  sans  doute,  de  la  difficulté  à  s'entendre  ultérieurement,  comme 
dans  l'espèce,  sur  les  termes  et  la  limite  de  la  réserve;  —  Attendu 
qu'il  est  de  principe,  alors  surtout  que  le  chiffre  de  la  taxe  doit  être 
inséré  dans  le  jugement,  que  le  magistrat  taxateur  lui-même,  ni  le  pré- 
sident du  tribunal ,  n'ont  le  droit,  quand  le  dossier  et  l'état  taxé  ont 
déjà  été  rendus  à  l'avoué,  d'exiger  spontanément  et  sans  réclamation 
régulière  des  intéressés,  que  l'officier  ministériel  représente  son  état 
et  les  pièces  pour  être  de  nouveau  vérifiés  et  revisés  ; 

Par  ces  motifs^  reçoit  le  double  appel  formé  par  M^  Basiége  de  la 
décision  du  11  oct.  18G7  et  du  jugement  d'adjudication  au  chef  de  la 
réserve  de  taxe;  infirme  le  jugement  du  7  juin  quant  à  sa  réserve 
erronée  et  inutile,  et  la  décision  de  la  chambre  du  conseil  comme  sta- 
tuant sur  autre  chose  que  le  vérilable  litige;  évoquant  et  jugeant  la 
seule  question  du  fond,  dit  que  le  président  du  tribunal  était  sans 
droit  pour  reviser  à  lui  seul  et  d'office  l'ordonnance  de  taxe  rendue  le 
5  juin  1867  par  le  juge  délégué;  dit,  en  conséquence,  que  ,  jusqu'à 
contestation  soulevée  par  les  intéressés,  la  seule  liquidation  valable  et 
maintenue  est  celle  dont  le  montant  a  été  énoncé  au  jugement  d'adju- 
dication, etc. 

MM,  Blanchard,  prés.  ;  Rivet,  av.  gén. 


Art.   1341. -DECISIONS  DIVERSES  EiN  MATIÈRE  DE  CAUTION 
JUDICATUM  SOLVI. 

§  I.   BRUXELLES  (ch.  corr.),  8  juin  1865. 
Étrangers  plaidant  entre  eux,  défendeur,  juridiction  correction- 
nelle. 

Le  défendeur  étranger  peut  exiger  de  l'étranger  deman- 
deur la  caution  judieatum    solvi  (ij,   même  lorsque  le  pro- 

{])  La  question  «le  savuir  si  ia  v aiiWon  judicatum  solvi  peut  être  demandée 
à  l'étranger  demandeur  par  le  défendeur  étranger  est  controversée.  V.  à  cet 
égard,  Paris,  2  juili.  1861  (sol.  contr.]  (7.  Av.,  t.  86  ['1861],  art.  177,  p.  338 
et  suiv.),  et  nos  observiition.*.  —  Adde  en  laveur  de  la  même  solution  que 
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ces    s'agite   devant  un   tribunal    correctionnel   (2). 
(Marchi  C.  Tillmann). 

Le  \k  fév.  1865,  jugement  par  lequel  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Malini.s  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribi.nal;— Attendu  que  l'art.  Ki,  C.  Civ. ,  porte  qu'en 
toutes  matières  autres  q.ie  celles  de  commerce,  l'étranger  qui  sera  de- 
mandeur sera  tenu  tJ-'  donner  caution  pour  le  paiement  des  frais  et 
dommages-intérêts  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possèile  d;ms 
le  pays  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce  paie- 
ment ;  — Attendu  que  cet  article  n'admet  que  deux  exceptions  à  la 
règle  qu'il  établit;  que,  bors  ces  deux  cas,  la  règle  reprend  tout  son 
empire;  qu'ainsi  l'étninger  qui  se  porte  partie  civHe,  qu'il  agisse  par 
voie  d'intervention,  ou.  comme  dans  l'espèce,  par  voie  de  citation 
directe,  est  soumis  à  l'obligation  de  fournir  ladite  caution;  —  At- 
tendu que  peu  importe  que  cette  exception  consacrée  par  le  Code  civil 
et  le  Code  de  procédure  n'ait  pas  été  reproduite  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ;  que,  quel  que  soit  le  caractère  du  tribunal  auquel 
s'adresse  l'étranger,  cela  ne  ch;inge  absolument  rien  à  la  matière  et  à 


celle  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  rapporté  ici,  Trib.  civ. 
d'Anvers  4- déc.  4863  : 

«  Attendu,  —  portent  les  motif.s  de  ce  jutiement,— (ji.e  si  l'art.  -16,  C.  Civ., 
est  placé  dans  le  (hapitrc  intitulé  :  De  la  jouissance  des  droits  civils,  on  ne 
peut  pas  en  conclure  que  les  nutiunanx  peuvent  sens  invoquer  le  benétice 
de  cette  disposition;  que  la  discu.ssion,  au  sein  du  Conseil  d'Etat,  qui  est 
invofiuée  par  le  demandeur,  ne  concernait  que  l'art.  44,  C.  Civ.,  et  que,  lors 
de  celle  discussion,  l'art.  \(j  n'claii  pas  ii.èine  rédige;  que  le  Iéj;isiaieur  a 
pu  d\Tilleurs  cire  imbu  de  cette  idée  que  le  droit  de  se  porter  demandeur 
sans  fournir  rauiion  n'appariicnt  qu'à  ceux  qui  jouissent  des  droits  civils, 
et  que  cette  considérniion  sulTiraii  p(  nr  expliquer  la  plare  de  l'art.  Iti  pré- 
cité; —  Attendu,  d'autre  pari,  que  celte  ilisposilion  a  été  coinplétée 
par  l'art.  466,  C.I'.C.  qui  nccorde  à  tout  défendeur  le  droit  d'exipor  la 
caution  judicalum  sohi,  et  que  les  ternies  jçénéraux  de  la  loi,  ainsi  que  le 
but  que  s'esi  proposé  le  législateur,  excluent  toute  distinction  entre  les  défen- 
deurs nationaux  et  les  élrrngers;  —  .Allendu  que  cette  distinction  est  d'au- 
tant moins  admissible  qu'il  est  de  jurispiudciice  conslante,  du  moins  l'ii 
Belgique,  que  les  élriinf^ers,  domiciliés  dans  notre  pays,  soiil  justiciables  des 
tribun.iiix  belges;  que  si  le  défendeur  Bradliée,  domicilié  de  fait  à  Bruxelles, 
ne  peut  i  iis  décliner  la  com|iéience  de  ces  tribunaux,  il  est  île  toute  justice 
qu'il  jouisse  ..u!«si  île  la  protei  tinn  accordée  à  tout  défendeur  par  l'art.  IGf», 

P.C.  ,. 

(2)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  s'accordent  ^.'éneralement  a  repousser, 
pour  la  rece\abililé  de  la  demande  à  tin  de  caution  ju(/i(v;M*w  soki.  toule 
distinclion  n'Iu'.ivemcnt  à  la  juridiction  devant  laquelle  l'action  principale 
est  portée,  —  V.  ,  toulefuis,  Chauvcau,  Lois  de  la  procéd.  et  Suppl. , 
qucsi.  Tu^j. 
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l'objet  (le  l'action,  qui  tend  toujours  et  uniquement  à  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts ;  et  que  du  reste,  pour  que  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle pût  être  réputé  avoir  dérogé  à  l'art.  10,  C.  Civ.,  il  faudrait 
une  disposition  expresse  qui  n'existe  pas;  que  da  silence  du  Codi^ 
d'instruction  criminelle,  qui  est  de  date  postérieure,  il  faut  donc  con- 
clure que  l'intention  de  ses  auteurs  a  été  de  maintenir,  même  devant 
les  tribunaux  de  répression,  l'obligation  imposée  aux  étrangers  de 
fournir  la  caution  dont  s'agit,  d'après  le  principe  :  posteriores  leges 
ad  priores  pertinent,  nisi  contrariœ  ;  idque  multis  argumcntis  pro- 
batur  (L.  28,  D.,  de  Legib.);  —  Attendu  que  c'est  à  la  qualité  seule 
du  demandeur  et  non  à  celle  du  défendeur  qu'il  importe  de  s'attacher 
pour  décider  si  la  caution  du  juge  doit  être  prestée;  —  Que  si,  dans 
les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  l'art.  10,  C.  Civ.,  les  orateurs 
ont  eu  particulièrement  en  vue  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  d'un  re- 
gnicole  assigné  par  un  étranger,  il  n'en  résulte  pas  que  le  législateur 
ait  entendu  réserver  le  bénéfice  de  la  caution  aux  seuls  nationaux  ;  •— 
Attendu,  enelfet,  que  cette  caution  a  évidemment  pour  objet  de  créer 
une  garantie  contre  les  demandeurs  étrangers,  dans  l'intérêt  des  défen- 
deurs qui  pourraient,  sans  cette  précaution  ,  être  victimes  de  plaideurs 
téméraires;  —  Et  attendu  que  la  défense  est  de  droit  naturel;  qu'il 
s'ensuit  que  toutes  les  garanties  dont  elle  est  entourée  compétent  non- 
seulement  aux  regnicoles.  mais  aussi  aux  étrangers,  alors  surtout  qu'ils 
se  trouvent  (comme  c'est  le  cas  dans  l'occurrence  [1])  justiciables  for- 
cés;—  Sauf  à  augmenter  in  deeursu  litis  le  taux  de  la  caution,  or- 
donne que  la  partie  civile  donnera,  avant  le  jour  fixé,  sûreté  des  con- 
damnations qui  pourront,  le  cas  écbant,  être  prononcées  contre  elle 
vis  il  vis  du  prévenu,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  1,000  fr., 
soit  en  présentant  caution  dans  les  formes  voulues,  soit  en  consignant 
pareille  somme  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  Jlalines,  avec 
affectation  expresse  au  cautionnement  dont  il  s'agit. 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Marchi,  arrêt  : 
La  Cour;  —  Déterminée  parles  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Met 
l'appel  au  néant,  etc. 

i  II.  CHAMBÉRY,  2  janvier  1867. 
Suisses,  dispense. 

Les  Suisses  plaidant  en  France  contre  des  Français  sont 
dispensés  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi  [2|  (Traité  du 
18  juin.  1828,  art.  2). 

(1)  Dans  l'espèce,  le  sieur  Marchi,  éditeur  à  Paris,  avait  intentédevant  le  tri- 
bunal correclioiineide  Malines  une  action  en  dommages-inlérèts,  pour  contre- 
façon d'objets  d'art,  contre  le  sieur  Tillmann,  étranger,  demeurant  à  M aiines. 

(2)  Solution  imonlestable.  V.  C^irié  et   (^hauveau  ,   Lois  de  la  procéd.. 
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(Briery  C.  Bertrand). — Arbêt. 

La  (louK  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  Bertrand,  Valaisan,  a 
inlenté  à  François  Briery  un  proct's  devant  le  tribunal  d'Albertville  ; 
—  Que  Briery  a  requis  dès  l'abord  que  Bertrand  eût  à  fournir  la  cau- 
tion exigée  par  l'art.  1G6,  C.P.(].;  —  Que  Bertrand  a  opposé  qu'il  en 
était  dispensé  par  l'art,  2  du  traité  du  18  juill.  1828,  et,  subsidiaire- 
nient,  que  les  fonds  qu'il  avait  dans  la  caisse  de  la  Société  des  Ardoi- 
sières de  Cevins  pouvaient  y  suppléer;  —  Que  le  jugement  dont  est 
appel  a  rejeté  le  premier  moyen  et  adopté  le  second; —  Attendu  que 
l'art.  2  du  traité  de  1828  est  ainsi  conçu  :  «  Il  ne  sera  exigé  des  Fran- 
çais qui  auraient  à  poursuivre  une  action  en  Suisse,  et  des  Suisses  qui 
auraient  une  action  à  poursuivre  en  France,  aucuns  droits,  caution 
ou  dépôt  auxquels  ne  seraient  pas  soumis  les  nationaux  eux-mêmes, 
conformément  aux  lois  de  chaque  localité  »;  —  Attendu  que  les  Fran- 
çais plaidant  en  France  n'y  sont  point  soumis  à  la  caution  judicatum 
solvi  ;  que.  par  conséquent,  les  Suisses  plaidant  en  France  ne  peuvent 
pas  y  être  assujettis  plus  que  les  nationaux  eux-mêmes,  c'est-à-dire 
les  Français  ;  —  Attendu  qu'ainsi  l'appel  principal  de  Briery  et  son 
exception  elle-même  sont  mal  fondés,  et  que  l'appel  incident  de  Ber- 
trand mérite  d'être  accueilli; —  Par  ces  motifs ,  etc. 

MM.  Greyfié,  prés.j  Maurel,  1*^^  ay_  gén.  ;  de  Clievilly  et 
Parent,  av. 

§  m.   MONTPELLIEB  (1«  ch.),  22  août  18G7. 

,    ÉrRANGER,   DÉFENDEUR,    APPELANT. 

LV-tranrjcr,  défendeur  en  première  instance,  qui  se  rend 
fippelnnt  du  jugement  rendu  contre  lui,  n'est  pas  soumis  à  l'o- 
bligation de  fournir  la  caution  judicatum  solvi  [1]  (C.  Xap., 
art.  16;  C.P.C.,  art.  166). 

(Lambert  C.  de  Vivons). — Arrêt. 
La  (]our  ;  —  Considérant  que  les  mariés  de  Vivens  demandent, 
par  un  incident  sur  l'appel  relevé  par  le  sieur  William  Lambert,  que 
ce  dernier  soit  tenu  de  fournir  préalablement  la  caution  judicalum 
solvi,  et  que  Lambert  oppose  à  cette  demande  deux  moyens  d'irrece- 
vabilité ;— Sur  le  premier  de  ces  moyens,  pris  de  ce  que  Lambert,  quoi- 
que étranger  d'origine,  ne  serait  pas  demandeur  au  procès  :  —  Cun- 
sidéranl,  en  ellet,  que,  dans  l'instance  actuelle,  qui  a  pour  but  la  dis- 
liibution  du  prix  des  immeubles  expropriés  sur  sa  tète,  Lambert  no 

(Micst.  ('>'J6,  f>l  les  arr(5ls  et  auleurs-qui  y  soiil  cités;   Rodiérc,   Cours  de 
compet.  cl  de  procèd.,  civ  ,  3'  édit.,  t.  \",  p.  2'-'9. 

(4)  Laiuri.sprii'lpticcpi  l.i  docliinc  sont  unariinies  sur  ce  point.  V.  Chauveau, 
Lois  de  la  pruccd.  et  Suppl.,  qucst.  700,  el  les  une'!»  et  auteurs  qui  y  foiit 
ci  lés. 
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peut  qu'être  réputé  di^fendeur,  en  sa  qualité  de  débiteur  discuté,  et 
qu'il  importe  peu  qu'il  se  présente  devant  la  Cour  comme  appelant  du 
jugement  contre  lui  rendu,  l'instance  diq)pel  n'étant  en  réalité  que  la 
continuation  de  sa  défense;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu,  disant  droit  à 
cette  première  exception,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'occuper  de 
la  deuxième,  de  déclarer  qu'il  ne  peut  être  soumis  ;i  l'obligation  im- 
posée aux  étrangers  demandeurs  par  les  art.  46,  C.  Nap.,  et  IGG,  C. 
P.C.;  —  Considérant  que  les  dépens  suivent  le  sort  du  pi-incipal  ;  — 
—  Par  ces  motifs ,  rejette  l'incident  soulevé  par  les  mariés  de  Vi- 
vens,  etc. 

MM.  Pégat,  prés.  ;  de  La  Baume,  av.  gén.  ;  Gervais  et  Fer- 
rier,  av. 

§  IV.   PARIS  (3e  ch.),  29  avril  1868. 
Etranger,   demandeur,   appel,  intimé,  frais,  caution  supplémen- 
taire, APPRÉCIATION. 

Mais  Vétranger,  demandeur  originaire,  qui  est  intimé  sur 
l'appel  interjeté  par  le  défendeur,  n'en  reste  pas  mains  tenu  de 
fournir  caution  pour  les  frais  d'appel  [1]  (C.P.C,  art.  166;. 

Toutefois,  il  appartient  en  ce  cas  aux  jtiges  saisis  de  l'appel 
d'apprécier  si  la  somme  déjà  déposée  par  Vétranger  pour  la 
procédure  de  première  instance  est  suffisante,  ou  s'il  y  a  lieu 
d'ordonner  un  supplément  de  caution. 

(Boissel  et  Costil  C.  Gliedner). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  Boissel  et  Cos- 
til et  tendant  à  ce  que  Gliedner  soit  tenu,  avant  tout  débat  en  appel, 
de  fournir  caution  judicatmn  solvi  :  —  Considérant  que  Gliedner  est 
étranger;  qu^il  a  intenté  contre  les  appelants  une  demande  tendant  à 
obtenir  des  dommages-inlérêts,  à  raison  de  l'accident  dont  il  a  été 
victime;— Qu'aux  termes  de  l'art.  166,  C.P.C.,  il  a,  du  consentement 
de  ses  adversaires,  déposé,  lors  du  débat  agité  devant  les  premiers 
JTiges,  une  somme  de  150  fr.  pour  servir  à  constituer  la  caution  qui 
lui  était  demandée  ;  —  Considérant  que  Boissel  et  Costil  ont  relevé 
appel  du  jugement  qui  les  a  condamnés  à  payer  à  Gliedner  une  somme 
de  1,500  fr.;  —  Qu'ils  soutiennent  que  Gliedner  doit,  en  sa  qualité 
de  demandeur,  être  tenu  de  fournir  devant  la  Cour  une  nouvelle  cau- 
tion ;  —  Considérant  que  si  Gliedner  a  devant  la  Cour  la  position  de 
défendeur  à  l'appel  interjeté  par  ses  adversaires,  il  n'en  est  pas  moins 
demandeur  originaire  et,  comme  tel,  soumis  à  l'obligation  écrite  dans 

(■1)  V.,  dans  le  même  sens,  Merlin,  Répert.,  y"  Caution  judicatum  solvi, 
g  -le',  n"  4;  Coin-Delisle,  Jouiss.  des  droits  civ.,  sur  l'art.  i6,  ii°  5;  Encyclop. 
du  droit,  v°  Caut.jud.  sol.,  n"  42;  Lepage,  Quest.  de  procéd.,  p.  457;  Delzers, 
Cours  de  procéd.  civ.,  l.  2,  p.  30  et  3i  ;  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  quest.  700; 
Bouceniie,  Théorie  de  la  procéd.  civ.,  t.  3,  p.  '179-  —  En  sens  contraire, 
Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  note  sur  la  quesi.  700,  et  Suppl.,  même 
quest. 
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l'arl.  J66,  C.P.C;  —  Mais  considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  que  la  somme  de  luO  fr.  déjà  déposée  par  Glied. 
ner  en  première  instance  est  suIGsante,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
accorder  une  nouvelle  devant  la  Cour  ;  —  Déclare  Boissel  et  Costil 
mal  fondés  en  leur  demande  en  supplément  de  caution  ;  les  en  dé- 
boute, etc. 

MM.  Roussel,  prés.;  Ducreux,  av.  gén.  (concl.  conf.);  De- 
lasalle  et  ViJlars,  av. 


Art.  1342.  —  BORDEAUX  (4"  ch.),  11  février  18GS. 
Offres  réelles,  exploit,  domicile  élu,  demande  en  nullité,  com- 
pétence. 

La  demande  en  nullité  d'offres  réelles  doit,  comme  la 
demande  en  validité  de  ces  offres,  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  elles  ont  été  faites,  alors  d'ailleurs  que  le  débi- 
teur y  a  lui-même  fait  élection  de  domicile  [1]  (C.  Nap.,  art. 
1258;  C.P.C,  art.  59). 

(Lys  C.  Robin). 

Le  30  juill.  1867,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Ruffec  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribcnal  ;  —  Attendu  que,  suivant  exploit  de  Bouchard,  huis- 
sier, (lu  21  avril  dernier,  Lys,  se  prétendant  débiteur  de  Robin  d'mie 
somme  de  1  i9  fr.  80  c,,  reliquat  d'un  compte  opéré  dans  l'exploit 
d'offres,  fit  offrir  réellement  cette  somme  à  Robin,  qui  la  refusa,  pré- 
tendant qu'elle  était  insuffisante; — Attendu  que  l'exploit  d'offres 
contient,  de  la  part' de  Lys,  élection  de  domicile  à  Mansle,  et  que  la 
somme  offerte  provient  du  prix  d'un  tonneau  fait  de  compte  à  demi 
entre  Roijin  el  Lys,  tous  deux  commerçants,  pour  le  marquis  de  Dam- 
pierre,  lequel  prix  était  payable  à  Mansle,  au  siège  de  la  société;  -^ 
Attendu  que,  suivant  exploit  de  Gaboril,  du  5  juillet  dernier,  Robin 
a  fait  assigner  Lys  à  comparaître,  à  huitaine  franche,  devant  ce  tri- 
bunal, pour  entendre  prononcer  la  nullité  des  offres  faites  par  Lys,  le 
2i  avril  dernier,  comme  étant  insuffisantes;  — Attendu  que  Lys,  sur 
cette  assignation ,  a  présenté  une  exception  d'incompétence  tirée  de 
l'art.  oU,  C.P.C,  qui  veut  qu'en  matière  personnelle,  le  défendeur 
soit  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile; — Attendu  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  de  rechercher  si  l'exception  de  Lys  est  fondée  ;  —  At- 
tendu (|ue,  en  thèse  générale,  le  défendeur  doit  être  traduit  de- 
Taiit  le  tribunal  de  son  domicile  en  malièrc  personnelle  ;  mais  que  ce 

(1)  V.,  dans  le  môme  son-* ,  Carré  el  Chauveau  ,  Lois  de  la  prorf'c/., 
qiicM.  2790;  noire  EitrCi/clopédie  des  Buistiers,  i'  édil.,  t.  5,  V  Offres  riellet, 
ir*  ibi  et  suiv 
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principe  général  doit  recevoir  exception  en  matière  d'offres  réelles  ; 
qu'en  effet,  l'exploit  d'offres  fait  par  le  débiteur  est,  do  sa  part,  une 
renonciation  à  la  juridiction  de  ses  juges  naturels^  puistiu'il  ne  peut 
poursuivre  la  validité  de  ses  offres  que  devant  le  tribunal  devant  le- 
quel les  offres  ont  été  faites;  que  la  demande  en  invalidité  d'offres  doit 
nécessairement  être  soumise  à  toutes  Iss  règles  de  la  demande  en  vali- 
dité; que  l'art.  1238,  C.  Nap.,  dit  que  les  offres  doivent  être  faites  au 
lieu  dont  on  esl  convenu  pour  le  paiement; — Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  lieu  convenu  pour  le  paiement  était  Mansle  ;  que  Lys  l'a 
reconnu  en  faisant  ses  offres  à  Mansle,  et  en  y  faisant  élection  de  do- 
micile ;  que  la  demande  en  validité  ou  invalidité  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  paiement,  et  que 
ce  tribunal  est  celui  de  Ruffec; —  Qu'il  y  a  lieu^  du  reste,  de  le  déci- 
der ainsi  pour  cette  raison,  que  le  siège  de  la  Société  Lys  et  Robin, 
pour  la  confection  du  tonneau,  était  Mansle  ;  que  le  paiement  devait  y 
être  effectué  } —  Par  ces  motifs,  rejette  l'exception  de  Lys;  en  consé- 
quence, se  déclare  compétent,  etc.  > 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Lys,  Arrêt  : 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  consignation  des  sommeS;,  objet  d'un 
acte  d'offres,  doit  se  faire  au  lieu  où  l'acte  d'offres  a  été  signilié  ;  — 
Que  cette  considéraiion  indiquerait  déjà  le  tribunal  du  lieu  dans  le- 
quel se  trouve  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  comme  ayant  com- 
pétence pour  statuer  sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  être  soule- 
vées, soit  par  le  débiteur,  soit  par  le  créancier,  sur  la  suflisance.  Tin- 
suffisance  ou  la  nullité  des  offres  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  dans  l'espèce, 
que  Lys,  dans  l'acle  d"offres  par  lui  signifié  à  Robin,  a  élu  domicile  en 
la  demeure  de  l'huissier  chargé  de  faire  ladite  signification  ; — Que,  par 
celte  élection  de  domicile  à  Ruffec,  il  a  ainsi  désigné  lui-même  le  tri- 
bunal de  celte  ville  comme  devant  être  le  juge  de  toutes  les  contesta- 
tions se  rattachant  à  l'acte  cju'il  faisait  signifier;  —  Par  ces  motifs, 
confirme,  etc. 

MM.  Dupérier  de  Larsan,  prés.  ;  Joraiil,  1"  av.  gén  ;  Gou- 
beau  et  Calmon,  av. 

Art.    1343.  —  PARIS  (o«  ch.),  29  mai  J868. 
Faillite,   jugement,   appei,,   délai   de  quinzaine,  augmentation  a 

RAISON   DES   distances. 

L'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  est  xala- 
blement  interjeté,  lorsque  Vinlimé  est  domicilié  à  une  distance 
de  plus  de  cinq  myriametres  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  et 
quoique  l'appelant  ait  son  domicile  en  ce  lieu,  même  après  la 
quinzaine  de  la  signification  du  jugement,  mais  dans  le  délai 
supplémentaire  ajouté  à  cette  quinzaine  à  raison  d'un  jour 
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par  cinq  myriamèlres  de  distance  entre  le  domicile  de  Vappc 
lant  et  celui  de  l'intimé  [I]  (C.  Comm.,  art.  582;  C.P.C, 
art.  1033). 

(Bachelier,  syndic  de  la  faillite  Etienne,  C.  Desurmont). — 

Arrêt. 

La  Cuuk  ;  —  Statuant  sur  l'appsl  interjeté  par  Bachelier,  syndic 
de  la  faillite  Etienne,  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Reims, 
du  10  août  1867,  tant  à  l'égard  d'Assy  que  de  veuve  Desurmont  et 
fils,  joint  lesdits  appels,  attendu  leur  connexité,  et  statuant  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  arrêt  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
l'appel  par  veuve  Desurmont  et  fils  et  tirée  de  ce  qu'il  aurait  été  inter- 
jeté lardiveiaent  :  —  Considérant  que  si,  au\  termes  de  l'art.  o8-2,  C. 
Comm.,  l'appel  de  tout  jugement  en  matière  de  faillite  doit  être  inter- 
jeté, en  régie  ordinaire,  dans  uu  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  si- 
gnification dudit  jugement,  ce  même  délai,  d'après  le  deuxième  alinéa 
du  même  article,  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres 
pour  les  parties  qui  sont  domiciliées  à  une  distance  excédant  cinq  my- 
riamètres du  lieu  où  siège  le  tribunal;  —  Considérant  que  ce  serait 
déjà  une  question  de  savoir  si  ces  mots  :  les  parties,  doivent  s'enten- 
dre tout  à  la  fois  de  l'appelant  et  de  l'intimé  ou  de  l'appelant  seulement, 
dans  riiyputliése  où  il  y  aurait  plusieurs  parties  appelantes;  —  Mais 
considérant  qu'à  supposer  que  ces  mots  ne  se  réfèrent  qu'aux  parties 
appelantes,  il  reste  à  examiner  si  l'art.  ijS2  précité  ne  doit  pas  se  com- 
biner avec  l'art.  1033,  C.P.C.,  en  sorte  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter 
au  délai  de  quinzaine  le  délai  de  distance  indiqué  par  ce  dernier  arti- 
cle, modifié  par  la  loi  du  3  mai  i8G2;  —  Considérant  que  l'art.  1U.{3, 
C.D.C.,  par  son  texte  comme  par  son  esprit,  furme  une  disposition 
de  droit  commun  nes'appliquant  pas  seulement«au  délai  général  fixé 
pour  les  ajournements,  citations  ou  sommutio.is,  c'est-à-dire  au  délai 
dans  ie(iuel  la  partie  interpellée  doit  répondre  à  la  citation  ou  à  la 
sommation  qui  lui  a  été  faite,  mais  au  délai  dans  lequel  doivent  être  ac- 
complis tous  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile  ;  —  Considé- 

(\)  Les  motils  contenus  diins  l'arrèl  de  la  Cour  de  Paris  expliquent  d'une 
ni.inière  complète  la  solution  admise  par  cet  arrêt.  —  .Mais  il  a  élé  décidé, 
iiii  contraire,  que  le  délai  de  quinze  jours,  d;ins  lequel  doit  être  interjcic 
l'.npi)pl  d'un  ]ii;:enient  rendu  en  matière  de  faillite,  ne  peut  être  auttnicnlé 
d'un  jour  par  cinq  myriamèlres,  que  pour  les  p.-rsoimcs  auxquelles  lejuge- 
nienl  a  élé  signiliè  et  (;ui  interjetlent  appel,  lorsque  leur  doniicili?  est  à  plus 
de  cinq  myriamèlres  du  lieu  où  siéf;e  te  tribunal,  et  qu'il  n'est  susceptible 
d'aucune  augmrnlalion  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de  lappc- 
l.in'.  cl  celui  de  rinlimè  :  V.  Caen.  17  déc.  'iSii  (./.  Pal.,  184t;,  l.  i.  p.  3G3j. 
—  V.  aussi,  dans  ce  dernier  sens,  Uédarride,  FaillUes,  l.  i,  n*  H91  ;  Alauzct, 
Comment,  du  (-'o'ic  (le  romm.,  I"'  édil.,  t.  4,  cl  i'  élil.,  t.  o  n"  lîlii: 
Larnqne-Sayssinel.  F^illlites,  t.  ?,  p    CÛH,  sur  l'arl   ••Sî.  n    :'.j. 
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rant  que  l'art.  ^56,  môme  Code,  exige  que  l'acte  d'appel,  lequel  doit 
contenir  en  même  temps  assignation  dans  les  délais  de  la  loi_,  soit  si- 
gnifié à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité  ;  qu'il  est  donc  au 
nombre  de  ces  actes  faits  à  personne  ou  domicile,  dont  parle  l'art.  1033 
précité  ;  —  Considérant  que  si,  en  matière  de  commerce,  les  parties 
qui  ne  sont  pas  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  sont 
tenues,  aux  termes  de  l'art.  422  dudit  Code,  d'y  faire  élection  d'un 
domicile  auquel  pourront  être  faites,  et  à  défaut  de  cette  élection, 
pourront  être  faites  au  greffe  du  tribunal,  toutes  significations,  même 
celles  du  jugement  définitif,  cette  disposition,  par  ses  termes  mêmes, 
est  exclusive  de  l'acte  d'appel,  qui   appartient  à  une  autre  instance  ; 

—  Considérant  que,  s'il  est  conforme  a  la  doctrine  et  de  jurispru- 
dence constante  que  l'art.  1033  ne^^s 'applique  pas  au  délai  ordinaire  de 
l'appel  tel  qu'il  est  fixé  par  l'art.  443,  il  y  en  a  deux  raisons  :  la  pre- 
mière, c'est  que  les  art.  445  et  44G  n'ayant  admis  une  augmentation  du 
délai  de  trois  mois  (aujourd'hui  réduit  à  deux  mois)  à  raison  de  la 
distance,  que  pour  les  personnes  qui  demeurent  hors  de  la  France 
continentale,  pour  celles  qui  sont  absentes  du  territoire  euro- 
péen de  l'Empire  ou  du  territoire  de  l'Algérie  pour  cause  de  service 
public,  et  pour  les  gens  de  mer  absents  pour  cause  de  navigation,  il 
en  résulte,  d'après  la  règle  inclusio  unius  est  alterius  exclusio ,  que 
cette  augmentation  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  autres  cas;  la  seconde, 
c'est  que  ce  délai  de  deux  mois  en  dehors  des  cas  réglés  par  les  art. 
445  et  446  est  très-suffisant ,  quelle  que  soit  la  distance  du  domicile 
de  l'appelant  à  celui  de  l'intimé  ;  —  Mais  considérant  qu'il  n'en  sau- 
rait être  de  même,  et  que  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'il  en  fût  de  même, 
comme  on  peut  en  citer  plusieurs  exemples,  lorsque  l'appel  doit  être 
interjeté  dans  un  bref  délai  ;  que,  dans  ce  cas,  et  à  moins  d'une  ex- 
ception formelle  écrite  dans  la  loi  ou  résultant  virtuellement  de  son 
esprit,  la  règle  générale  de  l'art.  1033  reprend  son  empire  ;  —  Con- 
sidérant qu'au  nombre  des  exemples  à  citer  peuvent  être  invoqués 
l'appel  sur  demande  en  distraction  d'objet  saisi  (art.  725  et  731, G. P.C.); 
l'appel  en  matière  d'ordre  (ancien  art.  7G4  et  nouvel  art.  702);  l'appel 
des  jugements  des  juges  de  paix  (art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838); 

—  Considérant  que,  dans  ce  dernier  article  notamment,  se  trouve 
spécialement  visé  l'art.  1033,  C.P.C.;  qu'il  y  est  dit,  en  effet,  que  l'ap- 
pel des  jugements  des  juges  de  paix  ne  sera  pas  recevable  après  les 
trente  jours  qui  suivront  la  signification,  à  l'égard  des  personnes  do- 
micihées  dans  le  canton  ;  mais  que  celles  domiciliées  hors  du  canton  au- 
ront pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trente  jours,  le  délai  réglé 
par  les  art.73  et  1033,  C. P.C.;— Considérant  que  le  nouvel  art.  582,  C. 
Comm.,  n'a  pas  été  fait  dans  un  autre  esprit,  et  que  le  projet  de  loi  présenté 
en  1838  pour  les  modifications  du  titre  des  faillites,  en  réduisant  à 
dix  jours  d'abord,  puisa  quinze  jours,  le  délai  d'appel  des  jugementsren- 
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dus  en  matière  de  faillite,  ne  peut  avoir  eu  la  pensée  de  créer  un  délai 
uniforme  pour  toutes  les  situations,  et  de  réduire  presqu'à  l'impos- 
si/jJe,  en  Ci.'rtains  cas,  l'obligation  pour  l'appelant  de  se  renfermer 
dans  ce  délai  ;  —  Considérant,  en  effet,  que  le  domicile  réel  de  l'in- 
timé où  doit  être  faite  la  notiiicution  de  l'appel  peut  être  tellement 
éloigné,  soit  du  domicile  réel  de  l'appelant,  soit  du  domicile  élu,  que 
le  délai  de  quinzaine,  même  augmenté  du  délai  de  distance  prévu  par 
le  deuxième  alinéa  de  l'art.  582,  ne  laissât  pas  à  l'appelant  un  temps 
suffisant  pour  délibérer  s'il  doit  ou  non  faire  appel,  pour  se  rendre 
auprès  de  son  conseil  et  le  consulter  à  cet  égard,  et  enfin  pour  noti- 
fier son  appel  au  domicile  de  l'intimé  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  dans 
l'intention  du  législateur,  le  nouvel  art.  582,  qui,  dans  sa  rédaction 
première,  d'abord  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  ne  comptait 
qu'un  délai  de  quinzaine,  devait  nécessairement  se  référer  à  l'art. 
lO'A'.i,  C.P.C.;  —  Considérant  que  c'est  seulement  à  la  Chambre  des 
pairs  que  l'idée  est  venue  à  la  commission,  qui  avait  pour  rappor- 
teur un  éminent  jurisconsulte,  d'ajouter  à  l'article  un  deuxième  alinéa, 
s'appliquant  à  un  cas  tout  autre  que  celui  réglé  par  l'art.  1033,  mais 
qui  n'exclut  pas  le  cas  prévu  par  ce  dernier  article  ;  —  Que  le  rappor- 
teur, en  ellét,  fait  observer  que  le  délai  de  quinzaine  peut  suffire  lors- 
que la  partie  qui  a  succombé  est  domiciliée  au  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal ;  mais  que,  si  elle  a  son  domicile  dans  un  autre  lieu,  elle  est 
obligée,  d'après  l'art.  422,  C.P.C,  de  faire  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  est  ce  tribunal  ;  que  le  jugement  lui  est  signifié  à 
domicile  élu,  et,  à  défaut  d'élection,  au  greffe  du  tribunal;  que  le 
délai  de  quinze  jours  se  trouverait  souvent  absorbé  par  la  dislance 
qui  la  séparait  du  lieu  où  le  jugement  lui  aurait  été  signifié  ;  qu'il 
pourrait  être  insuffisant  pour  qu'elle  pût  transmettre  ses  instructions; 
que,  si  l'on  veut  qu'elle  jouisse  d'un  délai  indispensable  pour  con- 
sulter et  s'éclairer  sur  le  mérite  de  la  décision  ,  il  est  nécessaire  d'a- 
jouter au  délai  de  quinzaine  celui  de  distance  à  raison  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres;  —  Considérant  enfin  que  les  déchéances  sont  de 
droit  étroit,  et  que,  dans  le  doute  sur  l'interprétation  à  donner  à  la 
loi,  on  doit  se  prononcer  dans  le  sens  le  plus  le  large  an  maintien  du 
droit,  vHKjis  ut  valcat  quant  pcrcat  :  —  Considérant  que  le  jugement 
dont  est  appel  a  été  signifié  à  Bachelier  es  nom  par  veuve  Desur- 
mont  et  fils,  le  21  sept.  1867;  que  Bachelier  en  a  interjeté  appel  le 
9  octobre  suivant ,  dit-huit  jours  après  la  signification,  par  consé- 
quent hors  du  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  582,  C.  Comm.; — Mais 
considérant  que  Bachelier  ayant  son  domicile  ;\  Reiuis  et  la  veuve 
Desurmont  cl  fils  en  la  ville  de  ïurcoing,  si  l'on  ajoute,  comme  il 
vient  d'êlrc  dit,  au  délai  de  quinzaine  le  délai  de  distance  énoncé  en 
l'art.  1033,  C.P.(].,  à  raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  pour  la 
distance  comprise  entre  la  ville  de  Reims  et  la  ville  de  Turcuing,  la- 
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quelle  serait  de  quarante-huit  lieues  anciennes  ou  seize  myriaraètres, 
il  en  résulte  indubitablement  que  l'appel  a  été  inlerjelé  eu  temps 
utile  ; —  Qu'ainsi  la  lin  de  non-recevoir  n'est  pas  fondée  ;  —  Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  laquelle  est  rejetée,  confirme,  etc. 

MM.  Flandin,  cous.  f.  f.  prés.  ;   Genreau,  av.  gén,   (concl. 
conf.);  Auvignard  (du  barreau  de  Lille),  et  Leblond,  av. 


Art.  13-44.— Procédure  civile,  réformes  (1). 

C onsidérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 

civile  [suite]  (2). 

XXIX. 

L'organisation  des  tribunaux  ne  se  lie  pas  autant  que  la  pro- 
cédure proprement  dite  aux  souvenirs  du  droit  canonique. 
Cette  organisation  est  plus  laïque  évidemment.  C'est  une  in- 
stitution de  droit  public  qui  va  se  développant  avec  la  civilisa- 
tion suivant  ses  besoins.  Simple  dans  les  mœurs  primitives 
des  sociétés,  l'organisation  de  la  justice  se  complique,  avec  le 
temps,  d'éléments  nouveaux.  Les  habitudes  les  font  surgir,  et 
la  complication  devient  une  source  de  diflicuUés  telles  qu'on 
pourrait  lui  appliquer  cette  maxime,  que  c'est  un  progrès  à 
rebours. 

Chez  les  anciens,  les  principes  de  compétence  sont  faciles 
à  l'origine  des  Etats  surtout.  Il  est  facile  de  trouver  le  juge  du 
procès.  A  Rome,  c'était  le  domicile  du  défendeur  qu'il  lallait 
rechercher.  Chez  nous,  la  formule  d'ajournement  doit  indi- 
quer IC' juge  que  la  loi  charge  du  litige.  Ce  devrait  être  un 
point  incontestable  que  l'indication  de  ce  juge;  et  cependant 
ce  n'est  chez  nous  en  général  qu'une  prétention  litigieuse  ;  car 
once  sait  pas  toujours  facilement  découvrir  quel  est  le  juge 
indiqué  par  la  loi. 

Il  serait  bien  commode  de  dire  au  défendeur,  comme  aux 

(1)  Y.  iui)rà,  art.  1320,  p.  399. 

(2)  Les  avoués  de  Gap  ont  publié  quelques  observations  sur  les  projets  de 
réforme  des  ventes  judiciaire?,  dans  le  dessein  d'entrer  en  corniuunaalé 
d'idées  avec  les  autre»  compagnies,  disent-ils. 

Ces  obs'^rvations  embrassent  le  côté  théorique,  et  le  côlé  pratique  des 
réformes  eu  projet,  et  leurs  conséquences. 

La  position  défavorable  que  les  événements  font  aux  propriétaires  d'offices 
d'avoué  en  province  est  bien  appréciée  par  les  avoués  de  Gaj),  qui  emploient 
a  ce  sujet  une  expression  plus  énergique  encore,  et  qui  a  «a  valeur. 

Quant  au  tarif  de  1807,  les  avoués  de  Gap  le  trouvent  suranné;  à  s'en 
tenir  au  nombre  d'années  qui  l'ont  suivi,  et  au  sens  littéral  des  termes,  les 
avoués  de  Gap  ont  raison  ;  mai?,  si  l'on  >  eut  bien  remarquer  que  les  bonnes 
lois  sont  vivaces,  et  que  les  niaiivaises  ne  durent  s"ère,  la  qualiflcation 
donnée  au  tarif  par  les  avoués  de  Gap  prouve  beaucoup  eu  sa  faveur. 

Le  caractère  évident  du  tarif  de  1807  est  le  maintien  .!es  traditions.  Ls 
procédure  écrite  était  aiiléiieurenient  à  ce  tarif  régie  par  d'autres  tarifs. 
Le  Ipgislaleur  de  1807,  trouvant  des  habitudes  encore  delinut,  s'efforça  de  les 
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temps  classiques  de  la  procédure  latine:«  Allons  au  tribunal.» 
La  nécessité  a  crée  un  si  grand  nombre  de  tribunaux  que  la 
jurisprudence  est  incertaine  sur  leurs  prérogatives,  et  qu'on 
ne  sait  pas  toujours  exactement  où  finit  la  compétence  d'une 
juridiction  et  où  commence  celle  d'une  autre.  On  voit,  dès 
lors,  l'embarras  des  [iraticiens  et  des  justiciables  devant  l'in- 
certitude des  compétences,  le  nombre  des  tribunaux,  l'obscu- 
rité des  règles,  le  danger  des  erreurs. 

On  aperçoit  dans  des  fragments  de  jurisprudence  romaine, 
dans  des  lois  des  ni«  et  iV^  siècles,  que  la  compétence  du  juge 
était  ostensible  chez  les  Romains.  C'était  un  grand  avantage 
de  leurs  lois.  Le  principe  était  d'une  grande  évidence.  Que 
l'action  fût  réelle,  personnelle  ou  mixte,  la  compétence  s'at- 
tachait particulièrement  au  domicile  du  défendeur. 

On  liésita  à  établir  des  juridictions  ditlerentes  suivant  la 
profession  des  parties,  la  position  des  choses  litigieuses,  la 
qualité  des  intéressés.  Chez  nous,  ics  professions  créent  des 
juridictions  diverses,  on  peut  en  dire  autant  de  la  matière  des 
procès.  Une  particularité  attachée  à  la  forme  de  certaines 
obligations  soumet  les  obligés  à  des  tribunaux  d'une  nature 
spéciale.  Nous  avons  nos  tribunaux  ordinaires,  qui  semblent 
créés  pour  toutes  les  causes,  et  auxquels  de  nombreuses  ca- 
tégories d'all'aires  sont  enlevées  pour  être  soumises  à  des  tri- 
bunaux ditsd'excepti'»n. 

Une  classification  tirée  des  conséquences  mêmes  du  litige 
attribue  certaines  allaires  à  un  juge  ou  à  un  autre,  suivant 
qu'il  s'agit  de  possessoire  ou  de  pétitoire. 

Aux  temps  classiques  de  la  procédure  latine,  il  n'y  avait 
qu'une  juridiction  compétente  pour  tous  les  procès  privés.  Ce 
principe  étonne  par  sa  généralité. 

Chez  nous,  quand  nous  examinons  une  question  de  compé- 


ri^édifier.  Daiilrcs  profe»«.ions  se  sont  niaiiilcîuies  dans  un  régime  libre  d'iio- 
noraires.  et  a\?i'  «le*  éindiiiiMenl-  imieteriiiinés. 

Li-  tarif  (if  1807  renferiiip  <ic  .-âges  mesures  qui  devaient  assurer  --a  durée. 
11  dislrihue  ji-  salaire  suivanl  a  nature  des  cau-es  lilipieuses.  cesl-;i-dire 
guivnni  une  dislinilit)n  d<iul)le  <H  facile  des  causes  ordinaires,  causes  usuelles 
et  fréquentes  (le  mol  doiil  >'e,st  s^Tvie  la  loi  dit  t)icn  la  rhuse),  el  des  causes 
sonimaires,  c'esl-'i-dire  des  causes  rares  ou  d'exci^plion.  Le  tarif  n'a  point 
voulu  d'une  rémuncratio  pr^  portionnée  à  la  valeur  des  objets  en  litige, 
d'utie  ri'-munéralion  séomeiriqui-,  romni"  disaient  les  anciens. 

L'insti  uction  des  procès  exiiie  toujours  à  peu  près  le  uiiine  travail,  le 
même  temps,  les  nx'mes  soins.  Uan'>  le  systènie  t'iabli  par  le  l  irif,  l'iriipor- 
lance  des  causes  n'est  qu'une  abstraction.  Un  pauvre  homme  qui  a  mille 
francs  à  penlre  ou  à  «agncr  dans  un  procès,  a  une  cause  tout  aussi  impor- 
tante qu'un  homme  riche  qui  en  gagnerft  ou  perdra  dix  mille,  et  le  lra^ail 
de  l'aviiué  doit  t'In-  ciialemenl  sincère  dans  les  deux  cas. 

Mais  on  .«.ait  qu'en  procédure  les  exceptions  deviennent  des  règles,  et  il 
ne  faut  pas  s'èlonner  si  les  sa^es  mesures  de  rémunération  adoptées  par  le 
tarif  de  1807  ont  subi  des  restrictions  incessantes  et  subversives  de  toute 
l'économie  de  cette  sago  législation. 

T.  IX.  — 3''  S.  31 
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tence,  nous  sommes  obligés  de  considérer  les  divers  éléments 
de  celle  malière;  c'est-à-dire  :  1°  quelle  est  la  nature  du  tri- 
bunal à  saisir,  si  c'est  un  tribunal  ordinaire  ou  d'exception  ; 
2"  le  genre  de  l'aclion,  si  elle  est  civile  ou  commerciale, réelle 
ou  personnelle,  mobilière  ou  immobilière,  pétiloire  ou  posses- 
soire,  principale  ou  accessoire,  directe  ou  reconventionnelle  ; 
3°  l'importance  de  la  demande;  4Ha  qualité  du  défendeur,  s'il 
est  Français  ou  étranger;  5°  la  profession,  s'il  est  ou  n'est  pas 
commerçant  ;  6°  le  domicile;  7"  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux; 8°  la  connexité;  9°  la  lilispendance.  Ces  questions  ren- 
trent plus  ou  moins  les  unes  dans  les  autres,  mais  elles  ont 
toutes  leur  intérêt. 

Le  principe  de  compétence  puisé  chez  les  anciens  dans  la  si- 
tuation du  domicile  avait  sa  raison  d'être  dans  les  seules  ha- 
bitudes sociales.  S'il  n'y  avait  qu'une  juridiction  dans  la  ville 
ou  dans  la  province,  le  magistrat  tenant  cette  juridiction  s'of- 
frait naturellement  à  l'examen  du  litige,  la  juridiction  pou- 
vant embrasser  non-seulement  une  ville,  mais  une  certaine 
étendue  de  pays.  Ce  principe  de  compétence  était  le  plus  cer- 
tain; le  domicile  chez  les  anciens  était  comme  chez  nous  le 
siège  de  rétablissement  des  personnes  privées. 

La  vt>lonté  des  parties  pouvait  moditier  le  principe  de  la 
compétence  que  nous  venons  d'indiquer,  compétence  toute 
personnelle.  On  pouvait  dans  les  différents  contrats  choisir 
une  juridiction.  Le  défendeur  était  alors  jugé  par  le  juge  du 
lieu  du  contrat.  Ce  fut  une  première  extension  des  principes 
de  la  compétence. 

Les  successions  litigieuses  étaient  régies  parle  même  prin- 
cipe. La  mort  ne  détruisait  pas  le  droit  de  juridiction  que  le 
domicile  du  défunt  avait  établie,  et  ce  principe  a  laissé  sa 
trace  dans  nos  lois. 

Les  règles  premières  de  la  compétence  furent  modifiées  en 
matière  réelle.  On  étendit  les  habitudes  introduites  par  les  li- 
tiges sur  la  possession  des  biens  ;  et  on  vit  facilement  dans  le 
juge  de  la  situation  un  tribunal  plus  à  portée  de  rendre  jus- 
tice. Aussi  une  loi  du  Code  rendue  au  temps  de  Valenlinien, 
en  rappelant  que  le  juge  du  défendeur  est  le  juge  ordinaire  de 
l'action,  ordonne  que  l'action  réelle  sera  portée  devant  le  juge 
du  possesseur. 

{La  suite  prochainement.) 

Bachelery,  avoué  à  Mayenne. 

Art.  1345.— paris  (3^  ch.),  13  mars  1868. 

Ordre   judiciaire,    sommation   de   produire,  saisi,  vendeur,  domi- 
cile ÉLU,  inscription  d'office,  signification. 

En  matière  d'ordre-,  la  partie  saisie  ne  peut  être  considérée 
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comme  vendeur  dans  le  sens  de  Vart.  753,  L.  21  mai  1858,  ef, 
dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  signifier  sommalion  de  pro- 
duire. 

Lu  sommation,  au  vendeur  de  prod^ilre  à  l'ordre  est  valable- 
ment signifiée  au  domicile  élu  dans  l'inscription  d'office  prise 
à  son  profit  par  le  conservateur  des  hypothèques,  alors  que 
l'élection  de  domicile,  stipulée  dans  l'acte  de  vente  même,  pour 
l'exécution  dudit  acte,  a  été  reproduite  lors  de  la  transcription 
faite  à  la  diligence  de  f acquéreur  (L.  21  mai  1858,  art.  753). 

(Aflrc  deSainl-Rome  C.  Guillicr). 

Le  28  août  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de  Pontoisc, 
qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  : 

«  En  ce  qui  touche  le  défaut  de  signification  à  la  partie  saisie  de  la 
sommation  prescrite  par  l'art,.  Tri.'i,  C.P.C.  :  —  Attendu  que  si  la 
dénonciation  du  règloraent  j)rovisoire  et  la  sommation  d'en  prendre 
communication  et  de  contredire  s'il  y  échet  doit,  aux  termes  de  l'art. 
75.'),  même  Code,  être  faite  à  la  partie  saisie,  il  ne  saurait  en  être  de 
môme  de  la  sommation  de  produire  prescrite  par  l'art.  753  ;  que  le 
Lut  de  celte  sommation  est  clairemenldétermin(5  non-seulement  par  les 
terujes  mf-mcs  de  cet  article,  mais  eifcore  par  ceux  de  l'art.  75i,  qui 
impose  à  tout  créancier  l'obligalion  de  produire  les  titres  avec  de- 
manile  en  collocalion,  dans  les  quarante  jours  de  ladite  sommation;  — 
Que  la  partie  saisie  ne  peut  être  assimilée  au  vendeur  appelé  à  faire 
valoir  ses  droits  à  l'ordre  comme  les  autres  créanciers;  que  cela  res- 
sort de  la  combinaison  de  l'art.  753  avec  les  art.  691  et  092,  C.P.C, 
ainsi  que  des  termes  du  rapport  fait  au  Corps  législatif  par  M.  Riche, 
lors  de  la  discussion 'de  la  loi  du  21  mai  1858  ; 

«  Kn  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  sommation  faite  à  la  dame  Affn^ 
d(!  Saini-llonie  au  domicile  élu  dans  l'iiiscriptiou  dolïice  prise  à  son 
prolil  :  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  753,  C.P.C,  la 
sommation  de  produire  faite  au  vendeur  doit  l'être  au  domicile  réel,  à* 
défaut  dç  domicile  élu  par  lui  ou  de  constitution  d'avoué,  il  est  con- 
stant, eu  fait,  que  la  dame  Aifre  de  Saiiit-ltome  n'est  pas  domiciliée 
dans  l'arrondissement  du  bureau  du  conservateur  des  hypothèques  de 
Pnntoise  ;  —  Attendu  que  la  transcription  de  l'acte  de  vente  du  PJ 
iii.irs  l<S(Ji  a  eu  lieu  à  la  diligence  des  acquéreurs,  conforménuMit  à 
l'obligation  (pie  leur  imposait  une  des  clauses  dudit  acte  ;  —  Que  le 
même  actecontiMiait  élection  de  domicile  pour  la  dame  AlTre  de  Sainl- 
r>ome  en  l'étude  de  M"^  Delacour,  notaire  à  I*ontoise ,  pour  son  exé- 
cution;—  Attendu  que  renonciation  faite  par  le  conservateur  des 
hypotlK'(]ues  dans  l'inscription  d'ofQce  au  nom  de  la  dame  Affre  de 
Saint-Uonie  dudit  domicile  idu,  n'a  eu  lieu  que  pour  régulariser  l'in- 
scription par  lui  prise  d'otlic'  et  pour  se  conformer  aux  stipulations 
de  l'a'-te  de  vente;  —  Atleiulu  enfin  (jne  li  sonnnation  de  produire 
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faite  à  la  dame  Aiïre  de  Saint-Rome  au  domicile  de  Delacour,  alors  sur- 
tout qu'il  n'apparaît  pas  en  fait  qu'elle  n'a  pu  parvenir  entre  les  mains 
de  ladite  dame,  a  eu  pour  effet  de  la  soumettre  à  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  755,  C. P. G.  » 

Sur  rappel  par  la  dame  Affre  de  Saint-Rome,  Arrêt  : 
La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  du  défaut  de  somma- 
tion de  produire  à  la  partie  saisie:  —  Considérant  que  l'expression 
vendeur,  employée  dans  l'art  753,  C.P.C,  concerne  le  précédent  ven- 
deur demeuré  créancier,  et  non  la  partie  saisie  ;  —  Adoptant,  au  sur- 
plus, sur  ce  chef,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  pn'tendue  nullité  de  la  som- 
mation faite  à  la  dame  de  Saint-Rome  au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion d'oiïïce  prise  à  son  proflt  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant,  en 
fait,  et  non  contesté,  que  la  dame  Affre  de  Saint-Rome  avait,  dans 
l'acte  de  vente,  des  biens  dont  s'agit,  élu  domicile  pour  l'exécution 
dudit  acte  en  l'étude  de  Delacour,  notaire  h  Pontoise  ;  —  Que  cette 
élection  de  domicile  a  été  reproduite  lors  de  la  transcription  faite  à  la 
diligence  des  acquéreurs,  et  que  le  conservateur,  en  l'énonçant  dans 
l'inscription  d'olTice  prise  au  nom  de  la  dame  veuve  de  Saint-Rome, 
s'est  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  — Considérant,  dès  lors, 
que  la  sommation  faite  à  la  dame  veuve  de  Saint-Rome  -au  domicile 
élu  par  elle  pour  l'exécution  de  l'acte  de  vente  a  été  régulière  et  vala- 
ble; —  Que,  dès  lors,  le  règlement  provisoire  attaqué  et  la  forclusion 
prononcée  par  le  juge-commissaire  sont  conformes  aux  prescriptions 
de  la  loi;  —  Adoptant,  au  surplus  ,  les  motifs,  des  premiers  juges; 
—  Confirme,  etc. 

MM.  Roussel,  prés.;  Merveilleux-Duvignaux,  av.  gén.  j  de 
Jouy  et  Murray,  av. 

,  Note.  —  Sur  la  première  solution  résultant  de  l'arrêt  qui 
précède,  V.,  dans  le  même  sens,  les  observations  rapportées 
J.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  565,  p.  'i53,  II,  à  la  suite  du  juge- 
ment du  trib.  eiv.  de  Die,  du  17  août  1864,  et  la  note  1,  insé- 
rée loc.  cit.,  p.  448.  Adde,  dans  le  sens  de  la  même  solution, 
aux  auteurs  qui  y  sont  cités,  Houyvet,  De  l'ordre  entre  créan- 
ciers, n°  141  ;  Ghauveau,  Prucéd.  de  l'ordre,  (juest.  2553 
quinquies;  Seligman,  ExpLicat.  de  la  loi  du  21  mai  1858, 
n"  272  ;  Rodière,  Coinpét.  eu  procéd.  civ.,  S'^édit.,  t.  2,  p.  339. 
(Juant  à  l'élection  de  domicile  faite  spontanément  par  le 
conservateur  des  hypothèques  dans  l'inscription  d'office,  il 
est,  au  contraire,  admis  par  les  auteurs  qu'elle  ne  peut  enga- 
ger le  vendeur,  et  qu'elle  n'empêche  pas  que  la  sommation  de 
produire  ne  doive  lui  être  notifiée  à  son  domicile  réel,  V.  Ghau- 
veau, quest.2554  ;  OlIivieretMourlon,  Comment,  de  la  loidu 
21  mal  1858,  n«*  85  et  86  ;  Grosse  et  Rameau,  Comment,  de  la 
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loi  du  21  mai  1858,  n"  13  et  320  ;  Seligman,  n"  258;  Audier, 
Code  des  disirib.  et  des  ordres,  p.  G6,  sur  l'art.  753,  ^^  36. 


Art.  1346.  — cassation  (ch.  req.),  17  juillet  1867. 
Saisie  immobilière, — subrogation,  offres  réelles,  validité,  action 
principale,  incident,— jugement,  appel,  délai,  avoué,  domicile, 

SIGNIFICATION,    NULLITÉ, — EXPLOIT   d'apPEL,   GRIEFS,   DÉFAUT   d'ÉNON- 
CIATIÛN. 

La  demande  en  validité  d'offres  réelles  faites  par  un  crèan- 
cier  hypothécaire  au  créancier  qui  a  poursuivi  la  saisie  des 
biens  du  débiteur  commun,  et  dont  l'hypothèque  est  antérieure 
à  la  sienne,  à  V effet  d'être  subrogé  à  ses  droits,  constitue  une 
action  principale,  et  non  un  incident  de  la  saisie  (C.  Nap., 
art.  1251,  §  r';  C.P.C.,  art.  721  et  722). 

En  conséquence,  V appel  du  jugement  qui  a.  statué  sur  cette 
demande  est  nul  s'il  a  été  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  pro- 
nonciation (le  ce  jugement  (C.P.C.,  art.  449),  et  s'il  a  été  signi- 
fié au  domicile  de  l'avoué,  au  lieu  de  l'être  à  la  personne  ou 
au  domicile  de  la  partie  (G. P.C.,  art.  4o6  et  732). 

Est  nul  l'exploit  d'appel  d'un  jugement  rendu  sur  un  inci- 
dent de  saisie  immobilière,  qui  se  réfère,  pour  l'énonciation 
des  griefs,  aux  moyens  proposés  en  première  instance  ou  à 
ceux  qui  seront  ultérieurement  déduits,  ...  alors  surtout  q\i'il 
s'agit  d'un  jugement  qui  a  admis  un  déclinatoire,  et  qu'il 
n'apparaît  pas  que  l'appelant  ait  pris  en  première  instance 
aucunes  conclusions  sur  l'incompétence  proposée  par  la  partie 
adverse  (C.P.C:,  art.  732). 

(Rocca-Serra  C.  Gueynot). 

Le  5déc.  1866,  arrêt  de  la  Cour  deBastiaqui  le  décide  ainsi 
par  les  motifs  suivanls  : 

«  Considéranl.  que,  pour  apprécier  les  moyens  invoqués  par  Guey- 
nol  contre  l'appel  de  liocca-Serra,  il  est  nécessaire  de  savoir  tout  d'a- 
bord s'il  s'agit  d'une  demande  principale  ou  d'un  simple  incident  de 
la  saisie  immobilière  poursuivie  à  la  requête  duditGue\not  conlre 
Susini,  qui  est  ;\  la  fuis  débiteur  de  Gueynot  et  de  Kocca-Serra  ;  — 
Coiisidt'rant,  sur  ce  point,  que  Rocca-Serra,  ayant  f;iit,  en  vertu  de 
l'art.  i2.'il,C.  Nap. .des  offres  réelles  à  Gueynot,  qui  lui  était  préféra- 
ble à  raison  de  l'anlérioriléde  son  hypothèque,  Gueynot,  qui  ne  les 
a  pas  acceptées,  a  dû  être  assigné  en  validité  desdites  offres  ;  —  Con- 
sidérant qu'une  pareille  action  est  principale  ;  que,  pour  qu'on  pût  y 
voir  une  demande  iiicitlonte,  il  faudrait  qu'elle  se  rattachât  à  une 
autre  action  dans  laquelle  fi^'ureraient  déjà  les  deiLX  parties,  rircon- 
slaiice  que  la  cause  actuelle  ne  présente  point  ;  ipi'à  la  vérité,  on  sou- 
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tient  que  Rocca-Sern  voulait  se  faire  subroger  aux  droits  de  Gueynot 
pour  diriger  lui-même  la  poursuite  en  saisie  immobilière  pratiquf^e 
contre  Susini,  et  que,  dans  celte  instance,  il  était,  lui,  Rocca-Serra, 
représenté  par  le  premier  créancier  inscrit,  aux  termes  de  l'art.  72è), 
C.F.C.; —  Mais,  d'une  part,  Rocca-Serra,  à  supposer  qu'il  fût  repré- 
senté par  le  premier  créancier  inscrit,  n'était  point  personnellement 
partie  dans  la  poursuite  ;  autre  chose  est  la  représentation  dont  parle 
l'art.  725  précité,  représentation  qui  n'a  qu'un  caractère  purement 
fictif,  autre  chose  est  la  présence  réelle  de  la  partie,  qui  ne  peut  ré- 
sulter que  d'une  assignation  ; —  D'autre  part,  autre  chose  encore  est 
la  subrogation  aux  droits  d'un  créancier  antérieur ,  mentionnée  dans 
l'art.  1231,  C.  Nap.,  autre  chose  la  subrogation  à  la  poursuite,  auto- 
risée par  l'art.  722,  C.P.C.;  si,  dans  le  deuxième  cas,  qui  n'est  point 
celui  de  la  cause  actuelle,  la  demande  en  subrogation  est  incidente  à 
la  saisie,  dans  le  premier  cas,  il  n'existe  aucune  connexité  entre  la  de- 
mande en  subrogation  et  la  poursuite  ;  par  conséquent,  l'action  est 
principale  ;  —  Considérant  que,  pour  mieux  se  convaincre  que  l'action 
est  principale,  il  suffit  de  remarquer  que  Rocca-Serra,  s'il  avait  voulu 
se  faire  subroger  à  la  poursuite,  aurait  dû  se  borner  à  demander  cette 
subrogation  devant  le  tribunal  de  Sartène,  et  il  n'avait  pas  besoin  pour 
cela  de  faire  des  offres  au  poursuivant;  si  donc  il  a  cherché  à  le  désinté- 
resser, c'a  été  pour  être  subrogé  à  ses  droits  hypotliécaires  et  pouvoir 
le  remplacer  ainsi  dans  la  poursuite  de  la  saisie,  non  point  ea  vertu 
de  la  subrogation  prévue  par  l'art.  722,  C.P.C,  mais  comme  exerçant 
désormais  ses  droits  en  vertu  de  la  subrogation  de  l'art.  '1231,  C.  ISap.; 
or,  cette  dernière  subrogation  n'a  aucun  rapport  direct  et  nécessaire 
avec  la  saisie  ; 

«  Considérant  que  si  l'action  est  principale,  d'une  part,  l'appel  de 
Rocca-Serra  est  nul  pour  avoir  été  signifié  dans  la  huitaine  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  au  mépris  de  la  disposition  formelle  de  l'art. 
4i9,  C.P.C;  d'autre  part,  l'appel  est  encore  nul  pour  avoir  été  signi- 
fié au  domicile  de  l'avoué,  tandis  qu'il  devait  l'être  à  la  personne  ou 
au  domicile  de  la  partie  elle-même,  conformément  à  l'art.  450,  même 
Code  ; 

«  Considérant,  enfin,  qu'alors  même  que  la  demande  eût  été  incidente 
à  la  poursuite,  l'appel  serait  nul  encore  parce  qu'il  ne  renferme  pas  re- 
nonciation des  grieis  ;  qu'en  effet,  dire  dans  un  acte  d'appel  qu'on  s't>n 
rapporte  aux  griefs  énoncés  en  première  instance,  ou  qui  seront  dé- 
duits plus  tard,  ce  n'est  point  remplir  le  but  de  la  loi  ;  et  il  suffit  de 
lire  attentivement  l'art.  7.'32,  C.P.C,  pour  se  convaincre  que  la  loi  a 
entendu  que  l'acte  d'appel  contiendrait  expressément  en  lui-même  et 
non  point  par  un  renvoi  à  un  autre  document  quelconque,  les  motifs 
sur  lesquels  on  se  frmde  pour  demander  la  réformation  du  jugement 
utlaqué.  » 
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Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Rocca-Serra. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  lo  moyen  unique  tiré  do  la  violation  des  art.  718, 
1'2!'),i:M  et  732,  C.i'.C,  et  l^ril,  (].  Nap.,  et  de  la  fausse  application 
de  l'art.  732,  O.P.  : — Attendu  que  des  offres  réelles  notifiées  par 
l'un  des  créniciers  inscrits  au  poursuivant,  dans  le  but  d'être  subrogé 
aux  droits  et  actions  résultant  de  la  créance  pour  le  recouvrement  de 
laquelle  la  saisie  immobilière  a  été  pratiquée,  ne  constituent  pas  un 
fait  qui  émane  de  la  procédure  d(^  saisie,  qui  s'y  réfère  directement, 
et  qui  doive  exercer  une  influence  immédiati!  sur  sa  marche  et  sur  son 
issue  ;  que,  par  conséquent,  la  demande  en  validité  de  ces  oifres  et  de 
la  consignation  dont  elle-;  auraient  été  suivies,  ne  présente  pas  les  ca- 
ractères d'un  incident  qui  puisse  être  régulièrement  porté,  par  un  sim- 
ple acte  d'avoué  à  avoué,  devant  le  tribunal  saisi  de"  la  poursuite, 
mais  ceux  d'une  demande  principale  qui  soulève  un  litige  exclusive- 
mftut  personnel  aux  deux  créanciers  qu'il  intéresse,  et  sur  laquelle  le 
défondeur  ne  peut  être  légalement  ni  distrait  de  ses  juges  naturels, 
ni  jtrivé  des  garanties  que  lui  assurent  les  formes  de  la  procédure  or- 
dinaire; qu'une  demande  de  celle  nature  se  distingue  essentiellement, 
par  sa  cause  comme  par  son  objet,  des  demandes  en  subrogation  dans 
les  poursuites,  réglées  par  les  art.  721  et  722,  C.P.f).; 

Atiindu  que,  par  suite,  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  nul  l'appel 
notifié  au  domicile  de  l'avoué  le  jour  même  où  le  jugement  avait  été 
rendu,  n'a  violé  aucun  des  textes  précités,  et  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  des  art.  4W  et  ■'l'Hi,  C.P.C.; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  est  déchré.  en  ffdt,  par  l'arrêt  at- 
taqué que  lexploit  d'appel  se  référait,  pour  renonciation  des  griefs, 
aux  iiKtyens  proposés  en  première  instance  ou  à  ceux  qui  seraient 
ultérieurement  déduits;  qu'en  admettant  même  que  le  jugement 
dont  était  appel  eût  été  rendu  sur  un  incident  de  saisie  immobilière, 
la  nullité  de  l'appel  aurait  été,  à  bon  droit,  pronmcée  aux  termes  de 
l'art.  732,  C.P.C,  qui  exige,  à  ])eino  de  nullité,  qu  en  celte  matière 
l'acte  d'appel  contieune  renonciation  des  griefs  ;  que  lorsqu'il  s'agis- 
sait surtout  d'un  jugement  qui  avait  admis  un  déclinatoire,  el  Inrsiju'il 
n'apparaissait  pas  que  le  demandeur  eût  pris  eu  première  instance 
aucunes  conclusions  sur  l'incompi'tence  proposée  par  le  défendeur,  la 
formule  de  l'exploit  d'appel  ne  pouvait  pas  évidemment  satisfaire  aux 
exigences  impérieuses  de  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Ronjoan,  prés.;  Boucly,  rapp.;  P.  Favre,  av.  yen.  (concl. 
cent'.);  Jozon,  av. 

Obsf.uvations.  —  Sur  ce  qu'il  faul  onlriulie  \)ar  drmnndc 
inriflinlr  en  nialièrc  do  saisie  iM"ini(d)i!ièn',  V.  Cliaiivcau, 
Sal^iir  immiiliilière,  .'V  ôdil.,  1.  y,  ([uo.sl.  \\'\\'lhis. 
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Dans  l'espèce  de  l'arrêt  qui  précède,  le  sieur  Rocca-Serra, 
créancier  hypothécaire  à  la  requête  duquel  avaient  été  laites 
les  offres  réelles,  était,  après  le  refus  de  ces  offres  et  la  consi- 
gnation de  la  somme  offerte,  intervenu  dans  l'instance  en 
saisie  immobilière  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Sar- 
tène,  et  avait  demandé  que  lesdites  offres  fussent  déclarées 
valables,  et  qu'il  fût  déclaré  subrogé,  dans  les  poursuites, 
aux  droits  du  sieur  Gueynot,  créancier  poursuivant,  qui  se 
trouvait  désintéressé.  Le  sieur  Gueynot  prétendit  que  la  de- 
mande dont  il  s'agissait  était  une  action  principale  et  pure- 
ment mobilière,  qui  devait  être  portée  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  était  celui  de  son  domicile  réel,  et  que,  par 
conséquent,  le  tribunal  de  Sarlène  était  incompétent.  Le  27 
août  1866,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Sarlène  se  dé- 
clare en  effet  incompétent,  reconnaissant  que  la  demande  en 
validité  des  offres  ne  pouvait  être  valablement  formée  que  par 
action  principale.  C'est  de  ce  jugement  que  la  Cour  de  Bastia 
et  la  Cour  de  cassation  ont  avec  raison  décidé  qu'il  ne  pouvait 
être  interjeté  appel  qu'après  l'expiration  de  la  huitaine  de  sa 
prononciation.  Il  ne  s'agissait  pas  là  d'un  incident  à  une  saisie 
immobilière.  Mais,  quand  le  jugement  est  rendu  sur  un  inci- 
dent, l'appel  en  peut  être  interjeté  aussitôt  après  sa  pronon- 
ciation,l'art.  449,  C.P.C.,étantalors  inapplicable. V.Chauveau, 
Saisie  immobilière,  S^'  édit.,  quest.  2424  quater,  et  les  arrêts 
qui  y  sont  cités;  Rodière,  Compét.  et  procéd.  civ.,  3*  édit., 
t.  2,  p.  315  ;  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2*^  édit.,  t.  6, 
v°  Saisie  immobilière,  n"  583. 

Le  jugement  dont  il  s'agit  n'étant  pas  rendu  sur  un  inci- 
dent de  saisie  immobilière,  l'appel  de  ce  jugement  ne  pouvait 
pas  plus  être  valablement  signifié  au  domicile  de  l'avoué, 
qu'il  ne  pouvait  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  pronon- 
ciation; la  signification  de  l'exploit  d'appel  devait  être  faite  au 
domicile  réel  de  l'intimé,  conformément  au  droit  commun, 
l'application  de  l'art.  732,  C.  P.  C,  devant  être  restreinte  à 
l'appel  des  jugements  dont  parle  l'art.  731. 

Enfin,  la  dernière  question  résolue  par  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  celle  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  énon- 
ciation  des  grief.<  dans  l'exploit  d'appel  d'un  jugement  sur 
incident  de  saisie,  a  déjà  donné  lieu  à  d'assez  nombreux  arrêts, 
qui  ne  laissent  pas  que  de  présenter  une  certaine  divergence, 
comme  on  peut  le  voir  eu  se  reportant  à  la  quest.  2425  septies 
du  Code  de  la  saisie  immobilière  (3'  édit.)  par  M.  Cljauveau. 
Il  ne  saurait  être  douteux  que  la  peine  de  nullité  ne  doive 
être  attachée  à  l'absence  d'énonciation,  dans  l'acte  d'appel, 
d'aucuns  griefs,  ou  à  la  simple  mention  de  moyens  à  déduire 
plus  tard  devant  la  Cour.  Mais,  lorsque  l'appelant  y  déclare 
se  référer,  pour  les  griefs,  aux  motifs  invoqués  en  première 
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instance,  soil  dans  l'exploit  inlroductif  d'instance,  soit  dans 
des  conclusions  prises  devant  le  tribunal,  il  nous  semble, 
comme  à  M.  Chauveau,  loc.  cit.,  qu'il  serait,  en  ce  cas,  rigou- 
reux d'annuler  l'acte  d'appel  ;  car,  là,  il  n'y  a  pas  défaut 
d'énonciation  de  griefs,  mais  énonciation  formulée  d'une  ma- 
nière imparfaite  ou  incomplète,  qu'il  paraît  dilïicile  défaire 
tomber  sous  l'application  de  la  loi,  qui  ne  prononce  la  nul- 
lité que  pour  absence  de  griefs.  Toutelois,  nous  dirons,  avec 
M.  Chauveau,  ibid.,  «  que  les  rédacteurs  des  exploits  d'appel 
en  cette  matière  ne  doivent  pas  négliger  d'énoncer  les  griefs 
avec  exactitude  ;  il  vaut  mieux  pécher  par  la  prolixité  que  par 
trop  de  laconisme  »,  C'est,  en  ellol,  le  meilleur  moyen  de 
prévenir,  d'éviter  toute  espèce  de  difficultés.  mn.  H. 

Art.  1347.  —  AGEN  (ch.  du  cens.),  23  janvier  1S67. 

VOVAGE    (t'HAIS   UE),    PAYS    ÉTRANGER,    COLONIES,    ALGÉRIE,     TERRITOIRE 
FRANÇAIS,    DISTANCE. 

Si  la  distance  parcourue  sur  le  sol  étranger  ou  territoire 
continental  ne  doit  pas  être  comptée  pour  l'établissement  des 
frais  de  voyage,  il  n'en  n'est  pas  de  même  de  la  distance  par-' 
courue  d'un  point  du  sol  colonidl  français,  par  exemple,  d'un 
point  de  l' Algérie,  au  territoire  delà  France  (îdvA6  ïé\.  1807, 
art.  1413). 

(Gorneillan).  —  x\rrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  de  la  déclaration  régulièrement  faite  à  la 
mairie  d'Alger  le  8  juill.  '18!j7  et  des  circonstances  de  la  cause,  il  ré- 
sulte que  Gorneillan  a  transpoitô  son  domicile  de  Saiat-Portier  (Tarn- 
et-Garonne)  à  Alger,  où  il  réside  habituellement;  et  que  c'est  li  que 
les  actes  du  procès  lui  ont  reconnu  ce  domicile,  qu'il  y  a  maintenu 
juscpi'à  ce  jour  comme  étant  son  principal  établissement;  —  Attendu 
que  l'upposition  à  la  taxe  des  dépens  mentionnés  dans  l'exécutoire  dé- 
livré le  3  janvier  courant,  porte,  sur  la  réclamation  liarlielle  de  cette 
tax«,  su  fixation,  au  cas  de  reconnaissance  de  son  domicile  à  Alger,  à 
la  somme  de  Itîâ  fr.  à  titre  d'indemnité  de  voyage  depuis  Marseille 
jusqu'à  Agen,  et  dès  lors  la  réduction  de  h  taxe  totale  ;\  437  fr.  70  c  ; 
—  Allciulu  qu'aux  termes  de  l'art.  J  40  du  tarif  civil,  les  parties  dont 
le  voyage  a  été  fait  en  vue  seule  du  procès  reçoivent  une  allocation 
de  3  fr.  par  chaque  myriamèlre  de  distance  entre  leur  domicile  et  le 
triliinial  où  le  litige  est  poidant;  —  Attendu  (pie  celte  base  d'évalua- 
tion comprend  exclusivement  les  débours  du  voyage  accompli  sur  le 
continent  français,  et  qu'il  est  vrai  de  reconnaître  que  le  tarif,  qui  est 
une  loi  d'exceptidu,  se  renferme  dans  son  sens  littéral  et  ne  se  prôte 
à  aucune  extension  ni  analogie  ;  —  Mais  attenJu  (jue  si  la  distance 
parcourue  sur  le  sol  étranger  .m  territoir.'  {ontiMenlal  ne  doit  pas  être 
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comptée  pour  rétablissement  des  frais  de  voyage,  il  n'en  est  pas  de 
même  alors  que  cette  distance  a  été  parcourue  d'un  point  du  sol  colo- 
nial français  au  territoire  de  la  France; — Attendu  que  la  loi  française 
exerce  tout  son  empire  en  Algérie,  et  que  cette  terre  fait  partie  inté- 
grante du  solde  la  mère  patrie;  qu'ainsi  l'indemnité  accordée  par 
l'art.  146  du  tarif  visé  doit  être  calculée  sur  la  distance  existant  entre 
Alger,  domicile  légal  de  Corneilkm,  et  Agen,  où  le  procès  a  été  suivi 
et  jugé;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

NoTi:.  —  La  question  de  savoir  si  les  frais  de  voyage  auxquels 
a  droiUle  plaideur  douncilié  îi. l'étranger  ne  sont  dus  qu'à  rai- 
ron  de  la  distance  parcourue  sur  le  territoire  français,  ou  si, 
pour  le  cAcuI  de  ces  frais,  il  ne  faut  pas  aussi  tenir  compte  do 
la  distanœ  parcourue  sur  le  sol  étranger,  est  controversée. 
V.  nos  ol)*  rvalions  sur  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  16  fév.  1865 
[J.  Av.,  t.  91  [1866],  art.  958,  p.  485  et  suiv.).  Adde,  dans  le 
sens  de  la  solution  d'après  laquelle  les  frais  de  voyage  ne 
doivent  être  remboursés  qu'à  partir  de  la  frontière  française, 
Trib.  civ.  de  Bordeaux,  15  mai  1867  {J.  Av.,\.  92  [1867],  art. 
1144,  p.  417). 

En  tout  cas,  ne  doil-il  pas,  comme  l'a  décidé  la  Cour  d'A- 
gen,  être  aussi  tenu  compte,  pour  l'établissement  des  frais  de 
voyage,  de  la  distance  parcourue  sur  le  sol  colonial  français? 
Contrairement  à  la  Cour  d'Agen,  la  Cour  d'Aix,  par  l'arrêt 
précité  du  16  fév.  1865,  rendu  également  dans  une  espèce  où 
il  s'agissait  d'un  plaideur  domiciliéen  Algérie,  s'est  prononcée 
pour  la  négative.  Mais,  en  même  temps,  celte  Cour  a  admis 
qu'il  pouvait  être  suppléé  à  l'art.  146  du  tarif  du  16  fév.  1807 
au  moyen  de  l'allocation  de  dommages-intérêts.  V.  aussi,  sur 
ce  point,  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix. 


Art.  1348.— paris  (.j«  ch.),  10  mars  1868. 
Demande  nouvelle,   moyens  nouveaux,  appel. 

Des  moyens  proposés  en  appel  pour  la  première  fois,  à  Vap- 
pui  d'une  demande  en  nullUé  formée  en  première  instance^  ne 
peuvent  être  considérés  comme  une  demande  nouvelle,  et,  dès 
lors,  sont  recevables  [CP.C,  art,  464). 

(Synd.  Moreau  C.  Cheville  et  Cochet).  —  Arjêt. 
La  Cour  ;  —  Considérant  que  la  femme  Moreau  étant  tombée  en 
faillite  depuis  le  jugement  de  première  instance,  Beaugé,  syndic  de 
ladite  faillite,  qui  en  a  interjeté  appel,  et  qui,  en  cette  qualité,  repré- 
sente tant  le  failli  que  ses  créanciers,  peut  proposer  tous  les  moyens 
qui  appartiennent  à  ceux  qu'il  représente,  et  par  conséquent  tant  ceux 
qui  sei'aiont  personnels  au  failli   que  ceux  qui  seraient  personnels  à 
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ses  créaiicicri  ;  —  C.oiisiilc'raal  qu'en  pre'uière  ins'.aiice  Novi'l,  et  la 
fo'iime  Moieau  qui  faisait  cause  commune  avec  lui,  ne  demandaient 
pas  seulement  la  r(^siliation  des  transports  litigieux  ,  mais  quils  con- 
cluaient surtout  et  principalement  à  ce  que  lesdits  transports  fussent 
déclarés  nuls  ;  —  Qu'il  suit  de  h\  quf^  les  moyens  qui  serait'ul  propo- 
sés en  appel  pour  la  première  fois,  ù  l'ajipui  de  cette  dcmaude  en 
nullité,  ne  peuvent èlre  consiilérés  comme  une  demande  nouvelle;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Massé,  prés.;  Ducreux,  av.  gén.^de  'i'ourvillc,  B^irand 
Taillet  et  Saglier  fils,  av. 

Note.  —  Dans  l'espèce,  le  syndic  de  la  faillite  d^ 
Morcau  avait  opposé,  en  appel,  pour  justilier'l 
iransport  consenti  par  ladite  dame  Moreau  d'une  ' 
l'indemnité  d'expropriation  à  laquelle  elle  avait  diT> 
locataire  des  lieux  dans  lesquels  elle  exer(;ut  son  commerce, 
le  défaut  d'autorisation  expresse  du  mari,  l'autorisation  donnée 
à  une  femme  mariée  défaire  le  commerce  ne  renfermant  pas 
celle  de  consentir  le  transport  dont  il  s'agit.  La  Cour  de  Paris 
a  annulé  le  transport  pour  ce  molif,  qu'elle  a,  avec  raison, 
considéré  comme  constituant  un  simple  moyen  nouveau,  et 
non  une  demande  nouvelle. 

Jugé,  par  application  du  même  principe,  a  savoir  que  des 
moyens  nouveaux  peuvent  être  présentés  pour  la  première 
lois  en  appel  : 

Que  le  créancier,  qui,  dans  un  ordre,  a  contesté  la  col  loca- 
tion obtenue  par  une  femme  mariée  en  vertu  de  son  hypothè- 
que légale,  sur  le  motif  cjuc  cette  hypothèque  ne  frappait  pas 
I  immeuble  en  distribution,  est  recevable  à  se  prévaloir  en 
appel,  pour  la  première  fois,  de  la  purge  qui  aurait  éteint  celle 
même  hypothèque  (Cass.  |ch.  civ.],  21  juill.  1863,  Pomscl  C. 
Mdzel  et  Duplontifr^; 

Que  celui  qui,  pour  justifier  sa  prétention  de  passer  sur  un 
chemin  de  desserte  ou  d'exploitation,  s'est  fondé,  en  première 
I  nstance,  sur  ce  (jue  sa  propriété  était  enclavée,  peut,  en  appel, 
exciperde  ce  qu'il  serait  copropriétaire  du  chemin  (Cass.  [ch. 
civ.],  1.3  mars  18LiG,  Robert  C.  Brillât)  ; 

Que  la  partie  qui,  en  première  instance,  a  argué  de  nullité 
l'élablissemont  d'une  servitude  conventionnelle,  peut,  en 
appel,  se  prévaloir  d'un  fait  survenu  depuis  le  jugement  cl 
qui  entraînerait  l'extinction  de  la  servitude  :  V.  Bourges,  -2!» 
août  1865  (7.  Av.,  t.  91  [1866].  art.  871,  p.  267),  et  la  note. 

V.  aussi  Cass.  7  janv.  1863  (7.  Av.,  t.  88  [1863),  art.  4(i8, 
p.  ;>iO),  et  la  note. 

Ainsi,  peuvent  cire  présentées  pour  la  première  fois  en  aj)- 
pel  :  des  conclusions  iu\  renfermant  que  de  simples  moyens 
nouveaux,  cl  dont  le  dispositif  est  le  même  que  celui  de  la 
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demande-  primitive,  encore  bien  que  ces  conclusions  n'aient 
pas  été  préalablement  signifiées  (Nancy  [au d.  sol.],  13  fév. 
1867,  Echalié)  ;  —  la  demande  qui  n'est  que  le  développe- 
ment des  conclusions  prises  devant  les  premiers  juges,  lorsque, 
d'ailleurs,  elle  n'est  formée  que  d'une  façon  subsidiaire,  en 
laissant  à  la  partie  adverse  l'option  de  satisfaire  à  la  demande 
primitive  ou  à  celle  qui  fait  l'objet  des  nouvelles  conclusions 
(Angers,  26  avril  1866,  Comptoir  de  l'industrie  linière  C. 
Camp  industrielle  de  laSarthe). 

L'an.  461,  C.P.C.,  en  interdisant  aux  parties  de  former  en 
caus^'appel  aucune  demande  nouvelle,  ne  leur  défend  pas 
d'y  ^fcnoM^pour  la  première  fois  des  arguments  et  des  preuves 
à  l'fStw^liihne  demande  précédemment  formée  (motifs  de 
Cass^B^q.],18  fév.  1868,  Castagnet  et  autres  C.  Guiltard). 

L'inaTOîissibilité  d'un  fait  dont  la  preuve  a  été  ordonnée  en 
première  instance  peut  également  èlre  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  :  la  critique  dont  ce  fait  est  l'objet  se 
réfère,  en  etfet,  au  même  litige,  c'est-à-dire  à  l'appréciation 
des  faits  au  point  de  vue  de  leur  admission  ou  de  leur  rejet  ; 
c'est  un  simple  moyen  nouveau  qui  est  invoqué  pour  furc 
écarter  l'un  des  faits,  et  non  un  chef  de  demande  principale 
introduit  pour  la  première  fois  au  procès  (Bordeaux  [k"  ch.J, 
7  déc.  1866,  Bourrut-Lacouture  C.  Delngin). 

L'art.  464  n'interdit  pas  non  plus  de  provoquer  en  appel, 
pour  la  première  fois,  la  rectification  d'erreurs  que  les  parties 
n'ont  reconn>ues  qu'après  le  jugement  :  V.  Bordeaux,  3  déc. 
1860  {J.  Av.,  t.  85  [1860],  art.  103,  p.  504),  et  la  note. 

V.,  au  surplus,  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.  et  StippL, 
quest.  1677.  Ad.  H. 


Art.  1349.  —  Jugement  par  défaut,  exécution,  saisie  -  arrêt  , 

DEMANDE  EN  VALIDITÉ,  CONSTITUTION  D' AVOUÉ,  OPPOSITION. 

Le  débiteur  saisi ,  qui,  sur  la  demande  d'une  saisie-arrêt  pratiquée 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui ,  a  constitué 
avoué  ,  n'est  plus  recevable  à  former  opposition  au  jugement,  la  con- 
stitution d'avoué  attestant  qu'il  a  connu  l'exécution  donnée  à  ce  juge- 
ment (C.P.C,  art.  158  et  159). 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  (2*^  cli.)  du  2  mai  1868, 
Labarthc  C.  Masson-Malhou. 

V.  ,  en  ce  sens  ,  Chauveau  ,  Lois  de  la  procéd.  et  Suppl. ,  quest. 
663 ,  §  3 ,  et  les  décisions  qui  y  sont  citées;  Boncenne ,  Théorie  de  la 
procéd.  civ.,  t.  3,  p.  82;  Rodière ,  Compét.  cl  procéd.  civ. ,  3"  édit. , 
t.  i  ,  p.  287  et  288,-  Roger,  Saisie -arrêt,  2'  édit.,  n"  478  ;  notre 
Encyclopédie  des  Huissiers  ,  2'=  édit.  ,  t.  5^  y"  Jugement  par  défaut, 
n"  171. 
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Art.  13S0. — Frais  et  dépens,  juge  de  paix,  billet,  prêt,  notaibr, 

DEMANDE  EN  PAIEMENT,  INCOMPÉTENCE. 

Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande,  formée  par  un  officier 
ministériel,  spécialement  par  un  notaire,  en  paiement  d'un 
billet  souscrit  à  son  prof  l  par  un  de  ses  clients  et  causé  pour 
prêt,  peut-il  rechercher  si  la  cause  donnée  au  billet  ne  cache  pas 
uiie  dette  de  frais  et  d'honoraires,  et,  dans  le  cas  oii  il  recon- 
naît la  simulation,  se  déclarer  incompétent,  quand  le  défen- 
deur n'oppose  pas  so7i  incompétence  ? 

En  décidant,  par  l'arrêt  du  25  janv.  1859  (V.  J.  Av., 
t.  8i  [1859],  art.  3227,  p.  225),  que  les  demandes  en  paie- 
ment de  frais  et  honoraires,  formées  par  les  notaires  contre 
leurs  clients,  sont  delà  compétence  exclusive  du  tribunal  civil 
de  leur  résidence,  et  que,  par  conséquent,  les  juges  de  paix 
n'en  peuvent  être  saisis,  quelle  que  soit  la  modicité  de  la 
somme  réclamée,  la  Cour  de  cassation  a  confirmé  sa  jurispru- 
dence antérieure  (V.  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.  elSuppL, 
quest.  276  bis;  noire  Encyclopédie  des  Huissiers,  2«  édit.,  t.  4, 
V"  Frais  et  dépens,  n"^  271  et  272). 

Cettejurisprudencese  fonde  sur  l'art.  51,  L.  25  vent,  an  xi,  et 
sur  l'art.  60,  C.P.C,  dont  les  dispositions  semblent  impératives. 
Toutefois,  nous  croyons  qu'il  ne  faut  pas  donner  à  ces  dis- 
positions et  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  une 
autre  signification  que  celle-ci  : 

En  matière  de  demandes  en  paiement  de  frais  dus  à  un 
officier  ministériel,  une  compétence  spéciale  a  été  établie  au- 
tant dans  l'intérêt  des  particuliers  que  des  officiers  ministé- 
riels :  cette  compétence  est  celle  du  tribunal  civil  uù  les  frais 
ont  été  faits;  c' est-devant  ce  tribunal  que  l'officier  ministériel 
doit  porter  sa  demande.  Voilà  la  règle,  le  principe. 

Ainsi,  le  client,  assigné  en  paiement  de  frais,  devant  le 
tribunal  civil  de  son  domicile,  autre  que  celui  où  les  frais  ont 
été  faits,  peut  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  civil  de 
la  résidence  de  l'officier  ministériel  demandeur,  comme  il 
peut  le  demander  devant  le  tribunal  civil,  lorsqu'il  est  assigné 
devant  le  juge  de  paix  de  son  canlon,  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  le  montant  des  frais  réclamés  rentre  dans  les  limites  des 
attributions  de  ce  magistral,  encore  bien  que  le  canton  où  le 
client  est  domicilié  se  trouve  dans  le  ressort  du  tribunal  où 
les  frais  ont  été  faits. 

Mois  la  compétence  déterminée  par  les  art.  51,  L.  25  vent, 
an  XI,  et  60,  C.  P.  C,  n'est  pas  absolue,  d'ordre  public.  Le 
défendeur,  lorsque  le  demandeur  ne  l'a  pas  suivie,  peut 
également  y  renoncer  et  accepter  le  débat,  soit  devant  le 
tribunal  civil  de  son  domicile,  quoiqu'il  ne  soit  pas  celui  où 
les  frais  ont  été  faits,  soit  devant  le  juge  de  paix. 

T.  \\.~r,''  s.  32 
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M.  Rodière  {Cours  de  compét.  et  deprocéd.  en  mat.  civ., 
S'^  édit.,  t.  1,  p.  91)  enseigne,  en  effet,  que  l'incompétence 
de  tout  autre  tribunal  que  celui  de  la  résidence  des  officiels 
est  couverte  par  des  défenses  au  fond,  —  et  M,  Thomine- 
Desmazures  [Comment,  du  Code  de  proc.  civ. ,  t.  1",  sur 
l'art.  60),  que  !e  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  quiaurait 
été  saisi  d'une  demande  en  paiement  de  frais  formée  par  un 
officier  ministériel  exerçant  ses  fonctions  dans  le  ressort  d'un 
autre  tribunal,  ne  peut  prononcer  d'office  le  renvoi. 

Il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas  où  la  demande  est  portée 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur. 

Il  suit  de  là  : 

D'une  part,  que  le  juge  de  paix,  devant  lequel  un  officier 
ministériel,  spécialement  un  notaire,  a  porté  la  demande  en 
paiement  des  frais  et  honoraires  qui  lui  sont  dus,  doit  se  dé- 
clarer incompétent,  quelque  modique  que  soit  la  somme  ré- 
clamée, lorsque  le  défendeur  excipe  de  son  incompétence  et 
demande  son  renvoi  devant  le  tribunal  civil,  —  Dans  l'espèce 
de  l'arrêt  précité  du  25  janv.  1859,  le  défendeur  avait  opposé 
l'incompétence  du  juge  de  paix.  C'était  donc  à  tort  que  ce 
magistral  s'était  déclaré  compétent,  et  que  sa  sentence  avait 
été,  sur  l'appel,  confirmée  par  le  tribunal  civil  de  Grenoble, 
dont  le  jugement  a  été  cassé,  et  il  devait  l'être.  On  ne  saurait 
donner  à  cet  arrêt  une  autre  portée. 

D'autre  part,  que  le  juge  de  paix,  devant  lequel  il  n'est 
point  excipé  de  son  incompétence,  ne  peut  la  prononcer 
d'office. 

Ce  magistrat  ne  nous  paraît  donc  pas  avoir  le  droit,  lors- 
qu'un débiteur  est  poursuivi  devant  lui  par  un  officier  minis- 
tériel, spécialement  par  un  notaire,  en  paiement  d'un  billet 
qu'il  a  souscrit  au  profit  de  ce  dernier,  et  dont  la  cause  a  été 
stipulée  pour  prêt,  de  rechercher  si  cette  cause  n'est  pas  fic- 
tive et  si  elle  ne  dissimule  pas  une  dette  de  frais  et  d'hono- 
raires envers  le  demandeur,  pour  en  induire  son  incompétence 
et  la  prononcer  d'office.  Il  ne  peut,  en  pareille  circonstance, 
suppléer  au  silence  gardé  par  le  défendeur,  et  qu'il  a  peut- 
être  intérêt  à  garder,  comme  dans  le  cas  où  il  n'a  aucune 
contestation  à  élever  contre  la  réclamation,  les  frais  en  justice 
de  paix  étant  toujours  moindres  que  devant  le  tribunal  ci- 
vil. Adrien  Harel. 

Art.  1351.— cassation  (ch.  civ.),  20  juillet  1868. 
Office,    cession,  somme  payée  en  dehors  du  traité,  tiers,   dona- 
tion,  PACTE  DE  FAMILLE,  CESSIONNAIRE,   RÉPÉTITION,   NON-RECEVABI- 
LITE. 

Le  cessionnaire  d'un  office  minùtériel  {spécialement ,  d'un 
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office  d'(ivoué)  ne  peut  répéter  la  somme  payée  au  cédant  en 
sus  du  prix  porté  dans  le  traité  de  cession  approuvé  par  le 
Gouvernement,  si  ce  n'est  pas  par  lui-même  que  celle  somme 
a  élé  versée,  mais  par  un  tiers  qui  faisait  à  son  égard  une 
libéraliléf  alors  surtout  que  celle  libéralité  se  liait  à  un  pacte 
de  famille  auquel  avait  pris  part  le  cessionnaire  de  l'ofjlce  (C. 
Nap.,  art.  6,  1131,  1235  et  1376). 

(Tapie-Brone  C.  Cassard). 

Le  17  sept.  1811,  par  acte  sous  seings  privés,  le  sieur  Cas- 
sard père,  avoué  à  IS'evers,  a  cédé  son  oHice  au  sieur  Gilbert 
Cassard,  son  (ils,  moyennant  le  prix  de  40,000  Ir.  —  Mais  le 
sieur  Colas,  oncle  du  cessionnaire,  qui  voulait  ainsi  faire  à  ce 
dernier  une  donation  de  /iO,000  fr., ayant  fait  une  donation  de 
semblable  somme  à  chacun  de  ses  frères  et  sœur,  remit  au  cé- 
dant en  sus  du  prix  stipulé  une  somme  de  40,00U  fr. — 
Après  le  décès  du  sieur  Cassard  père,  le  sieur  Tapie-Brune, 
créancier  de  Gilbert  Cassard,  qui  avait  fait  de  mauvaises  af- 
faires, et  avait  revendu  son  office  plus  de  80,000  fr.,  prélendit 
(juc  la  succession  de  Cassard  père  devait  restituer  à  Gilbert 
Cassard  la  somme  de  40,000  fr.  payée  à  titre  de  supplément 
de  prix,  en  vertu  d'une  convention  secrète  et  illicite,  et,  pour 
assurer  cette  restitution,  forma  des  oppositions  entre  les  mains 
des  héritiers  de  Gilbert  Cassard.  —  Jugement  du  Tribunal  ci- 
vil de  la  Seine  qui  valide  les  oppositions.  —  Mais,  les  tiers 
saisis  ayant  fait  des  déclarations  négatives,  ces  déclarations 
furent  contestées,  et  le  procès  s'engagea  alors  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  répétition  contre  la  succession  de 
Cassard  père  en, faveur  de  Gilbert  Cassard,  et,  par  suite,  de 
Tapie-Brune,  son  ayant  cause. 

Le  8  juin  1804,  jugement  par  lequel  le  Tribunal  civil  de  la 
Seine  statue  en  ces  termes  : 

Lh  Tribunal; — Attendu  que  les  époux  Jourdan  et  la  veuve  Cassard 
ont  déclaré  ne  devoir  aucune  somme  a  Gilbert  Cassard;  que  leur  dé- 
claration négative  est  contestée  par  Tapie-Brune; — Qu'il  prétend  que, 
lors  de  h  vente  faite  par  Cassard  père  à  Gilbert  Cassard  de  son  office 
d'avoué  en  1841 ,  il  a  été  présenté  à  l'agrément  de  l'administration  un 
traité  aux  termes  duquel  ladite  charge  était  vendue  moyennant  la 
somme  de  40,000  fr.,  tandis  qu'en  réalité  et  aux  termes  d"un  traité 
secret  intervenu  entre  les  parties,  elle  était  vendue  moyennant  la 
somme  de  80,000  fr.;  qu'il  y  aurait  donc  eu  une  dissimulation  de 
prix,  et  que,  par  suite,  la  succession  de  Cassard  père  serait  tenue  de 
restituer  la  sonuac  de  10,000  fr.,  reçue  indûment  par  leur  auteur;  — 
Attendu  ([u'il  n'y  a  aucune  contestation  sur  les  principes  en  matière 
de  traité  secret;  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si,  dans  l'espèce,  ils  peu- 
vent avoir  leur  application  ;  —  Attendu  que,  pour  apprécier  les  con- 
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veillions  des  parties,  il  faut  les  prendre  dans  leur  ensemble;  —  Qu'il 
ne  s'agissait  pas  seulement  de  régler  les  conditions  de  la  vente  de 
l'oflSce,  mais  en  même  temps  la  position  respective  des  parties,  par 
suite  d'une  donation  qui  était  faite  aux  trois  lenfants  Cassard  par  Co- 
las, leur  oncle;  —  Attendu  que  bien  que  Cassard  père  ait  reçu  pour 
le  prix  de  son  office  une  somme  de  80,000  fr.,  Gilbert  Cassard  n'a 
jamais  payé  ledit  office  que  moyennant  la  somme  portée  au  traité, 
soit  la  somme  de  40,000  fr.;  —  Qu'il  résulte  en  effet  des  conventions 
intervenues  que  Colas,  oncle  des  enfants  Cassard,  qui  avait  fait  au 
profil  de  la  fille  Cassard,  lors  de  son  mariage  avec  Jourdan,  une  do- 
nation de  40,000  fr.  a  voulu  faire  à  chacun  une  position  semblable  ; 
—  Qu'il  a  obtenu  de  Cassard  père  qu'il  céderait  son  office  à  son  fils 
Gilbert  Cassard,  moyennant  une  somme  de  40;000  fr.;  —  Que,  pour 
obtenir  ce  consentement,  il  a  remis  à  Cassard  père  une  somme  de 
80,000  fr.,  qui  représentait  à  cette  époque  la  valeur  réelle  de  l'office; 
et  qu'il  a  été  stipulé  que  les  40,000  fr.,  prix  de  la  charge  d'après  le 
traité  intervenu^  seraient  piyés  par  Gilbert  Cassard  entre  les  mains 
de  son  frère  Auguste  Cassard  ;  —  Attendu  que  de  cette  manière  les 
droits  de  toutes  les  parties  ont  été  équil;iblement  sauvegardés  ;  — 
Que  Cassard  père  a  reçu  le  prix  de  son  office;  —  Que  la  femme  Jour- 
dan et  Auguste  Cassard  ont  reçu  chacun  une  somme  de  40^,000  fr.  en 
espèces,  et  que  Gilbert  Cassard  a  reçu,  ce  qui  était  dans  la  pensée  du 
donateur  et  de  toutes  les  parties,  un  avantage  équivalent,  en  se  ren- 
dant acquéreur,  moyennant  la  somme  de  40,000  fr.,  d'un  office  dont 
la  valeur  réelle  était  d'au  moins  80,000  fr.  ;  — Attendu  que,  lors 
même  que  l'office  n'aurait  pas  eu  cette  valeur,  il  était  libre  au  dona- 
teur de  faire  à  chacun  la  part  qui  lui  aurait  paru  convenable,  et  que 
Gilbert  Cassard  n'aurait  pu  lui  contester  ce  droit  ;  mais  que  s'il  est 
établi  que  dans  ce  pacte  de  famille  quelqu'un  a  été  avantagé  au  pré- 
judice de  ses  frère  et  sœur,  évidemment  ce  serait  Gilbert  Cassard  ; 
=-  Qu'il  est  constant,  en  effet,  qu'il  n'a  déboursé  pour  l'office  que  la 
somme  de  40,000  fr.,  et  que,  comme  compensation  des  avantages  faits 
à  ses  frère  et  sœur,  il  a  profité  de  la  plus-value;  —  Attendu  que 
cette  plus-value  était  supérieure  à  la  somme  de  40,000  fr.;— Qu'il  est 
constant,  en  effet,  que  peu  de  temps  après  il  a  été  obligé  de  revendre 
cet  office  dans  des  conditions  qui  l'avaient  nécessairement  déprécié  et 
qu'il  a  été  revendu  par  lui  moyennant  la  somme  de  80,000  fr.:  — 
Attendu,  en  conséquence,  qu'il  faut  reconnaître  que  le  traité  soumis 
à  l'approbation  de  l'autorité  était  sérieux  et  réel;  — Que  Gilbert 
Cassard  a  acheté  moyennant  la  somme  de  40,000  fr.,  et  qu'il  n'a  dé- 
boursé que  celte  somme  ;  —  Que  si  Cassard  père,  vendeur,  a  touché 
la  somme  de  80,000  fr.,  cette  convention  était  la  conséquence  d'un 
pacte  de  famille  en  dehors  du  traité  ;  —  Que  Gilbert  Cassard  ne  pour- 
rail  avoir  le  droit  de  critiquer  ce  dont,  en  fait,  il  a  profit*^  plus  que 
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tout  autre;  que  ses  créanciers,  conséquemment,  ne  peuvent,  à  aucun 
titre,  l'attaquer  aujourd'hui  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  bonnes,  vala- 
bles et  sincères  les  déclarations  né^rativcs  faites  par  la  veuve  Cassard 
et  les  époux  Jourdan  ;  déboute  Tapie-Brune  de  toutes  contestations 
élevées  c<)ntre  icelle  ;  déclare  le  présent  jugement  commun  avec  Gil- 
bert Cassard,  etc. 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Tapie  Brune,  —  le  l""  mai  1866, 
arrêt  confirmatif  de  la  Cour  (le  Paris,  avec  adoption  des  motifs 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Tapie-Brune  pour  viola- 
lion  des  art.  6,  1131.  1132,  1235  et  1376.  C.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  déclaré  valable  et  par  suite  non 
sujet  à  répétition  le  paiement  d'un  supplément  de  prix  de  ces- 
sion d'office,  fait  en  vertu  d'une  contre-lettre  prohibée  parles 
lois  et  les  règlements. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;..,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  envers  les  époux 
Jourdan  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  le  traité 
pour  la  cession  de  l'ofTice  de  Cassard  père  à  son  fils  soumis  à  l'agré- 
ment de  l'administration  était  sérieux  et  réel;  que  Gilbert  Cassard 
a  traité  moyennant  la  somme  de  40,000  fr.  et  n'a  payé  que  cette 
somme  ;  —  Que  si  Cassard  père  a  reçu  davantage,  ce  n'est  point  de 
son  fils,  mais  d'un  tiers  qui  était  parfaitement  libre  de  disposer 
comme  il  l'entendait;  que  la  disposition  de  ce  tiers,  oncle  des  enfants 
Cassard,  était  un  acte  de  libéralité  faisant  partie  d'un  pacte  de  famille 
qui  avait  pour  objet  de  régler  la  position  respective  des  enfants  Cas- 
sard et  d'ét:iblir  entre  eux  l'égalité,  la  fille  Cassard  ayant  déjà  reçu 
la  même  liliéralité  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  Jourdan  ;  —  Que 
Gilbert  Cassard,  en  exécutant  envers  son  frère  Auguste  les  obliga- 
tions qui  dérivaient  pour  lui  de  ce  pacte  de  famille,  n'a  rien  déboursé 
en  sus  de  la  somme  stipulée  dans  l'acte  de  transmission  d'office  pré- 
senté à  l'administration,  quoiqu'il  ait  profité  de  l'excédant  de  valeur 
de  cet  office,  qu'il  a  revendu  [-eu  de  temps  après  plus  de  80,000  fr.; 
— Qu'en  conséquence,  Gilbert  Cassard  ne  saurait  exercer,  pour  une 
somme  qu'il  n'a  pas  payée,  une  action  en  répétition  de  l'indu  contre 
ses  frère  et  sœur,  au  moyen  de  laquelle  il  s'enrichirait  à  leurs  dé- 
pens; —  Attendu  que  cette  action  n'est  pas  plus  admissible  de  la 
part  du  demandeur,  qui  est  son  ayant  cause  et  n'a  pas  plus  de  droits 
que  lui,  et  qu'en  la  repouîsant,  la  Cour  impériale  n'a  violé  ni  la  loi 
du  28  avril  1810,  ni  les  articles  du  Code  Napoléon  invoqués  à  l'ap- 
pui du  pourvoi  ;  —  Ttejette,  etc. 

MM.  Troplong,  1"  prés.  ;  Quénault,  rapp.;  de  Raynal.  1'^ 
av.  gén.  (concl.  conlr.);  Bosviei,  Morin  et  Jozon,   av. 

Observations.  —  C'est ,  il  est  vrai,  une  jurisprudence  depui'^ 
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longtemps  constante  que  toute  contre-lettre  qui  modifie  les 
traités  de  cession  d'office  soumis  à  l'approbation  du  Gouver- 
nement, et  notamment  stipule  une  augmentation  du  prix  os- 
tensible, est  radicalement  nulle,  et  que  cette  nullité  autorise 
la  répétition  de  toutes  les  sommes  payées  en  exécution  de 
cette  contre-lettre,  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  de 
chaque  paiement.  V.  Rouen,  3  juin  1864,  et  Aix,  25  fév. 
1865  (7.  Av.,  t.  91  [1866],  art.  825  et  957,  p.  159  et  497),  et 
les  notes  sur  ces  arrêts. 

Mais,  dans  les  espèces  sur  lesquelles  sont  intervenues  les 
décisions  qui  ont  consacré  cette  jurisprudence,  la  contre-lettre 
avait  eu  lieu  entre  le  cessionnaire  de  l'office  et  le  cédant  ;  le 
cessionnaire  avait  lui-même  payé  le  supplément  de  prix  sti- 
pulé dans  cette  contre-lettre;  il  était  ainsi  devenu  le  créan- 
cier direct  de  la  somme  indûment  payée  en  vertu  d'une  con- 
vention illicite  ;  le  droit  d'exercer  l'action  en  répétition  de 
cette  somme  ne  pouvait  lui  être  contesté. 

Au  contraire,  dans  l'espèce  du  nouvel  arrêt  que  nous  rappor- 
tons, le  cessionnaire  n'était  pas  intervenu  à  la  contre-lettre  ; 
le  supplément  de  prix  avait  été  l'objet  d'une  conventioii  entre 
le  cédant  et  un  tiers;  ce  tiers  en  avait  acquitté  le  montant  de 
ses  propres  deniers  et  sans  aucun  recours  contre  le  cessionnaire; 
de  sorte  que  celui-ci  n'a  jamais  payé  que  le  prix  porté  au  traité 
ostensible.  L'action  en  répétition  d'une  somme  qu'il  n'avait 
pas  payée  a  donc  pu  lui  être  refusée,  sans  que  pour  cela  il  y 
ait  dérogation  à  la  jurisprudence  antérieure. 

Peu  importe  le  motif  pour  lequel  le  tiers  ait  payé  au  cédant 
l'excédant  de  prix  convenu  entre  eux.  Ainsi,  encore  bien 
qu'il  ait  entendu  faire  une  libéralité  au  cessionnaire,  ce  der- 
nier ne  saurait  être  admissible  h  répéter  la  somme  donnée 
contre  la  succession  du  cédant  qui  l'aurait  reçue,  alors  sur- 
tout que  la  libéralité  dont  il  s'agit  se  rattache  à  un  pacte  de 
famille  qui  avait  pour  objet  de  régler  la  position  respective  du 
cessionnaire  et  de  ses  cohéritiers.  Dans  l'espèce  particulière 
de  l'arrêt  rapporté  ci-dessus,  le  cessionnaire  n'a,  d'ailleurs, 
éprouvé  aucun  préjudice,  puisque,  malgré  les  circonstances 
défavorables  dans  lesquelles  il  s'est  trouvé,  il  a  revendu, 
moyennant  80,000  fr.,  l'office  qui  lui  avait  été  cédé  pour 
40,000  fr.,  prix  porté  au  traité  approuvé  par  le  Gouverne- 
ment, et,  en  droit,  comme  d'après  la  jurisprudence,  ce  prix, 
«présentant  la  valeur  de  l'office,  est  le  seul  qu'il  ait  dé- 
boursé. D'oii  il  suit  que,  si  l'action  en  répétition  de  la  somme 
payée  au  cédant  par  le  tiers  en  dehors  du  traité  ostensible 
pouvait  être  exercée  dans  l'espèce  par  le  cessionnaire,  ce  se- 
rait pour  lui,  comme  le  dit  la  Cour  de  cassation,  un  moyen 
de  s'enrichir  aux  dépens  de  ses  cohéritiers. 

L'action  inadmissible  de  la  part  du  cessionnaire  ne  peut  pas 
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davantage,  évidemment,  appartenir  à  un  créancier  de  celui-ci, 
ce  créancier  n'ayant  pas  plus  de  droits  que  lui.  Ad.  H. 


Art.  1352.— cassation  (ch.  civ.),  5  février  18C8. 

Frais  et  dépens,   avoué.,  femme  dotale,   dot,   conservation,  re- 
couvrement. 

Le  recouvrement  des  frais  faits  par  un  avoué  pour  la  conser- 
vation de  la  dot,  tels  que  ceux  de  Vinstance  en  séparation  de  biens 
introduite  par  la  femme ,  en  revendication  de  sa  dot  mobi- 
lière, et  de  l'inscription  de  son  hypothèque  légale,  peut  être 
poursuivie  sur  1rs  immeubles  dotaux  et  leurs  revenus  [C.  Nap., 
art.  155iet  1558). 

(Adam  C.  Neveu). 

Le  sieur  Neveu,  alors  avoué  près  le  Tribunal  civil  d'Evreux, 
avait  occupé  pour  la  dame  Adam  dans  une  instance  en  sépa- 
ration de  biens  et  dans  une  instance  à  fin  de  revendication  de 
son  mobilier  dotal  ;  déplus,  il  avait  fait  inscrire  son  hypo- 
thèque légale.  —  La  dame  Adam  réjjla  les  frais  et  honoraires 
dus  au  sieur  Neveu  à  raison  de  ces  procédures,  en  lui  souscri- 
vant, le  20  nov.  185'i,  une  obligation  de  500  fr.,  payable  dans 
un  délai  de  cinq  ans,  avec  intérêts  à  5  p.  100.  —  Le  26  mars 
1862,  décès  de  la  dame  Adam,  sans  s'être  libérée.  —  Accep- 
tation de  sa  succession  par  ses  héritiers  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

En  janvier  1865,  le  sieur  Neveu,  qui  n'avait  encore  reçu 
qu'une  année  d'intérêts  de  la  somme  à  lui  due,  a  lait  somma- 
tion aux  héritiers  Adam  de  lui  payer  la  somme  de  500  fr.  et 
les  intérêts  depuis  le  20  nov,  1855,  sinon  de  lui  rendre  leur 
compte  de  bénéfice  d'inventaire,  conformément  à  l'art.  803, 
C.  JVap.  —  Puis,  à  défaut  de  reddition  de  ce  compte,  il  les 
a  actionnés  devant  le  Tribunal  civil  d'Evreux  ()our  s'entendre 
condamner,  tant  personnellement  et  solidairement  qu'en  qua- 
lité d'héritiers  bénéficiaires,  à  lui  payer  729  fr.  25  c,  et  voir 
dire  que,  la  créance  ayant  pour  cause  des  frais  faits  dans  l'in- 
lérêl  de  la  dot,  la  condamnation  serait  exécutoire  sur  tous  les 
biens  de  la  feue  dame  Adam,  même  sur  ceux  dotaux. 

Le  17  fév.  1S65,  jugement  par  défaut  qui  accueille  cette 
demande.  —  Opposition  par  les  héritiers  Adam. 

Le  12  mai  1865,  jugement  définitif  qui  maintient  le  juge- 
ment du  17  février  précédent,  —  sauf  la  réduction  des  intérêts 
à  cinq  années  antérieures  au  décès  de  la  dame  Adam,  —  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  les  opposants  soutiennent...  que  l'obligation  con- 
tractée ppr  la  femme  Adam,  alors  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne 
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saurait  être  exécutée  sur  ses  immeubles  dotaux,  restés  inaliénables 
même  après  son  décès  ;  —  ...  Attendu  que  les  immeubles  dotaux  de 
la  femme  Adam,  ayant  été  recueillis  par  ses  héritiers  qui  se  les  sont 
appropriés,  ont  cessé,  au  décès  de  celle  ci,  d'être  frappés  de  dotalité, 
•et,  partant,  d'inaliénabilité  (l);  ^  Attendu  qu'il  en  doit  être  ainsi 
dans  l'espèce,  surtout  si  l'on  considère  la  nature  de  la  créance  Neveu  ; 
que  le  montant  de  cette  créance  se  compose,  en  effet,  d'une  port,  des 
frais  de  la  séparation  de  biens  de  la  femme  Adam,  d'autre  part,  des 
frais  d'une  demande  en  revendication  de  son  mobilier  alors  dotal,  et 
enfin  des  frais  de  l'inscription  de  son  hypothèque  légale  au  bureau 
des  hypothèques  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  tous  ces  frais  ont  été 
faits  dans  l'intérêt  et  pour  la  conservation  de  la  dot,  en  péril,  de  la 
femme  Adam  ;  —  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  1558,  C.  Nap., 
les  immeubles  dotaux  de  la  femme  peuvent  être  engagés  et  aliénés 
pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour  la  conservation 
de  ceâ  mêmes  immeubles  ;  qu'il  en  doit  être  et  qu'il  en  est  nécessaire- 
ment de  même  pour  les  frais  de  justice,  lorsque  ces  frais  étaient, 
comme  dans  l'espèce,  indispensables  pour  la  conservation  de  la  dot  : 
que,  dès  lors,  les  valeurs  tant  mobilières  qu'immobilières  ayant  fait 
partie  de  la  dot  sont  affectées  à  la  garantie  des  causes  de  la  créance 
Neveu  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que,  par  le  jugement  du  17  février, 
il  a  été  dit  que  la  condamnation  prononcée  pouvait  être  exécutée  sur 
les  immeubles  ayant  appartenu  à  la  femme  Adam...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Adam  fils,  pour,  entre 
autres  moyens,  1°  violation  de  l'art.  1554  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  803,  C.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement  précité  a 
déclaré  les  héritiers  Adam  déchus  du  bénéfice  d'inventaire  et 
contraignables  sur  leurs  biens  personnels,  par  le  motif  qu'il:; 
n'auraient  pas  rendu  compte  des  fruits  produits  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession  par  les  immeubles  dotaux  en  dépen- 
dant ^  2°  violation  de  l'art.  15o4  et  fausse  application  de 
l'art.  1558,  C.  Nap.,  en  ce  que  le  même  jugement  a  décidé 
que  Ton  pouvait  poursuivre  sur  les  immeubles  dotaux  le  paie- 
ment d'une  dette  résultant  de  frais  de  justice  relatifs  à  la 
conservation  de  la  dot  mobilière,  en  assimilant  à  tort  ce  cas 
à  celui  où  des  réparations  indispensables  ont  été  faites  pour 
la  conservation  des  immeubles  dotaux. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  et  le  second  moyen  tirés  de  la  viola - 

(-1)  Il  résulte,  au  contraire,  de  la  jurisprudence  généralement  admise  qiu* 
les  obligalioas  conlractées  pendant  le  mariage,  par  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  ne  peuvent  être  exécutées  sur  ses  biens  dotaux,  mémeapris 
la  dissolution  du  mariage,  et  que  l'exécution  peut  seulement  en  être  pour- 
suivie SUT  les  biens  extra-dolaux  et  sur  ceux  de  ses  héritiers  purs  et  simples. 
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tion  des  art.  803,  I'kU  et  1558,  C.  Nap.:  —  AltenJu  que  ces  deux 
moyens  se  confondent  et  présentent  à  juger  la  même  question,  celle 
de  savoir  si  Neveu,  à  raison  de  la  nature  particulière  de  sa  créance, 
avait  action  sur  les  immeubles  dotaux  de  la  femme  Adam  et  sur  les 
revenus  de  ces  immeubles  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  cons- 
tate, en  fait,  que  la  créance  de  Neveu  avait  pour  cause  des  frais  faits 
par  lui ,  comme  avoué  ,  pour  la  conservation  de  la  dot  de  la  femme 
Adam,  tels  que  les  frais  de  l'instance  en  séparation  de  biens,  en  re- 
vendication de  sa  dot  mobiliC're,  le  coût  de  l'inscription  de  son  hypo- 
thèque légale  ;  —  Que  si  la  loi  autorise  la  femme  à  agir  pour  la  con- 
servation de  sa  dot,  il  suit  de  là  que  l'avoué  qui  lui  a  prêté  son 
ministère  doit  être  payé  de  ses  frais  sur  cette  dot  dans  l'intérêt  de  la- 
quelle il  les  a  exposés;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  d'Évreux 
n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette  ces  deux  moyens  (1). 

MM.  Pascalis,  prés,  j  Glandaz,  rapp.;  de  Raynal ,  l"^»"  av. 
gén.  (concl.  conf.)j  Leroux  et  Fosse,  av. 

Note.  —  La  jurisprudence  s'est  généralement  prononcée 
dans  le  sens  de  la  solution  admise  par  l'arrêt  qui  précède. 
V.  Grenoble,  14  mars  1860  (/.  Av.,  t.  85  [1860],  art.  76, 
p.  362  et  suiv.),  et  nos  observations.  —  V.  aussi  les  observa- 
tions de  M.  Audier  sur  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Diedu 
3  juin  1863  (t.  88  [1863],  art.  460,  p.  514  et  suiv.).  _  AdcU', 
dans  le  même  sens,  Agen,  17  fév.  1862  {époux  llourteillanC. 
Duvigneau),  confirmatif,  avec  adoption  des  motifs,  d'un  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  Nérac  du  9  janv.  1862,  arrêt  qui 
décide  que  lavoué,  ayant  occupé  pour  une  femme  dotale  dans 
une  instance  en  séparation  de  biens  {nu  le  prêteur  subrogé 
dans  les  droits  de  cet  avoué),  peut  poursuivre  sur  les  biens 
dotaux  le  paiement  des  Irais  de  cette  instance,  ainsi  que  ceux 
faits  pour  parvenir  à  l'adjudication,  en  faveur  de  la  femme, 
d'immeubles  du  mari  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  ces 
frais  ayant  été  exposés  pour  la  conservation  des  droits  et  re- 
prises de  la  femme; —  Cass.  (ch.  req.),  8  avril  1862,  épuux 
Lemaraùquier  C.  Brindejonc  (2)  :  dans  l'espèce  de  ce  dernier 

(I)  Slatuanl  sur  un  quiitril'iiii!  moyen  fondé  sur  la  violation  «les  art.  2277  et 
-1153,0.  Nap.,  vn  ce  que  le  ju;^einont  du  iriLunal  d'Kvrcux  avait  accordé  ii  l'a- 
voué  plus  de  cinq  années  d'intérêts  aiÉicrieurcincnt  a  sa  dcniande,  le  nitinear- 
rêl,  cassant  sur  te  point  le  juijeujcnt,  a  décide  que  les  intéiéis  ne  pouvaient 
Cire  alloues  que  pour  les  cinq  aiuicos  i]ui  avaient  précède  la  demande,  et  non 
pour  lescinq  années  antérieures  au  décès  de  la  daiue  Adam,  les  intérêts  anté- 
rieurs aux  cinq  années  qui  avaient  prtcédé  la  demande  étant  prescrits. 

("2)  «  Attendu, —  portent  les  motifs  de  cet  arrél, — que  si,  aux  termes  de 
l'art.  iûiO.C.Nap  ,  le  mûri  a  radm:ni>tialioii  des  biens  dotaux  de  lu  femme 
el  >'il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  cepen- 
dant, lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  do  mariage,  connue  dans  l'cs- 
T.  IX  — 3'  s.  ."^.S 
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arrêt,  la  femme  s'était,  il  est  vrai,  réservé,  par  son  contrat  de 
mariage,  la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux  moyen- 
nant remploi,  et  l'instance,  dont  les  irais  étaient  réclamés  par 
l'avoué  qui  le»  avait  exposés,  s'était  engagée  sur  la  nature 
ou  l'utilité  du  remploi;  mais  cet  arrêt  n'en  a  pas  moins  ré- 
solu \a  question  en  principe,  comme  la  ré»out  le  nouvel  arrêt 
rapporté  ci-dessus.  ^  Jugé  également  que  les  frais  dus  aux 
hommes  d'affaires,  mandataires  d'une  femme  dotale,  qui  a  suc- 
combé dans  la  demande  en  séparation  de  corps  par  elle  for- 
mée, peuvent  être  payés  sur  les  biens  dotaux,  lorsque  ces 
hommes  d'alfaires  ont  agi  dans  l'intérêt  de  la  personne  et  de 
la  dot  de  la  femme  :  Pau  (r*  ch.),  13  juin  1866,  Abadie.  V., 
toutefois,  Cass.  5  juill.  1865  {J.  Av,,  t.  90  [1865],  art.  750, 
p.  437),  et  la  noie.  Ad.  H. 

Art.   1.353.— TRIB.  CIV.   DE  MARSEILLE  (1^^  ch.),  3  août  1867. 

Ve.nte  judiciaire  d'immeubles,  avoué  ayant  cessé  d'occuper,  rem- 
placement,  DÉCÈS,    REMISE  PROPGRTIONiNELLE,  PART. 

Lorsque,  dans  le  couru  d'une  procédure  de  vente  judiciaire 
d'imm,e.ubles ,  un  avoué  cesse  d'occuper  par  suite  de  circon- 
stances indépendantes  de  sa  volonté  et  est  remplacé  ,  il  n'en  a 
pas  moins  droit ,  après  l'adjudication ,  à  la  remise  propor- 
tionnelle en  raison  de  la  part  qu'il  a  prise  dans  Vinstance. 

Les  héritiers  de  l'avoué  ont  le  même  droit  au  cas  de  décès 
de  celui-ci. 

(i>P  E...  C.  M'  H...).  —  Jugement. 

Le  Tribunal; — En  la  forme  : — Attendu  que  la  demande  de  M*  E... 
a  été  introduite  et  poursuivie  suivant  les  prescriptions  de  la  loi 
sur  la  madère;  —  Au  fond  : —  Attendu  que  l'art.  11  de  loidon- 
nance  royale  du  10  oct.  Iis41  sur  les  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes 
judiciaires  des  biens  immeubles  divise  en  deux  paris  la  remise  pro- 
poriionueUe  sur  le  prix  de  l'adjudication,  et  après  avoir  attribué  la 

pèce,  que  la  femme  ama  la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux,  du  con- 
.«calement  de  son  mari,  mais  a  ia  charge  d'emploi  accepté  par  elle,  et  qu'il 
s'i'lève  des  difïicultés  sur  la  nature  ou  Tutililé  de  l'emploi,  la  femme  est 
piir  ie  nécess  lire  dans  l'instance,  et  est  souaiL-e  au  paiement  des  frais  qui 
siint  exposés  pour  elle  par  sou  avoué  ; — Attendu  que  les  frais  exposés  par 
e  défendeur  évenluei  pour  les  époux  Lemaraisquier,  dans  l'instance  rela- 
tive uux  didicultës  eîlslantcs  entre  eux  et  le  s'eiir  Maillard,  avaient  pour  ob- 
jet la  conservation  des  biens  dotaux  de  la  fenimt^  Lemaraisquier  ;  que,  d'ail- 
leurs, l'obligation,  pour  la  femme,  de  payer  lesdiis  frais,  prenait  sa  source 
dans  la  réserve  qu'elle  s'était  faite  d  aliéner  ses  inimeubies,  à  la  charge 
dciii[ilci  accepté  par  elle;  que,  par  conséquent,  le  paiement  de  ses  frais 
pouvait  être  poursuivi  sur  ses  imnieubles  douiux.  » 
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première  à  l'avoué  poursuivant,  partage  la  seconde  entre  tous  les 
avoués  qui  onl  occupé  thins  la  licilation,  y  compris  l'avoué  poursui- 
vant; —  Quo  cette  répartition  et  son  modo  indiquent  bien  que  le  Lut 
de  cet  émolument  est  la  rémunér.ition  des  peines  et  soins  de  la  pro- 
cédure entière  et  non  pas  du  lajt  seul  de  l'adjudication  ;  —  Uue  cha- 
que acte  de  la  procédure  ayant  déjà  su  rétribution  particulière  et 
indépendante ,  on  ne  saurait  coniprondie  l'allocation  d"un  droit  pro- 
portionnel s'élevant  souvent  à  un  chiffre  liès-considérable  si  le  législa- 
teur avait  voulu  rémunérer  le  simple  fait  de  l'assistance  à  l'adjudica- 
tion, et  n'avait  pas  eu  surtout  en  vue  de  récompenser,  d'une  façon 
rétroactive  et  générale,  les  agissements  de  tous  les  avoués  ayant,  pen- 
dant le  cours  de  la  procédure,  concouru  à  l'œuvre  commune  et  finale 
de  l'adjudication;  qu'il  suit  de  là  que,  lorsqu'un  avoué  .st ,  par 
suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  remplacé  dans  le 
cours  d'une  instance  en  vente  judiciaire  d'immeubles,  il  a  droit  à  la 
remise  dont  s'agit  en  proportion  de  la  part  qu'il  a  prise  dans  cette 
instance  ;  —  Qu'il  est  bien  certain  que  cet  avoué,  quoique  rais  hors 
d'instance  avant  l'adjudication,  n  en  continue  pas  moins  à  demeurer 
personnellement  responsable  d'une  certaine  partie  de  la  procédure,  et 
qu'il  ne  serait  pas  équitable  qu'une  portion  de  l'émolument  n'allât 
pas  là  où  se  trouve  une  portion  de  la  responsabilité  ;  —  Que  vaine- 
njenl  on  objecte,  qu'en  cas  de  décès,  de  subrogation  ou  de  désiste- 
ment, le  di  oit  n'est  point  pai  tagé  avec  les  héritiers  de  l'avoué  décédé, 
ou  avec  l'avoué  subrogé  ou  qui  s'est  désisté  ;  —  Que  le  cas  de  décès 
soulève  exactement  la  même  question  que  celle  actuellement  pen- 
dante, et  que  vouloir  la  résoudre  pour  les  besoins  de  la  cause  d  une 
faron  négative  seruit  commettre  uue  véritable  [)étilion  de  principes; 
—  Que  les  cas  de  subrngaiion  ou  de  désistement  ne  peuvent  être  assi- 
milés à  l'espèci!  actuelle,  et  ne  sauraient  dès-lors  faire  argument  ; 

Attendu,  en  fait,  que  dans  une  double  instance  en  saisie  immobi- 
lière poursuivie  par  la  douane,  contre  t.h;irles  Rostand  et  C%  il  est 
constant  que  M'  E...  aurait  été  constitue  comme  avoué  défendeur, 
soit  par  (Charles  Rostand,  soit  par  les  liquidateurs  de  Charles  Rostand 
et  (>■;  — Qu'en  c'tte  (jualité,  il  a  coopéré  et  concouru  à  la  conversion 
de  celte  saisie  imuiobilière  en  vente  volontaire  aux  enclièros  ;  —  Qu'il 
a  signé  et  présenté,  conjointement  avec  l'avoué  poursuivant,  les  re- 
quêtes à  la  suite  desquelles  ont  été  rendus  les  deux  jug^-ments  pro- 
nonçant la  conversion  ;  —  Qu'il  a  également  participé  à  la  rédaction 
d"s  cahiers  des  charges  de  ces  ventes  qui,  ayant  pour  objet  de  nom- 
breux et  importants  immeubles,  ont  nécessité  des  soins  particuliers,  et 
que  lorsque  ces  cahiers  des  charges  ont  été  déposés  au  grelle,  il  a  reçu 
sommation  d'en  prendre  communication;  —  Que  les  faits  dont  s'.igit 
se  sont  passés  du  Hi  aoiit  18(55,  date  de  la  constitution  de  M'"  E.  .,au 
Jj  seplembie  de  la  mémo  annéo,  jour  où  la  faillite  de  Charles  Rostand 
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el  C*  a  été  prononcée  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  ;  — 
Que  ce  ne  fut  que  le  19  du  même  mois  de  septembre  que  M^  H..., 
constitué  par  le  syndic  de  la  faillite  Charles  Rostand,  a  remplacé  son 
collègue  E...,  qui,  du  reste,  a  été  encore  tenu  en  qualité  à  la  première 
adjudication  qui  a  eu  lieu  le  30  dudit  mois,  et  où  seulement  trois  des 
immeubles  exposés  aux  enchères  trouvèrent  acquéreurs,  —  les  autres 
immeubles  ayant  dû  subir  plusieurs  rabais,  et  n'ayant  pu  être  vendus 
que  successivement  les  18  et  30  déc.  18G5,  et  7  et  24  avril  186(j  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  choses,  c'est  à  bon  droit  que  la  Chambre 
des  avoués  a  attribué  à  AP  E....  une  part  dans  le  droit  de  remise  du 
défendeur  dans  la  vente  des  immeubles  dont  s'agit  ;  —  Qu'elle  a  fait 
entre  les  diverses  ventes  une  dillérence  juste  et  équitable,  et  pondéré 
l'émolument  dans  la  mesure  des  droits  réels  de  chacune  des  parties  en 
présence  ; 

Faisant  droit  aux  fins  et  conclusions  de  M'E...,  occupant  en  sa 
propre  cause,  le  reçoit  en  la  forme  dans  la  demande  ;  au  fond, homolo- 
gue, pour  être  exécutée  dans  toute  sa  teneur,  la  délibération  de  la 
Chambre  des  avoués  de  Maiseille  à  la  date  du  27  janv.  J86G  ;  en  con- 
séquence, condamne  M«  H...  au  paiement,  en  faveur  de  M'=  E...,  de  la 
somme  de  1,417  fr.  20  c,  montant  de  la  remise  revenant  audit 
M*=  E...  à  raison  des  ventes  réalisées  à  l'encontre  de  Charles  Rostand 
et  C",  et  de  Cliarles  Rostand  en  son  nom  personnel,  avec  intérêts  do 
droit  ;  par  suite,  démet  et  déboute  M'-  H...  de  toutes  ses  conclusions, 
tant  en  la  forme  qu'au  fond,  et  le  condamne  à  tous  les  dépens. 

MM.  Arnaud,  f.  f.  prés.  ;  Sagot-Lesage,  subst.  proc.  imp.; 
Aicard  et  Sylvestre,  av. 

Observations.  —  Dans  l'espèce,  l'avoué,  priinilivement 
coiistitué  par  le  saisi  et  par  ses  liquidateurs,  sur  une  double 
instance  en  saisie  immobilière,  avait  concouru  à  la  conver- 
sion de  celle  saisie  en  vente  volontaire  aux  enchères,  assisté 
aux  jugements  qui  avaient  prononcé  cette  conversion,  parti- 
cipé à  la  rédaction  des  cahiers  des  charges,  el,  après  leur  dé- 
pôt au  gretîe,  reçu  sommation  d'en  prendre  communication. 
La  faillite  du  saisi  ayant  été  alors  déclarée,  l'avoué  fut  rem- 
plncé  par  le  syndic  qui  chargea  un  de  ses  confrères  de  se  con- 
stituer pour  la  continuation  de  la  procédure.  En  celte  circon- 
stance, le  remplacement  de  l'avoué  primitivement  constitué 
a  été  indépendant  de  sa  volonté  el  n'a  été  motivé  par  aucune 
faute  ou  négligence  qui  lui  lût  imputable.  L'avoué  remplacé 
a  dû  même  assister  en  qualité  d'avoué  à  une  première  adjudi- 
cation :  de  sorte  que,  en  admettant  que  le  droit  à  la  remise 
pro])ortionnelle  ne  s'ouvre  qu'autant  qu'il  y  a  adjudication,  ce 
droit  s'est  trouvé  ouvert  à  son  profit.  Il  n'eût  donc  pas  été 
juste  de  le  priver  de  la  part  de  la  remise  proportionnée  à  son 
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concours  dans  la  procédure  antérieure,  aux  soins  particuliers 
qu'il  lui  avait  donnes  et  à  l'aide  desquels  elle  élail  arrivée  au 
point  où  la  trouva  le  confrère  appelé  à  le  remplacer,  pour  en 
faire  profiter  ce  dernier,  qui  avait  été  conipléteiuent  étranger 
à  cette  procédure.  On  ne  peut  dès  lors,  ce  nous  semble,  qu'ap- 
prouver la  délibération  par  laquelle  la  Chambre  des  avoués 
de  Marseille  a  attribué  à  l'aNoiié  remplacé  une  part  dans  la 
remise  proportionnelle  et  le  jugement  qui  a  homologué  cette 
délibération. 

Mais  l'avoué  qui  a  cédé  son  oiTice  n'a  pas  le  droit,  si  le 
traité  de  cession  ne  contient  à  cet  égard  aucune  disposition 
particulière,  de  réclamera  son  successeur  une  part  des  remises 
proportionnelles  perçues  par  ce  dernier  à  l'occasion  de  ventes 
judiciaires  poursuivies  avant  et  terminées  depuis  la  cession. 
V.  Chauveau,  ^.'omment.  du  tarif,  2"  édit.,  t.  2,  n"'3262. 

Il  résulte,  en  outre,  du  jugement  du  Tribunal  civil  de  Mar- 
seille rapporté  ci-dessus,  qu'une  contestation  entre  avoués  sur 
nnc(iuestion  professionnelle,  et  notamment  sur  la  question 
d'attribution,  comme  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  ce  ju- 
gement, d'une  portion  de  la  remise  proportionnelle  allouée 
aux  avoués  en  matière  de  vente  judiciaire  d'immeubles,  doit 
cire  portée  d'abord  devant  la  (Chambre  des  avoués,  et  que,  si 
sa  décision  n'est  point  acceptée,  c'est  par  voie  de  demande 
d'homologation  de  la  délibération  que  l'instance  doit  être  en- 
gagée devant  le  Tribunal  civil.  Ad.  U. 


AnT.  1354.  —  CxVSSATIOxN  (ch.  crim.),  10  janvier  d868. 
Avoués, — matière  correctionnellk,    partie   civilk,  octroi,  assis- 

T.\NCE,     frais     et     HONORAIRES,     PRÉVENU,     DÉPENS, — APPRÉCIATION, 
FRAIS    FRUSTRATOIRES, — MLLITH.    CASSATION    PARTIELLE,    RKNVOI. 

Vadministrnt,io7i  de  l'octroi  ve  constituant  pas  une  admi- 
nintration  ptiblique  dont  les  frais  de  justice  puissent  en  défini- 
tive retomber  à  la  charge  du  Trésor,  il  s'ensuit  que  le  fermier 
d'un  octroi  peut ,  comme  toute  partie  civile  ,  dr.iant  la  juri- 
diction correctionnoUc ,  recourir ,  pour  la  défense  de  ses  inté- 
rêts, au  ministcre  d'un,  avoué,  et,  par  suite,  conclure  à  ce  que 
les  honoraires  de  cet  officier  ministériel  soient  compris  parmi 
les  dépens  mis  à  la  charge  du  précenu  qui  succombe  (Décr. 
18  juin  1811,  art.  1,  2,  3,  §  3,  157  et  158:. 

Mais  les  honoraires  de  l'avoué  dont  une  partie  civile  s'est 
fait  assister  dans  une  instance  correctionnelle  ,  ne  peuvent 
être  passés  en  taxe  de  pUin  droit  et  ne  doivent  l'cire  que  lors- 
qu'ils sont  reconnus  n'avoir  pas  le  caractrre  de  frais  frustra- 
loir  PS. 

Dès  lors ,  est  nul  le  jugement  ou  l'arrcl  quant  au  chef  qui. 
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sans  apprécier  l'ulililè  des  frais  d'avoué  exposés  par  la  partie 
civile  ,  comprend  ces  frais  parmi  les  dépens  au  paiement  des- 
qui'ls  le  prévenu  est  condamné  ,  et  cette  nullité  entraîne  une 
cassation  partielle,  avec  renvoi  devant  d'autres  juges  pour  être 
statué  à  nouveau  sur  ces  frais. 

(Goroënne  et  autres  C.  Octroi  de  Valenciennes].  — Arrêt. 

La  Cour;  —  ...  Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  ce  que  l'arrêt 
dénoncé  (Douai  [ch.  corr.],  19  août  1867)  aurait  condamné  les  préve- 
nus aux  dépens  faits  par  l'avoué  de  la  partie  civile  en  appel,  sans  les 
avoir  appréciés  et  en  avoir  motivé  la  nécessité  :  —  Vu  les  art.  194, 
C.  Instr.  Crim.,  67,  86  et  145,  Décr.  16  fév.  1807,  3,  n°  1,  et 
157,  Décr.  18  juin  1811  ;  — Attendu  que,  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, le  ministère  des  avoués  n'est  ni  imposé  ni  défendu;  que 
les  lois  et  règlements  de  la  matière,  notamment  les  art.  185,204, 
295  et  413,  C.  Instr.  Crim.,  autorisent  les  parties  à  y  recourir  lorsque 
l'intérêt  de  leur  défense  le  réclame;  qu'aux  termes  de  l'art.  194,  tout 
jugement  de  condamnation  entre  le  prévenu  et  la  partie  civile  doit 
condamner  celui  qui  succombe  aux  frais  qu^il  a  occasionnés  à  l'autre 
partie  ;  qu'aucun  texte  n'excepte  de  cette  règle  d'équité  et  de  droit 
commun  les  honoraires  des  avoués  dont  le  ministère  a  été  utilement 
employé;  que  la  restriction  établie  par  l'art.  ;i.  n»  1,  Décr.  18  juin 
1811,  n'est  dictée  qu'au  profit  de  l'État;  que,  en  effet,  les  art.  2  et  3 
sont  purement  corrélatifs  à  l'art.  1'='';  que  ce  dernier,  en  imposant  à 
l'administration  de  l'enregistrement,  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique et  pour  assurer  la  marche  djes  procédures  instruites  à  la  requête 
du  ministère  public,  l'obligation  de  faire,  dans  ces  poursuites,  l'avance 
des  frais'  de  justice  criminelle,  sauf  son  recours  contre  le  prévenu,  s'il 
est  condamné,  n'a  voulu  y  comprendre  que  ceux  des  frais  qui  seraient 
i::  hspensables  à  l'expédition  des  affaires;  —  Que  c'est  l'application  de 
cette  pensée  restrictive  qu'ont  pour  objet  de  réglementer  les  art.  2  et  3 
qui  viennent  préciser  ce  qu'on  doit  entendre  par  frais  de  justice  cri- 
minelle, dans  le  sens  de  l'art,  l^"",  et  déterminent  que  les  dépens  sont, 
à  ce  titre,  à  la  charge  du  Trésor,  et  quels  sont  ceux,  au  nombre  des- 
quels se  trouvent  les  honoraires  de  l'avoué,  dont  l'administration  de 
l'enregistrement  ne  doit  jamais  être  chargée;  —  Que,  si  la  jurispru- 
dence a  étendu  le  bénéfice  de  l'art.  3,  n°  I,  aux  administrations  pu- 
bliques, bien  qu'elles  soient  assimilées  aux  parties  civiles  par  l'art.  1S8, 
c'est  surtout  par  le  motif  que  ces  administrations  procèdent  dans  un 
intérêt  public  et  aux  frais  d^  l'État,  et  que  les  honoraires  de  l'avoué, 
s'ils  étaient  mis  càleur  charge,  retomberaient  en  définitive  à  la  charge 
du  Trésor,  malgré  la  prohibition  de  l'art.  3  ;  qu'une  pareille  considé- 
ration demeure  étrangère  aux  parties  privées  plaidant  entre  elles  sur 
des  intérêts  civils;  —  Et  atlendu  que  les  octrois  des  villes  ne  consti- 
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tuent  pas  des  administrations  publiques  dont  les  frais  de  justice 
puissent  retomber,  en  définitive,  à  h  chnrge  du  Trésor;  que  le  fer- 
mier de  Tôctroi  n'est,  dans  les  procès  correctionnels  qu'il  intente, 
qu'une  partie  civile  ordinaire;  —  Attendu  que,  devant  la  juridiction 
correclionnelle,  entre  parties  privées,  le  ministère  d'avou"^,  étant 
facultatif,  peut  être  réclamé  par  l'intérêt  et  les  besoins  de  la  défense; 
qu'il  suit  de  là  que,  lorsqu'une  partie  a  cru  devoir  se  faire  représenter 
par  un  avoué,  les  frais  qui  en  sont  la  conséquence  ne  peuvent  être, 
de  plein  droit,  ni  passés  eu  taxe  contre  h  partie  qui  succombe,  ni 
rejetés  dé  ladite  taxe;  que  tout  déjiend,  dès  lors,  du  point  de  savoir 
si  ces  frais  ont  été  avancés  dans  un  intérêt  de  défense  légitime,  ou  si, 
au  contraire,  ils  sont  frustratoires  ;  d'où  résulte  pour  le  juge  le  droit  et 
le  devoir  d'apprécier,  dans  sa  sagesse,  quels  so!t  les  frais  exposés  dont 
il  doit  ordonner  le  remboursement  ;  —  Et  attendu  qu'en  condamnant 
solidairement  les  demandeurs  aux  frais  d'avoué  d'appel  exposés  par 
la  partie  civile,  sans  apprécier  en  eux-même>  lesdits  frais  et  l'utilité 
du  iiiiiiisfère  de  l'avoué,  et  comme  si  ces  frais  devaient  être  mis  de 
pirin  droit  à  la  charge  du  prévenu,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispo- 
sitions ei-dessus  visées  ainsi  que  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1S10  ; 
—  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Douai  le  19  août  1807,  en  cette 
partie  seulement,  le  surplus  demeurant  maintenu,  et  pour  être  fait 
droit  sur  le  chef  relatif  aux  frais  d'avoué  d'appel...,  renvoie,  etc. 

MM.  Legafrneur,  f.  f.  prés.  ;  Zangiacorai,  rapp.  ;  Bédarrides, 
av.  gén.  (concl,  conf.);  Afimerel  et  Fournier, av. 

Note.  —  Il  est  aujourd'hui  admis  par  la  jurisprudence  qu*^ 
le.s  frais  et  honoraires  de  l'avoué  au  ministère  duquel  les  par- 
ties croient  devoir  recourir,  dans  les  instances  en  matière  cor- 
reclionnelle, lorsque  l'intérêt  de  leur  défense"  le  ré'-lame,  peu 
vcDl  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe,  à  moins 
que  celle  partie  ne  soit  l'Etal  ou  une  administration  pu- 
blique. V.  Cass.  27  juin  1861  (./.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  175, 
p.  3o0  et  suiv.),  et  nos  observations.  Adde,  dans  le  même 
sens,  Bourges,  13  mai  J85i  (t.  89  [1864],  art.  566,  p.  455),  et 
la  note. 

La  restriction  concernant  les  administrations  publiques, 
«  étant  motivée  —  dit  M.  Dalloz,  Bi^r.  périod.,  1868,  V  part., 
p.  357,  note,  —  sur  ce  que  ces  administrations  ne  pourraient 
recourir  au  ministère  des  avoués  pour  soutenir  leur  demande 
de  dommages-intérêts,  sans  exposer  le  Trésor  public  à  sup- 
porter, contrairement  aux  pre^criplions  de  l'art.  .S  du  décret 
du  18  juin  18!  1,  les  frais  faits  par  cet  avoué,  était  évidemment 
in.ipplicable  à  l'adminisl/alion  de  l'octroi,  dont  l'action  ne 
j)oul  donnei-  lieu  à  des  frais  devant  retomber  à  la  charge  du 
Trésor  public.  » 

En  ce  qui  touche  la  seconde  solution,  V.  également  dans  1c 
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même  sens  9  juin  186i  {J.  Av.,  t.  89  [1864),  art.  579,  p. 
499). 

Mais,  par  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  de  cassation  avait,  au 
contraire,  décidé  que  la  nullité  du  jugement  ou  de  l'arrêt, 
quant  au  chef  qui,  sans  exprimer  aucune  appréciation,  avait 
compris  les  frais  et  honoraires  de  l'avoue  de  la  partie  civile 
parmi  les  dépens  au  paiement  desquels  le  prévenu  était  con- 
damné, entraînait  une  cassation  par  voie  de  retranchement  et 
sans  renvoi.  La  solution  admise  par  le  nouvel  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  rapporté  ci-dessus  nous  paraît,  comme  à  M.  Dal- 
loz,  loc.  cit.,  plus  exacte.  Ad.  H. 


Art.  1355. — Saisie-arrêt, — commis,  employés,  appointements,  sai- 
sissabilité,  tribunaux,  portion  saisissable,  réduction,  —  juge- 
ment de  validité,  chose  jugée,  attribution,  appointements  a 
echoir,  nouvelle  saisie. 

Les  appointements  des  commis  ou  employés  des  particuliers 
peuvent  être  saisis  en  totalité  [\]  (C.P.C.,  art.  580\ 

Mais  les  juges  peuvent  déclarer  ces  appointements  insaisis- 
sables  pour  partie,  lorsque,  à  raison  de  la  position  des  commis 
ou  employés,  de  leurs  besoins  et  de  ceux  de  leur  famille ,  ils 
doivent  être  considérés  comme  alimentaires ,  et  par  suite  , 
réduire  la  saisie -arrêt  dont  ils  ont  été  l'objet  à  une  fraction 
seulement  de  leur  montant  [§§  I  et  II]  (L.  21  vent,  an  i\  ;  C. 
Nap.,  art.  1244). 

Le  jugement,  même  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  valide 
une  saisie -arrêt  formée  sur  des  appointements  échus  et  à 
échoir,  n'opère  saisine  ou  transport,  au  profit  du  saisissant, 
que  des  appointements  échus  au  jour  du  jugement ,  et  non  des 
appointements  à  échoir,  qui,  par  conséquent,  restent  le  gage 
commun  de  tous  les  créanciers  du  saisi:  de  sorte  que  le  créan- 
cier qui,  depuis  ce  jugement,  forme  une  nouvelle  saisie-arrêt, 
a  droit  à  la  répartition  des  appointements  non  encore  échwi , 
au  prorata  de  sa  créance ,  avec  le  premier  saisissa7it  [§  II]  (C. 
P.C.,  art.  57o  et  579). 

§  I.  —  Trib.  civ.  de  Marseille  (2«  Ch.),  24  janvier  1867. 
(Minquier  C.  A...). — Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  dame  Minquier,  reconnue  créan- 
cière du  sieur  A...,  pour  une  somme  importante,  par  jugement  du  tri- 
bunal do  Nîmes,  confirmé  même  par  arrêt  de  la  Cour,  a  fait  procéder 
entre  les  mains  du  sieur  Talon,  directeur  du  service  maritime  des 
Messageries  impériales,  à  Marseille,  par  exploit  de  Sigaud,  huissier, 
du  21  novembre  dernier,  à  une  saisie-arrêt  sur  les  appointements  échus 
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et  à  échoir  dudit  sieur  A...;  —  Attendu  qu'en  procédant  à  cet  acte, 
la  veuve  Minquier  n'a  incontestablement  fait  qu'user  de  son  droit  ; 
qu'aux  termes  de  la  loi,  l'avoir  d'un  débiteur  est  le  gage  commun  de 
ses  créanciers;  qu'aucune  loinedéclare  insaisissables  les  appointements 
d'un  employé  ;  que  le  sieur  A...  ne  saurait  donc,  sousaucun  prétexte, 
prétendre  contre  elle  à  des  dommages-intérêts;  —  Que  la  saisie-arrêt 
doit,  au  contraire,  être  validée  ; 

Attendu,  toutefois,  que,  à  l'imitation  des  dispositions  de  la  loi  du 
21  vent,  an  ix,  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  publics,  la  juris- 
prudence a  admis  que,  suivant  les  circonstances,  il  pourrait  être  or- 
donné que  les  appointements  des  employés  ne  seraient  saisis  que  dans 
une  certaine  mesure;  —  Qu'il  faut  bien  observer  que  ce  n'est  point 
une  application  de  la  loi  précitée  qui  règle  un  objet  tout  à  fait  spécial, 
mais  qu'en  s'inspirnnt  des  considérations  qui  ont  dicté  cette  mesure,  et 
prenant  plutôt  un  point  de  départ  au  point  de  vue  légal  dans  l'art. 
1244,  C.  Nap.,  qui  investit  le  juge  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  mais 
dont  il  doit,  cependant,  user  avec  une  grande  réserve,  pour  accorder 
des  délais  modérés  eu  égard  à  la  position  du  débiteur,  les  Cours  et 
Tribunaux  ont,  en  général,  usé  d'un  tempérament  d'équité  et  d'huma- 
nité, lorsqu'il  s'i'st  agi  de  n'gler  la  partie  de  saisies  atteignant  les  ap- 
pointements d'employés  qui  n'ont  que  cette  ressource  pour  Ipur  entre- 
tien et  celui  df  leur  famille; —  Attendu,  dès  lors,  que  ce  n'est  point 
aux  termes  de  la  loi  du  21  vent,  an  ix  qu'ils  se  sont  rapportés  pour 
déterminer  la  quotité  qui  devait  rester  soumise  aux  exécutions  des 
créanciers  ;  que  c'est  toujours  d'après  les  circonstances  qu'ils  ont 
apprécié  ce  qu'il  y  avait  à  faire  ;  que  ce  qu'il  y  a  donc  k  considérer  à 
cet  égard,  c'est  l'importance  plus  ou  moins  élevée  des  ap])ointements, 
la  position  de  famille  du  débiteur  et  les  besoins  auxquels  il  doit  pour- 
voir ;  —  Attendu  qu'il  est  à  observer  que  le  sieur  A....  n'a  point  de 
charge  de  famille  ;  qu'il  est  établi  que  ses  appointements  fixes  sont  de 
3,000  fr.  par  an,  mais  qu'il  a  droit,  en  outre,  à  un  quart  pour  cent 
sur  les  recettes  brut^^s  de  l'agence,  ce  qui,  en  moyenne,  lui  procure 
un  supplément  d'environ  2,.')00  fr.  par  an;  que  ce  n'est  point  le  trai- 
tement (ixe  qui  formerseul  ses  ressources;  mais  qu'elles  se  composent, 
en  même  temps,  du  profil  sup[)li'mentaire  ;  que,  dés  lors,  c'est  le 
chillre  réuni  de  ces  deux  produits  qui  forme  en  réalité  son  reveim  an- 
nuel ;  (pio  c'est,  par  conséquent,  sur  cette  b:ise  que  le  tribunal  doit 
calculer  la  somme  qui  peut  lui  être  réservée  pour  st^s  besoins  person- 
nels, et  celle  qui,  aux  teriuf^s  de  la  loi  gén^-rale,  reste  soumise  aux 
exécutions  de  ses  ciéanciers;  —  Attendu  que  c'est  en  tenant  compte 
de  tous  ces  éléments  que  le  tribunal  règle  ii  un  tiers  de  ses  appoin- 
tements fixes  et  éventuels  la  quotité  attribuée  annuellement  aux 
créanciers;  —  Valide  la  saisie -arrêt  à  liq-ielb^  Dunns ,  veuve 
Miiupiier.  a   fjit   procéder,  entre  les  mains  du  sieur  Talon,  contre 
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je  sieur  A...  ;  ordonne,  toutefois,  que  ladite  saisie -arrêt  ne  portera 
que  sur  le  tiers  des  iippointements,  tant  éventuels  que  fixes,  dudit 
sieur  A...;  etc. 

MM.  Autran,  prés.;  Verger,  subst.  proc.  imp.  ;  Sauvaire- 
Jourdan  et  Meynier,  av. 

§  II.  —  Alger  (2«  Ch.),  23  novembre  1867. 
(Soyet  C.  Tourrettr").  —  Arrêt. 

La  Coua  ;  —  Considérant  que,  si  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  déclarent  que  le  jugement  du  17  mai  ISGi,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  a  validé  la  saisie-arrêt  d'Aché,  premier  saisissant^  a 
ojiéré  au  profit  de  ce  dernier  saisine  des  sommes  dues  à  ce  moment  à 
Rochet  par  Tourrette,  ils  ont  à  tort  étendu  les  effets  do  cette  saisine- 
aux  appointements  non  encore  acquis  à  Rochet,  et  qui,  à  raison  Je 
leur  caractère  de  fruits  civils  s'acquérant  jour  par  jour,  constituaient 
une  créance  purement  éventuelle;  que  la  saisie-arrêt  de  Soyet  a,  du 
moment  qu'elle  est  intervenue,  exercé  quant  i\  ces  appointements  non 
encore  acquis,  tout  son  effet  légal;  que,  dès  lors,  Touretle  ne  pouvait 
s'en  dessaisir,  soit  au  profit  exclusif  du  premier  saisissant,  Aché,  soiL 
au  profit  de  Rochet  lui  même;  qu'en  agissant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  il  a 
engagé  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  second  saisissant,  et  qu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  déterminer  dans  quelle  mesure  il  doit  être  tenu 
envers  lui  ; 

Considérant,  à  cet  égard,  que,  s'agissant  d'une  créance  qui,  à  raison 
de  sa  nature  et  de  la  position  du  débiteur  Rochet,  a,  pour  sa  majeure 
partie,  un  caractère  alimentaire,  il  y  a  lieu,  par  applicaiion  d'une  juris- 
prudence qui  se  justifie  par  de  puissantes  considérations,  d'arbitrer  la 
portion  de  ladite  créance  que  la  saisie  n"a  pu  atteindre;  —  Qu'il  con- 
vient, d'après  les  circonstances  du  procès,  de  fixer  cette  portion 
insaisissable  aux  qu  itre-cinquièmes  des'  appointements  du  débiteur, 
soit,  sur  la  somme  de  1,600  fr.  demandée  et  embrassant  la  période  du 
2  janvier  au  31  août  ISGS,  date  du  congé  donné  à  Rochet,  à  celle  de 
l,'280fr.;d'où  il  résulte  que  la  somme  payée  par  Tourrette,  au  mépris 
de  la  saisie-arrêt  de  Soyet,  s'élèyerait  à  celle  de  3"20  fr.  ;  —  Mais  con- 
sidérant que,  n'étant  pas  sérieusement  contesté  que  Tourrette  a  désin- 
téressé complètement  Aché  des  causes  delà  saisie-arrêt  dont  l'effet  con. 
servatoire  a  continué  de  subsister  postérieurement  au  jugement  de 
validité  du  17  mai  1804,  le  paiement  par  lui  ainsi  fait  a  profité  au- 
dit Tourrette  comme  sulirogé  aux  droits  du  créancier  qu'il  a  payé; 
d'où  il  suit  qu'il  convient  de  déduire  de  la  somme  de  320  fr.  ci-dessus 
la  part  afférente  aux  droits  résultant  au  profit  de  Tourrette  du  paiement 
par  lui  fait  à  Aché  à  la  décharge  de  Rociiet  ;  que  la  Cour  possédan  t 
des  éléments  pour  arbitrer  cette  part  à  150  fr.,  c'est  donc  à  150  fr.  que 
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se  réduit  la  somme  que,  pour  les  causes  ci-dessus,  Tourrette  doit  ô!re 
condamné  à  piiyer  à  Soyet;  — Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Rrown,  prés.;  Robinet  de  Cléry,  av.  gén.  ;  Iluré  cî 
Robe,  av. 

Note. — La  jurisprudence  a  déjà  plusieurs  fois  reconnu 
aux  juges  le  pouvoirde  réduire  l'cirel  de  la  saisie-arrêl  prati- 
quée sur  les  appointements  des  cotnmis  ou  employés  des  par- 
ticuliers, à  une  fraction  de  ces  appointements  déterminée  à 
raison  de  leur  importance,  de  la  position  de  famille  du  débi- 
teur et  des  besoins  auxquels  il  doit  pourvoir.  V.  Paris,  29  mai 
1865    J.  Av.,  l.  90  [1S65%  art.  67G,  p.  295\  et  la  note. 

En  ce  qui  concerne  l'edot  du  jugement  de  validité  d'une 
saisie-arrèlà  l'égard  désappointements  à  échoir,  la raèineques- 
tions'esl  présentée  à  l'égard  des  loyers  ou  fermages  non  encore 
échus,  et  elle  a  été  résolue  jans  le  sens  de  la  solution  admise 
par  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  rapporté  ci-dessus.  V.  Paris, 
19  déc.  185i  {J .  Av.,  t.  80  |18o5],  art.  2053,  p.  149);  Chau- 
veau,  Loin  dr  la  procéd.  et  SiippL,  quest.  1972.  Mais,  abstrac- 
tion faite  du  droit  qui  appartient  aux  autres  créanciers  du  dé- 
biteur, la  saisine  résultant  du  jugement  de  validité  s"opèr<; 
au  profil  du  saisissant  aussi  bien  pour  les  appointements  cl 
les  loyers  à  échoir  que  pour  ceux  échus.  Ainsi,  le  débiteur  ne 
peut  plus  en  disposer  au  préjudice  du  saisissant;  le  tiers  saisi 
ne  peut  les  remettre  au  débiteur,  sans  s'exposer  à  payer  deux 
fois. 

Du  reste,  il  a  été  également  admis  par  la  jurisprudence  la 
plus  récente  que  le  jugement  de  v:ilidilé  de  saisie-arrêt  ne 
peut  emporter  attribution  exclusive  au  profit  du  saisissant 
de  la  somme  saisiç-arrèlée  et  exigible,  que  lorsqu'il  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  V.  Bordeaux,  30  août  1867  ('arrêt 
rapporté  suprà,  art.  1223,  p.  178),  et  la  note.  Ad.  H. 


Art.  13SG.— paris  (3«  ch.),  3  août  18(iC,  et  CASSATION  (ch.  req.), 
12  février  18(58. 

I.  SaiSIE-ARHÊT,     créancier,   fait   abusif   ou   VEXATOIRE,    DOMMAGES- 
IX'TÉRÈTS. 

II.  Arrêt,  dommages-intérêts,  insuffisance,  absence  de  de.mande. 

SIOVEN,    ItKJET,    MOTIF    IMPLICITE. 

III.  Dommages-intérêts,  ajournement,   réserves,  (.onclusion^;,  al- 
location d'office,  cassation. 

I.  Le  créancier  qui,  dans  /c  but  de  nuire  au  crédit  de  son 
débileur,  pratique  des  naisies-arréls  dunt  l'importance  excède 
considérablement  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  il  agit,  se 
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re7id  passible  envers  le  saisi  de  dommages-intérêts  [Rés.  par  la 
Cour  d'appel]  (C.  Nap.,art.  1382). 

II.  L'arrêt,  qui  déclare  insiiffmants  les  dommages -intérêts 
alloués  par  les  premiers  juges ,  suppose  nécessairement  qu'il 
y  a  eu  en  première  instance  une  demande  de  dommages- inté- 
rêts et  motive  dès  lors  le  rejet  du  moyen  tiré  de  ce  que  cette 
demande  n'aurait  pas  tu  lieu  (L.  20  avril  1810,  art.  7  ). 

III.  La  circonstance  que,  dans  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, le  demandeur  s  est  borné  ^  en  réclamant  la  mainlevée 
d'une  saisie-arrêt  vexatoire,  à  faire  des  réserves  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts,  n'autorise  pas  à  soutenir,  devant  la  Cour  de 
cassation,  que  les  dommages- intérêts  alloués  en  première  in- 
stance à  raison  du  préjudice  causé  par  la  saisie,  l'ont  été 
d'office,  sans  avoir  été  demandés,  s'il  résulte  des  termes  du 
jugement ,  de  ceux  des  conclusions  prises  en  appel  et  de  ceux 
de  l'arrêt,  que  les  réserves  ont  été  converties  en  conclusions 
axant  le  prononcé  du  jugement  (C.P.C.,  art.  lil  ;  L.  20  avril 
1810,  art.  7). 

(Borgnis  C.  Fradelizi.) 

Les  frères  Borgnis,  créanciers  du  sieur  Fradelizi  d'une 
somme  de  10,000  fr.  qui  avait  été  avancée  à  ce  dernier  par 
leur  père,  ont  fait  pratiquer,  pour  sûreté  du  remboursement 
de  cette  somme,  vingt-deux  saisies-arrêts  entre  les  mains  de 
débiteurs  de  Fradelizi  sur  diverses  sommes  s'élevant  ensemble 
à  30,309  fr,  —  Le  sieur  Fradelizi  a  assigné  les  frères  Borgnis 
devant  le  Tribunal  civil  delà  Seine,  «  pour  faire  voir  mainlevée 
pure  et  simple,  entière  et  définitive,  des  oppositions  sus- 
énoncées  et  s'entendre  les  frères  Borgnis  condamner  aux  dé- 
pens, sous  toutes  réserves  de  tous  droits  et  moyens  et  de  tous 
dommages-intérêts.  » 

Le  9  août  1865,  jugement  par  lequel  le  Tribunal  statue  en 
ces  termes  sur  cette  demande  : 

Le  Tribunal;.,.  — Attendu  que  Fradelizi  ne  conteste  pas  la  créance 
de  10,000  fr.,  dont  les  frères  Borgnis  demandent  le  paiement,  la- 
quelle est  d'ailleurs  constatée  par  un  acte  sous  seing  privé  du  \"  avril 
1863; — Que,  si  les  saisies-arrêts  faites  par  ces  derniers  sont  fondées, 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  celte  créance  et  ses  accessoires,  il  est 
certain  cependant  que  par  leur  nombre, excédant  de  beaucoup  ce  qui  est 
nécessaire,  elles  sont  vexatoires,  et  n'ont  été  pratiquées  ainsi  que  pour 
nuire  au  crédit  de  Fradelizi  et  pour  l'empêcher  de  profiter  de  sommes 
importantes  et  indispensables  à  l'exploitation  de  son  commerce;  — 
Que  les  frères  Borgnis  doivent  donc  être  tenus  de  réparer  le  préju- 
dice qu'ils  ont  volontairement  causé  à  Fradelizi  ;  —  Par  ces  motifs,... 
condamne  Fradelizi  à  payer  aux  héritiers  Borgnis  la  somme  de 
10,000  fr.,  montant  de  la  reconnaissance  ci-dessus  visée,  avec  les  ui- 


;  ART.   1356.  )  477 

ti^rêts  (Je  droit;  valide,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
créancft  en  principal,  intérêts  et  frais,  les  saisies-arrêts...;  condamne 
les  héritiers  Borgnis  à  payer  à  Fradelizi,  à  titre  de  doinniages-intérèts, 
pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  lesdiles  vingt-deux  saisies-arrêts,  la 
somme  de  1,000  fr.,etc. 

Sur  l'appel  principal  par  les  frères  Horgnis,  le  sieur  Frade- 
lizi a  interjeté  appel  incident  et  conclu  à  ce  que  les  saisies- 
arrêts  effectuées  par  les  frères  Borgnis  soient  déclarées  abu- 
sives et  mal  fondées  pour  le  tout,  à  raison  de  ce  qu'i's  au- 
raient louché  une  somme  de  l,S,80;î  fr.  à  lui  due  et  excédant 
ainsi  les  10,000  fr.  prêtés  par  Borgnis  père,  et,  en  outre,  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  Cour  c  dire  que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  la  somme  de  i,000  IV.  demandée  par  le  sieur  Fradelizi 
à  titre  de  dommages-iiilérèls  pour  le  préjudice  par  lui  éprouvé 
jusqu'au  jour  du  jugement  n'était  pas  exagérée;  en  consé- 
quence, ajoutant  aux  condamnations  prononcées  de  ce  chef 
par  les  premiers  juges,  condamner  les  héritiers  Borgnis  à 
payer  en  plus  au  sieur  Fradelizi,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, la  somme  de  1,000  fr....  »  Par  des  conclusions  addition- 
nelles, le  sieur  Fradelizi  a  demandé,  pour  le  préjudice 
éprouvé  depuis  le  jugement,  10,000  fr.  de  dommages-intérêts, 
cette  demande  étant  autorisée  par  l'art.  46i,  C.P.C. 

Le  3  août  186G,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (3«  ch.)  ainsi 
conçu  : 

La  Couk  ;...  —  Sur  l'appel  incident  de  Fradelizi  et  sur  ses  conclu- 
sions additionnellt?s  :  —  En  ce  qui  touche  la  mainlevée  des  opposi- 
tions :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  docmuents  produits  devant  la 
Cour  qu'au  moment  où  les  héritiers  Borgnis  siguiliaient  les  opposi- 
tions pour  sùrelé  de  la  somme  de  10,000  fr.  due  à  leur  père  par 
Fradelizi,  ils  avaient  déjà  touché,  sur  le  montant  des  mémoires  dus  à 
Fradelizi  pour  les  trava,ux  exécutés  par  lui  du  l"^^"^  avril  JSOl  au  .3  fév. 
1863,  une  somme  supérieure  au  montant  de  leur  créance  en  principal 
et  intérêts;  —  Que,  loin  d'être  alors  créanciers,  ils  étaient  débiteurs 
envers  Fradelizi  do  l'excédant  de  la  recette  faite  par  eux  :  —  Que  les 
oppositions  étaient  dis  lors  sans  cause  ;  —  Q^i'd  convient  d'en  pronon- 
cer la  mainlevée  complète  et  sans  distinction; 

En  ce  qui  touche  le  supplément  de  dommages-intérêts  :  —  ('onsi- 
dérant  qu'il  est  constant  pour  la  Cour  que  les  oppositions  dont  il  s'a- 
git ont  été  faites  dans  un  but  vexaloire  ;  qu'elles  ont  causé  à  Fradelizi 
un  dommage  pour  lequel  les  premiers  juges  n'ont  pas  accordé  une  ré- 
paration sulllsante  ;  que  la  Cour  trouve  d;ms  la  cause  les  éléments 
d'une  plus  juste  appréciation; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-iniérèts  pour  préjudice  causé  de- 
puis le  jugement...  [(/ualiuii  de  fait); 
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Par  ces  motifs,  émeudant,  fait,  mainlevée  pure  et  simple,  entière  et 
définitive,  des  opiiositions  formées  par  les  héritiers  Borguis,  etc.; 
c  )i;darane  ceux-ci  subsidiairement,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à 
payer  à  Fradelizi,  indépendamment  des  1 ,000  fr.  accordés  par  les  pie- 
miers  juges,  une  nouvelle  somme  de  1,000  pour  réparation  du  dim- 
mage  causé  par  eux  ;  condamne,  en  outre,  lesdits  héritiers  Borgnis, 
aussi  solidairement, à  titre  de  dommages-intérêts,  à  payer  à  Fradelizi  la 
somme  6,000  fr.  pour  réparation  du  préjudice  nouveau  causé  depuis 
le  jugement,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  1cs  frères  Borgnis  pour  violation 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  violation  aussi  de 
l'arl.  464,  C.P.C. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté, 
sans  en  donner  les  motifs,  les  conclusions  des  demandeurs 
tendant  à  êlre  déchargés  de  la  condamnation  à  1,000  fr.  de 
dommages-intérêts  prononcée  par  les  premiers  juges  au  profit 
du  sieur  Fradelizi,  à  raison  des  saisies-arréts  que  lesdits  de- 
mandeurs avaient  forinées,  condamnation  à  laquelle  le  sieur 
Fradelizi  n'avait  nullement  conclu,  el  en  ce  que  aussi  ledit 
arrêt,  ajoutant  à  la  condamnation  susénoncée  une  nouvelle 
somme  de  1,000  fr.,  el  ce,  sur  l'appel  incident  qui  avait  été 
ionné  de  ce  chef  par  le  sieur  Fradelizi,  et  qui  était  non  rece- 
vable  comme  constituant  une  demande  nouvelle,  a  ainsi  ac- 
cordé des  dommages-intérêts  demandés  pour  la  première  fois 
en  appel,  pour  un  préjudice  antérieur,  dans  tous  les  cas,  au 
jugement  de  première  instance. 


La  Cour;  —  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen,  prise  d'un 
défaut  de  motifs  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  maintenu  et  ii.ême 
accru  les  dommages-intérêts  mis  à  la  charge  des  frères  Borgnis  sans 
i  épondre  au  grief  tiré  de  ce  qu'aucune  demande  en  dommages-intérêts 
n'avait  été  formulée  par  leur  adversaire  devant  les  premiers  jsiges  :  — 
Attendu  que  Tarrêt  attaqué  porte  que  les  oppositions  vexatoires  faites 
par  les  frères  Borgnis  avaient  causé  a  Fradelizi  un  dommage  pour 
lequel  les  premiers  juges  n"a,, dent  pas  accordé  une  réparation  suf- 
fisante ;  que  celte  déclaration  de  l'arrêt  suppose  nécessairement 
qu'il  y  avait  eu  demande  de  dommages-intérêts  et  qu'elle  motive 
dès*  lors  le  rejet  du  moyeu  tiré  de  ce  que  cette  demande  n'aurait  pas 
eu  lieu  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen,  prise  de  ce  que  les 
dommages-intérêts  dont  s'agit. n'auraient  effectivement  pas  été  de- 
mandés ':  —  Attendu  que,  dans  son  exploit  introductif  d'instance, 
Fradelizi  s'était  borné  à  faire  des  réserves  à  fin  de  dommages-intérêts; 
mais  qu'il  résulte  nécessairement  des  termes  du  jugement  de  première 
instance,  de  ceux  des  conclusions  prises  devant  la  Cour  impériale  et 
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lie  l'arrOt  lui-même,  que  ces  réserves  avaient  été  converties  en  conclu- 
sions avant  le  {iroiioncé  du  jugement  ;  —  Rejette,  etc. 

iMM.  Bonjeau,  prés,  j  de  Verges,  rupp.  ;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  coni'.;;  Groualle,  uv. 

IVoTK.  — La  solution  adniise  par  la  Cour  de  i'aris  (arrêt 
I apporté  ci-dessusj  a  éle  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ch.  civ.;  du  IG  lév.  1858,  qui,  en  efl'et,  a  décidé 
que  le  lail,  par  un  tréaniitr,  d  a\oir  pratiqué,  au  délrini'jiil 
de  son  débiteur,  des  saisies- arrêts  qui  sont  (.emeurées  irustra- 
loires,  en  ce  sens  que  le  remboursenienl  de  la  dette  se  trou- 
vait assUié,  indépendamment  de  ces  saisies-arrèls,  donne  lieu 
à  des  domnictges  intérêts  au  profit  du  débiteur.  (V.  J.  Av., 
t.  80  [1860],  art.  47,  p.  2il0,  v"  Saisie-arrêt,  n»  9.) 

«  Attendu,  —  portent  le^  motifs  de  cet  arrêt,  —  que  l'arrêt  attaqué 
(Poitiers,  "2-2  mai  ISîiG)  constate  que  les  saisies-arrêts  ont  été  intem. 
jjestives  et  frustratoires,  puisque  le  remboursement  de  la  somme 
ciiipruulée  en  iS'A3  (par  les  époux  de  Yerteillac)  était  assuré  avant 
qu'elles  fussent  pratiquées  ;  qu'elles  ont  été  multipliées  avec  si  peu  de 
tli.scorncment  qu'on  a  dû  reuonc'jr  à  plusieurs  d'entre  elles;  qu'enfin 
elles  ont  eu  pour  e.'et  d'entraver  l'adminislration  des  ^successions 
(béiiéliciaires  des  époux  de  Yerteillac)  et  de  nuire  au  crédit  des  héri- 
tiers ;  que  ces  faits  ont  été  souverainement  appréciés  par  la  Cour 
impérialo  de  Poitiers,  et  qu'en  condamnant  la  dame  deMoutchal  (h  la 
roquéte  de  laquelle  les  saisies-arrêts  avaient  été  faites)  à  lUO  fr.  de 
dommages-iiilérèls  pour  réparation  du  préjudice  ainsi  causé,  elle  n'a 
pu  contrevenir  à  l'arl.  1382,  C.  Nap,  » 

Celte  solution  ne  saurait  être  contestée,  car  la  règle  naiio 
damnum  facit  qui  turc  i-uo  ulilur  doit  nécessairement  être  en- 
Ifiidue  avec  cette  restriction,  qu  ilya  responsabilité  loulesles 
lois  que,  pour  Texercice  de  son  droit,  le  créancier  choisit  à 
(icssein  le  mode  le  plus  prcjudiciable  au  débiteur. 

C'est  ainsi  qu'il  a  élé  jugé  que  le  créancier,  qui,  après  avoir 
l'ait  reconnaître  sa  créance  par  des  juges  qu'il  sa\ait  être  sans 
qualité  a  cet  elVet,  a  poursuivi  la  vente  d'un  navire  apparte- 
nant à  son  débiteur,  à  1  insu  de  ce  dernier,  dans  les  circon- 
slanccs  les  plus  delavorables,  et  a  prohte  de  l'éloigncment  des 
armateurs  pour  se  lendre  adjudicataire  du  na\ire  mis  en 
vinle,  moyennant  un  prix  inlerieur  a  sa  \erital)le  valeur,  est 
responsable  envers  le  débiteur  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé 
(^(>ass.  [eh.  req.],  "ii  janv.   ib56). 

V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  l'application  du  principe  de 
responsabilité  au  cas  d'exercice  d'action  vexatoire,  Cass. 
7  janv.  1867,  et  Metz,  26  juill.  18G6  (J.  .\t.,  t.  92  [tS67], 
art.  1070  et  1093,  p.  253  et  301),  et  nos  observations  sur  ces 
arrêts. 
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La  première  solution  résultant  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, rapporté  plus  haut,  est  également  conforme  à  un  arrêt 
de  cette  Cour  du  16  avril  1855,  d'après  lequel  l'arrêt  rendu, 
par  une  Cour  d'appel,  qui  alloue  une  somme  demandée,  at- 
tendu que  le  chiffre  n'en  est  pas  exagéré,  asuftisamment  motivé 
cetleallocation, encore  bien  que  la  contestation  portât,  non  sur 
le  chiffre,  mais  sur  le  fondement  même  de  la  demande,  la  décla- 
ration de  la  non-exagération  de  la  somme  allouée  étant  la  re- 
connaissance implicite  et  nécessaire  que  la  demande  était 
l'ondée. 

Enfin,  de  la  seconde  solution  admise  par  le  même  arrêt  de 
la  Cour  (le  cassation,  il  faut  induire  que  les  conclusions  peu- 
vent n'êlre  pas  écrites,  qu'elles  peuvent  êtie  prises  oralement, 
à  la  barre,  et  que  le  jugement  peut  attester,  même  d'une  ma- 
nière implicite,  l'existence  de  conclusions  orales.  V.,  au  sur- 
plus, sur  ce  dernier  point,  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.  et 
SuppL,  quest.  694-2».  Ad.  H. 

Art.  1357.  —  TRIB.  CORR.  DE  GRENOBLE,  5  février  1868. 
Vi:ntes  JUDiciAiKEs  d'ijimeubles,  projet  de  loi,    avoués,   mémoire, 

ÉCONOMIE   SOCIALE,    IMPRESSION   SUR   MOINS    DE     DIX   FEUILLES,    DÉPÔT 
AU    PARQUET,    CONTRAVENTION. 

Le  mémoire  rédigé  pour  les  avoués  ,  relativement  au  projet 
de  loi  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles ,  les  partages  et 
la  purge  des  hypothèques  ,  doit,  lorsqu'il  discute  ce  projet 
dans  son  ensemble  au  point  de  tue  de  V  intérêt  non -seulement 
des  avoués,  mais  de  tous  les  officiers  ministériels  et  des  Justi- 
ciables, être  déposé  au  parquet  du  procureur  impérial,  à  peine 
de  contravention  à  Vart.  7  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  sur  la 
presse ,  s'il  est  imprimé  sur  moins  de  dix  feuilles  ,  ce  mémoire 
traitant  un  sujet  d'économie  sociale. 

(Ministère  public  C.  Maisonville).  —  Jugement. 
Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  l'écrit  dénoncé  est  relatif  au  projet 
de  loi  actuellement  à  l'étude  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles, 
les  partages  et  la  purge  des  hypolhèqnes  et  discute  ce  projet  dans  son 
ensemble  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  avoués  de  première  instance; 
qu'il  y  est  traité  de  plusieurs  grandes  questions  d'un  ordre  général  et 
public,  notamment  de  la  propriété  des  offices  ministériels  et  de  la 
nécessité  éventuelle  de  leur  rachat,  et  encore  de  l'impôt  de  l'enregis- 
trement et  de  la  gratuité  de  la  justice,  et  que  ses  développements, 
comme  ses  conclusions,  ne  sont  pas  réduits  au  cadre  d'un  intérêt 
privé,  c'est-à-dire  d'une  personne  ni  njême  d'une  compagnie,  mais 
touchent  à  la  situation  de  tous  les  offices  ministériels  de  l'Empire; 
qu'il  y  est  examiné  si   les  mesures  proposées  sont  ou  non  libérales  et 
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favorables  aux  classes  pauvres  ;  qu'un  tel  sujel  est  sinon  politique,  du 
moins  d'économie  sociale,  et  que  l'on  ne  peut  refuser  ce  caractère  à 
la  critique  d'un  projet  de  loi  qui  est,  en  outre,  très-complexe  et  très- 
grave;  —  Attendu  que  cet  écrit  est  imprimé  sur  moins  de  dix  feuilles 
et  que  cependant  .Maisonville  a  négligé  de  le  d'^poser  avant  la  publi- 
cation ;  que  ce  défaut  constitue  la  contravention  prévue  et  pimie  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  127  juill.  18il>,  mais  qu'il  y  a  dans  la  cause  des 
circonstances  atténuantes;  —  Condamne,  etc. 


Art.  1;{u8.— TRIB.  CIV.  DE  VALENCE  (3«  ch.),  26  décembre  1867. 

Ordre  judiciaire, — production,  titres,  justification,  contredits, 
jugement, — adjudicataire,  frais.  impôts,  paiement,  demande  en 
collocation,  imputation. 

Le)i  créances  colloqnées  dans  le  règlement  provisoire  d'un 
ordre,  et  non  établies  par  titres  au  moment  où  elles  sont  con- 
testées,  peuvent  être  justifiées  même  après  le  jugement  sur  les 
contredits  (L.  21  mai  1858,  art.  754  et  761). 

L'adjudicataire  n'a  pas  le  droit  de  produire  à  l'ordre  ,  au- 
quel donne  lieu  la  distribution  de  son  prix ,  pour  obtenir, 
par  voie  de  collocalion ,  le  remboursement  des  frais  que  le 
cahier  des  charges  lui  imposait  l'obligation  de  payer,  et  des  im- 
pôts dus  antérieurement  à  l'adjudication  et  qu'il  a  acquit- 
tés. 

(Ordre  Geucel). 

Dans  un  ordre  poursuivi  contre  le  sieur  Gcncel,  ses  enfants 
ont  demandé  coUocation  au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  leur 
mère  pour  diverses  créances  justifiées  par  titre,  et  pour  deux 
chefs  de  créances  non  justifiées,  savoir  :  une  somme  do  25  fr. 
touchée  par  leur  père  dans  la  succession  des  père  et  mère  de 
sa  femme,  et  une  somme  de  350  fr.  provenant  de  l'aliénation 
des  biens  dotaux  de  celle-ci.  La  demande  a  été  accueillie 
dans  son  entier;  mais  elle  a  été  l'objet  de  divers  contredits, 
et  notamment  pour  défaut  de  pièces  justificatives.  Les  justifi- 
cations n'ont  pas  mieux  été  faites  dans  le  cours  des  débats,  mais 
on  a  persisté  à  soutenir  que  les  créances  contestées  devaient 
ôlre  maintenues. 

L'adjudicataire  avait  produit  pour  obtenir  collocation  privi- 
légiée :  !•  d'une  somme  de  100  fr.  qu'il  aurait  payée  pour 
frais  en  diminution  de  son  prix  ,  et  2»  de  celle  de  38  fr.  'iO, 
pour  impôts  arriérés  qu'il  avait  acquittée  dès  son  entrée  en 
possession.  Tout  en  reconnaissant  le  bien-fondé  de  sa  demande 
au  fond,  on  a  soutenu  qu'en  la  forme  il  ne  devait  point  faire  les 
frais  d'une  demande  en  collocation. 
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JUGEMENT. 

Le  TRiBUrjAL  ; — Attendu...  que  c'est  le  cns  de  iLaintenir  l'ai  ocation 
faite  aux  héritiers  Gencel  sous  la  seule  couJition  qu'ils  justifieront  les 
n*"  3  et  4  de  leur  production  ; 

Attendu  que  Désirée  Chatte,  femme  Thezier ,  adjudicataire  d'une 
partie  des  immeubles  dont  le  prix  est  en  distribution,  et  devant  à  ce 
titre  payer  certains  frais  en  diminution  de  prix ,  est  sans  droit  pour 
obtenir  collocation  dans  l'ordre  ;  son  droit  se  borne,  en  effet,  à  mettre 
en  distribution  la  somme  qu'elle  doit  sans  la  déduction  de  ce  qu'elle 
a  déjà  payé  de  conformité  au  cahier  des  charges  ; 

Attendu  ,  quant  aux  impôts  antérieurs  à  l'adjudication,  qu'elle  a 
payés  à  la  décharge  de  Gencel,  qu'elle  doit  aussi  les  retenir  de  la  même 
manier^,  mais  seulement  sur  les  intérêts  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Observations.  —  La  première  solution  nous  paraît  peu  con- 
forme aux  règles  posées  par  la  loi  nouvelle.  Aux  termes  des 
art.  753  et  754,  L.  21  mai  1858,  les  productions  et  les  pièces 
justificatives  doivent  être  déposées  dans  les  quarante  jours  de 
la  sommation,  sous  peine  de  déchéancej  d'oùl'on  pourrait  con- 
clure, à  priori,  que  toute  justification  postérieure  serait  tar- 
dive; c'est  ce  que  l'on  a  décidé  au  début  de  l'application  de 
la  loi  nouvelle  :  V.  notre  Code  des  distributions  et  des  or- 
dres, p.  77,  sur  l'art,  75i,  n°^  78  et  suiv. 

Cette  règle  paraît  trop  absolue  en  présence  des  termes  de 
l'art.  761  de  la  loi  précitée,  qui  autorise  la  production  de 
pièces  nouvelles  au  cours  des  débats  sur  les  contredits ,  à 
la  condition  toutefois  qu'elles  soient  reiçiises  au  greffe  trois 
jours  au  moins  avant  l'audience.  V.  notfe  Code  des  distri- 
butions et  des  ordres,  p.  113,  sur  l'art.  761  ,  n°  15;  trib.  civ. 
de  Nevers,  17  déc.  1861  (/.  Av,,  t.  87  [1862],  art.  250,p.20i). 
Et  il  a  été  décidé  que  le  dépôt  des  titres  était  recevable 
même  pendant  le  délai  des  contredits.  V.  Trib.  civ.  de  Dom- 
front,  31  août  1860  (J.  Av.,  t.  87  [1862],  art.  250,  p.  204); 
Rouen,  9  mai  1863  (t.  89  [1864],  art.  531  ,  p.  311),  et  les  ob- 
servations de  M. 'Ad.  Harel  sur  ces  décisions. 

Le  jugement  que  nous  rapportons  accorde  une  plus  grande 
extension  à  ce  délai  de  faveur  ;  mais  nous  croyons  difficile  de 
donner  une  justification  juridique  à  cette  règle  nouvelle  , 
alors  surtout  que  la  preuve  à  faire  après  le  jugement  pourra 
donner  lieu  à  des  contestations  nouvelles  que  le  législateur 
de  1858  a  voulu  supprimer.  Après  le  jugement  sur  contredit , 
il  ne  doit  plus  rien  y  avoir  d'incertain,  tout  doit  être  arrêté 
d'une  manière  absolue. 

La  seconde  question  nous  paraît  en  tout  point  conforme 
aux  vrais  principes  sur  la  matière.  Il  est  de  règle,  en  efïet , 
que  l'adjudicataire  n'est  tenu  de  mettre  en  distribution  que 
son  prix,  déduction  faite  des  paiements  qui  lui  ont  été  impo- 
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ses  par  le  cahier  des  charges;  ce  qui,  dans  l'espèce,  s'appli- 
quait aux  frais  réclamés  et  aux  impôts.  Dès  lors,  pourquoi 
faire  les  frais  d'une  demande  judiciaire  pour  se  faire  allouer 
ce  que  l'on  a  le  droit  de  retenir  ?  Mais,  dit-on .  il  faut  bien 
que  les  créanciers  soient  légalement  prévenus  des  imputations 
a  proposer,  et  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  production. 
Cette  voie  est  assurément  inadmissible,  lorsque  l'ouverture 
de  l'ordre  a  été  provoquée  par  l'adjudicitairej  il  doit  lui  suf- 
fire de  mentionner  dans  sa  réquisition  d'ouverture  les  déduc- 
tions auxquelles  il  a  droit;  elle  nous  paraît  un  luxe  de  procé- 
dure de  la  part  de  l'adjudicataire  qui  n'est  pas  poursuivant  ;  il 
doit  se  borner  à  faire  connaître  ses  prétentions  par  une  simple 
note  remise  au juge-commissaire.Il  pourrait  toutefois  prolester 
par  contredit  pour  tout  ce  qui  serait  mis  en  distribution  en 
sus  de  ce  qu'il  prétend  devoir  réellement.  Les  imputations 
(ju'il  réclame  ne  sont  pas  des  créances  susceptibles  de  dé- 
chéance, y.  notre  Code  des  distributions  et  des  ordres ,  p.  lï 
et  94,  sur  les  art.  754,  n°'  40  et  suiv. ,  et  756,  n°  62.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  implicitement  (Trib.  civ.  de  Valence 
(3"  ch.) ,  12  fév.  1868,  ordre  Vallon)  que  l'adjudicataire,  dont 
le  prix  mis  en  distribution  est  supérieur  à  ce  qu'il  doit  réel- 
lement par  suite  de  l'existence  d'un  usufruit,  peut  se  refuser 
au  paiement  de  ce  qui  excède  son  prix,  bien  que  son  exception 
se  produise  après  le  règlement  définitif  de  l'ordre,  sauf  à 
supporter  les  frais  de  sa  contestation  11  n'est  donc  pas  néces- 
saire de  recourir  aux  voies  les  plus  coûteuses,  lorsqu'on  peut  ar- 
river au  même  but  à  moins  de  frais. 

J.  AuDiER,  juge  à  Grenoble  (1). 

Art.  1359. — Procédure  civile,  réformes  (2). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 

civile  [suite]  (3). 

XXX. 

M.  Séligman,  dans  son  livre  sur  les  réformes  de  la  procé- 

(1)  M.  Audirr  P5t,  depuis  longtemps,  noire  collaborateur.  >'os  abonnés 
ont  pu  nppr(*rier  les  articles  toujours  <i  complets  qu'il  a  bien  voulu  nous 
communiquer  cl  leur  utilité  sous  le  rapport  doctrinal  et  au  point  de  vue 
iiratique.  Juge  à  Valence,  M.  Audier  a  été  nommé,  dans  le  cour-  do  cette 
année,  juge  à  Grenoble,  et  a  été  «pécialeinent  charsédes  ordres  ouverts  de- 
vant le  tribunal  do  cette  ville.  Son  expérience  en  cette  matière  est  un  avan- 
i.iRO  |)our  ce  tribunal  et  pour  les  olliciers  ministériels  qui  y  sont  attachés. 
Mais  nous  espérons  bien  que  ses  nouvelles  fonctions  ne  dimiouiront  pas 
la  collaboration  qu'il  nous  a  donnée  jusqu'à  ce  jour.  »  An.  U. 

(2)  V.  suprn,  art.  'l3'i-4,  p.  44i. 

(3)  Le  tarif  de  1807,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  pressentir  dans  le  nu- 
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dure  civile,  est  étonné,  comme  nous,  des  diliicuUés  que  la 
compétence  des  juridictions  fait  naître  dans  la  pratique,  et  s'il 
ne  s'arrête  pas  à  observer  le  système  du  droit  romain  ,  il  ré- 
pèle au  moins  comme  dignes  d'attention  ces  paroles  de  Bent- 
ham  :  «Que  les  plaideurs  seraient  heureux,  s'il  n'y  avaitqu'une 
«  cour  de  justice  ,  si  on  pouvait  dire  le  tribunal  comme  on  dit 
«  l'église;  le  plus  simple  rustique  ne  pourrait  s'y  tromper;  il 
«  saurait  d'abord  à  quels  juges  s'adreessr  ;  il  n'aurait  pas  besoin 
«de  plaider  dans  une  cour,  pour  apprendre  qu'on  doit  plaider 
«  dans  une  autre...»  (Bentham,  Organisation  judiciaire,  p.  23.) 

Ce  jurisconsulte  anglais,  qu'on  ne  doit,  suivant  Camus  (1) , 
écouter  qu'avec  précaution,  a  fait  abstraction  des  juridictions 
existantes,  et  bon  marché  de  leur  établissement.  Il  raisonne, 
à  priori ,  comme  si  tout  était  à  créer.  C'est  un  vice  de  son 
système,  évidemment.  Le  vrai  progrès  consiste,  non  pas  à  dé- 
truire, mais  à  édifier,  et  mieux  encore,  à  améliorer. 

L'unité  de  procédure,  ou  si  l'on  veut,  l'unité  de  juridiction, 
cet  idéal  de  tout  ordre  judiciaire,  ne  se  rencontre  à  peu  près 

méro  précédent,  doit  être  considéré  comme  une  œuvre  de  justice,  d'expé- 
rience, dictée  par  l'intelligence  des  affaires,  et  qui  honore  beaucoup  le  lé- 
gislateur. Mais,  pour  bien  comprendre  le  tarif  de  -1807,  son  bul,  son  appli- 
cation, il  ne  faut  pas  le  juger,  sans  remonter  au  temps  de  sa  rédaction;  il  ne 
faut  pas  séparer  la  lettre  et  l'esprit  de  ce  tarif,  de  la  législation  des  offices 
en  4807.  Autrement,  si  l'on  ferme  les  yeux  à  l'historique  du  salaire  de  -ISO? 
et  du  régime  des  offices,  on  passe,  sans  les  entendre,  sur  toutes  les  questions 
agitées  de  nos  jours;  on  ne  saisit  pas  le  sens,  la  dérivation  et  le  désordre 
des  principes  engagés. 

Depuis  le  tarif  promulgué  en  1807,  la  législation  sur  l'admission  aux  of- 
fices d'avoué  n'a  pas  seulement  été  modifiée  ;  elle  a  été  détruite  dans  un 
principe  essentiel,  la  gratuité  de  la  nomination  à  l'office,  ou  de  sa  conces- 
sion. Le  tarif  qui  n'était  que  l'accessoire  de  la  loi  sur  l'organisation  de  cette 
profession  gratuitement  concédée  alors,  a  été  plus  vivace  que  le  principe  de 
graluilé;  il  a  vu  finir  la  gratuité,  et  il  a  continué  de  régir  la  même  profes- 
sion devenue  vénale.  La  suffisance  du  tarif  paraîtrait  démontrée  par  son  al- 
liance avec  deux  états  de  choses  si  différents. 

La  diflerence  de  ces  deux  états  de  choses  est  évidente.  Le  pacte  pécu- 
niaire pour  obtenir  la  fonction  d'avoué,  le  marché  onéreux  de  titulaire  ac- 
tuel à  titulaire  futur  et  éventuel,  prohibé  en  1807,  devient  licite  en  -ISIô, 
après  la  loi  du  28  avril.  La  fonction  d'avoué,  concédée  gratuitement  en 
1807,  et  en  dehors  du  commerce  à  celle  époque,  est  devenue,  depuis  1816, 
l'objet  d'un  contrat  onéreux.  Mais  le  salaire  appliqué  en  1807  à  cette  pro- 
fession d'avoué  qui  ne  coûtait  rien  alors,  puisqu'on  ne  l'achetait  pas,  conti- 
iiuede  rémunérer  la  même  profession  devenue  coûteuse  puisqu'on  l'achète. 

On  voit  dans  Pothier  qu'il  existe  des  antinomies  difiBcdes  à  concilier. 
Folhier  vante  l'esprit  de  Dumoulin  en  cette  matière  et  la  méthode  ingé- 
nieuse qu'il  s'était  faite  pour  la  pénétrer. 

(1)  Edit.  de  1805,  t.  1",  p.  253. 
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que  dans  la  première  époque  de  l'applicalion  des  loisj  c'est 
leur  âge  d'or.  Pendant  la  république  romaine,  par  exemple, 
la  perfection  de  l'ordre  de  justice  finit  par  s'affaiblir  et  se  dé- 
naturer sous  l'influence  des  changcmeiits  survenus  dans  les 
mœurs.  Est-ce  un  symptôme  à  combattre  que  cette  incessante 
formation  des  juridictions.^  Son  effet  sur  la  procédure  est-il 
important? 

IVous  avons  remarqué  déjà,  avec  Loyseau ,  si  versé  dans  le 
droit  judiciaire  des  Romains,  avec  MM.  Laboulaye  et  Bonjean, 
familiers  avec  le  même  sujet,  et  avec  M.  ^Valther ,  que  le 
type  originel  des  juridictions  romaines  était  la  juridiction 
ordinaire  des  jurés,  pour  parler  le  langage  de  nos  jours. 
Nous  voyons  un  écrivain  romain  ,  qui  n'est  rien  moins  que 
jurisconsulte,  s'applaudir  d'avoir  rendu,  comme  juré,  la  jus- 
lice  à  Kome  (Ij.  On  voit  que  l'importance  des  fonctions  de 
juge  y  faisait  quelquefois  négliger  les  conditions  spéciales  de 
capacité,  qui  ont  bien  leur  prix.  Devant  une  justice  uniforme, 
Ja  procédure  uniforme  doit  être  de  rigueur. 

11  ne  faudrait  même  pas  espérer  rencontrer,  dans  cette  or- 
ganisation des  jurés  de  Home,  l'unité  parfaite  de  procédure 
et  de  juridiction.  Car  il  y  avait,  à  côté  du  jury  civil,  le  tri- 
bunal dit  des  cent  juges,  dont  la  compétence  embrassait  une 
certaine  catégorie  d'actions.  Cicéron  les  détaille  dans  son  livre 
De  Vorateur.  Celte  autre  justice  était,  il  esl  vrai,  élective. 
Chaque  tribu  fournissait  plusieurs  juges,  qui,  réunis,  se  di- 
visaient en  chambres,  comme  nos  Cours. 

M.  Bonjean  observe  que  les  Romains  étaient  jaloux  des  rap- 
ports établis  par  la  procédure  entre  les  plaideurs  et  le  pouvoir 
des  juges.  Les  raisons  qu'il  donne  tiennent  à  la  nature  des 
choses  ;  nous  dépasserions  notre  sujet  en  les  appréciant  ;  on 
peut  les  lire  dans  le  traité  de  l'auteur:  elles  ont  leur  portée. 
Le  tribunal  centuniviral  réunissait  également  à  un  haut  degré 
les  caractères  propres  au  jury.  C'était  une  justice  populaire, 
rendue  par  des  hommes  sans  spécialité  de  profession.  Le  nom- 
bre dos  juges,  leur  élection,  oll'raienl  certainement  ce  qu'on 
était  habitué  à  regarder  comme  un  atlribiil  du  système  ordi- 
naire delà  procédure  roujaine.  il  y  avait  aussi  quelque  chose  de 
particulier  à  la  procédure  cenlumvirale. 

Mais,  (|uaii(l  le  mode  longtemps  usité  dans  la  procédure 
romaine  ordinaire  eût,  sous  Diocléticn,  cessé  d  être  en  usage, 
la  forme  de  l'ordre  judiciaire  nouveau  se  montra  avec  autant 
d'évidence  que  la  procédure  nouvelle.  Les  tribunaux  se  trou- 
vèrent plus  nombreux;  leur  compétence  fut  plus  variée.  Les 
juges  devinrent  des  magistrats;  cette  double  qualité  fut  intro- 
duite dans  les  lois.  La  nomenclature  du  mduscI  ordre  judi- 

^l)  Ovi'h> 
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claire  est  plus  étendue.  Les  anciens  usages  ne  disparaissent 
pas  tout  à  coup  dans  les  procédures  réformées.  Les  nouveaux 
juges  atîirmaient  par  serment  avoir  été  nommés  sans  recom- 
mandation (L,  6,  Cod.,  ad.  leg.  Jul.  repet.).  îls  n'étaient  même 
pas  inamovibles. 

A  côté  des  juges  de  droit  commun,  en  matière  civile ,  il  y 
avait  la  juridiction  d'un  conseil  ordinaire  et  extraordinaire. 
Les  décisions  de  ces  juges  étaient  portées  en  appel  devant  des 
officiers,  qui  pouvaient  évoquer  les  causes,  et  juger  en  der- 
nier ressort. 

Chez  nous,  le  pouvoir  judiciaire,  auquel  tout  système  de 
procédure  aboutit,  est  à  côté  de  la  juridiction  financière.  Au 
temps  du  droit  romain,  au  contraire,  les  gouverneurs  des 
provinces  cumulaient  le  pouvoir  de  juger  les  comptables, 
étaient  parfois  des  juges  ordinaires,  parfois  des  juges  d'ap- 
pel. 

11  y  avait  encore  une  procédure  devant  les  magistrats  mu- 
nicipaux ;  ils  avaient  droit  de  justice,  et  une  compétence 
étendue  (1)  ,  nommaient  les  tuteurs  ,  et  connaissaient  de  cer- 
taines contraventions.  Leur  magistrature  était  temporaire. 
Les  juges  pédanés  avaient  à  peu  près  le  même  pouvoir.  La 
procédure  devant  ces  diverses  juridictions  n'avait  pas  d'uni- 
formité. 

Bachelery,  avoué. 

(La  suite  prochainement.) 


Art.  1360.— CAEN  (1"  eh.),  13  mai  1867. 
Sépabation  ce  corps,  condamnation  a  une  peine  infamante,   de- 
mande, REQ0ÊTE,   ENFANTS,  GARDE,  CONCLUSIONS. 

La  demande  à  fin  de  séparation  de  corps  peut  être  formée 
par  requête,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  condamyiation  de  l'un 
des  époux  à  une  peine  infamante  [2J  (C.  Nap.,  art.  261). 

Peu  importe  qu'à  sa  demande  en  séparation  de  corps  l'époux 
joigne  des  conclusions  tendantes  à  ce  que  ses  enfants  lui  soient 
confiés, ...  alors  surtout  que  ces  conclusions  ne  soulèvent  aucun 
contredit  de  la  part  de  la  famille. 

(Lauué). —  Arrêt. 
La  Cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  261,  C.  Nap., 
lorsque  la  demande  en  divorce  était  fondée  sur  la  condamnation  de 

(l)  L.  1,  Cod.,  de  defensoribus. 

("2)  La  question  est  controversée.  V.>  à  cet  égard,  les  observations  insérées 
à  la  suite  du  jugement  du  trib.  civ.  de  Dijon  du  -16  janv.  i867,  rapporté 
J.  Av.,  t.  92  [')867J,  art.  1050,  p.  '195,  et  qui  s'est  prononcé  pour  ta  solution 
admise  par  la  Cour  de  Caen. 


(art.  13Gt.  ]  487 

l'un  des  époux  à  une  peine  infamante,  la  seule  formalité  à  observer 
consistait  à  présenter  au  président  du  tribunal  une  expédition  du  juge- 
ment de  condamnation,  avec  un  certificat  de  la  Cour  d'assises  portant 
que  ce  jugement  n'étoit  plus  susceptible  d'être  réformé  par  aucune 
voie  légale  ;  —  Considérant  que  cette  disposition  s'explique  par  l'im- 
possibilité de  contester  le  mérite  de  la  demande,  et  que,  par  identité 
de  raison,  il  convient  de  l'étendre  à  la  séparation  de  corps,  lorsqu'elle 
n'est  pas  motivée  par  d'autres  causes  ;  —  Considérant,  en  effet,  que 
si  les  art.  307,  C.  Nap.,  et  87U  et  881,  C.P.C.,  font,  quant  aux.  formes 
d'instruction,  une  ditférence  entre  les  demandes  en  divorce  et  les  de- 
mandes en  séparation  de  corps,  cette  distinction  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  cas  les  plus  ordinaires  où  une  instruction  est  indispensable,  et 
non  pas  à  ceux  où  elle  serait  complètement  inutile;  —  Considérant 
qu'il  importe  peu  qu'à  la  demande  en  séparation  de  corps  l'époux  de- 
mandeur joigne  des  conclusions  tendantes  à  ce  que  ses  enfants  lui  soient 
confiés,  parce  que  ce  n'est  qu'une  suite  de  la  demande  principale  ré- 
glée par  l'art.  302  placé  dans  le  chapitre  du  divorce,  applicable  par 
analogie  et  par  nécessité,  comme  l'art.  261,  à  la  séparation  de  corps; 
—  Considérant  que  ces  principes  doivent  faire  accueillir  la  demande 
en  séparation  de  corps  de  la  femme  Launé,  qui  justifie,  par  un  extrait 
en  due  forme  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  l'Orne  en  date  du  .30 
oct.  18G5,  que  son  mari  a  été  condamné  à  cinq  années  de  réclusion  , 
qui  produit  en  même  temps  un  certificat  constatant  que  cet  arrêt  est 
devenu  définitif,  et  dont,  au  surplus,  la  demande  en  remise  de  son 
enfant  mineur  ne  soulève  aucun  contredit  de  la  part  de  la  famille  ou  du 
ministère  public;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
MM.  desEssarts,  prés.;  Boivin-Chatnpeaux,  V  av.  gén. 

Art.  1361.— TRIB.  CIV.  DE  VALExXCE  (2«  ch.),  23  mai  1868. 

I.  Expertise,   experts,  sermest,  jlge-co.umissaire,   désigxatiox, 
omission,  nouveau  jugement. 

II.  Dépens,    m.\.tière   sommaire,   défaut  de    liquidation,   nouveau 
jugement. 

I.  Lorsqu'un  jugement  ordonne  une  expertise  sans  désUjncr 
le  juge  chargé  de  recexioir  le  serment  de  l'expert ,  il  doit  être 
suppléé  à  cette  omission  par  un  nouveau  jugement  iC.  P.  C, 
;irt.  30h). 

II.  L'omission  de  la  liquidation  des  dépens  ,  dans  le  dispo- 
sitif  d'un  jugement  statuant  en  madère  sommaire,  ne  peut  être 
réparée  par  un  jugement  nouveau  (C.P.C.  ,  art.  543  ;  Uécr. 
16  fév.  1807,  art.  V'). 

(Thivolle  C  Leorm  et  Ravel). — Jugement. 
f^E  Triwunal  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  28  mars  1867  ayant 
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ordonné  une  expertise  sans  indiquer  devant  quel  magistrat  l'expert 
commis  devrait  prêter  serment,  il  y  a  lieu  de  suppléer  à  cette  omis- 
sion; 

Attendu  que  si  ce  jugement  n'a  point  liquidé  les  dépens  mis  à  la 
charge  de  Leorm  et  Ravet ,  c'est  faute  par  l'avoué  de  ThivoUe  d'avoir 
remis  son  état  au  greffe  dans  les  24  heures ,  ainsi  que  le  prescrit  le 
décret  de  1807,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ajourner  cette  liquidation  jusqu'au 
jugement  qui  interviendra  après  l'expertise;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

M.  Bonnet,  prés. 

Observations.  —  I.  Quelle  voie  faut- il  suivre  lorsqu'un 
jugement  a  omis  de  désigner  un  juge  pour  recevoir  le  serment 
d'un  expert? 

Il  résulte  du  jugement  que  nous  rapportons  que  cette  omis- 
sion peut  être  réparée  par  un  nouveau  jugement.  H  a  même 
été  décidé  d'une  manière  plus  absolue  que  le  tribunal  seul 
peut  compléter  son  premier  jugement  (Bordeaux,  23  fév. 
1S58).  M.  Chauveau  ,  SuppL  aux  Lois  de  la  procéd. ,  quest. 
1170  ter,  adopte  ce  mode  de  procéder  et  conseille  de  s'adresser 
toujours  au  tribunal,  et  non  au  président,  à  raison  de  graves 
diiiicultés  que  pourrait  faire  naître  toute  autre  procédure;  il 
ciie  à  l'appui  de  son  opinion  de  nombreuses  décisions  en  ma- 
tière d'enquête  (V.  SuppL,  quest.  984). 

En  matière  d'enquête ,  nous  croyons  prudent  de  s'adresser 
au  tribunal  entier,  à  raison  des  charges  lourdes,  de  la  respon- 
sabilité grave  qui  pèse  sur  le  juge  commis.  Si  l'enquête  est  dé- 
clarée nulle  par  sa  faute  ,  elle  peut  être  recommencée  à  ses 
frais  (G. P.C.,  art.  292).  Il  est  donc  rationnel  que  le  choix  à 
faire  ne  soit  pas  livré  à  l'arbitraire,  et  au  besoin  qu'il  soit  dé- 
battu contradictoirement  entre  les  magistrats  qui  peuvent  en 
être  chargés.  D'autre  part,  il  est  de  règle  que  les  parties  ont 
le  droit  de  récuser  le  juge  commis,  et  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  que  dans  les  trois  jours  du  jugement  qui  le  désigne 
(G. P.C.,  art.  383).  Ici,  l'intervention  du  tribunal  est  donc  im- 
plicitement commandée,  et  on  ne  saurait  s'en  affranchir  sans 
les  plus  grands  dangers. 

En  matière  d'exjjertise ,  on  ne  trouve  rien  de  semblable. 
La  fonction  du  juge  se  réduit  à  un  simple  acte  de  forme  qui 
trop  souvent  même  n'existe  que  sur  le  papier.  Et,  dès  lors, 
pourquoi  rendre  obligatoire  une  procédure  relativement  longue 
et  coûteuse  pour  réparer  une  lacune  qu'il  sérail  si  facile  de 
remplir  à  peu  de  frais  ?  Pourquoi ,  en  l'absence  d'un  texte 
formel ,  recourir  à  des  analogies  ou  à  des  considérations  qui 
n'existent  pas,  au  moins  dans  les  garanties  à  donner,  dans  les 
résultats  à  obtenir?  11  nous  semble  bien  préférable,  par  éco- 
nomie pour  les  frais  et  en  vue  d'une  célérité  toujours  si  dési- 
rable en  justice,  de  procéder  par  voie  de  requête  au  président 
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du  tribunal,  comme  en  mati're  de  délibéré  sur  instruction 
et  par  écrit  rC.P.C. ,  art.  110^ 

H.  La  liquidation  des  dépens  en  matière  sommaire  doit  être 
faite  parle  jugement  (C.P.C.  ,  art.  543;  Dec.  16  fév.  1807  , 
art.  1").  iviais  l'inobservation  de  cette  règle  n'entraîne  pas  la 
nullité  du  jugement.  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce 
point.  V.  Cass.  20  juin  1S26  iJ.  Av.,  t.  .'Î2f1827],  p.  51)  j 
24  mai  1830  ft.  .39  [1830],  p.  110);  4  juin  1850  (t.  76[18ol], 
art.  1019,  p.  103)  ;  Nîmes.  1"  juill.  LS63  (t.  88 [1863], art.  466, 
p.  533);  Chauveau,  Loif<  de  la  procéd.  et  Supp.,  quesl.  1890; 
Ad.  Ilarel,  observations  sur  l'arrct  précité  de  la  Gourde  Nimes; 
notre  fo'/p  dca  dutrihutionx  et  des  ordres ,  p.  234 ,  n°*  1  et 
suiv.  Il  est  d'autant  plus  rationnel  qu'il  en  soit  ainsi ,  que  ce 
n'est  point  là  une  obligation  personnelle  au  magistrat  rédac- 
teur du  jugement,  mais  bien  une  charge  personnelle  à  l'a- 
voué qui  obtient  gain  de  cause,  et  ce,  en  vue  d'éviter  les  frais 
d'un  exécutoire  de  dépens  supportable  par  la  partie  qui  suc- 
combe. 

En  cas  d'omission,  quelle  voie  faut-il  suivre  pour  obtenir 
celte  liquidation  '.'  Aux  tcrmos  de  l'art  l'''"  du  décret  du  16  fév. 
1807,  l'avoué  qui  a  obtenu  la  condamnation  aux  dépens  doit 
remettre  dans  le  jour  au  grctTler  tenant  la  plume  à  l'audience 
l'état  des  dépens  adjugés.  A  défaut  de  remise  de  cet  état ,  on 
comprend  que  la  liquidation  soit  impossible.  Mais  l'avoué  seul 
est  responsable  ,  il  ne  peut  se  plaindre  à  personne  des  frais 
qu'il  devra  exposer  pour  combler  cotte  lacune.  Il  procédera 
comme  en  matière  ordinaire,  il  obtiendra  un  exécutoire  de  dé- 
pens à  ses  frais.  C'est  la  peine  de  sa  négligence.  V.  les  observa- 
tions conformes  de  notresavant  rédacteur  en  chef  (/.  .4r.,  t.  88 
[1863].  p.  .t36)  ot  los  autorités  qui  y  sont  citées.  Le  jugement 
que  nous  rapportons,  sans  s'expliquer  d'une  manière  aussi 
précise,  consacre  au  fond  les  mêmes  principes.  V.  cependant, 
Nîmes.  11  mars  1867  {J.  Av.,  t.  92  [1867],  art.  1066,  p.  243). 

J.  AuDiER,  juge  à  Grenoble. 
« 
Art.  1.'{(;2.  —  I50RDEAUX  (2«  eh.),   2;<  juin  1808. 
Ajournement,  compéte.nce,  artiste  dramatiqie,  do.micile  r>:el  in- 
certain, RÉSIDENCE. 

Un  artiste  dramatique,  lorsqu'on  ne  peut  reconnaître  à 
aucun  sifjne  certain  que  le  lieu  de  son  domicile  est  à  Paris, 
par  exemple,  est  valablement  assigné  au  lieu  et  devant  le  tri- 
bunal de  sa  résidence  actuelle  {{]  (C.  P.  C,  art.  59). 

(I)  Dans  l'espèce,  In  solution  admise  ne  peut  ctre  Tobjot  d'aucun  douie 
sérieui,  en  présence  des  circonstances  de  la  cause.   D'ailleurs,  les  circon- 
stances.qui  peuvent  ôtre  considérées  romme  con.'ililulivcsderélabiisseineni 
T.  l\.  —3' S.  3/» 
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(Audibert  C.  Dumas), 

Le  24  déc.  1867,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Hordeaux  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  demoiselle  Audibert  ne  produit 
aucune  espèce  de  justiiication  pour  prouver  qu'elle  a  été  domiciliée  à 
Paris,  et  qu'elle  y  a  conservé  son  domicile;  — Que  cette  demoiselle, 
artiste  dramatique,  résidait  à  Bordeaux  depuis  plusieurs  années; 
qu'elle  y  était  établie  avec  ses  enfants  ;  qu'elle  a  à  diverses  reprises 
plaidé  devant  les  tribunaux  de  Bordeaux,  soit  comme  demanderesse, 
soit  comme  défenderesse,  en  se  présentant  comme  domiciliée  à  Bor- 
deaux ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  Dumas,  qui  avait  fait  à  Bor- 
deaux des  fournituies  importantes  à  la  demoiselle  Audibert,  l'a,  à  bon 
droit,  assignée  devant  le  tribunal  de  Bordeaux  pour  la  faire  condam- 
ner au  paiement  de  ces  fournitures;  —  Par  ces  motifs,  sur  le  décli- 
natoire  proposé  par  la  demoiselle  Audibert,  se  déclare  compétent,  re- 
tient la  cause;  etc. 

Appel  par  la  demoiselle  Audibert,  qui,  devant  la  Cour,  a 
soutenu  que  son  domicile  était  à  Paris,  où  habiterait  sa  fa- 
mille et  où  elle  paierait  un  loyer  pour  son  mobilier,  tandis 
qu'à  Bordeaux  elle  habiterait  en  garni  ;  que,  si  elle  avait  déjà 
plaidé  dans  cette  ville,  à  raison  de  l'urgence  des  circonstances, 
elle  avait,  depuis  lors,  plaidé  à  Paris;  que  là  était  son  princi- 
pal établissement,  etc. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59,  C.P.G.,  en  matière 
personnelle,  le  demandeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  et,  s'il  n'a  pas  de  domicile ,  devant  le  tribunal  de  sa  rési- 
dence ;  —  Attendu  que,  lorsqu'elle  a  été  assignée,  à  la  requête  de 
Dumas,  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux ,  par  exploit  du  7  nov. 
1867,  la  demoiselle  Audibert,  par  suite  de  l'engagemenl  qui  l'avait 
attachée  au  Grand-Théâtre  de  cette  ville,  y  avait  incontestablement 
sa  résidence;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  la  demoiselle  Audibert  pré- 
tend qu'elle  était  domiciliée  à  Paris,  mais  qu'elle  ne  justifie  pas  cette 
prétention;  qu'en  effet,  Paris  n'est  point  sou  domicile  d'origine,  puis- 
qu'elle est  née  à  Bordeaux  ou  dans  une  commune  voisine,  et  que,  si 
elle  a  habité  Paris  pendant  un  certain  temps,  soit  pour  y  faire  son 
éducation  artistique,  soit  pour  y  débuter  sur  la  scène  théâtrale,  rien 
n'indique  avec  certitude  qu'elle  ait  eu  la  volonté  d"y  fixer  réellement 
et  d'une  manière  définitive  son  domicile  ;  —  Attendu  qu'il  ressort, 
au  contraire,  de  diverses  circonstances  qu'elle  aurait  eu  bien  plutôt  à 

d^in  domicile  dnns  tel  lieu,  sont  abandonnées  à  l'appréciation  des  juge*:. 
V.  Zachariœ,  Cours  de  dr.  civ.  fianç.,  3'  édii.  ^Aubry  cl  R""),  t.  i",  §  Hi, 
p.  bU. 
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BorJeanx  son  principal  Hablisseinent,  et  par  conséquent  son  domicile, 
d'après  la  règle  t!'dictée  par  l'art.  102,  C.  Nap.,  puisqu'elle  a  aciieté 
une  propriété  dans  les  environs  de  cette  ville,  où  paraît  être  le  siège 
de  l'administration  de  ses  affaires,  et  où  elle  avoue  elle-même  avoir 
placé  un  de  ses  enfants  pour  y  faire  son  éducation  ;  —  Attendu  que, 
dans  ces  circonstances,  Dumas  ne  pouvait,  à  aucun  signe  certain,  re- 
connaître que  la  demoiselle  Audibert  avait  effectivement  son  domicile 
à  Paris,  et  qu'il  a  été  fondé  à  l'appeler  devant  le  tribunal  de  Bordeaux, 
parce  qu'elle  avait  à  Bordeaux  sa  résidence,  et  qu'elle  ne  justifie  pas 
avoir  eu  ailleurs  son  domicile  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  s'est,  avec 
raison,  déclaré  compétent  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

MM.  Dégrange-Touzin,  prés.;  Maîlrcjean,  av.  géu.  ;  Bro- 
chon  fils  et  Girard,  av. 


Art.  13G3.  —  CASSATION  (ch.  req.),  limai  1868. 
Demande  nouvelle,  parties,   condamnation,    caution,   recours, 

APPEL. 

le.s  conclusions,  par  lesquelles,  de  deux  parties  obligées  par 
unmême  acte,  Vune  demande,  en  cas  de  condamnation  pronon- 
cée contre  elle,  à  exercer  son  recours  contre  l'autre,  dont  elle 
lie  serait  que  la  caution  pour  moitié  de  la  dette,  constituent, 
non  une  défense  à  l'action  principale,  mais  une  demande  nou- 
velle qui  ne  peut  être  formée  pour  la  première  fois  en  appel 
(C.P.G.,art.  4ei). 

(Pages  C.  Frères  Saint-Jean  de-Dieu). —  Aurèt, 
La  r.oiiR  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art, 
ifii,  C.P.C.  :  —  Attendu  que  Adrien  Pages  étant  déclaré  débiteur 
direct  et  personnel  de  l'hospice  deSaint-Jean-de-Dieu,  sa  prétention  de 
n'être  que  la  caution  de  son  frère  llippolyte  (par  les  soins  duquel 
Amédée  Pages,  leur  frère,  avait  été  placé  dans  ledit  hospice)  se  trou- 
vait ainsi  écartée,  et  que,  relativement  au  recours  qu'il  demandait  à 
exercer  contre  ce  dernii?r,  c'éiait  là  une  demande  nouvelle  qui,  n'in- 
t'Tossant  que  les  doux  frères  entre, eux,  n'était  pas  une  défense  à  l'ac- 
tion jnincipale  de  l'hospice  (en  paiement  de  termes  accumulés  de  la 
pension  d'.\médée),  et  qui,  étant  formée  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel,  a  été,  à  bon  droit,  déclarée  non  recevable  par  la  Cour  (Nîmes, 
21  avril  18GGj  ;  —  D'où  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  1  KM, 
('.  Nap.,  ni  l'art.  4G4,  C.P.C. ,  ni  aucun  des  autres  articles  invoqués 
jiar  le  pourvoi  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Nachet,  cons.  f.  f.  prcs.;  Dargallior,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.)j  JozoM,av. 

NoTB.  —  Décidé,  au  contraire,  ([uc  dos  conclusions  en  ga- 
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rantie  contre  une  des  parties  déjà  en  cause  peuvent  être  prises 
pour  la  première  fois  en  appel  :  V.  Cass.  7  nov.  18^9  [J.  At?., 
t.  76  [1861],  an.  1039,  p.  168),  et  !a  note.—  Mais  c'est  un 
point  constant  en  jurisprudence  et  en  doctrine  qu'un  tiers  ne 
peut,  pour  la  première  fois,  en  appel,  être  appelé  en  garan- 
tie. V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.  eiSuppl.j  quest. 
773,  et  les  arrêts  et  auteurs  qui  y  sont  cités. 

Art.  1364.— METZ,  23  janvier  1868. 
Ordre,  collocation,  paiement,   caisse  des  coksignations,  QUITTA^CE 

NOTARIÉE,    FRAIS,     RÉPÉTITION,     ACQUÉREUR,    LIQUIDATEUR   DU   VEN- 
DEUR,  RECOURS., 

La  Caisse  des  consignations,  dépositaire  du  prix  de  Vadju- 
dication  d'un  immeuble  ,  distribué  par  voie  d' ordre ,  ne  peut 
exiger  des  créanciers  colloques  auxquels  elle  paie  le  montant 
de  Leur  bordereau  de  coUocuiiua  une  quiltance  notariée  (C. 
Nap.,  art.  1248  et  132:2  ;  L.  21  mai  1858,  art.  770). 

Les  frais  de  cette  quittance,  exigée  par  la  Caiase  des  consi- 
gnations d'un  créancier  colloque  lors  du  paiement  qui  lui  est 
fait,  ne  peuvent  être  répétés  contre  l'adjudicataire,  lorsque  la 
consignation,  quia  opéré  sa  libération,  a  été  provoquée  par  les 
liquidateurs  de  l'actif  et  du  passif  du  vendeur  j  la  répétition 
ne  peut  être  exercée  que  contre  ces  derniers,  sauf  leur  recours 
contre  la  Caisse^  qui  est  devenue  la  véritable  débitrice  de  la 
somme  consignée  et  doit  supporter  définitivement  les  frais  de  la 
quitlance  qui  lui  est  donnée. 

Toutefois,  le  créancier,  qui,  en  consentant  cette  quittance , 
a  déclaré  alfranchir  la  Caisse  de  tout  recours ,  a  par  là  perdu 
le  droit  de  poursuivre  la  répétition  desdits  frais  même  contre 
les  liquidateurs,  la  déclaration  dont  il  s'agit  faisant  obstacle 
à  ce  que  ceux-ci,  après  avoir  payé,  puissent  réclamer  de  la 
Caisse  leur  remboursement. 

(Liquidât,  de  laSoc.  Poupillier  fils  et  comp.  C.  dame  Fouquier). 

— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  frères  Henry ,  adjudicataires  des 
usines  de  Brévilly,  constituant  une  partie  de  l'actif  de  la  société  Pou- 
pillier fils  et  comp.  ,  vendues  par  les  liquidateurs  ,  le  26  oct.  1864, 
moyennant  la  somme  principale  de  407,000  fr.,  devaient,  aux  termes 
du  cahier  des  charges,  payer  le  prix  dans  le  délai  de  dix-  huit  mois; 
mais  qu'ils  en  furent  empêchés  à  laison  de  certaines  difficultés  dis- 
culées alors  devant  la  Cour  impériale  de  Paris  au  sujet  de  demandes 
en  radiation  d'inscription  d'hypothèques  qui  grevaient  les  immeubles 
de  cette  société  ;  —  Attendu,  dans  cette  situation,  que  les  liquidateurs, 
comme  mesure  de  prudence ,  tant  dans  leur  intérêt  et  pour  couvrir 
leur  garantie  personnelle  que  dans  l'intérêt  des  créanciers  chiro- 
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graphaires  et  même  dans  celui  des  créanciers  hypothécaires,  intro- 
duisirent, contre  les  frères  Henry,  devant  le  tribunal  de  Sedan,  une 
instance  afin  de  voir  ordonner  qu'ils  déposeraient  le  prix  de  leur 
adjudication  à  la  Caisse  des  consignations,  instance  qui  a  été  terminée 
par  jugement  du  12  dec.  'I8à6  ordonnant  la  consignation  ;  —  Attendu 
que  les  frères  Henry  ont  exécuté  le  jugement  en  consignant  le  prix 
de  leur  adjudication  le  -^  janv.  18(57  ;  que  les  difficultés  examinées 
devant  la  Cour  de  Paris  ayant  été  réglées,  un  ordre  amiable  a  été  ou- 
vert au  grefie  du  tribunal  de  Sedan  et  clos  par  ordonnance  du  juge- 
corainissaire  du  IG  mars  1867. 

Attendu  que  le  procès -verbal  d'ordre  constate  que  la  dame  Fou- 
quier  ,  créancière  hypothécaire ,  est  colloquée  pour  la  somme  de 
•183,721  fr.  io  c. ,  et  qu'un  mandement  de  collocation  de  220,9(36  fr. 
50  c. ,  somme  restée  disponible  sur  celles  mises  en  distribution  ,  sera 
délivrée  aux  liquidateurs  sur  la  Caisse  des  consignations;  —  Attendu 
que  le  juge-commissaire,  après  avoir  colloque  les  créanciers  hypothé- 
caires chacun  selon  leurs  droits,  «déclare  les  iréres  Henry  déflnitive- 
ment  libérés  de  leur  prix  d'adjudication  au  moyen  de  la  consignation 
régulière  et  valable  qu'ils  ont  faite  ;  donne  mainlevée  pure  et  simple, 
entière  et  délinilive ,  des  inscriptions  prises  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Sedan  sur  les  immeubles  acquis  par  eux ,  notamment  de 
celle  prise  au  prolit  de  la  dame  Laure  Say,  épouse  Fouquier,  réservant 
toutefois  l'elfut  de  cette  inscription  sur  la  somme  pour  laquelle  elle 
a  été  culloquee  et  qui  est  déposée  a  la  Caisse  des  consignations  »  ;  — 
Attendu  que,  le  2.)  avril  1«67  ,  les  créanciers  hypotliécaires,  la  dame 
Fouquier  ,  ont  touché,  à  la  Caisse  des  consignations  ,  le  montant  des 
sommes  pour  lesquelles  ils  avaient  été  colloques ,  et  les  liquidateurs 
celle  de  226,266  ir.  51)  c,  qui  leur  revenait  ; 

Attendu  que  ,  pour  opérer  ces  divers  paiements ,  le  préposé  de  la 
Caisse  des  consignations  a  exigé  des  parties  prenantes  une  quittance 
notariée  qu'elles  ont  consentie  et  qui  a  été  donnée  dans  un  même  acte 
reçu  par  M'  Gibert ,  notaire  à  Sedan,  ledit  jour  25  avril  J867,  avec 
celte  stipulation  spéciale  «  que  les  Irais  et  honoraires,  ceux  d'une  ex- 
pédition pour  la  Caisse  seront  supportés  par  les  parties  recevantes , 
sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit ,  sans  toutefois  que  ces  frais 
puissent  être  répétés  contre  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations», 
frais  qui  se  sont  élevés,  pour  la  part  de  la  dame  Fouquier,  à  1,.jjO  fr., 
et,  pour  celle  des  liquidateurs,  à  I  ,'J3.-)  fr.  ; 

Attendu  que  la  daine  Fouquier,  se  fondint  sur  sa  qualité  de  créan- 
cière hypothécaire,  sur  le  bordereau  et  sur  les  dispositions  de  l'art. 
12^8,  C.  Nap.,  a,  par  exploits  des  8  et  9  mai  1867,  fait  a<;signer 
les  frères  Henry  devant  le  tribunal  de  Sedan  pour  voir  dire  qu'ils 
seraient  tenus  de  lui  rembourser  c'tte  sonniie  de  1 .559  fr.  ;  —  .\ttendu 
que,  en  cet  état,  le  tribunal,  par  son  jugement  du  26  juin  1867  ,  a 
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déclaré  la  dame  Fouqiiier  non  recevable  et  mal  fondée  dans  sa  de- 
mande contre  les  frères  Ilenry ,  et  a  condamné  les  liquidateurs  à  lui 
rembourser  la  somme  de  1,550  fr. ,  par  elle  payée  au  notaire  Gibeit 
pour  frais  de  l.i  quittance  du  25  avril  de  la  même  année  ,  jugement 
dont  les  liquidateurs  ont  interjeté  l'appel  que  la  Cour  doit  apprécier  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  dame  Fouquier  avait  droit 
de  recevoir^  de  ses  débiteurs  et  sans  frais  ,  le  prix  pour  lequel  elle 
était  cûUoquée  eu  qualité  de  créancière  hypothécaire,  et  que,  dans 
l'origine,  ces  débiteurs  étaient  les  frères  Henry,  adjudicataires  des 
usines  de  Brévilly  ;  —  .Mais  attendu  que  les  liquidateurs,  dans  l'in- 
térêt spécial  des  créanciers  chirograpluiires  et  dans  le  leur  propre , 
afin  de  garantir  leur  responsabilité  personnelle  ,  ont  provoqué  sans  la 
participation  de  la  dame  Fouquier,  et  obtenu  contre  les  frères  Henry, 
qui  résistaient,  le  jugement  du  12  déc.  18GG,  qui  a  ordonné  la  consi- 
gnation ;  qu'ainsi  les  frères  Henry ,  en  exécutant  ce  jugement,  ont  été 
libérés  et  ont  perdu  leur  qualité  de  débiteurs  ,  qualité  qui  a  été  ainsi 
transmise  à  la  Caisse  des  consignations;  qu'en  elfet ,  aux  termes  de 
la  loi  du  28  niv.  an  xiii  et  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816  con- 
stitutives de  cette  Caisse,  comme  de  ceux  des  ordonnances  organiques 
du  3  jui II.  181  G,  elle  devient  débitrice^  envers  les  créanciers,  des  sommes 
consignées  et  leur  on  doit  les  intérêts;  qu'ainsi  c'est  à  toit  que  la  dame 
Fouquier  s'est  adressée  aux  frères  Henry  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment des  1 ,559  fr.  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  les  liquidateurs,  qui,  en  provoquant,  dans  leur  intérêt 
personnel  et  dans  celui  des  créanciers  chirographaires,  la  consignation 
que  le  cahier  des  charges  n'avait  pas  prévue ,  qui  a  été  ordonnée  sans 
la  participation  des  créanciers  hypothécaires  et  malgré  la  résistance 
des  frères  Henry ,  ont  créé  la  situation  qui  a  occasionné  les  frais  en 
contestation  ,  seraient  responsables  ,  ainsi  que  le  jugement  dont  est 
appel  l'a  décidé,  envers  la  dame  Fouquier,  si  celle-ci  n'avait  commis 
une  double  faute ,  une  double  erreur  .  en  consentant ,  selon  l'exigence 
du  préposé  de  la  Caisse  des  consignations ,  une  quittance  notariée  ,  et 
en  garantissant  cette  Caisse  contre  tout  recours  ; 

Attendu,  en  effet  et  d'abord,  que  le  préposé  de  la  Caisse  des  consi- 
gnations ne  pouvait  exiger  une  quittance  notariée,  les  lois  et  ordon- 
nances, qui  ont  institué  cette  Caisse,  ne  contenant  aucune  disposition 
qui  l'y  autorise;  débitrice  pure  et  simple  en  vertu  de  la  consignation, 
ses  droits  et  ses  devoirs  sont  réglés  par  le  droit  commun  ;  les  art. 
1248  et  1322,  C.  Nap.,  lui  sont  applicables  comme  à  tout  autre  dé- 
biteur, et  ses  créanciers  ne  sont  pas,  hors  certains  cas  spéciaux  qui 
ne  se  présentent  pas  dans  l'espèce,  tenus  à  plus  envers  elle  qu'envers 
un  débiteur  ordinaire;  —  Attendu  que  le  préposé  à  la  Caisse  des  con- 
signations ne  pouvait,  non  plus,  exiger  une  quittance  notariée  sous 
prétexte  qu'elle  élail  nécessaire  pour  fîiire  opérer  la  radiation  des  in- 
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scriplions  ,•  cette  radiation  ayant  été  ordonnée  par  le  procès- verbal 
d'ordre  du  16  mars  1867 ,  et  pouvant ,  d'ailleurs,  être,  en  tout  cas, 
opérée  au  moyen  d'une  mainlevée  spéciale  que  la  dame  Fuuqiiier  eût 
pu  donner,  si  le  conservatfur  des  lij'pothèques  l'eût  exigée  ;  —  Que, 
de  ces  considérations,  il  suit  que  la  dame  Fouquier,  au  lieu  de  con- 
sentir la  quittance  dont  s'agit,  eût  dû  assigner  la  Caisse  des  consi- 
gnations pour  voir  dire  qu'elle  n'était  tenue  qu'à  donner  une  quittance 
sous  seing  privé  ;  qu'en  tout  cas  elle  eût  dû  ,  avant  de  consentir  la 
quittance  notariée  ,  appeler  les  liquidateurs  à  débattre  la  difficulté  et 
à  la  garantir  des  conséquences  de  la  situation  qu'ils  lui  avaient  faite  en 
provo  juant  et  obtenant  la  consignation  ; 

Attendu  que  ,  au  lieu  d'agir  ainsi  .  la  dame  Fouquier  a,  par  une 
seconde  imprudence,  perdu  le  droit  qu'elle  avait,  contre  les  liquida- 
teurs ,  d'exiger  d'eux  le  remboursement  de  ces  frais,  car  elle  a,  par 
la  stipulation  de  garantie  de  tout  recours  en  faveur  de  la  Caisse  des 
consignations,  enlevé  aux  liquidateurs  la  possibilité  de  réclamer  effi- 
cacement, à  leur  tour,  contre  cette  Caisse,  qui  ne  manquerait  pas  de 
leur  opposer  les  eiïets  de  cette  garantie  ;  —  Qu'ainsi ,  soit  qu'elle  ait 
été  mal  conseillée ,  soit  qu'elle  ait  mal  apprécié  les  conséquences  du 
consentement  qu'elle  a  donné  aux  prétentions  du  préposé  de  la  Caisse, 
la  daine  Fouquier  doit  subir  la  position  qu'elle  s'est  faite  en  donnant  la 
quittance  dont  s'agit;  —  Attendu  que  si  les  liquidateurs  ont  cédé  aux 
mômes  exigences  du  préposé  de  la  (Caisse,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  les 
rendre  responsables  envers  la  dame  Fouquier ,  car  la  quittance  qu'ils 
ont  donnée,  bien  que  constatée  par  le  même  acte  que  celle  donnée  par 
la  dame  Fouquier,  est  néanmoins  personnelle  à  chacune  des  parties 
qui  y  figurent  à  raison  d'intérêts  divers  et  spéciaux,  et  ne  stipule  au- 
cune garantie  ou  solidarité  des  uns  envers  les  autres  ; 

Par  ces  motifs  ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
émendant,  décharge  les  appelants  des  condamnations  contre  eux  pro- 
noncées ;  déclare  la  dame  Fouquier  mal  fondée  dans  sa  demande,  l'en 
déboute,  etc. 

MM.  Orbain,  prés.;  de  Picrrefille,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ; 
Uémond  cl  Linibour^,  av. 

OiîSERVATiiiNS. — Dans  le  sens  de  la  sol ulion  d'après  laquelle 
la  Caisse  des  consignations  n'a  pas  le  droit,  surloul  depuis  la 
loi  du  21  mai  1858,  d'exiger  des  parties  prenantes  en  \erlude 
leur  eoUotalion  dans  un  ordre  une  quillanec  notariée,  el 
([u'une  quittance  sous  seing  ])rivé  sullil  pour  sa  décharge. 
V.  Chauveau,  Procéd.  de  l'ottlro,  quesl.  ii(i|0. 

Il  résulte,  au  conlraii-e,  d'une  circulaire  du  ministre  des 
finances  du  l."î  juin  18GG,  dans  laquelle  se  trouve  rappelée 
l'instruction  générale  du  !"■  déc.  1851  sur  les  consignations, 
que,  dans  le  cas  d'oiiv^ilme  d'un  ordre  pour   la  (lislrihulion 
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du  prix  d'immeubles  déposé  à  la  Caisse  des  consignations, 
et  lorsque  la  mainlevée  de  toutes  les  inscriptions  a  été  don- 
née, l'administration  a  le  droit  d'exiger,  mais  seulement  du 
créancier  qui  se  présente  le  premier  pour  toucher,  une  quit- 
tance notariée,  dont  les  frais,  toutefois,  doivent  èlreàlacharge 
de  la  Caisse  des  consignations,  et  non  de  ce  créancier.  «  S'il 
se  présente  plusieurs  créanciers  le  même  jour, — ajoute  la  cir- 
culaire précitée,  un  seul  d'entre  eux,  en  général  l'avoué  pour- 
suivant pour  ses  frais,  doit  être  payé  par  quittance  notariée  ; 
les  autres  paiements  sont  constatés  par  acte  sous  seing 
privé.  )> 

Mais  l'arrêt,  rapporté  ci-dessus,  de  la  Cour  de  Metz,  re- 
pousse, d'une  manière  absolue,  comme  non  autorisée  par  les 
lois  et  ordonnances  qui  ont  institué  la  Caisse  des  consigna- 
tions, la  nécessité  d'une  quittance  notariée,  même  aux  frais  de 
cette  caisse;  le  créancier  coiloqué  ne  peut  être  tenu,  pour  re- 
cevoir le  montant  de  son  bordereau  de  coUocation,  qu'à  don- 
ner une  quittance  sous  seing  privé. 

MM.  Ollivier  et  Mourloo,  Comment,  de  la  loi  dn  21  mai 
1858,  n"  609,  et  Grosse  et  Hameau,  Comment,  de  la  même  loi, 
w"  o4u,  enseignent  même  que  la  Caisse  des  consignations  doit 
opérer  ses  paiements  sur  la  remise  des  bordereaux  de  coUoca- 
tion qui  lui  sont  présentés,  et  que  celte  remise  des  borde- 
reaux vaut  pour  elle  décharge.  V.  aussi  Audier,  Code  des  dis- 
tributions et  des  ordres,  p.  189,  sur  l'art.  777,  n"*  118  et 
suiv. 

C'est  donc  sans  droit  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Metz,  la  Caisse  des  consignations  avait  exigé  d'un 
créancier  coiloqué  dans  un  ordre  une  quittance  notariée  du 
paiement  du  montant  de  son  bordereau.  Cet  arrêt  trace  lui- 
même  au  créancier  la  marche  qu'il  devait  suivre  en  pareil 
cas.  Au  lieu  de  consentir  la  quittance,  il  devait  assigner  la 
Caisse  des  consignations  pour  voir  dire  que  la  remise  du  bor- 
dereau dont  il  était  porteur  vaudrait  pour  elle  décharge,  et 
qu'il  ne  pouvait  être  tenu,  tout  au  plus,  qu'adonner  une  quit- 
tance sous  seing  privé.  Il  devait  eu  même  temps  appeler  le 
vendeur  ou  les  iiquidateui's  de  l'actif  et  du  passif  de  celui-ci 
à  le  garantir  des  conséquences  de  la  position  qu'ils  lui  avaient 
faite  en  provoquant  la  consignation  par  l'adjudicataire  de  son 
prix.  Mais,  en  ne  les  appelant  pas  à  débattre  la  diilicullé,  et 
en  affranchissant  la  Caisse  de  tout  recours  à  raison  des  frais  de 
la  quittance  par  elle  exigée,  il  a  pu  être  considéré  comme 
ayant,  en  quelque  sorte,  pris  le  paiement  de  ces  frais  à  ses 
risques  et  périls,  et,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de 
Metz  lui  a  dénié  le  droit  d'exercer  contre  le  vendeur  ou  ses 
liquidateurs  toute  action  en  répétition.  Ad.  H. 
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Abt.  1363.— PAKIS  (i-  ch.),  28  juillet  1868. 

CoMPHOMISj     FAILLITE,     SYNDIC,     NULLITÉ     ABSOLUE,     PARTIES,    MATIÈRE 
DIVISIBLE,    SENTENCE   ARBITRALE,    EFFETS. 

Le  syndic  d'une  faillite  n'a  pas  le  pouvoir  de  comprometlre 
en  ce  qui  concerne  les  inlérêls  du  faiUii^l);  le  compromis  qu'il 
signe  est  radicalement  nul,  et  la  nullité  peut  être  intoquée 
même  par  la  partie  qui  a  contracté  avec  lui. 

Toutefois,  ai  l'objet  du  compromis  est  de  sa  nature  indivi- 
sible, la  nullité  du  compr^omis  n  emporte  la  nullité  de  la  sen- 
tence arbitrale  qu'à  l'égard  du  syndic  et  de  ceux  qu'il  repré- 
sente, et  la  sentence  conserve  tout  son  effet  entre  les  autres 
parties. 

(Mélin  C.  Sautton,  syndic  de  la  faillite  Dupont  frères). 

Lors  des  opérations  préliminaires  du  partage  d'une  succes- 
sion échue  aux  héritiers  iMélin,  au  nombre  de  cinq,  une  con- 
testation s'étant  élevée  sur  l'importance  du  rapport  en  espèces 
dont  pouvait  être  tenu  le  sieur  Eugène  Mélin,  l'un  d'eux,  on 
convint  de  la  soumettre  à  des  arbitres,  tn  compromis  fut  si- 
gné par  les  héritiers,  maîtres  de  leurs  droits,  et  par  le  sieur 
Sautton,  syndic  de  la  faillite  de  deux  d'entre  eux,  les  sieurs 
Dupont  frères. 

Les  arbitres  nommés  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord,  un  tiers 
arbitre  fut  nommé.  Celui-ci  Lxa,  par  su  sentence,  a  12,UU0fr. 
l*^  montant  du  rapport  à  faire  a  lu  succession. 

Lugène  Meliu  se  pourvut  en  nullité  de  cette  sentence  par 
voie  d  opposition  al  ordonnance  û'exequatur.  11  opposa,  entre 
autres  moyens,  l<i  nullité  du  compromis,  comme  ayant  elé  si- 
gné sans  pouvoir  et  sans  droit  pur  le  syndic  de  lu  l'uillite  de 
deux  des  héritiers. 

On  objectu  que  le  syndic  représente  a  la  fois  les  créanciers 
et  le  failli,  et  que  tous  leurs  droits  et  actions  pour  le  recouvre- 
ment de  l'actit  et  la  liquidation  du  passif  résident  en  sa  per- 
sonne; qu'il  a  donc  le  droit  de  représenter  les  faillis  dans  la 
liquidation  de  la  succession  à  partager  cl  dans  les  débuts  aux- 
([uels  elle  peut  donner  lieu;  qu'en  admettant,  d'ailleurs, 
lu  nullité  du  compromis,  elle  ne  pouvait  être  invoquée  que 
par  lincapable  (^arl.  IIUS,  \\-2b  et  loUi,  C.  Nap.^  ;  enhn  et 
subsidiairemcnt,  que,  si  la  nullité  du  compromis  pouvait  être 
invoquée  contre  le  syndic  par  lune  des  parties ,  elle  ne  pou- 
vait être  o|)posée  aux  uuircs  parlies,  s'agissunt  d'une  matière 
essentiellement  divisible  (arl.  1-217,  C.  iSap.;. 

I;  V.,  diin?  le  même  sens,  noire  Encyclopédie  des  Ituisiiers,  2*  édit.,  i.  1 
V  Compromis.  n°  -l  i.  —  Le  couipiuims  sousciil  par  le  sjinlio  ne  jiourrjii 
èlre  valiihu!  que  sil  elail  forinelliMiienl  aulorisé.  V.  Chauveau,  Loi*  dv  la 
l>r<>reil.  1 1  Suppl..  qiiL'.il.  32ol  hr,  et  lp>  aiiloriic>  qui  y  sniil  (■iiee>. 
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Le  7  fév.  1868,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  repousse  le  moyen  de  nullité  • 

«  Attendu  (porte  le  jugement)  qu'Eugène  Mélin  connaissait  la  qua- 
lité de  syndic  dans  la  personne  de  Sautton,  avec  lequel  il  compro- 
mettait; qu'en  admettant  que  cette  qualité  ne  donnât  pas  àSauttoii  le 
pouvoir  de  passer  le  compromis,  la  nullité  qui  en  résulterait  n'est  que 
relative  et  ne  saurait  être  opposée  par  Eugène  Mélin  ;  qu'il  est  certain, 
en  outre,  que  l'olijel  du  compromis  est  essenliellement  divisible,  puis- 
qu'il s'agissait  de  valeurs  susceptibles  de  division  même  matérielle; 
que  relativement  aux  parties  autres  qu%  celles  représentées  par  Saut- 
ton,  le  compromis  a  été  régulièrement  passé  ;  qu'elles  sont  donc  en- 
gagées valablement  et  soumises  à  la  décision  qui  en  a  été  la  suite...  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  E,  Mélin,  arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  sentence 
attaquée  aurait  été  rendue  sur  un  compromis  nul  :  —  Considérant  que 
le  compromis  a  été  signé  par  Sautton  agissant  comme  syndic  de  la 
faillite  de  Dupont  frères;  — Considérant  que  si  la  loi  accorde  aux 
syndics,  dans  certains  cas  et  sous  certaines  conditions,  le  pouvoir  de 
transiger,  nulle  part  elle  ne  leur  confère  la  faculté  de  compromettre  ; 
—  Que  Sautton,  en  signant  le  compromis,  a  donc  fait  un  acte  nul  et 
de  nul  effet;  qu'il  n'en  est  pas  d'un  syndic  comme  d'un  mineur,  d'un 
interdit,  d'une  femme  mariée,  qui  sont  privés  d'une  portion  de  leur 
capacité  dans  un  but  de  protection  et  qui,  par  suite,  peuvent  seuls 
attaquer  les  actes  auxquels  ils  ont  participé,  à  l'exclusion  des  per- 
sonnes qui  ont  contracté  avec  eux  ;  —  Que  l'incapacité  du  syndic  au 
point  de  vue  du  compromis  est  absolue;  que  l'acte  auquel  il  a  pris  part 
est  radicalement  nul^  et  que  la  nullité  peut  en  être  invoquée  par  la 
partie  qui  a  contracté  avec  lui  ;  —  Considérant  toutefois  que  le  com- 
promis avait  pour  objet  de  décider  si  Eugène  Mélin  était  tenu  de  rap- 
porter une  certaine  somme  d'argent  à  ses  cohéritiers  ;  que  c'est  là  une 
matière  essentiellement  divisible,  l'héritier  pouvant  très-bien  faire  le 
rapport  au  prolit  de  l'un  de  ses  cohéritiers  et  ne  pas  le  faire  à  l'égard 
de  l'autre;  d'où  il  suit  que  le  compromis,  nul  à  l'égard  des  frères  Du- 
pont et  de  Sautton,  leur  syndic  ,  conserve  toute  sa  valeur  à  l'égard 
des  autres  parties  en  cause;...  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel, 
en  ce  que  le  compromis  a  été  con.sidéré  comme  valable  à  l'égard  de 
Sautton  es  noms,  et  la  sentence  maintenue  en  ce  qui  le  concerne; 
émendant  quant  à  ce,  déclare  nul  et  de  nul  effet,  mais  à  l'égard  de 
Sautton  es  noms  seulement,  l'acte  qualifié  jugement  arbitral,  du  31  déc. 
486(i;  décharge  Eugène  Mélin  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées au  profit  dudit  Sautton;  le  jugement  au  surplus  conservant  tout 
son  effet  au  regard  des  autres  parties  en  cause,  etc. 

MM.  Puissan,  prés.;  Aubépin,av.  gén.  (concl,  conf.)  ;  Cra- 
quelin et  Oscar  Falateuf,  av. 
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Art.   K{66.  —  Vk.nîes  juDiciAinES   d'immeubles,  mlnulrs,   renvoi 

DEVANT   MJTAIKE. 

Les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  et  notamment  les  tentes 
d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  doivent  être  renvoyées 
ilevaiit  le  notaire  de  la  situation  des  immeubles,  ou  de  la  rési- 
dence la  plus  rapprochée,  lorsqiie  les  circonftnnccs  sont  de  na- 
ture à  faire  considérer  ce  mode  de  vente  comme  plus  avanta- 
fjeux ,  par  exemple,  dans  le  cas  où  les  immeubles  à  vendre 
sont  de  peu  d'importance  et  situés  dans  des  communes  diffé- 
rentes ou  éloignées  du  siège  du  tribunal  (C.P.C,  art.  9.^4  et 
972). 

§  I.— Rennes,  l't  août  1866.— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  l'option  laissée  aux  tribunaux  entre 
les  deux  inodes  admis  pur  la  loi  pour  les  ventes  de  biens  des  mineurs 
indique  que  le  choix  doit  être  fait,  en  dehors  de  tout  esprit  systéma- 
tique, d'après  les  circonstances  particulières  de  chaque  affaire  et  l'in- 
lérét  commun  des  parties  en  cause;  —  Consid'M-ant  que  l'immeuble 
dont  la  vente  a  été  ordonnée  sur  la  mise  à  prix  de  2,000  fr.  ne  con- 
tient qu'un  hectare  dix-sept  ares,  et  est  situé  à  trente-deux  kilomètres 
de  Morlaix  ;  qu'il  y  a  lieu  de  penser  que  c'est  surtout  dans  le  voisi- 
nage qu'il  trouvera  des  enchérisseurs  et  que  ceux-ci  seront  plus 
retenus  par  la  distance  à  franchir  et  la  nécessité  d'employer  l'inter- 
médiaire d'un  avoué  ,  si  la  vente  a  lieu  à  Morlaix  ,  que  ne  le  seraient 
ceux  de  Morlaix  pour  se  rendre  à  Sizuii ,  s'il  sen  trouvait  dans  cette 
ville  qui  eussent  l'iiitcnlion  d'acquérir  cette  propriété  ;  —  Considérant 
que,  dans  ces  circonstances,  l'intérêt  des  mineurs  comme  celui  de 
toutes  les  parties  parait  être  de  renvoyer  la  vente  devant  un  notaire 
de  Sizun  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

§  n. — Rennes,  29  mai  18G7. — Arrêt. 

La  CoiR  ;  —  Considérant  que,  sur  les  conclusions  formelles  et  mo- 
tivées de  toutes  les  parties,  tendant  au  renvoi  de  lu  vente  à  opérer 
(levant  un  notaire  ,  le  tribunal  a  ordonné  que  cette  vente  aurait  lieu 
à  sa  barre  ,  sans  donner  aucun  motif  à  l'.ippui  de  cette  disposition, 
et  qu'il  y  a  en  conséquence  lieu  d'annuler  If^  jugiMuent  dont  est  appel; 
—  Considérant  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  décision  ;  — 
(Considérant  que  les  biens  à  vendre  se  composent  de  sept  parcelles 
dune  contenince  moyenne  de  quatorze  arcs,  situées  dans  des  com- 
munes séparéi's  les  unes  des  autres  et  ne  pouvant  »"trf  réunies  dans 
une  exploitation  commune  ;  qu'elles  sont  a  environ  quarante  kilo- 
mètres de  Morlaix  ;  —  Que,  pour  des  immeubles  d'aussi  faible  im- 
portance ,  dont  la  mise  à  prix  a  T'té  fixée  à  200  fr.  pour  la  parct-lle 
la  plus  considérable,  et  ;i  .'i/JOO  fr.  pour  le  tout,  le  plus  crand  nnmbre 
dei  enchérisseurs  doit  se  trouver  dans  le  voisinage  des  biens  et  que  la 
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longueur  ou  les  frais  de  voyage  détourneraient  une  partie  de  ceux-c 
de  se  rendre  à  Morlaix  ;  —  Qu'en  ces  cii  conslances  il  convient  de  con- 
fier la  vente  à  un  notaire  d'une  résidence  rapprocliée  des  biens  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Note.— Sur  le  pouvoir  qui  appartient  aux  tribunaux  d'or- 
donner, suivant  les  circonstances,  qu'une  vente  judiciaire 
d'immeubles  aura  lieu  devant  notaire  ou  à  l'audience  des 
criées,  V.  Grenoble,  21  et  23  juin  1859  et  Douai,  3  août 
1859  (/.  Av.,  t.  85  [1860],  art.  U,  p.  78)  ;  Paris,  18  juill. 
1862  (t.  8S  [1863],  art.  333,  p.  99);  Bordeaux,  22  juin  1863, 
et  Lyon,  22  mars  1S6G  (t.  91  [1866],  art.  859,  p.  230);  et  les 
notes  sur  ces  arrêts. 


Art.  1367. — Saisie-arrét,  dirkcteur  de  bureau  de  poste,  cautionne- 
ment, créancier,  FORMALITÉS. 

Lorsqu'un  directeur  d'un  bureau,  de  poste  (  en  pro- 
vince) vient  à  cesser  ses  fonctions,  comment  doit  procéder  le 
créancier  de  cet  employé  pour  saisir-arrêter  son  cautionne- 
ment? 

Le  cautionnement  d'un  directeur  de  bureau  de  poste  peut, 
incontestablement,  comme  celui  de  tout  autre  fonctionnaire 
public,  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt  de  la  part  de  sescréancicis, 
sauf  le  privilège  du  Gouvernement  pour  les  sommes  dont  ce 
directeur  pourrait  être  redevable  envers  lui  à  l'occasion  de  ses 
fonctions. 

Mais  où  la  saisie-arrêt  doit-elle  être  faite  ou  notifiée?  Je 
ne  crois  pas  qu'elle  puisse  l'être  valablement  au  grefle  du  tri- 
bunal de  la  résidence  de  l'employé  des  postes;  les  dispositions 
de  la  loi  du  23  niv.  an  xiii,  à  cet  égard,  ne  concernent  que  les 
officiers  ministériels.  Elle  ne  peut  être  faite  qu'au  Trésor 
public;  et  elle  doit  être  notifiée,  non  entre  les  mains  du  re- 
ceveur particulier  de  l'arrondissement,  qui  me  paraît,  quoi- 
qu'il soit  un  agent  du  Trésor,  sans  qualité  pour  recevoir  les 
oppositions  sur  le  cautionnement  des  fonctionnaires  ou  comp- 
tables publics  de  son  ressort,  mais  au  receveur  des  oppositions 
au  ministère  des  finances  à  Paris.  C'est  là  que  doivent  venir 
se  centraliser  toutes  les  oppositions  sur  les  cautionnements 
des  fonctionnaires  ou  comptables  publics.  L'opposition  ainsi 
formée  arrête  l'ordonnancement  du  cautionnement  réclamé  par 
le  comptable.  Ad,  H. 


lSii1l4^(iBi  «le  «fiii*i«i>rii«lonee. 


i.  Action  posscssuirc,  chemin  de  fer,  voie  ferrée,  mandat  implicite 
de  l'Elut. 

Bien  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  n"aient  sur  le  sol  de  la 
voie  ferrée  ni  un  droit  de  propriété  ni  un  démembrement  quelconque 
de  ce  droit,  elles  ont  néanmoins  qualité  pour  exercer  en  leur  propre 
nom  l'action  possessoire  à  raison  de  ce  sol,  que,  par  les  clauses  de 
leur  cahier  des  charges,  elles  sont  obligées  d'entretenir  jusqu'à  la  fin 
de  la  concession  et  de  rendre  en  bon  état  ;  elles  sont  à  cet  égard  in- 
vesties d'un  mandat  implicite  de  l'Etat. 

Cass.  (cli.req.),  r>  nov.  18()7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugemciit  du  tribunal  civil  de  Lons-le-Saulnier  du  0  déc. 
1865],  Clerlan  C.  Comp.  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerra- 
née. 

2,  Faillite,  créance,  contestation,  affirmation,  délai,  concordat, 
vote. 

Le  délai  de  huitaine,  accordé  aux  créanciers  dont  la  créance  a  été 
vérifiée  pour  en  affirmer  la  sincérité,  ne  court,  en  cas  de  contes- 
tation de  cette  créance,  que  du  jour  où  la  contestation  a  été  vidée; 
en  conséquence,  le  créancier,  dont  raffirmation  a  été  faite  dans  la  hui- 
taine à  partir  de  ce  jour,  a  le  droit  do  participer  au  vote  du  concor- 
dat (C.  Comm.,  art.  497  et'iOT). 

Cass.  (ch.  req.),  G  nov.  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrCt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  20  janv.  18GG],  Pourcire 
C.  Sabalier. 

'A.  Acquiescement,  prodigue,  conseil  judiciaire,  assistance,  jufje- 
ment  par  défaut,  péremption. 

L'acquiescement  donné  par  un  prodigue,  sans  l'assistance  de  son 
conseil  judiciaire. ;\  un  jugement  reiulu  par  dr^faut  contre  lui,  est  nul, 
et  nf  saurait,  dés  lors,  empêcher  la  pi'remption  de  ce  jugement  pour 
inexi'i  nliiiu  dans  les  six  mois  (G. P.C.,  art.  456;  CComm.,  art.  64.'{). 

Cass.  (ch.  civ.),  6  nov.  18G7  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  2.1  août  iSiiD].  Hellœil  et  Frézicr  C.  Hcnou. 
Janvier. 
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-4.  Référé,  1°  compétence,  urgence,  décision,  exécution,  t  société 
commerciale,  ohliyalions,  nantissement,  vente,   mesures  jirovisoir es. 

Le  juge  de  référé  est  compétent  pour  statuer  à  titre  provisoire  sur  les 
questions  qui  présentent  un  caractère  d'urgence^  mais  sans  que  sa  dé- 
cision puisse  en  rien  préjudicier  aux  droits  des  parties  au  principal, 
et  l'exécution  de  sa  décision  n'a  lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  celui 
qui  l'a  obtenue  (C.P.G.,  art.  806  et  809). 

Spécialement,  lorsqu'une  société  commerciale  a  donné  des  titres 
d'obligations  en  nantissement  à  un  créancier  social,  et  que  celui-ci  a 
fait  connaître  à  la  société  son  intention  de  faire  vendre  le  gage  en  cas 
de  non-paiement,  le  juge  de  référé  peut  prescrire  certaines  mesures 
relativement  au  mode  de  vente  des  litres,  encore  bien  que  la  société 
oppose  qu'ils  n'ont  pas  été  valablement  donnés  en  nantissement. 

Cass.  (ch.  req.),  H  iwv.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  fév.  48G0],  Chemin  de  fer 
de  Libourne  à  Bergerac  C.  Watel. 

S.  Enquête,  i°  contre-enquête,  cassation,  moyen  nouveau,  2°  tri- 
bunal de  commerce,  arbitre-rapi^oftcur,  désignation,  3°délai,  parties, 
expiration. 

Le  moyen  tiré  de  ce  que,  contrairement  à  la  loi.  la  contre-enquête 
n'a  pas  eu  lieu,  ne  peut  être  présenté  pour  la  première  l'ois  devant  la 
Cour  de  cassation  (C.P.C.,  art.  256). 

Un  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  contestation  en  matière  de 
reddition  de  compte,  peut,  au  lieu  de  désigner  lui-même  un  arbitre- 
rapporteur,  déléguer  cette  désignation  à  un  autre  tribunal  (C.P.C., 
art.  135  et  429). 

Lorsqu'une  décision  a  accordé  aux  parties  un  délai  de  buitaine 
pour  s'entendre  sur  le  choix  de  l'arbitre-rapporteur,  il  est  valablement 
procédé  à  la  désignation  judiciaire  de  cet  arbitre  à  l'expiration  du 
délai  fixé  (C.P.C,  art.  429). 

Cass.  (ch.  req.),  41  nov.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du]  31  janv.  1 866],  Clément  et 
autres  C.  Jobredeau. 

6.  Compétence,  étang, dessèchement,  canal,  francs-bords,  servitude 
de  passage. 

C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les 
droits  de  servitude  qui  peuvent  affecter  les  ouvrages  de  dessèchement 
d'un  étang  aliéné  par  l'Etat  à  la  condition  de  le  dessécher,  et  notam- 
ment sur  un  droit  de  passage  réclamé  par  un  propriétaire  riverain  sur 
les  francs-bords  d'un  canal  de  dessèchement. 

Cass.  (ch.  req.),  H  nov.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  deux  arrêts  delà  Cour  de  Montpellier  des  Â  déc.  1865  et  8  août 
1866],  Concessionnaires  de  l'étang  de  CapcstanC.Bourrel  et  de  Ginestc. 
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7.  Àrlion  possessoirc,  pélitoire,  cumul. 

Ne  contient  pascumuldu  possessoire  etdii  pt^tiloire  la  Llécision  qui, 
pour  rejeter  une  action  possessoire  eu  suppression  de  jours  et  de  pas- 
sage, s'appuie  sur  un  titre  constatant  que  le  fonds  servant  est  conuiiun 
aux  deux  parties,  si  le  dispositif  se  borne  à  déclarer  non  rccevable 
l'action  du  demandeur  au  possessoire  pour  défaut  de  justification  d'une 
possession  exclusive  (C.P.C,  art.  2u). 

Cass.  (ch.  req.),  il  nov.  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Béziers  du  ÎO  août  186CJ, 
Comp.  du  canal  du  Midi  C.  Duc. 

8.  Désistement,  pourvoi  en  cassation,  pouvoir  spécial,  mandataire 
général. 

Le  désistement  d'un  pourvoi  en  cassation  ne  peut  valablement  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  procuration  spéciale  donnée  par  le  demandeur 
rn  cassation  ;  il  ne  peut  être  donné  par  le  mandataire  générai  du  de- 
mandeur, si  le  mandat  général  ne  contient  pas,  pour  le  mandataire, 
pouvoir  ;\  l'effet  de  se  désister  (C.P.C,  art,  ;{r)2), 

Cass,  (ch.civ.),  12  nov.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  du  3  janv.  1800], 
Sarkis-Nerccssof}'  C.  Administration  des  douanes. 

9.  Vente  d'immeuble,  prix,  rente  tnagère,  rescision  pour  lésion. 
lue   vente   d'immeuble,    consentie  moyennant  une  rente  viagère 

annuelle  inférieure  au  revenu  de  l'immeuble  calculé  à  3  pour  cent  de 
la  valeur  du  fonds,  peut  être  rescindée  pour  cause  de  lésion  et  môme 
pour  défaut  de  prix  sérieux,  encore  bien  que  les  arrérages  de  la  rente 
soient  supérieurs  au  produit  réel  de  l'immeuble  vendu. 

Cass.  (ch.  req.),  13  nov.  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  ^lontpellier  du  a  fév.  1800],  FaOre 
C.  Bon  fils. 

10.  Compétence,  moulin,  barrage,  dommage,  indemnité, — exper- 
tise, défaut  d'assistance  d'un  des  experts,  parties,  comparution,  vice 
couvert. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  indemnité  pour  dommages  causés  à  un  moulin  par  l'éta- 
blissement d'un  barrage  qu'un  particulier  a  élevé  avec  l'autorisation 
de  l'administration. 

Quoique  tous  les  experts  n'aient  pas  assisté  à  toutes  les  opérations 
d'une  expertise,  cette  expertise  peut,  néanmoins,  être  déclarée  va- 
lable, si  les  parties  ont  assisté  à  toutes  les  opérations  et  si  elles  ont 
ainsi  couvert  par  leur  présence  le  vice  résultant  du  défaut  d'assis- 
tance de  l'un  des  experts  aune  des  opérations  (C.P.C].,  art.  317). 

Cass.   {(h.  req  ),.  13  nov.  ISOO  ^irrêt  qui  rcjctle  le  pourvoi  formé 
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contre  un  anèl  de  la  Cour  Je  Paris  du  lolev.  1866],  EcoulinC.Frei- 
dingcr. 

11.  Jugement  et  arrêt,  demande  rcservtef  responsabilité,  imputa- 
tions, motifs  implicites. 

Une  décision  qui  ne  s'explique  pas  expressément  sur  une  demande 
réservée  par  les  conclusions  doit  être  interprétée  non  en  ce  sens 
qu'elle  aurait  statué  sur  celte  demande  sans  motifs,  mais  en  ce  sens, 
au  contraire,  qu'elle  l'a  elle-même  réservée. 

L'arrêt,  qui  exonère  un  individu  d'une  responsabilité  réclamée 
contre  lui,  en  déclarant  qu'un  des  fails  qui  lui  sont  imputés  est  seul 
important,  écarte  implicitement  les  autres  imputations  et  ne  peut  être 
annulé  pour  défaut  de  motifs  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  18  nov.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  mars  1866],  Syndics  de  la 
faillite  Tiboux  et  autres  C.  Erlanger. 

12.  Dépens,  quasi-délit,  dommages-intérêts ,  solidarité. 

Lorsque  deux  parties  faisant  cause  commune  contre  une  troisième 
sont  condamnées  à  des  dommages-intérêts  et  aux  dépens  à  raison  de 
faits  qui  constituent  un  qnasi-délit,  les  dépens  peuvent,  en  ce  cas,  par- 
ticiper de  la  nature  des  dommages-intérêts  et  la  condamnation  peut 
on  être  prononcée  contre  elles  solidairement. 

Cass.  (ch.  req.),  18  nov.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contrfi  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rethel  du  27  juill.  1865], 
Journé  C.  Ladame. 

13.  Conclusions  tardives,  clôture  des  débals,  preuve,  admission, 
pouvoir  des  juges. 

Lorsque  des  conclusions  déposées  et  signifiées  après  l'audition  du 
ministère  public  et  la  clôture  des  débats  ont  été  repoussés  par  la  par- 
tie adverse  comme  tardives,  les  juges  ne  sont  pas  néanmoins  obligés 
de  les  écarter  ;  ils  peuvent  même,  si  elles  se  rattachent  à  celles  précé- 
demment signiliées,  y  avoir  égard,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une 
offre  de  preuve  qu'ils  ont  la  faculté  d'ordonner  d'office  (C.P.C.,  art. 
2Si). 

Cass.  (ch.  req.),  19  nov.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  S  fév.  1866],  Jouslin  de 
Villiers  C.  desRurcaux. 

14.  Arrêt,  rapport  d'expert,  motifs,  appropriation. 

L'arrêt  qui,  à  l'appui  de  sa  décision,  se  borne  à  analyser  un  rapport 
d'experts,  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  motifs,  alors  qu'il  n'a 
pas  déclaré  expressément  s'approprier  les  conclusions  de  ce  rapport  ; 
celte  appropriation  est  implicitement  i)rcsuniée  (L  20  avril  1810, art. 7). 
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Cass.  (cil.  req.).  I9nov.  18G7    [arrêt    qui   rejette  le  pourvoi  formé 
Contre  u»  arrèl  de  la  ëour  de  Montpellier  du  IG  mars  180G],  Bonnet 
C.  Baissât. 

lo.  Honoraires,  réduction,  convention,  mandat,  appréciation, 
cassation. 

L'arrêt  qui,  pour  repousser  une  demande  en  réduction  et  en  répé- 
tition d'honoraires  reçus  {lar  un  mandataire,  se  fonde  sur  ce  que  le 
paiement  qui  en  a  été  fait  n'était  que  l'exécution  d  engagements  libre- 
ment contractés  et  ponctuellement  remplis  par  le  mandataire,  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  (ch.  req.),  20  nov.  18G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  janv.  ISiJGj,  Mouton  C. 
Poictevin. 

10.  Référé,  chemin  de  fer,  dommages,  négligence,  constatation, 
urgence,  assignation,  chef  de  gare. 

En  cas  d'urgence,  et  lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  constater  les 
dommages  causés  par  la  négligence  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
cette  compagnie  peut  être  assignée  en  la  personne  du  chef  de  la  gare  la 
plus  voisine  et  devant  le  juge  de  référé  du  tribunal  dans  l'arrondisse- 
iDent  duquel  cette  gare  est  située,  encore  bien  (pie  ladite  gare  ne  soit 
|ias,  en  fait,  l'un  des  principaux  établissements  de  la  compagnie 
(C.P.C.,  art.  69,  n»  G,  et  80G). 

Cass.  (ch.  civ.),  20  nov.  18G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  iG  mai  480-4],  Chemin  de 
fer  de  Lyon  C.  Simonnct. 

17.  Ârrèl,  conclusions,  chef  nouveau,  cassation,  omission  de  statuer, 
requête  civile. 

Le  silence  gardé  par  un  arrêt,  confirmatif  dujtigemcnt  de  première 
inst'jnce,  sur  un  chef  de  conclusions  qui  n'avait  pas  été  présenté  de- 
vant les  premiers  juges,  constitue  non  un  moyen  de  cassation  pour 
défaut  de  motifs,  mais  une  omission  do  statuer  donnant  ouverture  à 
requête  civile  (L.  20  avril  18!(),  art.  7;  C.P.C.,  art.  i80,  U"). 

Cass.  (ch,  civ.),  20  nov.  1807  |  arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  mai  IBOo],  Consorts  Viron 
C.  dame  Viron. 

18.  Bèglcmcnt  déjuges,  faillite,  avoue,  maire, domicilcprofcssion- 
nel,  domicile  commercial,  compétence. 

Lorsque  celui  qui  exerce  dans  une  ville  la  profession  d'avoué  et  les 
fonctions  de  maire,  sans  y  avoir  la  qualité  do  commerçant  et  fail;iucun 
acte  de  commerce,  a  pris  dans  une  autre  ville  un  domicile  devenu  le 
siège  d'alVairos  commerciales  nombreuses  et  de  sociétés  induslrieiics 
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dont  il  fait  partie,  il  peut  èlre  déclaré  en  faillite  dans  celte  dcrniùre 
ville,  dont  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de 
toutes  les  difficullcs  relatives  à  la  faillite  (G.  Comm.,  art.  4;<8). 

Cass.  (ch.  req.),  25  nov.  18G7  [arrêt  rendu  sur  demande  en  règle- 
ment de  juges],  Lamourcux,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Sabathe, 
C.  Castaingt. 

19.  Séqueslre,  président  du  tribunal  civil,  requête,  ordonnance, 
nullité,  tribunal,  incompétence,  appel,  évocation,  arrêt  infirmatif. 

!^  Lorsque  le  président  du  tribunal  ôivil,  saisi  par  simple  requête, 
sans  assignation  à  la  partie  adverse,  prononce  la  mise  en  séquestre  de 
la  chose  réputée  litigieuse  (spécialement  de  tout  ce  qui  concerne  l'ex- 
ploitation d'un  journal),  l'annulation  de  son  ordonnance  ne  peut  être 
poursuivie  par  action  directe  en  nullité,  devant  le  tribunal;  c'est  de- 
vant la  Cour,  par  voie  d'appel,  que  le  recours  contre  cette  ordonnance 
doit  être  dirigé. 

La  Cour,  en  infirmant  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil 
comme  incompéîemment  rendue  en  l'absence  de  l'adversaii'e  et  sans 
qu'il  ait  été  averti,  peut  évoquer  le  fond,  si  elle  trouve  la  cause  en  état 
d'après  le  débat  contradictoire  qui  a  eu  lieu  devant  elle  ,  et,  par  suite, 
ordonner  elle-même  le  séquestre,  si  elle  le  reconnaît  nécessaire  (G. P. 
G.,  art.  473). 

Cass.  (ch.  civ.),  2G  nov.  1807  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Gourde  Paris  du  G  janv.  1860],  Gibiat  et  con- 
sorts C.  Ladrcyt  de  la  Charrière. 

20.  Cassation,  Cour  de  renvoi,  intérêts,  point  de  départ,  moyen 
nouveau,  non-recevabilité. 

Est  non  recevable,  comme  nouveau,  le  moyen  de  cassation  tiré  de 
ce  qu'un  arrêt,  rendu  sur  renvoi  après  cassation,  n'aurait  pas  alloué 
à  la  partie  qui  a  obtenu  la  cassation  les  intérêts  de  la  somme  réclamée 
à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission,  alors  que  devant  la 
Cour  de  i  envoi  cette  partie  s'est  bornée  à  réclamer  les  intérêts  d'une 
manière  générale  et  sans  qu'elle  ait  conclu  à  ce  que  les  intérêts  lui 
fussent  alloués  à  partir  de  cette  époque. 

Gass.  (ch.  req.),  27  nov.  1867  [arrêt  qui  rejette  les  pourvois  formés 
contre  deux  arrêts  de  la  Gour  de  Rouen  des  21  mars  et  27  juin  1866], 
Fleurot  et  autres  C.  Douanes  de  la  Guadeloupe. 

21.  Demande  nouvelle,  par taçje  d'ascendant, nullité,  clause  pénale, 
application,  défense  à  l'action  principale. 

La  demande  formée  pour  la  première  fois  en  appel  par  l'héritier 
défendeur  à  l'action  en  nullité  d'un  partage  d'ascendant,  et  tendant  à 
l'application  d'iuic  clause  pénale  établie  en  faveur  des  héritiers  qui 
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respecleraient  les  volontés  de   l'ascendant ,  conslitiie  une  défense  à 
l'action  principale,  et  non  une  demande  nouvelle  (C.P.C,  art.  404). 

Cass.  (ch.  req.),  27  nov.  1867  [arrôi  qui  rejette  le  pourvoi;  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  2  i  mars  18G6],  époux  Rechain 
C.  Vallée. 

22.  Jugement,  conclusions  subsidiaires,  rejet,  défaut  de  motifs, 
nullilé. 

Est  nu!  le  jugement  qui  rejette  des  conclusions  subsidiaires  sans 
donner  aucun  motif  à  l'appui  du  rejet  (L.  20  avril  ISIO,  art.  7). 

Cass.  (ch.  civ.),  27nov.  1867  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Nantes  du  3  mai  186o].  Camp,  le  Neptune  et 
autres  C.  Hailant  et  comp. 

23.  Mandat,  décès  du  mandant,  mandataire,  pièces,  rétention, 
héritiers,  révocation. 

Le  mandataire  qui,  chargé  du  recouvrement  d'une  créance,  a 
satisfait  i"!  tous  ses  engagements  envers  son  mandant,  a  le  droit,  après 
la  mort  de  ccliii-ci,  de  retenir  les  pièces  qui  lui  avaient  été  confiées, 
jusqu'au  paiement  do  la  rémunération  convenue;  peu  importe  que 
les  héritiers  du  mandant  aient  révoqué  le  mandat,  si  la  révocation 
n'est  intervenue  qu'après  l'accomplissement  du  mandat. 

Cass.  (ch.req,),  2déc.1867[arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  13fév.  18GG],  Gros  et  Blanc  C.  Augier. 

2i.  Arrêt,  président,  conseiller-doj/en,  remplacement,  empêche- 
ment, constatation, — demande  nouvelle,  cassation. 

La  mention  dans  lin  arrêt  qu'il  a  été  rendu  sous  la  présidence  du 
conseiller  doyen,  faisant  fonctions  de  président,  indique  suffisamment 
l'empêchement  du  président  titulaire,  et  suffit,  dès  lors,  pour  que 
l'arrêt  soit  valable  en  la  forme  (Décr.  .■{0  mars  1808,  art.  2  et  3). 

Le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  4Gi,  C.P.C,  en  ce  que  l'arrêt 
aurait  statué  sur  une  demande  nouvelle,  ne  peut  être  proposé  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  (ch.  req.),  4  déc.  J8G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  mai  18G6],  Epoux  Calmels 
C.  Brocheton. 

2o.  Saisie-exécution,  tiers,  chemin  de  fer,  meubles  déposés. 

Les  objets  mobiliers  qui  sont  aux  mains  d'un  tiers,  spécialement 
les  meubles  qui  ont  été  livrés  par  le  débiteur  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  pour  être  transportés  d'un  lieu  à  un  autre,  ne  peuvent 
être  saisis  par  la  voie  de  la  saisie-exécution  (C.P.C,  art.  .'183). 

Cass,  (ch.civ.),  4  déc.  18G7  ;  irrcl  (pii  casse  un  arr^t  de  la  Conr 
d'Orléans  du  17  août  ISG^lj. 
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20.  Transport  de  créance,  cessionnaire,  débiteur  cédé,  consigna- 
tion, assignation. 

La  cession  d'une  créance,  faite  postérieurement  à  des  saisies-arrèls, 
quoique  ne  valant  elle-même  que  comme  saisie-arrêt  à  l'égard  des 
saisissants,  conserve  néanmoins  ses  effets  ordinaires  vis-à-vis  du  dé- 
Mteur  cédé  :  ainsi,  le  cessionnaire  peut  assigner  directement  ce  der- 
nier en  consignation  du  montant  de  la  créance  cédée,  et  cette  con- 
signation peut  être  ordonnée  sans  la  mise  en  cause  des  saisissants  et 
du  tiers  saisi. 

Cass.  (ch.req.j,  9  déc.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  15  janv.  186G],  Duval  C 
Bourgeois. 

27.  Arrêt,  jugement,  chefs  critiqués,  conclusions,  moyen  aban- 
donné, motifs. 

Ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui,  sur  l'appel 
d'un  jugement  interjeté  d'une  manière  géaérale,  confirme  ce  jugement 
en  entier,  en  se  bornant  à  donner  des  motifs  sur  ceux  des  chefs  du 
jugement  qui  ont  été  l'objet  spécial  des  critiques  de  l'appelant  dans 
ses  conclusions  prises  devant  la  Cour  (L.  20  avril  1810^  art.  7). 

Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  n'a  pas  exprimé  de  motifs  sur  un 
moyen  résultant  des  conclusions  relatées  aux  qualités,  si  de  la  com- 
binaison du  point  de  droit  et  de  l'ensemble  des  motifs  il  apparaît  que 
ce  moyen  n'a  pas  été  maintenu  jusqu'au  bout« 

Cass.  (ch.  req.),  dO  déc.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  5  mars  1866],  Blondeau. 

28.  Jugement  et  arrêt,  moyens,  arguments,  motifs. 

Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  donner  des  motifs  spéciaux  sur 
chacun  des  arguments  de  fait  ou  de  droit  proposés  par  les  parties  et 
ne  constituant  pas  des  moyens  distincts,  alors  même  que  ces  argu- 
ments seraient  proposés  pour  la  première  fois  en  appel,  et,  en  ce  cas, 
l'adoption  des  motifs  du  jugement  de  première  instance,  répondant 
d'avance  à  tous  les  chefs  de  conclusions,  suffit  pour  la  validité  de 
l'arrêt  confirmatif  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  10  déc.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2  mai  1866],  Eiioux  Barban- 
çon. 
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2'.).  l^artage  ,  arrrl  conprmafif,  supplément  de  partage,  icnvoi 
devant,  le  même  tribunal. 

L'arrêt  qui,  en  matière  de  partage,  confirme  le  jugement  attaqué, 
en  ajoutant  seulement  que  l'une  des  parties  est  autorisée  à  poursuivre 
devant  le  tribunal  primitivement  saisi  un  supplément  de  partage  do 
mobilier,  ne  viole  pas  l'art.  172,  C.P.C.,  alors  surtout  que  la  demande 
eu  supplément  de  partage  n'a  été  faite  qu'en  appel. 

Cass.  (ch.  req.),  10  déc.  tSlJ?  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  fonné 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Hourges  du  2i  m.irs  18(U>],  limat  (' . 
conxorlx  Meunier. 

M).  Adjudication,  immeuble,  rontmance,  inondation,  adjudica- 
taire, augmentation,  titres  uncienx,  réclamation. 

L'adjudicataire  d'un  immeuble,  dont  la  contenance  a  été  indiquée 
dans  le  procès-verbal  d'après  la  matrice  cadastrale,  conformément  a 
l'art.  GTrj,  C.P.C.,  peut  justifier,  par  des  litres  anciens,  du  droit  à 
une  contenance  plus  étendue,  la  mention  exigée  par  l'article  précité 
n'ayant  que  !a  valeur  iTune  pure  énoncialion,  dont  le  propriétaire 
voisin  ne  peut  se  prévaloir  pour  soutenir  que  les  (droits  do  l'iidjudica- 
taire  doivent  être  limités  p:ir  la  mention  du  procès-verbal. 

(]ass.  (ch.  req.),  11  déc.  18(57  [arrêt  qui  rej-lte  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  Ki  avril  1800;,  Siradr 
C.  /.affon. 

.'îl.  Cautionnement,  caution,  faillili',  déhileur,  assignation,  uul- 
lil'  ,  demande  incidente. 

].\  caution,  assignée  conjointement  avec  le  débilcur  d'un  failli  par 
le  syndic  de  la  faillite,  peut  demander  la  nullité  du  c:nitionnemenl 
visa-vis  du  débiteur  par  voie  de  simple  demande  incidente  portée 
devint  le  tribunal  de  commerce  saisi  de  l'action  principale. 

r.u^s.  (ch.  re(f.).  H  déc.  18()7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
ronire  un  arriH  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  Kl  mars  iS'ifi"',  .Mo)ignur- 
ditr  C.  Mrnudeau. 

'.li.  Ajipcl,  dem'in.le  crcrdanf  le  taux  du  dcrnirr  rrs<(irt.  dirisibi- 
liié.  recevabilité. 

Lst  susceptible  d'appel  \^  ju;:enieiit  rendu  sur  une  demande  en 
paiement  d'une  somme  de  20,000  fr.,  encore  bien  qu  il  y  ait  trente- 
deux  di  uiandeurs  entre  lesquels  celle  somme  se  divi.^e,  s'il  est  con»- 
/''cvricr. 
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fane  que  ia  division  s'opère  entre  eux  inégalement,  et  s'il  s'agit  pour 
chacun  d'une  demande  incertaine,  qui,   à  l'égard  de  quelques-uns. 
peut  dépasser  le  taux  du  dernier  ressort. 

Cass.  (ch.  civ.),  11  déc.  1867  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Chambéry  du  10  déc.  18G5],  Laurent  C.  Dantin  et  autres. 

33.  Office,  cession,  supplément  de  prix,  mère  tutrice,  enfants,  ces- 
sionnaire,  destitution. 

Le  cessionnaire  d'un  office  n'est  pas  recevable  h  réclamer  aux  enfants 
de  son  prédécesseur  le  supplément  de  prix  qui  aurait  été  stipulé  par 
la  veuve  de  celui-ci  agissant  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  si 
la  veuve  a  seule  touché  lesupplérai^nt  de  prix  sans  en  rendre  compte 
à  ses  enfants;  il  ne  peut  agir  que  contre  elle  personnellement. 

Cass.  (ch.req.),  17  déc.  1867  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  fornv;- 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  12  déc.  1805],  Renard  C. 
Iiêritiers  Mnrqu is. 

34.  Compétence,  hail,  fermier,  indemnité,  propriétaire,  domicile. 

L'action  du  fermier  contre  le  propriétaire,  tendant  à  obtenir,  en 
exécution  d'i'.ne  clause  du  bail  dont  le  sens  est  contesté  par  le  pro- 
priétaire, une  indemnité  pour  la  valeur  des  arbres  nouveaux  qu'il  a 
plantés  pendant  la  durée  du  bail,  est  une  action  purement  personnelle 
et  mobilière  qui  doit  être  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur, et  non  devant  celui  de  la  situation  de  la  propriété  affermée 
(C.P.C.,  an.  2,  3  et  l\). 

Cass  (ch.  civ.),  17  déc.  1867  jarret  qui  casse  un  jugement  de  la 
justice  de  paix  de  Guingamp],  Aulanicr  C.  Allanou. 

3o.  Vente  de  biens  de  mineurs,  conseil  de  famille,  désignation^  dé- 
libération, homologation,  tribunal,  décision  modificative. 

Le  tribunal,  auquel  est  demandée  l'homologation  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille  autorisant  l'aliéna'ion  d'immeubles  appartenant 
à  des  mineurs,  ne  peut  qu'accorder  ou  refuser  l'homologation  ;  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  réformer  la  délibération  et  de  décider  que  l'alié- 
nation portera  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  avaient  été  dé- 
signés par  la  majorité  du  conseil  de  famille  (G.  Nap.,  art.  A^l  et  438  ; 
C.P.C.,  ah.  883  et  suiv.,  933  et  suiv.) . 

Cass.  'ch.  civ.),  17  déc.  1867  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Angers  du  13  avril  ISGGJ,  MouUin  de  la  Blanchére. 

36.  Office,  cession,  notaire,  faillite,  vendeur  non  payé,  privilège. 

Lorsqu'un  notaire  qui  s'est  livré  à  des  actes  de  commerce  a  été  dé- 
claré en  faillite,  le  vendeur  de  l'office,  non  payé,  ne  peut  exercer  à 
['encontre  de  la  masse  le  privilège  de  vendeur,  l'art.  .1."0,  C.  Comm., 
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excluant  l'application,  en  cas  de  faillite,    et  sans  aucune  distinction  . 
del'art.  2102,  C.Nap. 

Cass.  (ch.  req.),  18  déc.  18G7  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  avriri866],  Petitpas  C- 
Hediard  et  autres. 

37.  Caisse  des  dépôt:;  et  consignations,  ordonnance  de  réjérr. 
paiemrnt,  validité. 

Le  paiement  fait  par  la  (baisse  des  dépôts  et  consignations,  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  référé,  entre  les  mains  du  possesseur  apparen' 
delà  créance,  mandataire  judiciaire  du  créancier,  est  valable  et  libé- 
ratoire,  encore  bien  que  le  créancier  soit  décédé  antérieurement  à 
l'ordonnance  qui  a  prescrit  le  paiement,  que  le  titre  même  de  la 
créance  n'ait  pas  été  reproduit,  et  que  les  formalités  prescrites  par  le»; 
art.  iod  et  rj48,  C.P.G.,  n'aient  pas  été  accomplies. 

Cass.  (ch.  réun.\  23  déc.  1867  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cou; 
de  Rouen  du  1**^  fév.  1865],  Caisse  des  dépôts  et  cnnsignatiojis  C. 
Guvandan. 

38.  Comvnine,  action,  contribuables,  iléfuvt d'autorisation,  appc'.. 
non-recerabililc. 

Des  contriLuables  qui,  en  celte  qualité,  exercent  une  action  de  la 
commune,  no  sont  recevables  qu'autant  qu'ils  ont  été  autorisés  par  le 
conseil  de  préfecture,  et  le  tribunal,  qui  leur  a  accordé  déjà  plusieurs 
remises  pour  se  pourvoir  de  cette  autorisation  n'est  pas  tenu,  alors 
même  que  le  conseil' de  préfecture  serait  saisi  d'une  demande  en  auto- 
risation, de  surseoir  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  administrative. 

L'autorisation  donnée  aux  contribuables  d'appeler  du  jugement  qui 
les  a  déclarés  non  recevables  ne  peut  suppléer  à  celle  qui  leur  ^■t.:it 
nécessaire  pour  intenter  l'action, 

Cass.  (ch.  req  ),  6  janv.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  loi ujc 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  déc.  I8()6l,  Dubois,  Baiir. 
et  autres  C.  Saint-Marc-Girardin  et  autres. 

39.  Mandat,  cnïnteiessés,  indirisibililé,  révocation,  action,  it:ifr 
en  cause. 

La  révocation  d'un  mandat  donné  par  plusieurs  inlêressés  à  une 
même  personne,  pour  liquider  une  alfaire  commune,  non  susccplil'l» 
de  division,  ne  peut  étri'  demandi^e  en  jiislicepar  quelques-uns  setiie- 
ment  des  mandants,  suis  que  les  autres  intéressés  aie:;!  été  mis  vu 
cause. 

Cass.  (ch,  req.).  7  janv.  186S  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  forme 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du*7  juin  Î^'H')],  Abot  et  consvrtr 
C.  Morrl. 
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40-  Avocats,  —  conseil  de  discipline,  refus  d' admission  au  stage, 
décision,  appel, — ancien  huissier,  non-incompatibilité,  adtnission  au 
stage. 

Est  susceptible  d'appel  la  décision  d'un  conseil  de  discipliae  de 
l'ordre  des  avocats  qui  refuse  d'admettre  au  stage  un  licencié  endroit 
qui  a  prêté  serment  d'avocat. 

Un  conseil  de  l'ordre  des  avocats  ne  peut  refuser  d'admettre  au 
stage  un  licencié  en  droit  dont  il  reconnaît  d'ailleurs  rhonorabililé, 
par  le  seul  motif  que  ce  licencié  aurait  exercé  les  fonctions  d'huis- 
sier; il  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  U  profession  d'avocat  et 
l'exercice  antérieur  des  fonctions  dhuissier. 

Cass.  (ch.  civ.),  8  janv.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Douai  des  25  juill.  et  13  août  18ti(j  : 
V.  J.  Av.,  t.  92  [1867],  art.  lOiT,  p.  177]  ,  Avocais  de  Valenciennes 
( .  P illion. 

ii.  Enregis' rement,  instance,  procédure,  titre,  contestation, juge- 
ment par  défaut,  opposition,  défaut  de  constitution  d'avoué,  non- 
rccevabililé. 

La  disposition  de  l'art.  17,  L.  27  vent,  an  ix.  portant  que  Tins- 
trnction  des  instances  en  matière  d'enregistrement  se  fera  j)ar  simples 
mémoires  respectivement  signifiés,  sans  plaidoiries  et  sans  que  les 
parties  soient  obligées  d'employer  le  ministère  des  avoués,  cesse 
d'èlre  applicable  lorsque  le  titre  même  en  vertu  duquel  la  perception 
du  droit  est  récliniée  par  la  régie  est  contesté  dan?  son  essence  ou 
(hins  sa  régularité,  et.  dans  ce  cas,  les  juges  peuvent  appliquer  les 
règles  ordinaires  de  la  procédure  et  déclarer  irrecevable,  faute  de 
îonstitulion  d'avoué  par  la  régie,  l'opposijion  par  elle  formée  à  un 
jugement  par  défaut. 

Cass.  (ch.  req.),  8  janv.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
conlre  un  jugement  du  tribunal  civil  deConslanline  du  !5  mars  180  i], 
Préfet  de  Conslantine  C.  Leinen. 

Ai.  Matière  corrcetioiinelle,  acoué.  fraif.coitdamnation,  motifs. 

Les  frais  de  l'avoué,  en  njatiére  correctionnelle,  peuvent  êlre  mis  a 
la  charge  de  la  partie  qui  succombe,  mais  à  li  condition  que  le  iri- 
iiunnl  constatera  formellement  l'utilité  de  son  intervention  et  que  les 
frais  ne  sont  pas  frustratoires  ;  la  condamnation  pure  et  simple  au 
paiement  de  ces  frais  manque  de  motifs  et  doit  êlre  annulée. 

Cass.  (ch.  crim  ),  10  janv,  1868  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai  (ch.  corr.)  du  19  août  18C71,  i'ororjme  (S.  ville  de  Valrn- 
ciehhfS. 
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43.  Intervention,  dépens,  chose  jugée,  arrêt,  cassation. 

Lorsqu'une  partie  intervenante  a  été  condamnée  en  première  in- 
stance à  une  part  des  frais  de  son  intervention,  et  qu'aucun  appel  n"a 
été  interjeté  en  ce  qui  concerne  cette  disposition,  l'arrêt  qui,  en  sta- 
tuant sur  l'appel  relatif  à  d'autres  chefs,  met  à  la  charge  d'une  partie 
autre  que  l'intervenant  la  totalité  des  frais  d'intervention,  est  suscep- 
tiblede  cassation  sous  ce  rapport  (G.  Nap.,  art.  13ol). 

Cass.  fch.  civ.),  13janv.  1868  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  lO.déc.  186-i],  Lenglet  et  comp.,  et  Licmjer  et  comp.  C. 
Chemin  de  fer  Guillaume-Luxembourg . 

•4i.  Mandat,  avoué,  sommation,  acte  d'avoué,  avances,  intérêts, 
point  de  départ. 

L'avoué,  qui  a  fait  signifier  au  nom  d'un  de  ses  clients  une  som- 
mation à  un  tiers,  comme  préalable  à  l'introduction  de  l'instance,  a 
fait  acte  d'avoué  plus  que  de  mandataire  ordinaire,  et,  dès  lors,  c'est 
à  compter  de  sa  demande  en  remboursement  que  les  intérêts  de  ses 
avances  lui  sont  dus,  et  non  à  compter  du  jour  des  avances  faites 
(C.  Nap.,  art.  2001). 

Cass.  (ch.  req.),  14  janv.  18GS  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formo 
contre  un  arrêt  de  la'Cour  de  .Metz  du  19  avril  1866],  Millard. 

45.  Arrêt,  assistance  des  juges  aux  audicnccsde  la  cause,  qualités, 
constatation. 

Doit  être  rejeté  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'un  des  magistrats  qui  ont 
rendu  un  arrêt,  notamment  le  président,  n'aurait  pas  assisté  à  toutes 
les  audiences  de  la  cause,  s'il  est  constaté  dans  les  qualités  de  l'arrêt 
attaqué  que^  l'affaire  étant  venue  en  ordre  utile  après  plusieurs  remises 
successives,  ce  magistrat  assistait  aux  audiences  où  les  conclusions 
des  parties  avaient  été  reprises  et  développées  par  leurs  avocats 
assistés  des  avoués  et  l'arrêt  rendu. 

Cass.  (ch.  req.),  I.'j  janv.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1"  mai  1866],  Leblanc  (' . 
dame  François, 

46.  Action  posscssoire,  cumul  du  possessoirc  et  du  péûtoirc.  sen- 
tence, motifs,  dispositif. 

Le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  ne  peut  résulter  que  du 
dispositif  de  la  sentence,  et   non  de  ses  motifs.   Dès  lors,    ce  cunfml 
J\lars. 
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n'existe  pas  dans  la  sciiteiice  par  laquelle  le  Juge  Je  paix,  se  borne  ,i 
liocider  que  le  troul)le  allégué,  n'atteignant  qu'une  possession  pré- 
caire, n'a  pu  donner  ouverture  à  une  action  pos-scssoire.  quoique, 
dans  les  motifs  de  cette  sentence^  il  ait  attribué  au  terrain  litigieux 
un  caractère  imprescriptible  en  tant  que  faisant  partie  d'une  gare  de 
chemin  de  fer  et  étant  par  suite  une  dépendance  du  domaine  public 
(C.P.C,  art.  25). 

Cass.  (ch.  req.),  20  janv.  1868  [arrôt  qui  rojette  le  pourvoi  formi! 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bayonne  du  31  juill.  180G]., 
l'injolle  C.  Comp.  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

17.  Ârrc't,  conclusions,  qualités,  constatation,  validité. 

Est  valablement  rendu  l'arrêt  qui  statue  sur  des  conclusions  que 
les  qualités  constatent  avoir  été  prises  devant  la  Cour,  quoiqu'elles 
n'en  indiquent  pas  le  jour.  En  présence  de  celle  constatation,  il  esi 
vainement  prétendu  que  les  conclusions  n'auraient  pas  été  préalable- 
ment signitiées  et  qu'elles  n'auraient  été  prises  qu'après  la  clôture  d^s 
débats. 

Cass.  ich. req.),  20  janv.  1858  ^arriU  qui  rej'iUe  le  pourvoi  i'urui" 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges],  Bagros  C.  Jvuhanneau. 

•48.  Âulorisaiion  de  femme  mariée,  jugement ,  nullité,  cassation. 

Est  nul  le  jugement  rendu  contre  une  femme  mariée  sans  autorisa- 
tion du  mari  ni  de  justice,  et  la  nullité,  étant  d'ordre  public,  peut 
être  invoquée  en  tout  état  de  cause  et  même  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  (C.  Nap.,  art.  213  et  218) . 

Cass.  (ch.  civ.),  20  janv.  1868  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  Tnb. 
civ.  de  Grasse  du  18  fév.  1866],  dame  Clavcl  C.  Dozol. 

49.  Appel,  expropriation  pour  cause d^ utilité  pulj!i(;ue,in(lemnilr. 
jugement,  préfet,  exécution,  non-reccvabiliié . 

L'exécution  pure  et  simple,  par  le  préfet,  d'un  jugement  qui  fixe 
l'indemnité  due  pour  l'expropriation  d'un  terrain  dont  l'administra- 
tion avait  soutenu  qu'une  partie  dépendait  du  domaine  militaire  de 
i'Elat,  rend  non  recevable  l'appel  qui  serait  interjeté  ultérieurement 
de  ce  jugement,  dans  l'intérêt  du  domaine  militaire. 

Cass.  (ch.  civ.),  20  janv.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
'ontre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  11  mai  1863],  Préfet  d'Alger 
C.  FaiUile  Pontet. 

oO.  Compétence,  chemins  de  fer,  tarifs,  inU'rprétation,  triOunau.c 
ordinaires. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  connaître  des  diQi- 
culvés  auxquelles  peuvent  donner  lieu  Tinterprétation  et  l'application 
des  tarifs  établis  pour  les  transports  par  chemins  de  fer. 
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fic'ijs.  (ch.  req.),  21  janv.  J8»î8  [arrêt  qui  roji.Ue  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  dus.  Lyon  du 2  déc.  ISCti!,  Comp.  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  C.  Comp.  dex  mines  de  Montvamb(>i. 

•  M.  Appel,  —  indivisibilité,  —  Alfjérie,  jugement,  signification, 
formes,  délai. 

En  maliens  indivisible,  l'appel  régulier  fait  par  l'une  des  deux 
parties  conserve  le  droit  de  l'autre. 

L'ordonnance  du  li  avril  ISi.l  sur  la  procédure  en  Algérie  ne  dé- 
roge pas  aux  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  en  ce  qui  con- 
cerne les  significaiioiis  de  jugement.  Aijisi,  la  signification  faite  con- 
tormément  au  Code  de  procédure  à  une  partie  dont  le  domicile  est 
inconnu  fait  courir  à  son  égard  le  délai  d'appel. 

Cass.  (ch  rrq),  21  janv.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  26  fév.  I86til,  Ricca  C.Majorel. 

.'>2.  Voyanc  [frais  de';,  matière  sommaire,  matière  commerciale, 
di'fjnuysés. 

Dans  les  matières  sommaires,  et  notamment  en  matière  commer- 
ciale, les  frais  de  voyage  ne  peuvent  être  alloués  à  la  partie  par  appli- 
cation de  Furt.  14G  du  Tar.  du  1G  fév.  1807.  Ces  frais  no  peuvent  êire 
admis  qu'à  titre  de  déboursés  et  par  ap^jlicalion  du  ;5  V  de  l'art.  07 
ilu  même  Tarif. 

Cass.  (ch.  civ.),  2Sjanv.  4868  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Caen  du  27  août  ISGîl,  r/irm/n  de  fer  de 
l'Ouest  C.  Vasnicr. 

rj3.  Interdiction,  inferrogaloirc,  commissioJi  rogaioirc,  comparu- 
tion du  défendeur. 

Il  peut  être  procédé  pur  voie  de  commission  rogatoire  à  Tinterrog  i- 
toire  de  la  peisonne  dont  l'intordiction  est  poursuivie,  si  cette  per- 
sonne est  détenue  dans  un  établissement  d'aliénés  loin  de  la  ville  ou 
si(''ge  le  tribunal  saisi  de  la  demande  (C.  Nap.,  art.  î'JGj. 

L'interrogatoire  personnel  du  défendeur  à  l'interdiction,  devant  les 
juges,  est  une  simple  faculté  pour  eux,  et  non  une  formalité  subs- 
tantielle dont  l'inobservation  emporte  nullité  (C.Nap.,  art.  oOO). 

Cass.  (cil.  req.j,  3  fév.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  .Montpellier  du  22  mai  lb;G7],  de  (lissac. 

rii.  Cession  de  créance,  poursuites,  cédant,  ralldité. — retrait  ti/i- 
qieux,  exercice,  réserve. 

Lst  valable  la  poursuite  intentée  contre  un  débiteur,  en  paiement 
d'une  créance  cédée  à  un  tiers,  non  par  le  cessionnaire,  mais  par  le 
cédant,  au  profit  duquel  \m  jugement  de  condimnation  a  déjî'i  été 
rendu,  et  s'il  est  é'ahli  que  1 1  çoursuile  'o:itinu>.'c  nu  nom  du  cédant 
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a  eu  lieu  pour  simplifier  la  procédure   et  éviter  des  circuits  d'action 
et  des  frais  (C.  Nap.,  art.  1599  et  1093). 

Le  retrait  litigieux,  ayant  pour  objet  de  mettre  fia  à  toute  procé- 
dure ultérieure,  doit  être  proposé  sans  réserve;  il  ne  peut  l'être  sub- 
sidiairementet  en  vue  d'une  certaine  éventualité  (G.  Nap.,  art.  1699). 

Cass.  (ch.  req.),  3  fév.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
co!ntre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  18  déc.  1863],  Babaud,  liqui- 
dateur de  la  société  Laya  et  comp.,  C.  Mundy. 

55.  Arrêt,  enquête,  expertise,  opportunité,  légalité,  adoption  des 
motifs  des  premiers  juges. 

Lorsqu'en  première  instance  une  enquête  et  une  expertise  ont  été 
ordonnées,  et  que,  en  appel,  une  partie  non-seulement  conteste  l'op- 
portunité de  ces  mesures,  mais  prétend  qu'elles  n'auraient  pas  été 
ordonnées  dans  les  conditions  légales,  l'arrêt  qui  confirme  le  jugement, 
avec  adoption  pure  et  simple  des  motifs,  ne  peut  être  l'objet  d'un 
pourvoi  en  cassation  pour  défaut  de  motifs,  alors  surtout  que  la  léga- 
lité des  mesures  d'instruction  ordonnées  ressort  du  jugement  lui- 
même. 

Cass.  (ch.  req.),  3  fév.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  1  i  mai  1866],  Runcbel  C.  Gundi. 

56.  Dommages-^intérêts,  condamnation  accessoire,  faute, — experts, 
justice  de  paix,  taxe,  cassation,  moyen  nouveau. 

Est  légale  la  condamnation  en  dommages-intérêts  alloués  en  sus  des 
intérêts  moratoires,  accessoirement  à  une  condamnation  au  paiement 
de  sommes  d'argent,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  résistance  du  débi- 
teur, c'est-à-dire  sur  une  faute  de  sa  part. 

Le  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge  de  paix  a  taxé  les  experts  em- 
ployés devant  lui  d'après  le  tarif  déterminé  pour  le  tribunal,  et 
n'ayant  pas  fait  l'objet  de  conclusions  spéciales  et  formelles  en  appel, 
ne  peut  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Cass.  (ch.  req.),  4  fév.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Neufchâtel  du  "27  juin  1866], 
Beaufils  C.  Datlery. 

57.  Compétence,  art.  420,  C. P.C.,  exceptions,  demandeur, preuve. 

Si,  exceptionnellement,  l'art.  420,  C.P.C.,  déroge  à  la  règle  de  com- 
pétence du  domicile  du  défendeur,  c'est  au  demandeur,  en  cas  de 
contestation,  à  prouver  qu'il  se  trouve  dans  l'une  des  exceptions  ad- 
mises par  cet  article. 

Cass.  (ch.req.),  5  fév.  1868  [arrêt  rendu  par  voie  de  règlement  de 
juges  et  annulant  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Pons 
du  7  oct.  1866],  Carou  et  camp.  C.  Mingaud  et  SeignoureL 


Bnlletsu  <le  «Iurisidrn(!eiieo. 


58.  Action  publique,  action  civile,  sursis,  plainte,  partie  civile, 
consignation  des  frais, — garantie,  requête  civile,  compétence. 

Si,  devant  une  action  publique  intentée  par  le  ministère  public, 
les  juges  saisis  d'une  action  civile  à  rjison  du  même  fait  sont  tenus 
de  surseoir,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  de  dépôt  d'une  sim- 
ple plainte,  même  accompagnée  de  constitution  de  partie  civile  et  de 
consij/nalion  des  frais. 

Si,  en  principe,  l'action  en  garantie  doit  être  portée  devant  les 
juges  saisis  de  Faction  principale,  ce  principe  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  l'action  principale  est  portée  devant  la  Cour  d'appel  par  voie 
de  requête  civile,  alors  que  le  garant  n'a  point  figuré  dans  la  procédure 
originaire. 

Cass.  (ch.  req.),  o  fév.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formi'» 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  24  fév.  186G],  Thierry  L. 
Perrin. 

59.  Avoué,  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  dot,  séparation 
de  biens,  hypothèque  légale,  inscription,  immeubles  dotaux,  revenus, 
paiement. 

L'avoué  a  action  sur  les  Liens  dotaux  et  sur  leurs  revenus  pour  le 
paiement  des  frais  fju'il  a  faits  dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  la 
dot,  et  spécialement  des  frais  de  l'instance  en  séparation  de  biens  et 
de  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  (C.  Nap.,art.  laoi  et  1558). 

Cass.  (ch.  civ.),  5  fév.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  fornvi 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Evreu.K  du  18  mai  1865], 
Hérit.  Adam  C.  Neveu. 

60.  Enqucte,contrc-enquvte,  justice  de  paix,  procès-verbal,  clôture, 
témoins  nouveaux,  audition,  lardiveté. 

Lorsqu'une  enquête  et  une  contre-enquête^  en  justice  de  paix,  ont 
eu  lieu  contradictoirement,  et  qu'il  y  a  eu  clôture  du  procos-verbal , 
rolTrc  de  preuve  nouvelle  ou  supplémentaire  faite  par  l'une  des  par- 
lies  peut  être  rojeléc  comme  tardive,  encore  bien  que  la  demande 
d'audition  de  nouveaux  témoins  ait  eu  lieu  avant  l'expiration  du 
délai  de  huitaine  ou  le  jour  même  de  l'enquêteou  de  la  contre- 
enquête  (C.P.C,  art.  278). 

Cass.  (ch.  req.),    10  fév.   1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Sainl-Scver  du  10  août  1866], 
Lubet-llarbnn  C.  Cazcnave. 
Acril. 
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01.  Justice  de  paix,  condamnation  ultrfi  petila,  excès  de  pouvoir, 
cassation. 

La  condamnation  ullrà  pctita  ne  constitue  point  à  elle  seule  un 
excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  à  cassation  contre  un  jugement 
de  justice  de  paix  (L.  23  mai  1838,  art.  15). 

Cass.  (ch.  reqO,  -10  fév.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  d'Arleux  du  13  mai 
1867],  Leroy  C.  Ladinière. 

6'2.  Arrêt  par  défaut,  défaut  faute  de  plaider,  conclusions,  mé- 
moires, échange, — cassation,  aveu,  caractère,  division,  moyen  nou- 
veau. 

L'arrêt  rendu  sans  qu'il  ait  été  posé  des  conclusions  contradictoires 
à  l'audience  est  par  défaut  faute  de  plaider  ;  il  ne  peut  être  suppléé 
à  ces  conclusions  par  un  échange  de  mémoires  et  de  défenses  au  cours 
de  l'instruction. 

Le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  aveu  n'aurait  pas  le  caractère  d'aveu 
judiciaire,  ou  de,  ce  qu'il  aurait  été  divisé  contrairement  à  la  loi,  ne 
peut  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  (ch.  req.),  10  fév.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  24-  fév.  18G6],  Âlazet 
C.  Ver  et  autres. 

63.  Jugement  ou  arrêt,  motifs  insuffisants. 

L'insuffisance  des  motifs  donnés  par  le  juge  n'est  point,  comme  le 
défaut  de  motifs,  une  cause  de  nullité  de  sa  décision  (L.  20  avril  1810^ 
art.  7). 

Cass.  (ch.  civ.) ,  10  fév.  1868  [arrôl  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  18  nov.  1864],  Commune  de 
Brenod  C.  Préfet  de  VAin. 

64.  Arrêt,  enquête,  nullité,  rejet,  motifs  suffisants,  —  enquête, 
témoin,  reproche,  rejet,  cassation. 

L'arrêt,  qui  coniirme,  par  adoption  des  motifs  des  premiers  juges, 
un  jugement  qui  repousse  une  demande  en  nullité  d'enquête,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  demandeur  n'a  précisé  aucun  grief,  est  suffisam- 
ment motivé,  encore  bien  que,  dans  ses  conclusions  devant  la  Cour, 
il  ait  indiqué,  mais  d'une  manière  vague,  les  griefs  pour  lesquels  if 
demandait  la  nullité  (L.  SOavril  1810,  art.  7). 

L'arrêt,  qui  rejette  un  reproche  dirigé  contre  un  témoin  et  fondé 
sur  une  condamnation  correctionnelle  qu'il  aurait  encourue,  par  le 
motif  qu'il  y  a  doute,  d'après  les  déclarations  du  témoin  lui-même, 
sur  l'existence  et  la  nature  de  la  condamnation,  échappe  à  la  censure 
•Je  la  Cour  de  cassation. 


(   19  ) 
Cass.  (ch.  req.),  M   fév.  -1868   [arrôl  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  9  mars  (ou  mai)  186(i],   fiulier 
C.  S arda. 

65.  Notaire,  testament,  légataire  particulier,  refus  d'expédition 
complète,  simple  extrait. 

Un  notaire,  d('^positairo  d'un  testament  olographe,  peut  refuser  de 
délivrera  un  légataire  particulier  une  expédition  entière  de  ce  testa- 
ment et  se  bornera  lui  délivrer  un  extrait  delà  jjnrtie  qui  le  concerne, 
alors  surtout  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  le  réclamant  n'a  aucun 
intérêt  à  en  obtenir  une  expédition  entière  (L.  2o  vent,  an  xi,  art.  23; 
C.P.C,  art. 839). 

Cass.  (ch.  civ.),  It  fév.  1868  [arrùt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  JG  (ou2G}juill.  18G61,  Dufour 
C.  consorts  Riant. 

(')(].  Compétence,  titrs,  obligation,  garantie,  connexité,  domicile 
du  débiteur. 

Le  tiers,  qui  s'est  obligé  envers  un  créancier  afin  que  celui-ci 
libère  son  débiteur,  peut,  soit  comme  garant,  soit  en  vertu  de  la 
connexité,  être  assigné,  en  même  temps  que  le  débiteur  lui-même, 
devant  ic  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier  (C.P.C.,  art.  '69,  181  et 
420). 

Cass.  (ch.  req.),  17  fév.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  li  fév.  18GG],  Lévy- 
Crémieux  C.  Robbe. 

G7.  Vérificatinn'd'écritures,  preuves,  circonstances  morales,  ap- 
préciation, cassation. 

En  matière  de  vérification  d'écritures,  les  tribunaux  peuvent  ne 
pas  se  borner  à  l'examen  de  l'état  matériel  de  l'écrit  attaqué;  ils 
peuvent  aussi  prendre  en  considération  toutes  les  circonstances  mo- 
rales qui  sont  de  nature  à  les  éclairer  sur  la  sincérité  de  cet  écrit,  et 
l'appréciation  qu'ils  on  font  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation. 

Cass.  (ch.  req.),  17  fév.  18G8  [arrêt  qui  rojette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  28  mai  1806],  Dcsnoguès  C. 
Laborde. 

68.  Jugement,  composition  du  tribunal,  nullité. 

Est  nul  le  jugement  auquel  a  pris  part  un  juge  qui  n'avait  pas 
assisté  à  l'audience  où  les  conclusions  ont  été  posées  et  l'affaire  plaidée 
(L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  civ.),  17  fév.  1868  | arrêt  qui  ri^jette  le  pourvoi  fornié 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Boulogne-sur-Mer  du 
G  fév.  18G0|,  Barnnrd  C.  Ducovoy. 
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09.  Succession,  legs,  révocation,  demande  en  délivrance,  compé- 
tence. 

Les  actions  qui  tendent  à,  faire  déclarer  que  des  legs  ont  été  révo- 
qués, et  les  demandes  en  délivrance  de  legs,  constituant  des  demandes 
relatives  à  l'exécution  de  dispositions  à,  cause  de  mort,  dont  le  n°  3 
du  I  6  de  l'art.  59,  G. P.C.,  attribue  la  connaissance  au  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  doivent  être  portées  devant  ce 
tribunal,  en  quelque  lieu  que  soit  le  domicile  des  diverses  parties  in- 
téressées. 

Cass.  fch.  req.),  ISfév.  1868  [arrêt  qui  le  décide  ainsi  sur  requête 
en  règlement  de  juges].  Maillot  C.  Henry  et  consorts. 

70.  Jugement  par  défaut  faute  de  conclure,  matière  commerciale , 
opposition,  délai,  colonies. 

La  règle,  d'après  laquelle  les  jugements  rendus  par  défaut  faute  de 
conclure  en  matière  commerciale  ne  sont  susceptibles  d'opposition 
que  dans  la  huitaine  (C.P.G.,  art.  156  et  suiv.;  C.  Comm.,  art.  643), 
est  applicable  aux  décisions  des  conseils  des  îles  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  aux  termes  des  ordonnances  sur  ces  colonies. 

Cass,  (ch.  req.),  19  fév.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  du  conseil  d'appel  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  du  27 
mars  1866],  Allain  C.  Lescatnela. 

71.  Compte  {reddition  de),  pièces  justificatives,  communication, 
appréciation,  tribunal. 

Quoique  l'art.  536,  C.P.C,  prescrive,  dans  les  instances  en  reddi- 
tion de  compte,  la  communication  des  pièces  justificatives,  les  juges 
peuvent  néanmoins,  dans  le  cas  où  des  pièces  leur  paraissent  sans 
influence  possible  sur  le  résultat  du  compte,  passer  outre,  sans  que  la 
communication  de  ces  pièces  ait  lieu. 

Cass.  (cb.  req.),  24  fév.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  23  juill.  1866],  .Delj)ut  C.  La- 
marque. 

72.  Ve7ite  judiciaire  d'immeubles,  cahier  des  charges,  jugement, 
interprétation,  chose  jugée. 

Les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  pour  interpréter  les  clauses  d'un 
cahier  des  charges  en  matière  d'adjudication,  et  cette  interprétation 
un  moyen  de  violation  de  la  chose  jugée  (C.P.C,  art,  712). 

Cass.  (ch.  req.),  24  fév,  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  3  mai  1866],  Gai  C.  Brunel. 
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l'A.  Venle,  lésion,  action  en  rescision,  preuve,  rejet,  apprécialion, 
cassation. 

L'arrêt,  qui  repousse  la  preuve  de  faits  articulés  à  l'appui  d'une 
fleraanJe  en  rescision  de  vente  pour  cause  de  lésion,  par  le  motif  que 
les  faits  ne  sont  pas  vraisemblables,  repose  sur  une  appréciation  qui 
rentre  dans  l'exercice  du  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond  et  ne 
saurait  donner  ouverture  à  cassation. 

Cass,  (ch.  req.),2-4  fév.  18G8  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  23  juill.  J860],  Delput  C.  La- 
marque. 

74.  Jugement  par  défaut  faute  de  conclure,  matière  commerciale, 
appel,  délai,  exécution. 

Un  jugement  de  tribunal  de  commerce  rendu  au  fond  par  défaut 
contre  une  partie  qui  a  comparu  précédemment  à  une  audience  où  a 
été  rendu  un  jugement  interlocutoire  est  un  jugement  par  défaut 
faute  de  conclure  ou  de  plaider,  et,  par  conséquent,  l'appel  de  ce  ju- 
gement est  irrecevable  après  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  de- 
puis .sa  signification,  quoique  ledit  jugement  n'ait  pas  encore  reçu 
d'exécution  (C.  Comm.,  art.  G43  et  6io;  G. P.C.,  art.  158). 

Cass.  (ch.  civ.),  24  fév.  1868  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Lyon  du  26  avril  1866],  Favre  C.  Martinot. 

7o.  Folle  enchère,  adjudicataire,  nullité,  — sous-arquércurs,  prix, 
paiement,  consifjnation,  —  v.istances,  jonction,  — jugement,  appel, 
délai. 

L'appel  d'un  jugement,  quant  au  chef  qui  rejette  la  demande  formée 
par  l'adjudicataire  d'un  immeuble,  contre  un  créancier  inscrit,  en 
nullité  d'une  poursuite  de  folle-enchère,  commencée  par  ce  créancier, 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signifi- 
cation à  avoué  (C.P.C,  art.  7.31)  ;  mais  l'appel  du  même  jugement, 
quant  au  chef  qui  rejette  la  demande  formée  par  l'adjudicataire  contre 
ses  sous-acquéreurs  en  paiement  ou  consignation  de  leur  prix,  est 
valablement  interjeté  dans  le  délai  ordinaire  (C.P.C,  art.  443);  il  en 
est  ainsi  encore  bien  que  les  deux  demandes,  formées  séparément, 
aient  été  jointes,  la  jonction  n'entraînant  pas  de  confusion  entre  les 
deux  instances. 

Cass.  (ch.  civ.),  26  fév.  1868  [arrêt  rendu   sur  le  pourvoi    formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  17  août  1866],   Eymard 
C.  Pignac  cl  autres. 
Mai. 
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76.  Vente  publique  d'immeubles,  —  adjudicatutie,  nullitts,  dé- 
chéance,—  réduction  de  prix,  contenance,  cahier  des  charges,  stipu- 
lation de  non-garantie. 

L'adjudicataire  ne  peut  se  prévaloir  de  nullités  existant  dans  la 
procédure  antérieure  au  jugement  d'adjudication,  ces  nullités  devant 
être  proposées  au  plus  tard  trois  jours  avant  ce  jugement. 

Il  ne  peut  non  plus  demander  une  réduction  de  prix  à  raison  d'un 
déficit  dans  la  contenance,  lorsqu'une  clause  du  cahier  des  charges 
stipule  la  non-garantie  de  cette  contenance. 

Cass.  (ch.  req.),  2  mars  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  9  fév.  1867],  Buon  C.  Pom- 
pallier. 

77.  Saisie-arrêt ,  emprunt,  notaire,  dépositaire,  conditions  de  ga- 
rantie non  réalisées,  restitution. 

Lorsque,  lors  d'un  emprunt,  il  a  été  convenu  que  les  deniers  res- 
teraient déposés  aux  mains  du  notaire  jusqu'à  justification  suffisante 
des  garanties  exigées  de  l'emprunteur,  la  sajsi«-arrêt  formée  entre  les 
mains  du  notaire  par  un  créancier  de  l'emprunteur,  avant  que  cette 
justification  ait  été  faite  et  que  la  convention  d'emprunt  ait  été  annu- 
lée^,  s'oppose  à  ce  que  le  notaire  puisse  restituer  tout  ou  partie  de  la 
somme,  soit  au  prêteur,  soit  à  ses  ayants  droit. 

Cass.  (ch.  civ.) ,  2  mars  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  17  mars  186oJ,  Foullon  C. 
Crosnier  et  Dupas. 

78.  Qualités,  magistrat,  règlement,  rectifications,  protestations, 
expédition,  —  requête  civile,  dommages-intérêts  ,  solidarité,  ultra 
petita. 

Le  magistrat  appelé  à  régler  les  qualités  d'un  arrêt  peut,  après 
avoir  fait  telles  rectifications  qu'il  a  jugé  à  propos  d'accueillir,  et  si 
les  parties  persistent  dans  des  protestations  et  réserves  contre  les 
(jualités  ainsi  réglées,  ordonner  que  lesdites  qualités  seront  expédiées 
sous  le  bénéfice  de  ces  protestations  et  réserves  (C.P.C,  art.  143  et 
suiv.). 

La  disposition  d'un  arrêt,  qui  prononce  contre  des  parties  con- 
damnées à  des  dommages-intérêts  une  solidarité  à  laquelle  leur  ad- 
versaire n'avait  pas  conclu,  contient  un  ultréi  petita  donnant  ouver- 
ture à  requête  civile,  et  non  à  pourvoi  en  cassation  (C.P.C,  art. 480). 

Cass.  (ch.  civ.),  3  mars  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  10  déc.  1864],  Des  Guidi. 

79.  Jugement,  juges  suppléants,  présence,  validité. 

Un  jugement  ne  peut  être  déclaré  nul  par  cela  seul  que  la  présence 
déjuges  suppléants  y  est  constatée,  quoiqu'il  y  eût  un  nombre  suffi- 
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sanl  de  juges  titulaires  présents,  s'il  ne  résulte  pas  des  énonoiations 
du  jugement  que  les  juges  suppléants  y  aient  réellement  concouru. 

Cass,  (ch.  req.),  10  mars  18G8  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  Trib.  civ.  de  Rayonne  du  26  mars  1866], 
Catrex  et  Conte  C.  Grandmaison  et  autres. 

80.  Récusation,  causes,  juges,  appréciation. 

Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  les 
causes  de  récusations  alléguées  par  les  parties  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  l'art.  283,  G. P.C. 

Cass.  (ch.  l'eq.),  JO  mars  1808  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  18  juin  1866],  Lcvasseur  C. 
Chevalier. 

8J.  Tierce  opposition,  créancier  hypothécaire,  arrêt ,  propriétaire, 
intérêt  opposé. 

Le  créancier  hypothécaire  est  rccevablc  à  attaquer  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition  l'arrêt  rendu  contre  le  propriétaire  de  l'immeuble 
que  frappe  son  hypothèque,  lorsque  le  propriétaire,  loin  de  représen- 
ter le  créancier  hypothécaire,  avait  dans  finstance  sur  laquelle  l'arrêt 
a  statué  un  intérêt  opposé  à  celuidcce  créancier  (C. P.C.,  art.  47i). 

Cass.  (ch.  civ.),  10  mars  18G8  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2i  mai  1867],  Faillite  Verrier 
et  comp.  C.  Delaruellc-Hervilly . 

82.  Aveu  judiciaire,  instance  distincte. 

L'aveu  judiciaire  'peut  être  opposé  à  une  partie  même  dans  une 
instance  autre  que  celle  où  il  a  été  fait  par  elle   (C.  Nap.,  art.  1356). 

Cass.  (ch.  rcq.),  16  mars  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  août  1866],  Sauvageot  et 
consorts  C.  Richard. 

83.  Justice  de  paix,  expertise,  époque  déterminée,  péremption, 
délai, — interlocutoire,  juge,  documents. 

Dans  le  cas  où  une  expertise  a  été  ordonnée  pour  être  faite  à  une 
époque  déterminée,  ce  n'est  qu'a  dater  de  la  clôture  du  procès-verbal 
d'expertise  que  commence  à  courir  le  délai  de  quatre  mois  lixé  par 
l'art.  15,  C.P.C.,  pour  la  péremption. 

L'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  qui  peut  ne  pas  avoir  égard  à 
l'expertise  ordonnée  et  statuer  d'après  les  autres  documents  de  la 
cause. 

Cass.  (ch.  req.),  16  mars  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  Trib.  civ.  do  Compiègnedu  31  août  1866],  de 
licrnctz  C.  Vccton. 
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84.  Séparation  de  corps,  mariage,  nullité,  connexité.  audience 
solennelle. 

Une  demande  en  séparation  de  corps  peut  être  jugée  par  une  Cour 
impériale  en  audience  solennelle,  lorsqu'elle  est  connexe  à  une  de- 
mande en  nullité  de  mariage  et  qu'elle  est  fondée  sur  les  injures  graves 
imputées  à  l'époux  qui  a  formé  cette  demande  en  nullité. 

Cass.  (ch.  req.),  17  mars  1808  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  31  juill.  1866],  de  Gissac. 

8o.  Compte  [reddition  de),  formes,  juges,  pouvoir. 

Le  tribunal,  saisi  d'une  instance  en  reddition  de  compte,  n'est  pas 
tenu  de  renvoyer  devant  un  notaire  ou  de  commettre  un  juge,  si 
l'instruction  de  l'affaire  lui  parait  suffisante  pour  qu'il  puisse  être 
statué. 

Cass.  (ch.  req.),  17  mars  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  22  mai  1862],  de  Morlac  C. 
Jeanne. 

86.  Appel,  mandataire,  mandant,  décès,  nullité. 

Est  nul  l'appel  interjeté  par  un  mandataire  au  nom  d'une  personne 
décédée,  encore  bien  qu'il  soit  vraisemblable  que  le  mandataire  n'a 
agi  qu'en  vertu  d'un  mandat  à  lui  donné  par  le  défunt  et  dans  l'igno- 
rance du  décès  du  mandant  ;  pour  que  l'appel  interjeté  par  un  man- 
dataire soit  valable,  le  mandat  doit  être  constant  et  prouvé  (C.  Nap., 
art.  1983  et  2008;  C.P.C,  art.  61). 

Cass.  (ch.  civ.),  18  mars  1868  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  9  janv.  1867],  de  Bedont  C.  Consorts  Noëll. 

87.  Désistement,  jugement  commercial  par  dé  faut,  instance  civile. 
Celui  qui,  sur   une  action  par  lui  portée   devant  un  tribunal  de 

commerce,  a  obtenu  un  jugement  de  condamnation  par  défaut,  peut 
se  désister  du  bénéfice  de  ce  jugement,  pour  porter  son  action  devant 
le  tribunal  civil  et  y  réclamer  une  condamnation  nouvelle. 

Cass.  (ch.  civ.),  18  mars  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  28  août  1866],  Frinault  C 
Bracquemond  et  Heurteau. 

88.  Saisie  immobilière,  immeuble  saisi,  propriété,  contestation , 
incident,  compétence. 

Lorsque,  au  cours  d'une  saisie  immobilière,  une  contestation  s'élève 
sur  la  propriété  de  l'immeuble  saisi,  le  tribunal  saisi  des  poursuites 
est  compétent  pour  connaître  de  cet  incident  (C.P.C,  art.  59  et  718). 

Cass.  (ch.  req.),  23  mars  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  4  juill.  1864],  de  Laprade- 
Molin  C.  Pelatan. 
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89.  Requête  civile,  dol  personnel^  syndic  de  faillite,  connaissance, 
délai. 

La  requête  civile,  fondée  sur  le  dol  personnel  de  l'adversaire,  est 
valablement  introduite  par  le  syndic  d'une  faillite  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  du  moment  où  lui-même  a  eu  connaissance  du  dol, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  que  le  délai  serait  déjà  expiré,  en  pre- 
nant pour  point  de  départ  la  connaissance  acquise  par  le  failli  (G. P.C., 
art.  488). 

Cass.  (ch.  req.),  23  mars  18(58  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  18  avril  1866],  Lestienne 
frères  C.  Syndic  de  la  faillite  Benoit  et  Letourneux 

90.  Jugement  et  arrêt,  arguments,  moyens,  motifs. 

Les  juges,  tenus  de  donner  des  motifs  spéciaux  sur  chaque  chef  dis- 
tinct de  conclusions,  ne  sont  pas  soumis  à  la  même  obligition  en  ce 
qui  concerne  les  simples  arguments  ou  moyens  présentés  à  l'appui 
d'un  chef  de  conclusions  (L.  20  avril  1810,  art.  7).  —  Jurisprudence 
constante  :  V.  n"  28,  et  infrà,  n"  119. 

Cass.  (ch.  req.),  23  mars  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  24  juill.  1866],  Jacomy  C.  Gi- 
biat. 

91 .  Saisie-arrêt,  étrangers,  validité  provisoire,  tribunaux  fran- 
çais, compétence. 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  valider  provisoirement 
une  saisie-arrêt  formée  en  France,  sans  titre  exécutoire,  par  un  étran- 
ger sur  un  autre  étranger  (C.  Nap.,  art.  1-4). 

Cass.  (ch.  civ.),  23  mars  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  déc.  1867],  Potocki  C.  Ta- 
nie  tr  ski. 

92.  .lc((on  possessoirc,  pétitoire,  citation  en  conciliation,  receva- 
bilité. 

Une  simple  citation  en  conciliation  sur  le  pétitoire^  non  suivie 
d'effet,  ne  rend  point  l'action  possessoirc  irrecevable  (C. P.C.,  art. 26). 

Cass.  (ch.  req.),  24  mars  1868    [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marvejols  du  ...  mai  186J], 
Basset  C.  Saulpin. 
Juin. 
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93.  Faillite,  contestations,  compte,  créances  nées  depuis  Vouver- 
ture,  tribunal,  compétence. 

La  compétence  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite 
s'étend  à  toutes  les  contestations  qui  mettent  en  jeu  l'application  des 
principes  particuliers  en  matière  de  faillite,  et  notamment  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  compte  doit  comprendre  ou  non  des  créances  nées 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite  (C.Comm.,  art.  ()33;G.P.C.,  art.  59). 

Gass.  (ch.  req.),  24  mars  1868  [arrêt  rendu  sur  demande  en  règle- 
ment déjuges],  Astruc  C.  Castandet,  syndic  de  la  faillite  Sèches. 

94.  Arrêt,  qualités,  règlement,  magistrat  incompétent,  nullité. 
Est  nul  l'arrêt  dont  les  qualités  ont  été  réglées  par  un  magistrat 

qui  n'avait  pas  assisté  à  l'audience  en  laquelle  il  a  été  rendu,  encore 
bien  que  ce  magistrat  aurait  été  présent  à  toutes  les  audiences  anté- 
rieures dans  lesquelles  il  avait  été  conclu  et  plaidé  (C.P.C,  art.  141 
et  -145  ;  L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  civ.),  24  mars  1868  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Dijon  du  16marsl866j,  Coste  C.  Comm.  de  Conches-les-Mines. 

95.  Arrêt,  conclusions,  rejet,  motifs  suffisants. 

Le  rejet  de  conclusions  prises  en  appel  et  tendant  à  prouver  certains 
faits  par  témoins  est  sutïïsamment  motivé  par  renonciation  que  l'af- 
faire paraît  aux  juges  suffisamment  instruite  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  25  mars  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du 22  août  1866],  Papudoff  C.  Fitet 
et  autres. 

96.  Acquiescement,  appel,  désistement,  juges,  appréciation. 

Les  juges  d'appel  peuvent  considérer  comme  un  acquiescement  au 
jugement  de  première  instance  le  désistement  de  l'appel  signifié  après 
conclusions  prises  devant  la  Cour  et  contenant  l'offre  de  payer  les  frais, 
et,  par  suite,  déclarer  la  partie  qui  s'est  désistée  non  recevable  à  re- 
prendre son  appel  ultérieurement,  encore  bien  que  la  partie  adverse 
n'ait  pas  encore  accepté  le  désistement  et  ait  conservé  le  droit  de  for- 
mer appel  incident. 

Cass.  (ch.  req.),  25  mars  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  10  juill.  1866],  Saintignon  C. 
Daniel  Thierry. 

97.  Saisie  immobilière,  commandement,  défaut  de  transcription, 
fruits,  immobilisation,  vente,  droits  des  créanciers  hypothécaires. 

Le  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière,  non  suivi  d'une 
saisie  transcrite,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'immobiliser  les  fruits  au 
profit  des  créanciers  hypothécaires  et  de  rendre  nulles  à  leur  égard  les 
ventes  de  fruits  que  ferait  par  anticipation  le  débiteur  resté  proprié- 
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taire,  sauf  le  droit  réservé  aux  créanciers  en  cas  de  fraude,  par  l'art. 
1167,  C.  Nap.  (C.P.C,  art.  682  et  suiv.). 

Cass.  (ch  req.),  .SO  mars  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  trib.  civ.  de  Fiorac  du  A  août  1800],  Séguier 
C.  Benoît. 

98.  Jugement  par  défaut,  procès-verbal  de  carence,  cxhution. 
opposition ,  non-recevabilité. 

Un  procès-verbal  de  carence  peut  être  considéré  comme  une  exécu- 
tion suffisante  du  jugement  par  défaut  rendant  non  recevable  l'oppo- 
sition h  ce  jugement,  alors  surtout  qu'il  est  constaté  que  la  partie 
condamnée  a  eu  connaissance  de  cet  acte  (C.P.C,  art.  159). 

Cass.  (ch.  req.),  ."^O  mars  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  2  juill.  18661,  Combarel  de 
Leyval  C.  Jay. 

99.  Notaires,  chambre  de  discipline,  peine  disciplinaire,  décision, 
motifs  suffisants. 

Ne  peut  être  annulée  pour  défaut  ou  insuffisance  de  motifs  la  dé- 
cision d'une  chambre  de  notaires  qui  inflige  à  un  notaire  une  peine 
disciplinaire,  pour  s'être  transporté  à  jour  fixe  dnns  une  commune 
non  comprise  dans  sa  circonscription  et  y  avoir  reçu  des  actes  de  son 
ministiVe,  encore  bien  qu'elle  n'énonce  pas  que  ce  transport  ait  eu 
lien  sans  réquisition  des  parties,  quoique  cette  circonstance  ait  été 
opposée  par  le  notaire  inculpé  comme  moyen  de  défense. 

Cass.  (ch.  req.)  „  1"  avril  1868  [nrrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  une  décision,  en  date  du  1.3  juin  1866,  de  h  chambre  des  no- 
taires d'Arras]. 

100.  Chose  jugée,  violation,  dispositif,  motifs,  contradiction. 

La  violation  de  la  chose  jugée  ne  peut  résulter  que  de  la  contradic- 
tion d'une  décision  avec  le  dispositif  d'une  décision  antérieure,  et  non 
de  la  contradiction  avec  les  motifs  de  cette  décision. 

Cass.  (ch.  req.),  6  avril  1868  farrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  1^'  déc.  18641.  Clément  C. 
Mounier. 

101.  Faillite,  mntrstntion,  tribunal  civil,  jugement, appel,  délai. 
La  disposition  do  l'art.  .^>82,  C.  Conmi.,   qui  détermine  le  délai  de 

l'appel  des  juirements  rendus  en  matière  de  faillite,  s'appiiqu>^  uni- 
quement aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commercf.  eu 
vertu  des  attributions  spéciales  que  la  loi  leur  confère,  et  non  aux  Ju- 
gt^ments  rendus  par  les  tribunaux  civils  sur  des  contestations  intéres- 
sant la  faillite  (C.P.C,  art.  ii:\). 
Cass.  (ch.  civ.).  6 avril  1868  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour  de 
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^imes  à\i9  mai  iSQù],  Faillite  de  Bernardy  de   Falernes  C.   hérit. 
Durai. 

•102.  Jugement  commercial,  défaut  faute  de  plaider,  opposition, 
délai. 

Est  par  défaut  faute  de  plaider,  et  non  faute  de  conclure,  le  juge- 
ment rendu  sur  le  fond  par  un  tribunal  de  commerce  contre  la  partie 
pour  laquelle  il  a  été  proposé  un  déclinatoire  par  un  mandataire  qui, 
après  rejet  de  ce  déclinatoire,  s'est  retiré  et  a  refusé  de  conclure  au 
fond,  et,  par  suite,  l'opposition  à  ce  jugement  doit  être  formée  dans 
lesiiuit  jours  de  sa  signification  (C.P.C.,  art.  430;  C.  Comm.,  art.G-43). 

Cass.  (ch.  civ.),  8  aviil  1868  [arrêt  qui  casse  un  arrêl  de  la  Cour 
d'Aix  du  5  juin  -186S],  Nozerand  C.  'Laresche. 

103.  Degrés  de  juridiction,  succession,  partage,  créance  unique, 
divisibilité,  compensations,  jugement,  dernier  ressort. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
partage  de  succession,  lorsque,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'assigna- 
tion, cette  succession  se  réduit  à  une  créance  unique  dont  la  part  re- 
venant à  chaque  cohéritier  est  inférieure  à  1,300  fr.,  encore  hieo  que, 
dans  ses  conclusions,  le  défendeur  à  Taclion  ait  opposé  des  compen- 
sations en  sa  faveur,  propres  à  lui  faire  absorber  la  succession  entière. 

Cass.  (ch.  req.),  14  avril  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  28  mai  J866],  André  Ganger 
C.  consorts  Gouyer. 

"104.  Référé,  chemin  de  fer,  faillite,  syndic,  entrepreneur ,  préposé, 
expulsion,  réclamation,  urgence,  compétence. 

Le  juge  de  référé  est  compétent  pour  statuer,  en  cas  d'urgence  et 
provisoirement,  sur  la  demande  formée  par  l'entrepreneur  des  tra- 
vaux d'un  chemin  de  fer  contre  le  syndic  de  la  faillite  de  la  compa- 
gnie, qui  a  expulsé  son  préposé  et  entravé  ses  travaux,  en  rétablisse- 
ment dudit  préposé  :  il  n'y  a  point  là  atteinte  à  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  de  commerce  en  matière  de  faillite  (G. P.C.,  art. 
806;  C.  comm.,  art.  635). 

Cass.  (ch.  req.),  20  avril  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  8  juin  1867],  Syndic  de  la 
faillite  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac  C.  Basile  de  Fra- 
mery. 

105.  Appel,  brevet,  nullité,  intervention  du  ministère  public,  juge- 
ment, délai,  dénonciation  tardive. 

Lorsque  la  nullité  d'un  brevet  a  été  prononcée  non-seulement  sur  la 
demande  d'une  partie  privée,  mais  aussi  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  partie  intervenante,  l'appel  du  jugement  interjeté  par 
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le  breveté  dans  les  deux  mois  de  la  signification  faite  à  la  requête  de 
la  partie  privée  seule,  ne  peut  être  déclaré  tardif  parce  qu'il  n'aurait 
été  dénoncé  au  ministère  public  qu'après  l'expiration  du  délai  de  deux 
mois  (C.P.C,  art.  U:\). 

Cass,  (ch.  req.),  20  avril  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  28  mars  1806],  Noé  cl  Mail- 
lard C.  Drievx. 

lOf).  Enquête,  juqrmcni , signiftcation , noms  des  parties,  omission, 
rquipollenf. 

Est  valable  la  signification  à  avoué  du  jugement  qui  ordonne  une 
enquête,  quoique  l'exploit  signé  de  l'huissier  n'énonce  ni  le  nom  de 
la  partie  à  la  rrquéte  de  laquelle  ce  jugement  est  signifié,  ni  celui  de 
la  partie  à  l'avoué  de  laquelle  la  signification  est  faite,  si  ces  énon- 
ciations  se  trouvent  dans  un  acte  d'avoué  qui  charge  l'huissier  de 
faire  la  signification  et  doit  être  considéré  comme  faisant  corps  avec 
elle  (C.P.C,  art.  Gl  et  257). 

Cass.  (ch.  civ.),  28  avril  18G8  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  im  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse],  comm.  de  la  Broquèrc  C. 
Picot  et  autres. 

107.  Ordre,  rèçilcment provisoire , contestation,  créanciers  contestés, 
appel  en  cause,  jugement,  tierce  opposition. 

Lorsqu'un  créancier,  colloque  au  troisième  rang  dans  le  règlement 
provisoire  d'un  ordre,  réclame  une  collocation  privilégiée  dont  l'effet 
serait  de  lui  attribuer  le  premier  rang,  les  créanciers  colloques  avant 
lui  doivent  être  considérés  comme  contestés,  quoique  le  titre  de  leur 
créance  ne  soit  l'objet  d'aucune  attaque;  en  conséquence,  ils  ne  sont 
pas  représentés  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  et  sont  re- 
cevables  à  former  tierce  opposition  au  jugement  qui,  sur  la  demande 
du  créancier  colloque  au  troisième  rang,  et  sans  que  leur  avoué  ait 
été  appelé,  a  modifié  le  règlement  provisoire  dans  un  sens  qui  leur  est 
préjudiciable  (C.P.C,  art.  47^4  et  700). 

Cass.  (ch.  civ.),  21  avril  1868  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  du  2  déc.  IHO.'i],  Prunet  C.  Vaurh  et  autres. 

108.  Condamnation  exécutoire  par  provision,  dépôt  «  la  Caisse  des 
consignations,  intérêts,  différence, —  remise  drpièces,  jugement,  clause 
pénale,  retard,  farce  majeure. 

Le  créancier,  qui  consent  à  ce  que  le  montant  des  condamnations 
résultant  à  son  profit  d'un  jugement  exécutoire  par  provision  soit  dt^ 
posé  à  la  Caisse  des  consignations  pour  son  compte  et  A  ses  risques  et 
[térils,  n'est  pas  recevable  à  demander  ultérieurement  à  son  débiteur 
la  différence  entre  les  intérêts  fixés  par  la  loi  et  ceux  payés  par  la 
caisse. 
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La  décision,  qui  condamne  une  partie  à  remettre  des  pièces  à  son 
adversaire,  sous  peine  de  payer  une  certaine  somme  par  chaque  jour 
de  retard,  cesse  de  produire  effet  lorsqu'il  est  constaté  que  le  retard 
de  la  partie  condamnée  ne  lui  est  point  imputable  et  provient  de  la 
force  majeure. 

Cass.  (ch.  req.),  28  avril  4868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  mars  1866],  Saunier  €. 
Genty  de  Bussy. 

109.  Conseil  judiciaire,  interrogatoire,  nomination. 

La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  peut  avoir  lieu  sans  interro- 
gatoire préalable,  si  c'est  parla  faute  du  défendeur  que-cette  formalité 
n'a  pu  être  accomplie  (C.  Nap.,  art.  496  ;  C. P.C.,  art.  893). 

Cass.  (ch.  req.),  29  avril  J868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  juill.  1866],  Grosjean. 

liO.  Arrêt,  Cour  impériale,  chambre,  compositionillégale, inscrip- 
tion de  faux,  nullité. 

Est  nul,  pour  composition  illégale  de  la  Cour,  l'arrêt  d'une  chambre 
civile  de  Cour  impériale  que  la  minute  et  la  grosse  constatent  avoir 
été  rendu  par  sept  magistrats  appartenant  à  la  chambre  et  par  un 
huitième  magistrat  pris  dans  une  autre  chambre  et  appelé  pour  com- 
pléter. 

Le  défendeur  au  pourvoi  n'est  pas  admissible  à  établir  par  la  voie 
de  l'inscription  de  faux  que  l'un  des  sept  magistrats  de  la  chambre 
indiqués  comme  ayant  siégé  n'était  pas  présent  à  l'audience,  et  que 
c'est  pour  le  remplacer  qu'a  été  appelé  le  huitième  magistrat  pris  dans 
une  autre  chambre. 

Cass.  (ch.  civ.),  29  avril  1868  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  24  déc.  1866],  Crochard  C.  Heysch. 

ïl\.  Suisse,  société  en  nom  collectif,  billets,  paiement,  tribunal  fran- 
çais, compétence. 

Le  citoyen  suisse,  qui  a  fait  partie  d'une  société  en  nom  collectif 
ayant  eu  son  siège  en  France,  peut,  à  raison  de  billets  souscrits  par 
la  société  sur  le  territoire  français,  être  assigné  devant  le  tribunal 
français  dans  l'arrondissement  duquel  la  société  avait  son  siège  et  les 
billets  ont  été  souscrits  (Traité  intern.  du  18  juill.  1828). 

Cass.  (ch.  civ.),  4  mai  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  2  juill.  1866],  Kohler  C. 
de  Pauliny  et  Crottet. 

112.  Cassation,  arrêt  d'admission,  signification  tardive,  déchéance, 
ordre  public. 
Il  y  a  lieu  de  prononcer  la  déchéance  du  pourvoi  en  cnssation 
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lorsque  l'arrêt  d'admission  n'a  pas  été  signifié,  dans  les  deux  mois  de 
sa  date,  au  défendeur  domicilié  en  France  (L.  2  juin  J8G2,  art.  2). 

La  déchéance  est  d'ordre  public  et  doit  être  prononcée  d'ofiice  si  le 
défendeur  néglige  de  l'invoquer. 

Cass.  (ch.  civ.),  3  mai  1868  [arrêt  rendu  sur  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  27  fév.  18GG],  Consorts  Nicot  C. 
Fraise  et  Lcpine. 

113.  Dommages-intérêts,  actions,  commis ,  patron,  plainte,  acquit- 
tement, tribunal  de  commerce,  incompétence. 

L'action  en  dommages- intérêts,  intentée  par  un  commis  contre  son 
patron  à  raison  d'une  plainte  en  escroquerie  et  en  abus  de  confiance 
déposée  contre  lui  par  ce  dernier  et  suivie  d'acquittement^  est  de  la 
compétence  du  tribunal  civil,  et  non  du  tribunal  de  commerce,  encore 
bien  que,  d'après  la  plainte,  les  faits  imputés  au  commis  auraient  été 
accomplis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Cass.  (ch.  req.),  M  mai  1868  [arrêt  qui  rejette  Je  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  19  mai  1866],  Uériès-Maurice 
C.  Meinadier  et  comp. 

lli.  Expertise,  justice  de  paix,  irrégularité,  jugement,  documents 
étrangers,  motifs. 

Encore  bien  qu'une  expertise  ordonnée  en  justice  de  paix  n'ait  pas 
été  accompagnée  de  toutes  les  formalités  requises  pai*  l'art.  42,  C.P.C., 
le  jugement  intervenu  à  la  suite  ne  doit  pas  néanmoins  être  déclaré 
nul,  si  les  motifs  sur  lesquels  il  s'appuie  sont  tirés  de  documents 
étrangers  à  l'expertise. 

Cass.  (ch.  req.),  13  mai  1866  [arrêt  qui  rejette  le  poiu-voi  formé 
contre  un  jugement  du  trib.  civ.  de  Moulins,  du  13  déc.  1866], 
Thuret  C.  Orillat. 

\\o.  Questions  d'étal,  incident,  audience  ordinaire. 

Les  questions  d'état  sont  valablement  jugées  en  audience  ordinaire, 
lorsqu'elles  se  produisant  incidemment  à  une  instance  en  partage  de 
succession  (Décr.  30  mars  1808,  art.  22). 

Cass.  (ch.  civ.),  13  mai  1868  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix]. 

116.  Procès  téméraire,  demandeur,  dommages-intérêts. 

Le  plaideur  téméraire,  condamné  aux  dépens,  peut  encore  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts,  si  les  juges  estiment  que  la  condam- 
nation aux  dépens  n'est  pas  une  réparation  complète  du  préjudice 
causé  au  défendeur  par  le  procès  (C.  Nap.,  art.  13S2). 

Cass.  (ch.  rcq.\  18  mai  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  trib.  civ.  d'xUbi  du  V6  janv.  1867],  Houles  C. 
Calas. 
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117.  Ârrcl,  nullité,  rejet,  défaut  de  motifs,  qualités,  mention. 

On  ne  peut  demander  en  cassation  la  nullité  d'un  arrêt  en  ce  qu'il 
aurait  rejeté  sa'.is  motifs  un  moyen  de  nullité,  s'il  n'est  fait  aucune 
mention  de  ce  moyen  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  parce  qu'alors  il 
n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  frappé  l'oreille  des  juges  (L.  20  avril  1810, 
art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  18  mai  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  delà  Cour  de  Montpellier,  du  lî  déc.  1866],  époux 
Alric  C.  consorts  Alric. 

as.  Arrêt,  fin  de  non-recevoir,  rejet,  défaut  de  motifs,  décision 
au  fond. 

L'arrêt,  qui  rejette  une  fin  de  non-recevoir  sans  donner  de  motifs 
de  sa  décision  sur  ce  point,  ne  peut  cependant  être  déclaré  nul,  s'il 
est  établi  par  cet  arrêt  que,  quand  même  la  fin  de  non-recevoir  aurait 
été  admissible,  la  demande  devait  être  rejetée  au  fond  (L.  20  avril 
1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  18  mai  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  BourgeSj  du  17  déc.  1866],  Saint-Hé- 
raut C.  Dumont. 

119.  Jugement  et  arrêt,  arguments,  rejet,  motifs. 

Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  donner  des  motifs  spéciaux  sur  le 
rejet  des  arguments  développés  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  con- 
clusions (L.  20  avril  1810,  art.  7).  —  V.  suprà,  n"  90. 

Cass.  (ch.  req.),  18  mai  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3  déc.  1866],  Revoy  C.  Gé- 
dalge. 

120.  Degrés  de  juridiction,  conclusions  augmentées  en  cours  d'ins- 
tance, jugement,  appel,  non-recevabilité,  arrêt,  nullité. 

Doit  être  annulé  l'arrêt  cjfui  déclare  l'appel  d'un  jugement  non  rece- 
vable  par  le  motif  que  les  deux  sommes  réclamées  par  l'assignation 
ne  dépassent  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  si  les  qualités  consta- 
tent que,  dans  les  conclusions  prises  devant  les  premiers  juges,  l'une 
des  deux  sommes  a  été  augmentée,  et  si,  par  suite  de  cette  augmen- 
tation, le  total  des  deux  sommes  a  excédé  le  taux  du  dernier  ressort 
(C.P.C,  art.  4o3  ;  L.  11  avril  1838,  art.  1"). 

Cass.  (ch.  civ.),  18  mai  1868  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes,  du  8  août  186d],  Villet-Collignon  C.  îioussel. 
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121.  Ca-isationymoyennouveau,  autorité  judiciaire,  incompétence, 
ordre  public. 

Un  moyen  même  intéressant  l'ordre  public,  spécialement  le  moyen 
tiré  (le  l'incompélence  de  rautorité  judiciaire,  ne  peut  être  présenté 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation;  il  ne  peut  l'être 
que  lorsque  les  actes  et  les  faits  sur  lesquels  il  repose  ont  été  portés 
[)ar  les  parties  à  la  connaissance  des  juges  du  fond. 

(,'ass.  (ch.  req.),  10  mai  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  18  déc.  18GG|.  Camp. des  an- 
ciennes Salines  de  l'Est  C.  Moscovit  et  Cabouat. 

122.  Jugement,  date,  noms  des  juges,  énonciations,  inscription  de 
faux,  greffier,  certificat. 

Les  énonciations  d'un  jugement  relatives  à  sa  date  et  au  nom  des 
juges  qui  l'ont  rendu  ifont  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  de  simples 
certilicals  émanés  du  greffier  ne  suffisent  point  pour  établir  qu'il  a  été 
rendu  la  veille  du  jour  indiqué  et  par  des  juges  qui  n'avaient  pas  as- 
sisté à  toutes  les  audiences  de  la  cause  (C.P.G.,  art.  1-il). 

Cass.  (ch.  req.),  19  mai  18G8  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  du  14  nov. 
18()G1,  Lieulaud  C.  hérit.  Hicou. 

123.  Contrat  judiciaire,  violation,  cassation,  argument,  rejet,  dé- 
faut de  motifs. 

La  violation  d'un  contrat  judiciaire,  dont  une  partie  s'est  prévalue 
devant  les  juges  du  fond,  mais  seulement  ;\  titre  de  simple  argument, 
ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation; 
la  partie  ne  peut  pas  davantage  se  plaindre  que  largument  ait  é| '■ 
(écarté  sans  motifs. 

Cass.  (ch.  req.),  26  mai  18GS  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  d'Aurillac  du  2  mai  1866),  liories  <\ 
(limonct. 

Juillet. 
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124.  Aulorisation  de  femme  mariée,  aulorùalion  dejmtice,  induc- 
tion, jugement,  nullité. 

Est  nul  le  jugement  rendu  contre  une  femme  mariée  qui  a  esté  en 
justice  sans  autorisation  du  mari  ni  de  justice.  L'autorisation  de  jus- 
lice  ne  peut  s'induire  de  cela  seul  que  les  juges  savaient  que  la  per- 
sonne qui  se  présentait  devant  eux  était  une  femme  mariôe  (C.  Nyp., 
art.  215). 

Cass.  (ch.  civ.),  28  mai  18G8  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  trib. 
civ.  de  la  Seine  du  10  mars  18GG],  Clavier  C.  Houdaille. 

125.  Enregistrement,  jugement,  juge  suppléant,  concoitrs,  nullité. 

Est  nul,  en  matière  d'enregistrement,  le  jugement  auquel  a  pris 
pnrt,  en  qualité  de  rapporteur  et  avec  voix  déiibérative,  un  juge  sup- 
pléant^ alors  que  le  tribunal  était  composé,  en  oijlre,  de  trois  jugés 
titulaires,  et  qu'ainsi  le  concours  du  juge  suppléant  n'était  pas  néces- 
saire pour  compléter  le  nombre  de  juges  légalement  requis  (L.  22  frim. 
an  VII,  art. 65;  L.  27  vent,  anviii,  art.  12;  L.  20  avril  1810,  art.  40). 

Cass.  (ch.  civ.),  26  mai  1868  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  trib. 
civ.  de  Toulon  du  23  janv.  1867],  Couret  et  autres  C.  Enrcgistn:- 
ment. 

126.  Intervention,  litige,  intérêt. 

Une  partie  est  toujours  recevable  à  intervenir  dans  une  instance 
lorsqu'elle  justifie  d'un  intérêt  quelconque  dans  la  solution  du  litige 
(C.P.C,  art.  466). 

Cass.  (ch.  req.),  27  mai  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  24  juill.  1866],  Comm.  de  la 
Vallée-de-Layrisse  C.  Lormières  et  autres. 

127.  Arrêt,  opposition  à  arrêt  par  défaut,  confirmation,  motifs 
implicites. 

Est  valable  l'arrêt  qui,  statuant  sur  l'opposition  à  un  précédent 
arrêt  par  défaut,  le  confirme  sans  donner  de  motifs  et  sans  déclarer 
qu'il  adopte  les  motifs  de  la  décision  confirmée,  l'adoption  de  ces 
motifs  étant  implicite  en  pareil  cas  (L.  20  avril  1810,  art.  7).  —  V.. 
en  sens  contraire,  infrà,  n°129. 

Cass.  (ch.  req.),  27  mai  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  31  déc.  1866],  Delacour  et 
comp.  C.  Jo'yat. 

128.  Compromis,  prorogation,  preuve,  présomptions,  aveu. 

La  preuve   delà  prorogation  d'un  compromis  peut   résulter   d'un 
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aveu  :  des  lors,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  le  juge- 
ment qui  constate  l'existence  de  la  prorogation,   en  se  fondant  non- 
seulement   sur  des  présonip lions  graves  et  précises,  mais  en  outre 
sur  un  aveu  re'sortant  de  la  procédure  (G. P.C.,  art.  lOOo). 

Cass.  (ch.  reg.),  9  juin  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  G  avril  1867],  Retraint 
C.  Coitereau. 

129.  Arrêt,  malièrc  correctionnelle,  opposition  à  arn't  par  dcjaut, 
déhonté,  motifs,  nullité. 

Larrèt  qui,  en  matière  correctionnelle,  statue  sur  l'opposition  à  un 
arrêt  par  défaut,  ne  doit  pas  se  borner  à  débouter  l'opposant  de  son 
opposition  ;  il  doit,  on  outre,  donner  des  motifs  sur  le  fond  ou  s'en 
référer  à  ceux  que  contient  l'arrêt  par  défaut;  autrement,  il  est  nul 
pour  défaut  de  motifs. — V.  toutefois  suprà,  n"  127. 

Cass.  (ch.  crim.),  11  juin  1808  [arrêt  qui  casse  ua  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  (ch.  corr.)  du  19  mars  18G8],  Gabriel  Feiicron. 

\'.\0.  Knque'le,  proch-veibal,  témoins,  7toms,  etc.,   ênonciation. 

L'énoncialion  dans  un  procès-verbal  d'enquête  des  noms,  qualités 
et  demeures  des  témoins,  est  présumée  y  avoir  élé  inscrite  d'après  la 
déclaration  de  ces  derniers,  sans  quM  soit  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  le  dise  expressément  (C. P.C.,  art.  262). 

Cass.  (ch.  rcq.),  13  juin  18G8  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  forn.é 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  c!u  2G  mars  1867],  Pitois  C. 
romjn.  de  Moux. 

l.'tl.  Compte  {reddition  de),  forme. 

La  reddition  d'un  compte  de  gestion  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  la 
forme  d'un  compte  courant,  en  compensant  les  sommes  dont  il  se  com- 
pose au  fur  et  à  mesure  de  leur  inscription  au  crédit  ou  au  débit  du 
rendant,  mais  en  balançant  le  total  de  la  recette  et  de  la  dépense 
(C.P.C.,art.  ri.\3). 

(^ass.  (ch.  req.),  IG  juin  18G8  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
t  outre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  août  1862],  Locré. 

132.  Compte  {reddition  de),  redressements,  appel,  moyens  de  dé- 
fense. 

Les  redressements  d'un  compte,  proposés  pour  la  première  fois  en 
appel,  ne  peuvent  être  considérés  comme  formant  une  demande  nou- 
velle, non  recevables  aux  termes  de  l'art. -464,  C.P.(].;  ils  ne  consti- 
tuent que  des  moyens  de  défense  opposés  à  la  demande  principale. 

C-.iss.  (cil.  req.),  16  juin  18C8  [arrêt  qui  rojelte  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  Je  Rouen  du  23  mai  1867] ,  Delafosse  C. 
lu'ril.  Non f (lard. 
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133.  Inscription  de  faux,  rejet  de  piano,  —  sentence  arbitrale, 
nullité  d'un  chef,  maintien  des  autres. 

Les  tribunaux  peuvent  rejeler  de  piano  une  demande  en  inscription 
do  faux  dirigée  contre  une  pièce  dont  la  sincérité  leur  paraît  dès  à 
présent  incontestable. 

L'annulation  d'une  sentence  arbitrale  en  ce  qui  concerne  un  chef 
({ui  n'était  point  indiqué  dans  le  compromis  n'entraîne  pas  l'annu- 
lation de  la  sentence  elle-même,  si  les  autres  chefs  sur  lesquels  elle  a 
prononcé  sont  distincts  et  indépendants  du  premier. 

<;ass.  (ch.  req.),  17  juin  1808  [arrêt;  qui  rejette  le  pourvoi  forme 
contre  deux  arrêts  delà  Cour  de  Rouen  des  4  mars  et  19  juin  1807], 
fomp.  d'assurance  la  France  C.  Berthet. 

i3i-.  Saisie  immobilière,  failli,  intervention,  juges,  pouvoir  sou- 
verain. 

L'intervention  du  failli  dans  les  instances  et  poursuites  relatives  à 
une  saisie  de  ses  immeubles  étant  purement  facultative  (C.  Comm., 
art.  443),  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  l'admettre 
ou  la  repousser,  et,  dès  lors,  leur  décision  sur  ce  point  ne  saurait 
donner  ouverture  à  cassation. 

Ca?s.  (ch.  req.),  17  juin  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  20  fév.  1867],  Frinault  C. 
Deforges. 

135.  Justice  de  paix,  expertise,  serment,  opérations,  présence  des 
parties,  jugement,  constatation,  validité. 

Lorsqu'il  est  constaté  dans  un  jugement  de  justice  de  paix  que  les 
experts  ont  prêté  le  serment  devant  le  juge  en  présence  des  parties  et 
qu'ils  ont  visité  l'objet  du  litige  après  avoir  invité  les  parties  à  assister 
à  leurs  opérations,  la  partie  qui  a  refusé  de  déférera  celte  invitation 
verbale  n'est  pas  recevableà  demander  la  nullité  de  l'expertise  par  le 
motif  que  le  serment  aurait  été  prêté  et  que  les  opérations  auraient  eu 
lieu  hors  sa  présence  et  sans  qu'elle  y  eût  été  appelée  par  exploit. 

Cass.  (ch.civ.),  17  juin  1808  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  trib.  civ.  de  Louviersdu  "21  juill.1806],  Gal- 
louin  C.  Lcfebvre. 

136.  Justice  de  paix,  décisions,  incompétence,  excès  de  pouvoir, 
pourvoi  en  cassation. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions  des  juges  de  paix  n'est 
recevable  qu'en  cas  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoirs  (L.2o  mai 
1838,  art.  15). 

Cass.  (ch.  req.),  22  juin  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  juge  de  paix  de  Sidi-bel-Abbès  (,\lgérie),  du  8 
fév.  1807],  Akmin  C.  Mongeot  et  Martinez. 
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137.  Élections,  question  d'ctat,  électeur,  nationalité,  juge  de  pair, 
compétence. 

En  matière  L'Iectorale,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  résoudre 
les  questions  d'état  et  doit  les  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  ; 
mais  il  n'est  pas  tenu  de  s'arrôter  devant  une  contestation  qui  n'est 
pas  sérieuse,  et,  en  conséquence,  il  peut  rejeter  immédiatement  une 
demande  en  radiation  fondée  sur  ce  que  l'électeur  inscrit  sur  la  liste 
n'a  point  la  qualité  de  Français,  si  le  contraire  résulte  sans  discussion 
possible  des  documents  produits  parce  dernier. 

Cass.  (ch.  req.),23juin  18G8  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  iformé 
contre  un  jugement  rendu,  le  18  avril  J8G8,  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Férette  (Haut-Rhin)],  Cassel. 

138.  Compétence,  lieu  delà  promesse,  convention  contestée,  défen- 
deur, domicile. 

L'art.  420,  C.P.C.,  qui  permet  d'assigner  le  défendeur  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  la.promesse,  cesse  d'être  applicable  lorsque  la  con- 
vention même  est,  de  la  part  de  ce  dernier,  l'objet  d"une  contestation 
sérieuse,  comme  dans  le  cas  où  il  prétend  que  son  représentant,  qui 
a  conclu  la  convention,  a  excédé  ses  pouvoirs,  et  alors  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur  est  seul  compétent,  conformément  à  Tart.  u9, 
C.P.C. 

Cass.  (ch.  req.),  24  juin  1868  [arrêt  rendu  sur  demande  en  règle- 
ment de  juges],  Morcl  et  Candy. 

139.  Jugement  ou  arrêt,  conclusions  non  reprises,  défaut  de  motifs. 
Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  donner  des  motifs  spéciaux  sur  des 

conclusions  qui  auraient  été  prises  lors  d'un  jugement  ou  arrêt  inter- 
locutoire, mais  qui  n'auraient  pas  été  reprises  dans  le  di'b;it  qui  a 
précédé  la  décision  définitive  (L,  20  avril  1810,  art.  "j. 

Cass.  (ch.  req.),  29  juin  18G8  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau],  Huard. 

l 'tO.  Comm^mc,  procès,  tiers,  section  de  comjnunc.  maire,  décision, 
chose  jugée. 

Lorsqu'une  section  d'une  commune  est  intéressée  dans  un  procès 
Août. 
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engagé  entre  la  commune  et  des  tiers,  le  maire  a  qualité  pour  repré- 
senter à  la  fois  la  commune  et  la  section,  et,   dès  lors,  la  décision  a 
autorité  de  chose  jugée,  aussi  bien  à  l'égard  de  la  section  de  commune 
qu'à  l'égard  de  la  commune  (L.  19  juill.  1837,  art.  50  et  57). 

Cass.  (ch.  req.),  29  juin  18G8  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  5  avril  1865],  Riyaud  et  con- 
sorts C.  Blanc  et  LacomOe. 

J4] .  Saisie  immobilière,  cahier  des  charg es ,7nodi (ications ,  nouveau 
cahier  des  charges,  nouvelle  lecture,  adjudication. 

Lorsque,  dans  une  instance  de  saisie  immobilière,  le  cahier  des 
charges,  dressé  après  accomplissement  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  691  et  69-4,  C.P.C.,  a  été  modifié,  lors  delà  lecture, 
par  une  décision  du  tribunal,  et  que  le  nouveau  cahier  des  charges 
contenant  les  changements  ordonnés  a  été  l'objet  d'une  nouvelle  lec- 
ture, il  peut  être  valablement  procédé  à  l'adjudication;  il  n'y  a  pas 
lieu,  en  pareil  cas,  de  recommencer  les  sommations  et  les  avertisse- 
ments dont  le  premier  cahier  des  charges  a  été  précédé. 

Cass.  (cil.  req.),  29  juin  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  nu  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  20  juin  1867],  Andnze- 
Faris  C.  Claron  et  comp. 

J42.  Appel,  ijidivisibili le.  désistement,  recevabilité. 

En  matière  indivisible,  l'appel  interjeté  dans  les  délais  par  une 
seule  des  parties  intéressées  conserve  le  droit  des  autres  parties  et 
rend  recevable  l'appel  tardivement  formé  par  ces  dernières,  alors  même 
que  la  partie  qui  a  appelé  en  temps  utile  s'est  ultérieurement  désistée 
de  son  appel. 

Cass.  (ch.  req.),  29  juin  1808  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  13  déc.  ISGO],  Loup  C. 
i}lal,afosse  et  autres. 

143.  Enregistrement  ,  jugement,  audition  du  ministère  public, 
constatation,  nullité. 

En  matière  d'enregistrement,  le  jugement  doit,  à  peine  de  nullité, 
(•imslater  l'audition  du  ministère  public  en  ses  conclusions  à  l'audience  ; 
il  i;e  suffit  pas  qu'il  constate  la  présence  du  magistrat  du  ministère 
public  (L.  22  frim.  an  vn,  art.  65). 

Cass.  (ch.  civ.),  i'^''  juill,  i8(i8  [arrêt  qui  casse  U!i  jugement  du  trib. 
civ.  de  ¥ian>jiinâe],  Enregistrement  C.  Nadaud. 

■IM.  Justice  de  paix,  comparulion  des  parties,  jugement,  uppeL 
irrecevabilité. 

Le  jugement,  par  lequel  un  juge  de  paix  ordonne  la  comparution 
'les  pi'.rlies  en  personne  à  l'audience,  pour  donner  des  explications 
sur  les  faits  de  la  cause,  est  simplement  préparatoire,   et,  par  suite^ 


(  39) 
l'appel  n'en  peut  être  interjeté  avant  le  jugement  définitif 'C. P.C.,  art. 
9,  10  et  .31).  Ce  jugement  ne  constitue  pas  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  et  les  règles   tracées  par  les  art.  324  et  suiv.,  C.P.C,  ne 
peuvent  recevoir  leur  application. 

Cass.  (ch.  req.),  ^'^  juill.  -1808  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  trib.  civ.  de  Beaume,  rendu  le  20  fév.  1866, 
sur  l'appel  d'un  jugement  de  justice  de  paix],  Aribaud  C.  Gélin. 

lÂ^i.  Compétence  commerciale,  société,  achat  et  revente  d'immeu- 
bles. 

La  société  formée  pour  l'achat,  la  mise  en  valeur  et  la  revente 
d'immeubles,  et  pour  toutes  les  opérations  commerciales  et  indus- 
trielles se  rattachant  à  l'exploitation  de  ces  immeubles,  est  une  société 
commerciale,  qui,  en  conséquence,  doit  ôtre  assignée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  ...encore  bien  que  la  société  ait  été  dissoute  et  mise 
en  liquidation  avant  d'avoir  commence  ses  opérations. 

Cass.  (ch.  req.),  6  juill.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  juill,  1867],  Labat,  liqui- 
dateur de  la  société  des  ports  de  Brest,  C.  Lemcsnil. 

147.  Saisie-arrêt,  tiers  saisi,  déclaration  affirmative,  pièces  justi- 
ficatives, production,  délai. 

Aucun  df'lai  n'étant  fixé  à  peine  de  déchéance  pour  la  production 
des  pièces  justificatives  de  la  déclaration  affirmative  faite  par  le  tiers 
saisi,  cette  production  peut  avoir  lieu  utilement  en  tout  état  de  cause 
et  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  décision  définitive  sur  l'instance  en 
validité  de  la  saisie-arrêt  (C.P.C,  art.  574). 

Cass.  (ch.  req.),  7'juill.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du26  janv.  1867],  de  Thierry  et 
Jacquot  C.  Syndics  de  la  faillite  Chambert,  Lefebvre  et  camp. 

147.  Purge,  adjudicataire ,  inscriptions  périmées  ou  radiées,  no- 
ti/ication,  frais. 

L'adjudicataire  sur  surenchère,  obligé  d'acquitter  les  frais  de  purge, 
ne  peut  faire  rejeter  comme  frustratoires  les  frais  de  notification  d'in- 
scriptions périméees  ou  radiées  comprises  dans  l'état  délivré  par  le 
conservateur,  lorsqu'il  est  déclaré  par  les  juges  que  l'avoué,  en  ne 
notifiant  pas  ces  inscriptions,  aurait  pu  craindre  d'engager  sa  respon- 
sabilité personnelle. 

Cass.,  (ch.  req.),  7  juill.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  Trib  civ.  de  Boulogne-sur-mcr] ,  Trousscl  C. 
Clippet  et  antres. 

148.  Justice  de  paix,  ju<jcmenl  sur  le  fond,  remise,  interlocutoire . 
parties,  défaut,  opposition. 

Le  jugement  de  justice  do  paix  rendu  sur  le  fond  après  un  jugement 
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de  remise  à  jour  fixe  est  réputé  contradictoire  quand  même  le  défen- 
deur n'aurait  pas  comparu  de  nouveau  ;  mais  si  le  jugement  sur  le 
fond  est  intervenu  à  la  suite  d'un  jugement  interlocutoire ,  il  est  par 
défaut,  et,  dès  lors^  susceptible  d'opposition  (G. P.C. ,  art.  20). 

Cass.  (ch.  req.),  7  juill.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  rendu  le  l^''  mai  1868  par  le  juge  de  paix  de 
Longuyon  (Moselle)J ,  sous-préfet  de  Briey  C.  Kuitzinger. 

14i).  Transport  de  créance,  signification,  sentence  arbitrale,  cédant 
et  débiteur  cédé,  cessionnaire.. 

La  sentence  arbitrale  intervenue  entre  le  débiteur  cédé  et  le  cédant 
postérieurement  à  la  signification  du  transport  de  la  créance  et  d'après 
laquelle  cette  créance  n'aurait  jamais  existé ,  n'est  pas  opposable  au 
cessionnaire ,  ce  dernier  étant  un  tiers  à  l'égard  du  cédant  et  du  débi- 
teur cédé  (G. P.C.,  art.  1022). 

Cass.  (ch.  req.),  7  juill.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  trib.  civ.  de  Glermont-Ferrand  du  2  avril 
i867],  Combarel  de  Leyval  C.  Moussy  et  autres. 

150.  Cassation,  moyen  nouveau,  non  recevabilité. 

Le  moyen  présenté  en  première  instance,  mais  non  reproduit  en 
appel,  n'est  pas  recevabie  devant  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  (ch.  req.),  8  juill.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  26  mars  1867] ,  Borchard 
Méridias  C.  Deprédeux. 

151.  Arrêt,  chambre,  composition,  magistrat,  complément, 
mention. 

Lorsque  les  magistrats  d'une  chambre  ,  ne  se  trouvant  pas  en  nom- 
bre sufQsant  pour  juger ,  se  sont  complétés  par  l'adjonction  d'un  ma- 
gistrat appartenant  à  une  autre  chambre,  il  y  a  présomption  que  ce 
magistrat  était  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau,  si  l'arrêt  énonce 
qu'il  a  été  appelé  à  tour  de  rôle  et  à  défaut  de  ses  collègues  légitime- 
ment empêchés. 

Cass.  (ch.  req.) ,  8  juill.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  lu  Cour  de  Bastia  du  17  déc.  1866]  ,  Calvi  C. 
Genero  et  autres. 

152.  Enregistrement,  jugement,  rapport,  audience  publique,  con- 
statation, nullité. 

Est  nul  le  jugement  qui ,  en  matière  d'enregistrement ,  ne  constate 
pas  qu'il  a  été  rendu  sur  rapport  fait  par  un  juge  en  audience  pu- 
blique (L.  22  frim.  an  vu  ,  art.  65). 

Cass.  (ch.  civ.) ,  8  juill.  1868  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du 
trib.  civ.  d'Angers  du  20  juill.  1866]  ,  Enregistrement  C.  Gcnest  et 
Richon. 
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-l.")3.  Saisie  immobilière,  instance^  péremption,  jugement,  appui, — 
interruption,  offres  réelles. 

Une  demanJo  en  péremption  d'une  instance  de  saisie  immobilière., 
ne  doit  pas  être  considérée  coniine  un  incident  à  cette  saisie,  et,  en 
conséquence.,  l'appel  du  jugement  rendu  sur  cette  demande  ne  doit 
pas,  à  peine  de  nullité,  ôtre  notifié  au  greffier  du  tribunal  [C.P.C., 
art.  731  et  732). 

La  péremption  d'une  instance  peut  être  interrompue  par  des  offres 
réelles  foi  tes  au  demandeur,  ces  offres  ayant  pour  effet  de  paralyser 
son  action  tant  que  dure  l'instance  engagée  sur  leur  validité  (C.P.(-.. 
art.  3U7). 

Cass.  (cb.  civ.),  8  juill.  J8G8  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  12  aoiit  1860],  Petit  C. 
Peytavi. 

1j4.  Jugement  ou  arrêt,  qualités,  opposition,  parties  distinctes, 
décisions  séparées,  juges  divers. 

L'opposition  au  règlement  des  qualilés  d'un  jugement  ou  arrêt,  suc- 
cessivement formée  par  des  parties  dilïérentes,  peut  être  vidée  par 
deux  décisions  distinctes,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  seconde  dé- 
cision émane  du  même  juge  que  la  première  fC.P.C,  art.  145). 

Cass.  (cil.  req.^i,  13  juill.  18G8  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  4  mai  18G6],  Carit-Challard 
C.  Challard. 

i'Sô.  Droits  litigieux,  vente  aux  enchères  publiques,  retrait. 

L'art.  1099,  C.  Nap.,  qui  autorise  le  retrait  litigieux  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  eu  cession  du  droit,  s'applique  même  au  cas  où  il  s'agit  d'une 
créance  vendue  aux  enchères  publiques. 

Cass.  (ch.  req.),  li  juill.  1808  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  do  Paris  du  2  fév.  1807],  W'axin  (\ 
Pucch.  —  \.  .1.  Av.,   1808,  art.  1272,  observations. 

156.  Purge  des  hijpolhcqucs,  copie  collationnéc  du  contrat,  con- 
servateur des  hypothèques,  dépôt,  greffier,  refus. 

La  copie  dilment  collationnée  du  contrat  translatif  de  propriété, 
dont  le  dépôt  doit  être  fait  au  greffe  du  tribunal  civil  de  la  situation 
Septembre. 
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de  riiniiîeiible,  pour  parvenir  ;\  la  purge  des  hypothèques^  ne  peut 
être  qu'une  copie  faile  sur  la  minute  ou  l'expédition,  parle  détenteur 
de  cette  minute  ou  exp;'dilion  ;  en  conséquence,  le  greffier  du  tribunal 
est  fondé  h  refuser  le  dépôt  d'une  copie  délivrée  par  le  conservateur 
des  hypothèques  sur  les  registres  duquel  l'acte  translatif  de  propriété 
a  été  transcrit  (G.  Nap.,  art.  2194  et  2196). 

Gass,  (ch.  civ.),  14  juill.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Gour  de  la  Martinique  du  20  juill.  186ij], 
Lowinslâ-Duboulay  C.  Garcin. 

157.*  Faillite,  loyers  à  ccho'iVy  caisse  des  consignations,  dépôt, 
bailleur,  refus,  paiement  immédiat. 

En  cas  de  faillite  du  locataire,  le  propriétaire  a  le  droit  de  refuser 
l'offre  faite  par  les  syndics  de  déposer  à  la  Gaisse  des  dépôts  et  con- 
signations les  loj'ers  à  échoir,  avec  faculié  pour  lui  de  les  toucher 
au  fur  et  à  mesure  des  échéances  ;  il  peut  exiger  que  ces  loyers  soient 
versés  immédiatement  entre  ses  mains  (C,  Goinm.,  art.  444;  C.  Nap., 
art.  2102). 

Cass.  (ch.  req.),  13  juill.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  du  2  août  1867],  Laisnctj,  syndic 
de  la  faillite  Héroult,  C.  Dccauville. 

15'8.  I.  Cassation,  arrêt  d'admission,  signification,  mois,  jour, 
omission,  nullité. 

II.  Office,  cession,  somme  payée  en  dehors  du  traité,  tiers,  ccs- 
sionnairs,  répétition,  non-recevabilité. 

I.  Est  nulle  ta  signification  de  l'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi, 
lorsque  la  copie  n'indique  pas  le  jour  du  mois  où  elle  a  été  remise. 

II.  Le  cessionnaire  d'un  office  ministériel  peut  être  déclaré  sans 
droit  à  répéter  la  somme  versée  au  delà  de  celle  portée  au  traité  osten- 
sible,lorsque  cen'estpas  par  le  cessionnaire  lui-même  que  cette  somme 
a  été  versée,  mais  par  un  tiers  qui  faisait  à  son  égard  une  libéralité. 

Cass.  (ch.  civ.),  20  juill.  18G8  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1=''  mai  '1866],  Tapis-Brunet 
C.  Cassard  et  Joiirdan. 

139.  Tierce  opposition,  débilcïtr,  failli,  créanciers  hypothécaires, 
ayants  cause,  jugement,  non-recevabilité. 

Les  créanciers  hypothécaires ,  étant  les  ayants  cause  de  leur  débi- 
teur, sont  liés  par  les  décisions  rendues  avec  ce  dernier  ou  les  syndics 
de  sa  faillite  sur  l'existence  d'une  créance  réclamée  contre  lui  ou  sa 
faillite,  lorsqu'ils  n'ont  pas  à  faire  valoir  de  moyens  qui  leur  soient 
personnels,  et,  par  conséquent,  ils  sont  non  recevabîes  à  attaquer  ces 
décisions  par  voie  de  tierce  opposition  (C.P.C.,  art,  474). 

Cass.  (ch.  req.).  21  juill.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
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contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix.  du  2  mai  18G7],  Tourniaire  C. 
Blanc  et  BUiin. 

IGO.  Justice  (le  yaix,  défendeur,  comparution,  cxceplion  de  pro- 
prùUê,  sentence  contradiclolre.  opposition,  non-recevabilité. 

Est  contradictoire  îa  sentence  d'un  juge  de  paix,  quoiijne  le  dt'fen- 
deur  n'y  ait  pas  assisté,  si^  à  une  audience  précédente^  il  a  comparu 
et  présenté  une  exception  tirée  de  son  droit  de  propriété,  et  peu  im- 
porte que  ie  demandeur  ait  conclu  à  une  condamnation  par  défaut, 
et  que,  dans  la  signification  faite  à  son  adversaire  ,  il  ait  qualfié  la 
sentence  de  décision  par  défaut;  en  conséquence,  cette  sentence  n'est 
pas  attaquable  parla  voie  de  l'opposition. 

Cass.  (ch.  req.),  22  juill.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  trih.  civ.  de  Charleville  du  li  fév.  1867], 
ilunux  el  C",  C.  commune  de  Flize. 

IGJ.  Ordre,  arrêt,  signification  à  avoué,  pourvoi  en  cassation, 
délai. 

En  matière  d'ordre,,  ia  signification  à  avoué  d'un  arrêt  fait  courir 
le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  et,  dès  lors,  ce  pourvoi  est  irrece- 
vable, s'il  est  formé  plus  de  deux  mois  après  la  signilication  fC.P.C, 
art.  764). 

Cass.  (ch.  civ.),  22  juill.  J86S  [arrêt  qui  déclare  non  recevable  le 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  20  déc.  1865], 
Aube,  Troclion  et  C*,  C.  Morel  cl  Jacob. 

J62.  Jugement,  composition  du  tribunal,  avocat,  validité. 

Est  valable  le  jugement  auquel  un  avocat  a  été  appelé  à  prendre 
part  pour  compléter  le  tribunal,  quoique  le  jugement  ne  constate  pas 
que  cet  avocat  fût  le  plus  ancien  de  ceux  présents  à  l'audience,  si  le 
barreau  établi  près  le  tribunal  ne  se  compose  que  de  trois  avocats, 
dont  deux  sont  juges  suppléants;  cet  avocat  n'a  pu  être  appelé  ;\  sié- 
ger que  par  suite  de  l'empêihemcnt  d'un  juge  titulaire  et  des  sup- 
pléants (Décr.  30  mars  1808,  art.  49). 

Cass.  (ch.  civ.),  22  juill.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  rendu,  le  20  déc.  IStiO,  parle  trib.  civ.  di^Cholel], 
Duhùux  C.  CoUineau. 

163.  Justice  de  paix,  fermages,  demande  en  paiement,  exception 
de  résiliation,  compétence,  rejet  de  L'exception,  motifs  suf/isauts. 

Le  juge  de  paix,  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  paie- 
ment de  fermages,  l'est  également  pour  statuer  sur  l'exception  de  ré- 
.•■ilialion  opposée  par  le  défendeur,  et  le  rejet  de  cette  exception  est 
sulTiSîmnK  ni  justifié  par  la  déclaration  du  juge  qu'elle  n'avait  rien  de 
sérieux  et  que  le  défendeur  n'a  produit  aucune  preuve  ù  l'appui. 
Cass.  ((h.  rcq.),  23  juill.  1808  [arrêt  qui  rej-Hte  le  pourvoi  formé 


(  ^li) 
contre  un  jugement  du  trib,  civ.  de  Coutances  du  10  avril  1817], 
Gaillard. 

164.  Exploit,  partie  sans  domicile  ni  résidence  connus  en  France, 
signification  an  parquet,  exécution, — saisie  immobilière,  dénoncia- 
tion au  parquet,  nullité. 

Les  significations  au  parquet  d'exploits  s'adressant  à  une  partie  qai 
n'a  ni  résidence  ni  domicile  connus  en  France  doivent  avoir  lieu,  s'il 
s'agit  d'un  exploit  introductif  d'instance  au  parquet  du  tribunal  de- 
vant lequel  la  demande  est  portée,  et  s'il  s'agit  d'actes  d'exécution 
d'un  jugement  antérieuremout  rendu,  au  parquet  da  tribunal  qui  a 
rendu  ce  jugement  (C.P.C.,  art.  69,  |  8). 

En  conséquence,  est  nulle  la  dénonciation  d'un  procès-verbal  de 
saisie  immobilière,  si  elle  a  été  faite  au  parquet  d'un  tribunal  qui 
n'a  point  rendu  le  jugement  dont  l'exécution  est  poursuivie,  et  qui 
n'est  pas  davantage  le  tribunal  du  dernier  domicile  connu  du  saisi. 

Cass.  (ch.  req.),  27  juill.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
i:ontre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  18  janv.  1867],  Jaci/wes  C.  Ijioux. 

165.  Ordre  amiable,  île  de  la  Réunion,  collocations,  droit  propor- 
tionnel. 

La  législation  spéciale  à  l'île  delà  Réunion  soumettant  au  droit  pro- 
portionnel toute  espèce  de  coUocation,  même  volontaire,  il  s'ensuiî 
que  les  ordres  amiables  n'y  jouissent  pas  de  la  même  exemption  que 
dans  la  métropole,  et  qu'ils  sont  passibles  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  quoique  la  loi  du  21  mai  1858  ait  été  promulguée 
dans  cette  colonie. 

Cass.  (ch.  req.),  27  juill.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  l'île  de  la  Réunion  dii  24  mai  1887],  Lecoultre  et 
Gamin  C.  Enregistrement. 

166.  Office,  cession,  prix,  simulation,  procès,  requête,  enregistre- 
ment, prescription,  point  de  départ. 

La  requête  produite  dans  un  procès  relatif  à  la  dissimulation  d'un 
prix  d'office,  et  où  cette  dissimulation  est  affirmés,  ne  peut,  encore 
bien  qu'elle  ait  été  présentée  à  l'enregistrement,  servir  de  point  de 
départ  à  la  prescription  de  deux  ans,  contre  la  perception  du  droit 
supplémentaire  réclamé  par  la  régie  à  raison  de  la  dissimulation,  cette 
requête  ne  renfermant  qu'une  allégation  contestée  par  l'adversaire  et 
ne  pouvant,  dès  lors,  être  considérée  comme  ayant  mis  l'administra- 
tion à  même  de  connaître  l'insuffisance  de  la  perception  exigée  sur 
l'acte  originaire  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  61). 

Cass.  (ch.  req.),  27  juill.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  trib.  civ.  de  la  Seine  du  27  juill.  18G7], 
Lesourd  C  Enregistrement.  —  Y.  J.  Av.,  t.  92,  1867,  art.  1163, 
p.  469. 


ISiilletifiË  de  jiirisipi'atlencc. 


IGT.  Demande  nouvcUc,  appel,  fin  de  non-rcccvoir  non  proposée, 
cassation. 

Le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  demande  présentée  pour  la  première 
fois  en  appel  était  inadmissible  comme  constituant  une  demande 
nouvelle  n'est  pas  recevable  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  doit  l'é- 
carter sans  qu'il  soil  besoin  d'examiner  s'il  s'agissait  réellement  d'une 
demande  nouvelle,  si  la  fin  de  non-recevoir  n'a  point  été  opposée 
devant  les  juges  du  fond  (G.  P.  C,  art.  464), 

Cass.  (ch.  req.),  28  juill.  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1"  août  1837],  George  C. 
lionnier. 

168.  Notaire,  cautionnement,  privUcge,  fait  de  charge,  sommes  re- 
mises en  dehors  de  son  ministère,  détournement. 

Le  privilège  de  premier  ordre  sur  le  cautionnement  d'un  notaire 
n'existe  qu'à  raison  de  faits  de  charge,  et  ne  peut  être  invoqué  par 
celui  qui  a  remis  à  un  notaire,  pour  payer  les  créanciers  hypothé- 
caires après  la  clôture  d'un  ordre,  des  sommes  qu'il  a  détournées,  le 
ministère  du  notaire  n'étant  pas  exigé  en  ce  cas. 

Cass.  (ch.  civ.),  28  juill.  1868  [arrêt  qui  casse  deux  jugements  du 
trib.  civ.  d'Alais],  Gilly  C.  Cornette,  et  C.  Reboul  et  consorts. 

169.  Ajournement,  pluralité  de  défendeurs,  compétence,  deman- 
deur, choix, Echelles  du  Levant. 

La  règle  de  l'art.  59,  §  2,  C.P.C,  en  vertu  de  laquelle,  lorsqu'il  y 
a  plusieurs  défendeurs,  le  demandeur  peut  les  assigner  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'un  d'eux,  à  son  choix,  est  applicable  dans  les 
Echelles  du  Levant  aussi  bien  qu'en  France. 

Cass.  (ch.  req.),  29  juill.  1868  [arrôt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  lie  la  Cour  d'Ai?c  du  24- janv.  1867],  Carboncl  C. 
Schadcgg  et  lilattncr. 

170.  Arrêt  par  défaut,  signification,  avoué  constitué,  refus  d'oc- 
cuper, opposition,  délai. 

La  signiQcation,  faite  à  l'avoué  qui    s'est  constitué  pour  l'intimé, 
d'un  arrêt  par  défaut  rendu  contre  son  client^  fait  courir  le  délai  de 
l'opposition,  quand  même  l'avoué  aurait   refusé  de  la  recevoir  ei 
Octobre. 
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déclaré  112  pas  vouloir  occuper  sur  cet  acte;  en  conséquence,  est  non 
recevable  l'opposition  formée  plus  de  huit  jours  après  cette  sigaifica- 
tion  (C.  P.  C,  art.  lo7;. 

Cass.  (ch.req),  4  août  1808  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  24  juill.  1867],  Giroudon 
C.  Béret.  —  V.  J.  Av.,  1868,  art.  i'idi,  p.  Zil. 

171.  Enquête  sommaire,  Icmoins,  scrmen',  prestation,  constata- 
tion, nullité. 

Le  caractère  sommaire  d'une  enquêler.e  di'^pense  pas  les  témoins  de 
l'obligation  de  piêt'  r  serment  ;  dès  lor?,  la  décisio:i  qui  intervient  sur 
l'enquèîe  doit,  à  peine  de  nullité,  constater  la  pretation  du  serment, 
alors  d'ailleurs  que  les  juges  prennent  les  diclaralions  des  témoins 
pour  base  de  leur  jugement. 

Cass.  (cil.  C.V.),  4  aoiit  J868  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  trib. 
civ.  des  AnJelys  du  M  déc.  1866],  Levasscur  et  Uonilace. 

172.  Récusation,  magistrat,  intérêt,  apprcciaiion,  dccision  souve- 
raine. 

L'appréciation  de  l'intérêt  allégué  comme  cause  da  récusation  est 
une  question  de  fait  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges 
du  fond  :  en  conséquence,  l'arrêt,  qui  refuse  d'admeltre  la  récusation 
contre  un  magistrat,  en  déclarant,  par  appiéciaf.on  des  circonstances, 
que  ce  magistrat  est  sans  intérêt  au  procès,  fait  une  juste  application 
de  l'art.  378,  C.P.G. 

Cass.  (ch.  req.),  10  août  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  h  Gourde  Bourges  du  26  fév.  iS6S],  MailletC,  fail- 
lite Lemor  et  C^ 

173.  Règlement  déjuges,  actions  connexes,  tribunaux  saisis,  res- 
sorts différents,  Cour  de  cassation. 

Lorsque  le  créancier  hypothécaire  d'une  liillite  a  porté  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  failli  une  action  tendant  au  p;Heme;ît  des  in- 
térêts de  sa  créance  sur  l'actif  immobilier;  et  que,  d'autre  part,  le 
syndic  de  la  faillite  a  saisi  le  tribunal  du  domicile  élu  d;ins  l'inscrip- 
tion hypothécaire  de  la  demande  en  nullité  de  celte  inscription,  il  y  a 
lieu,  si  les  deux  tribunaux  appartiennent  à  des  ressorts  différents, 
à  règlement  déjuges  devant  la  Cour  de  cassation  (C.  P.C  ,  art.  303). 

Cass.  (ch.  req.),  10  août  1868  [arrêt  rendu  sur  demande  en  règle- 
ment déjuges],  Syndic  de  la  faillite  des  forges  de  l'Avtyron  C.  comte 
des  Taillis. 

174.  Ârrct,  nom  des  juges,  premier  président,  mention,  signature. 

La  mention  dans  un  arrêt  qu'il  a  été  rendu  par  le  premier  prési- 
dent, sans  que  son  nom  y  soit  expressément  énoncé,  satisfait  ném- 
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moins  au  vœu  des  art.  1  il  et  470,  C.P.C,  surtout  lorsque  cet  arrêt 
est  signé  par  le  premier  président  lui-môme. 

Cass.  (ch.  req.),  10  août  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  6  juin  iStil],  Thiibault. 

■17a.  Arrct,  ùilcrprùalion,  chose  jugic,  disposition  ajoutée,  dcxe- 
loppcmcnt. 

L'arrêt  r.  ndu  par  interprétation  d'un  piécédent  arrêt  pnssé  en  force 
de  chose  jug'e  ne  saurait  être  attaqué  pour  excès  de  pouvoirs,  sous  le 
prétexte  qu'une  disposition  auiait  cté  ajoutée  à  la  première,  si  celte 
addition  n'est  qu'un  développement  des  dispositions  de  l'arrêt  inter- 
prété. 

Cass.  ((h.  req.)»  ÎO  '''('ûl  1808  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
fontre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes],  Danton  C.  consorts  Scminlier 
de  Saint-André. 

176.  Saisie,  marchandises,  procès-verbal,  mesurage  inexact,  diffc- 
rence  ri'elle  en  jAiis,  saisi ,res(ilution ,  juges,  pouvoirs. 

La  foi  due  aux  prccès-verbaux  de  saisie,  et  spécialement  à  un  pro- 
cès-verbal de  saitie  de  marchandises,  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  des 
juges  d'en  interpréter  les  termes;  en  conséquence,  un  arrêt  a  pu  dé- 
rider que  les  marchandises  décrites  dans  le  procès-verbal  de  saisie 
n'av;:ientpas  fait  l'objet  d'un  mesurage  exact,  et  déclarer  mal  fondée 
l'action  en  restitution  formée  par  le  saisi  de  la  diffirence  entre  la  quan- 
tité de  marchandises  indiquée  au  procès-verbal  et  la  quantité  existant 
réellement. 

Cass.  (ch.  rcq.),  11  août  1868  [arrêt  qui  rejette  1»  pourvoi  formo 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  17  juill.  1807],  Cohcndei 
C.  Coulon. 

177.  Interdiction,  exceptions,  jugement,  audience  solennelle. 

Le  jugement,  qui  repousse  les  exceptions  opposées  à  la  demande  en 
interdiction  et  ordonne  dcplaider  au  fond,  doit  être  rendu  en  audience 
solennelle,  et  non  en  chambre  du  conseil. 

Cass,  (ch.  req.),  11  août  18G8  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  22  juill.  1807],  Gadrcy. 

178.  Question  d'étal,  demande  en  parta'je,  incident,  audience  or- 
dinaire. 

Une  demande  en  roctificalion  d'état  civil,  jointe,  à  litre  do  quesiion 
préjudicielle,  ;\  une  demande  en  partage,  ne  constitue  qu'un  incident 
de  cette  dernière  demande,  et  est,  dès  lors,  vaîabiement  jugée  eu 
audience  ordinaire. 

Cass.  (ch.  req.).  Il  août  1868  [arrêt  qui  rejelte  le  pourvoi  formé 
contre  nii  arrêl  de  la  Courd'Aix],  l\cl>vu!  C.  Gnrnier. 
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il'j.  Expertise,  expertise  d'office,  tribunal,  expert  unique. 

Le  tribunal,  qui  ordonne  d'office  une  expertise,  peut  la  confier  à  un 
seul  expert;  il  n'est  pas  obligé  de  nommer  trois  experts,  comme  au 
cas  d'une  expertise  ordonnée  sur  la  demande  des  parties  (C.P.C., 
art.  322). 

Cass.  (ch.  req.),  11  août  18G8  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  i'ormé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  13  mai  iSGT],  Commune  de 
Saint-V incent-sur-Lot  C.  Delcros. 

JSO.  Faillite,  créancier  contesté,  jugement  fixant  l'époque  de  Vuu- 
verlure,  délais,  expiration,  non-recevabilité. 

Le  créancier,  dont  la  créance  n'a  été  reconnue  que  par  une  décision 
judiciaire  postérieure  à  l'expiration  des  délais,  pour  l'affirmation  et 
la  vérification  des  créances,  n'en  est  pas  moins  non  recevable,  après 
les  délais  fixés  par  les  art.  S80  et  aSi,  G.  Comm.,  à  attaquer  le  juge- 
ment qui  a  déterminé  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  la  con- 
testation dont  sa  créance  était  l'objet  ne  l'empêchant  point  de  prendre 
des  mesures  conservatoires. 

Cass.  (ch.  req.),  12  août  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  21  août  1867J,  Caumont  C. 
Larthct. 

î  81 .  Exploit,  dernier  domicile  connu,  parquet,  signification,  domi- 
cile élu. 

Sont  valables  les  significations  faites  au  parquet  du  procureur  impé- 
rial du  dernier  domicile  connu  de  la  partie  à  laquelle  elles  sont  adres- 
sées, encore  bien  qu'elle  ait  élu  un  domicile  spécial  dans  l'acte  dont 
l'exécution  est  poursuivie  et  pour  cette  exécution  (C.P.G.,  art.  69,  §  8). 

Cass.  (ch.  req.),  12  août  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  15  juin  1867],  Combarel- 
Leyval  C.  Blatinz-Mazeiller . 

182.  Jugement  par  défaut,  acte  d'exécution,  saisie,  opposition  tar- 
dive, garantie,  non-recevabilité . 

Est  non  recevable  comme  tardive  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut,  formée  après  un  acte  (saisie  mobilière)  duquel  il  résulte  néces- 
sairement, d'après  l'appréciation  des  juges  du  fond,  que  l'exécution 
a  été  connue  de  la  partie  défaillante  (C.P.C.,  art.  156, 158  et  159). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  garantie  demandée  contre  un  tiers 
par  l'opposant  à  un  jugement  par  défaut,  dont  l'opposition  a  été  dé- 
clarée non  recevable  ;  le  recours  en  garantie  ne  peut  plus  alors  être 
exercé  que  par  une  action  principale. 

Gasso  (ch.  req.),  12  août  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  avril  1867],  Combarel-Leyval 
C.  Grange  et  Aubertot. 


Ballctin   de  jurisipradence. 


183.  Compclence,  autorité  judiciaire,  actes  administratifs,  titres 
ordinaires,  appréciation,  décision. 

Lorsque,  parmi  l's  titres  invoqu(^s  par  les  parties  dans  une  instance 
en  revendication,  se  rencontrent  des  actes  administratifs,  l'arrêt  qui, 
sans  s'appuyer  sur  ces  actes,  ne  prend  pour  base  de  sa  décision  que 
les  titres  de  droit  commun,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Cass..  (ch.  req.),  3  août  1808  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  du  17  déc.  1860],  comm.  de  C'a- 
vaillon  C.  comm.d'Oryon. 

183  bis.  Vente,  action  résolutoire,  inscription,  jugement,  effet 
rétroactif. 

La  demande  en  résolution  d'une  vente  d'immeuble,  fondée  sur 
l'art.  IGS-i,  C.  Nap.,  est  recevable  si  elle  a  été  exercée  avant  les 
dix  ans  impartis  »\i  vendeur  pour  renouveler  l'inscription  de  son 
privilège,  encore  bien  que  ce  délai  de  dix  ans  se  soit  trouvé  accompli 
au  moment  où  le  jugunent  a  été  rendu,  sans  que  le  renouvellement  de 
l'inscription  ait  étô  effectué  :  la  légitimité  d'une  action  s'apprécie  à 
l'époque  à  laquelle  elle  a  été  intentée;  les  jugements  rétroagissent  au 
jour  de  la  demande,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  l'instance. 

Cass.  (ch.'  civ.),  3  août  1868  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la 
r,our  d'Orléans  du  i  août  18GG],  époux  lioutard  C.  Froger-Mireau 
et  autres. 

18i.  Chose  jugée,  jugement ,  confirmation,  moyen  nouveau,  cassa- 
tion. 

Demander  en  appel  la  conlirmilioa  d'un  jugement  qui  se  réfère  à 
nu  précédent  jugement  passé  en  force  de  chose  jugéd,  c'est  exciper 
suCQsamment  de  la  chose  jugée  :  dés  lors,  le  moyen  tiré  ,  en  cette 
circonstance,  de  la  violation  de  l'art.  1331,  C.  Nap.,  n'est  pas  nou- 
veau, et  peut  être  proposé  devant  la  Gourde  Cassation. 

Cass.  (ch.  civ.).  .•>  août  18G8  [arrêt  qui  casse  un  jugem*Mit  du  trib. 
civ.  de  Roanne  du  Gjuill.  18Gu],  Sauzéas  C.McUet-Mandard. 
Soxcmbre. 
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18o.  Vente,  ac'juéreur,  juslc  crainte  d'éviction,  paiement  de  prix, 
rrfus. 

L'acheteur  d'un  immeuble  a  juste  sujet  de  craindre  réviction  et 
peut  en  conséquence  suspendre  le  paiement  de  son  prix  jusqu'à  ce 
que  le  vendeur  ait  fuit  cesser  le  trouble  ou  ail  fourni  caution 
(C.  Nap.,  art.  1(353),  si  le  droit  de  l'auteur  du  vendeur, quia  trouvé 
l'immeuble  dans  sa  succession,  peut  être  l'objet  d'une  contestation 
sérieuse. 

Cass.  (ch.  civ.),  10  août  'J8G8  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  l'île  de  la  Réunion  du  3  fév.  186()], 
Brunet  C.  Morcau  et  Consorts. 

186.  Jugement  commercial ,  ouverture  de  rapport,  condamaiaiion, 
assignation,  défendeur  non  comparant^  jugement  par  défaut  faute  de 
conclure,  opposition,  délai. 

Est  par  défaut  faute  de  conclure,  et  non  pos  faute  de  comparaître, 
le  jugement  commercial,  qui,  après  un  jugement  contradictoire  nom- 
mant un  arbitre-rapporteur,  est  rendu  contre  le  défendeur  ne  se  pré- 
sentant pas  sur  l'assignation  à  lui  donnée  en  ouverture  du  rapport 
et  en  condamnation  au  paiement  des  sommes  qui  lui  sont  réclamées  : 
en  conséquence,  l'opposition  à  ce  jugement  doit  être  formée  dans  la 
huitaine  de  la  signification  (C.  P.  C,  art.  157). 

Cass.  (ch.  civ.),  11  août  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  nov.  1866],  Brun  faut  C. 
comte  du  Maisniel. 

187.  Reirait  successoral,  succession,  indivision,  arrêt,  apprécia- 
tion souveraine. 

Le  retrait  dont  parle  l'art.  8il,  C.  iMap.,  ne  peut  être  exercé  qu'en 
matière  de  succession,  et  l'arrêt  qui  déclare  que  l'indivision  provient 
d'une  autre  cause  contient  une  appréciation  de  fait  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  (ch.  req.),  î2  août  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  31  juill.  1867],  Tranchant 
C.  consorts  Gaucher. 

188.  Arrêt,  arrêt,  par  défaut,  opposition,  motifs  suffisants. 

N'est  pas  nul  pour  défaut  ou  insuffisance  de  motifs  l'arrêt  qui,  sta- 
tuant sur  l'opposition  formée  à  un  précédent  arrêt  par  défaut,  main- 
tient les  condamnations  prononcées  par  cet  arrêt,  si  les  motifs  du  se- 
cond arrêt  se  réforent  virtuellement  à  ceux  du  prcmiei',  qu'ils  com- 
plètent et  adaptent  à  la  situation  nouvelle  créée  par  l'opposition 
(L.  20  avril  1810,  art.  7). 


(   oi   ) 
Cass.  (ch.  civ.),  12  août  18G8  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrôt  de  la  (]onr  de  Basiia  du  10  janv.  iSOG],  ville  de  Corte 
C.  époux  Poli. 

189.  Commune^  habitants  agissant  nt  singnli,  loi  du  IP.  juill.  1837, 
inobservation. 

Lorsque  des  habitants  d'une  commune,  réunis  à  des  propriétaires 
habit;ints  d'autres  communes,  exercent  contre  un  tiers  une  action  en 
revendication  d'un  terrain  p.ir  lui  possédé,  ils  agissent  ut  singuii,  et 
non  ut  îiniversi,  et,  en  conséquence,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  invoquer 
tievant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  d'ordre  public  tiré  de  ce  que  la 
procédure  par  eux  engagée  serait  nulle  pour  n'avoir  pas  été  précédée 
dfs  formalités  prescrites  par  l'art.  ^«9,  L.  18  juill.  1837,  en  matière 
d'actions  exercées  par  les  communes  ou  en  leur  nom. 

Cass.  (ch.  civ.),  12  août  1868  ["arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  30  avril  186G],  Lf(/»fn  et 
autres  C.   époux  liiou. 

190.  Degrés  de  juiidiclion,  inléréts,  ressort. 

Les  intérêts  à  courir  depuis  la  demande  ne  peuvent, comme  les  inté- 
rêts échus  avant  la  demande,  s'ajouter  au  principal  de  la  créance  pour 
déterminer  le  ressort. 

Cass.  (cb.req),  13  août  J  868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  23  juin.  1867],  Jouanne  C. 
époux  Chàtcl. 

191.  Action  possessoire,  possessoirc,  pétitoire,  cumul. 

Il  n'y  a  pas  cumul  du  possessoirc  et  du  pétitoire  dans  la  décision 
(|ni  ordonne  que  le  demandeur,  qui  produit  à  l'appui  de  son  action 
[lossessoiro  un  titre  qu'il  prétendrait  constituer  à  son  profit  la  servi- 
tude de  passage  qu'il  réclame,  mais  qui,  selon  le  défondeur,  ne  s'ap- 
pliquerait qu'à  l'héritage  voisin,  sera  maintenu  en  possession  du  droit 
t'xerié  par  lui  à  litre  de  iraitre  et  pendant  plus  d'une  année  de  passer 
sur  riiériiage  du  défendeur  (C.  t*.  C,  art.  25). 

Cass.  (ch.  req.),  13  août  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  trib.  civ.  d'Oran,  du  31  juill.  18G7],  Rochefort 
C.  consorts  Lanfroy. 

192.  Requctc  civil<-.  ultra  pctita,  jugement  ou  ami,  motifs,  non 
reccvabililé. 

L'ultra  pctita.  pour  donner  li<  u  à  requête  civile,  doit  résulter  du 
dispositif  et  non  simplement  ilas  motifs  du  jugement  ou  de  l'arrêt;  on 
couféqucnce,  est  non  recevable  la  requête  civile  formée  contre  un  ar- 
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rèt  qui,  en  l'absence  de  l  lUtes  conclusions  prises  sur  ce  point,  constate, 
mais  dans  ses  motifs  seulement,  que  l'une  des  parties  a  reconnu 
n'avoir  pas  la  propriété  d'un  immeuble  (G.  P.  C,  art.  480-4°). 

Gass.  (ch.  req.),  17  août  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  27  août  1867],  Delarue  C 
Delabarre. 

193.  Arre'i  confirmatif,  adoption  des  motifs  du.  jiKjement,  motifs 
suffisants. 

L'adoption  des  motifs  des  premiers  jug'^s  suffit  pour  justifier  le 
rejet  de  conclusions  prises  en  appel  et  dans  lesquelles  l'appelant  énonce 
certains  titres  d'où  il  prétend  faire  résulter  le  droit  qu'il  réclame,  si 
ces  titres  faisaient  partie  des  documents  désignés  en  masse  dans  les 
conclusions  de  première  instance  et  appréciés  dans  les  motifs  du  juge- 
ment (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Gass.  (ch.  req.),  18  août  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  2i  juin  1867J,  Cha- 
vardès  C.  Fabre. 

19i.  I.  Degrés  de  juridiction,  demande  collective,  divisibilité,  res- 
sort. —  II.  Dépens,  condamnation  solidaire,  cassation,  moyen  nou- 
veau. 

I.  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  formée  collectivement  dans 
un  même  exploit  par  plusieurs  personaes,  mais  avec  indication  de  la 
somme  réclamée  par  chacune  d'elles,  est  en  dernier  ressort  à  l'égard 
de  celles  dont  la  prétention  n'excède  pas  1,300  fr. 

II.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  le  jugement  prononce  une  condamna- 
tion aux  dépens  avec  solidarité,  bien  que  les  dépens  n'aient  pas  été 
alloués  à  titre  de  dommages-intérêts,  ne  peut  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

Gass.  (ch.  req.),  18  août  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  12  aoîit  1867],  Louveaii  de 
la  Règle  et  consorts  C.  Morin  et  consorts. 

19o.  Acquiescement,  failli,  jugement  déclaratif,  appel,  non-receva- 
bilité. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  susceptible  d'acquiescement  de 
la  part  du  failli,  et  cet  acquiescement  peut  s'induire  notamment  de  son 
concours  à  l'apposition  des  scellés,  à  l'inventaire,  à  la  vente  des  mar- 
chandises et  des  meubles  meublants  ;  et,  par  suite,  est  non  recevable 
l'appel  que  le  failli  interjette  ensuite  du  jugement  déclaratif. 

Gass.  (ch.  civ.),  25  août  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen],  Corbin  C  dame  Hourdet  et 
syndic  de  la  faillite  Corbin. 
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